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LA  COLONISATION  DU  CONGO  FRANÇAIS 


Donc  le  Congo  français  est  désormais  livré  à  la  colonisation. 
Quarante  sociétés  se  le  partagent  qui  représentent  ensemble  une 
cinquantaine  de  millions.  L'on  trouvera  plus  loin  la  carte  d'ensemble 
des  concessions  congolaises. 

Qui  se  fût  attendu,  il  y  a  seulement  trois  ans,  à  un  pareil  mouve- 
ment ?  Nous  étions  peu  nombreux  à  préconiser  la  colonisation 
méthodique  de  cette  colonie  ;  et,  peut-être,  passions-nous  pour  des 
rêveurs  lorsque  nous  osions  écrire  sur  la  possibilité  de  tirer  un  parti 
très  utile  des  vastes  territoires  que  possédait  la  France  dans  le  bassin 
du  Congo.  Tel  colonial,  bien  connu  à  la  côte  d'Afrique,  m'assurait 
qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  au  Congo,  qui  est  aujourd'hui  l'un  des 
concessionnaires  dans  une  région  d'avenir. 

Je  n'oserais  pas  dire  que  ce  mouvement  n'a  pas  été  un  peu  préci- 
pité. La  plupart  des  sociétés  entrent  en  possession  temporaire  de 
territoires  sur  lesquels  elles  ont  le  minimum  de  renseignements 
précis. 

Que  trouveront-elles  comme  aliment  à  l'activité  de  leurs  agents  et 
comme  source  de  revenus  pour  leurs  capitaux  ? 

Quelle  est  la  valeur  actuelle  de  la  main-d'œuvre  indigène  qui  leur 
est  indispensable,  et  à  quel  point  peuvent-elles  espérer  en  faire 
réducation  ? 

Par  ailleurs,  quelle  sera  la  part  de  collaboration  du  gouvernement 
de  la  colonie  à  l'œuvre  commune  ? 

Ce  sont  bien  là,  semble-t-il,  les  trois  grands  problèmes  en  face 
desquels  se  trouvent  placés  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'engager  leurs 
capitaux  et  leurs  responsabilités. 

Voyons  rapidement  les  questions  multiples  qui  rentrent  dans  ces 
trois  divisions.  Il  nous  restera  ensuite  à  examiner  quels  pourront 
être  les  rapports  des  sociétés  entre  elles. 

Quant  à  tenter  de  pronostiquer  l'avenir,  je  ne  me  risquerai  pas  sur 
un  terrain  aussi  délicat.  Le  succès  fmal  dépend  de  tant  de  conditions 

QuBST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  ix.  —  1.  —  i*^  janvibr  1900. 


2  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

diverses:  choix  du  personnel,  prudence  et  habileté  de  la  direction, 
méthodes  financière  et  technique,  concours  de  Tadministration, 
richesse  des  territoires,  souplesse  des  populations,  contre-coups 
d'événements  extérieurs  impossibles  à  prévoir,  etc.  —  que  je  ne  sau- 
rais faire  autre  chose  que  de  souhaiter  aux  sociétés  qui  viennent  de 
se  constituer  le  maximum  des  conditions  favorables.  Si  seulement  la 
proportion  des  succès  était  égale  à  50  %  ,  j'estime  que  nous  aurions 
définitivement  démontré  l'absurdité  de  la  légende,  colportée  par  nos 
rivaux  et  acceptée  par  quelques  esprits  dénués  de  réflexion,  que  le 
Français  n'est  pas  colonisateur. 


I 


Si  l'on  demandait  à  chacun  des  bénéficiaires  d'une  concession  avec 
quels  produits  il  compte  alimenter  son  exportation,  presque  invaria- 
blement, sans  doute,  Ton  obtiendrait  en  réponse  ces  deux  mots  :  ivoire 
et  caoutchouc. 

Or  peut-on  baser  une  œuvre  durable  de  colonisation  sur  l'exploi- 
tation de  ces  deux  seuls  produits  ? 

Hardiment,  je  réponds  :  non  ;  d'autant  mieux  que,  s'il  fallait  pousser 
à  fond  l'examen  de  conscience  des  concessionnaires.  Ton  reconnaî- 
trait vite  que  la  plupart  d'entre  eux  n'envisagent  que  l'exploitation  la 
plus  rapide  et  la  plus  immédiatement  productive.  Or  l'exploitation, 
qui  ne  se  préoccupe  pas  de  l'avenir,  le  sacrifie  presque  inévitable- 
ment, et,  dans  ce  cas,  l'œuvre  de  colonisation  devient  une  «  razzia 
agricole  »  conduite  et  dirigée  par  le  blanc  à  son  profit.  Ce  n'est  évi- 
demment pas  cela  qu'on  a  prétendu  organiser  en  développant  le 
mouvement  actuel. 

Ivoire.  —  Y  a-t-il,  au  Congo  français,  de  l'ivoire  en  telles  quantités 
qu'on  l'a  prétendu  ?  J'en  doute.  L'éléphant  existe  encore  dans  la 
région  côtière  :  Ogooué,  N'gounie,  Fernan-Vaz,  Mayoumbé;  mais  les 
troupeaux  sont  peu  nombreux,  et  les  quelques  tonnes  d'ivoire  qu'ils 
pourront  fournir  sont  insuffisantes  à  assurer  le  succès  d'une  société. 

Dans  l'intérieur,  les  troupeaux  sont  beaucoup  plus  nombreux.  Mais 
envisage-t-on  de  gaieté  de  cœur  leur  destruction  totale?Si  oui, il  y  a 
là  une  erreur  de  calcul  étonnante  de  la  part  de  gens  habitués  à  manier 
les  chiffres.  Les  concessionnaires  ont-ils  essayé  la  comparaison  de  la 
valeur  respective  représentée  par  un  éléphant  mort  ou  vivant  ?  Sans 
même  se  placer  à  un  point  de  vue  d'avenir,  l'on  peut  assurer  que 
l'éléphant,  pris  jeune  et  utilisé  proportionnellement  à  son  âge  et  à  sa 
force  vaut  plus  qu'un  animal  abattu  à  un  âge  avancé  et  fournissant 
deux  belles  défenses  d'un  poids  minimum  de  50  kilog.  chacune. 
L'animal  vaut  alors  par  les  services  qu'il  rend  et  par  l'économie  de 
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main-d'œuvre  qu41  procure,  et  sa  valeur  marchande  croît  en  même 
temps  que  lui. 

Si  les  nouveaux  concessionnaires  consentaient  à  se  documenter 
sérieusement  sur  l'emploi  des  éléphants  dans  l'Inde,  peut-être  leurs 
projets  s'en  trouveraient-ils  rapidement  modifiés.  Il  va  de  soi  que  je 
ne  fais  allusion  qu'aux  éléphants  dits  de  travail,  tels  qu'on  les  voit 
dans  les  chantiers  forestiers  de  l'Iraouaddy  et  ailleurs. 

Il  reste  les  stocks  indigènes.  L'on  a  quelque  peu  abusé,  me 
semble-t-il,  de  l'existence  de  ces  stocks.  Si,  dans  certaines  régions, 
leur  existence  est  indiscutable,  ailleurs  l'indigène  n*a  jamais  songé 
à  mettre  en  réserve  ces  dents  auxquelles  il  n'attribuait  aucune  valeur 
propre  que  celle  d'une  matière  dure  et  polie,  et,  dans  tels  villages 
visités  par  des  explorateurs;  d'énormes  défenses  enfoncées  en  terre 
constituaient  de  simples  cl<Hures  autour  des  cases. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  serais  d'avis  que,  dans  l'établissement  des  pré- 
visions commerciales  des  sociétés  de  colonisation,  après  avoir  fait 
figurer  en  compte  les  stocks  dont  l'existence  est  exactement  rensei- 
gnée, l'ivoire  ne  portât  plus  que  la  mention  «  pour  mémoire  »,  et, 
qu'au  chapitre  «  élevage  »  l'on  inscrivit  un  titre  :  Capture,  dressage, 
emploi  et  vente  d'éléphants. 

Caoutchouc,  —  Le  cahier  des  charges  imposé  aux  concessionnaires 
fait  une  obligation  du  réensemencement  de  150  pieds  de  lianes  par 
tonne  de  caoutchouc  exporté.  C'est  là  une  mesure  des  plus  sages.  La 
destruction  des  lianes  marchait  à  grands  pas  dès  avant  la  création 
des  sociétés  actuelles  ;  il  fallait  évidemment  mettre  ces  sociétés  en 
garde  contre  elles-mêmes  et  les  défendre  de  leur  propre  impré- 
voyance ou  de  l'incurie  de  leurs  agents. 

Mais  comment  le  gouvernement  de  la  colonie  assurera-t-il  le  res- 
pect de  cette  clause  ?  C'est  ce  que  l'on  ne  sait  pas  encore.  Ou  plutôt 
l'on  sait  bien  quelle  sera  la  sanction,  mais  Ton  ignore  par  quels  pro- 
cédés pratiques  se  fera  le  contrôle. 

Il  est  de  l'intérêt  évident  des  concessionnaires  de  se  réserver,  par  le 
réensemencement  des  lianes  et,  au  besoin,  par  la  culture  d'arbres  à 
caoutchouc  déjà  connus,  tels  l'Hevea,  le  Castilloa  et  le  Manihot,  la 
production  indéfinie  de  la  précieuse  gomme.  Mais  il  sera  nécessaire 
que  la  colonie  fasse  autre  chose  que  de  surveiller  le  colon  :  il  faudra 
qu'elle  l'encourage,  le  soutienne,  qu'elle  l'aide  en  un  mot.  Elle  le 
pourra  par  son  jardin  d'essai  agrandi,  doté  de  moyens  plus  impor- 
tants et  multiplié,  pour  ainsi  dire,  à  l'aide  de  stations  agricoles. 

Dans  ce  sens,  le  programme  à  envisager  est  vaste  ;  mais,  bien 
établi  et  bien  exécuté,  il  peut  contribuer  à  faire,  de  la  colonie  du 
Congo  français,  l'un  des  pays  producteurs  de  caoutchouc  les  plus 
importants. 

Quant  aux  concessionnaires,  leur  premier  souci  en  ce  qui  concerne 
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Texploitation  et  l'exportation  du  caoutchouc  devra  être  d^obtenii  un 
produit  de  bonne  qualité,  d'une  forme  constante  et  d'une  valeur  tou- 
jours ascendante.  Ainsi  les  caoutchoucs  du  Congo  français  prendront 
sur  les  marchés  des  cotes  avantageuses  et  constitueront  des  sortes 
commerciales  connues  et  appréciées,  portant  comme  désignation  les 
noms  des  pays  d'origine.  Il  sera  relativement  facile,  pour  peu  qu'on 
le  veuille,  d'obtenir  un  pareil  résultat. 

Mais  d'ores  et  déjà,  et  en  envisageant  l'intérêt  immédiat  des  con- 
cessionnaires, cette  production  est-elle  assurée  dans  toute  l'étendue 
de  la  colonie  ?  Sur  quels  renseignements  se  sont  basés  les  deman- 
deurs ?  S'il  en  a  été  donné,  ils  n'ont  pu  être  que  très  vagues,  puisque 
la  connaissance  technique  delà  colonie  est  encore  des  moins  avancées. 
Seules,  les  statistiques  de  sortie  fournies  par  les  postes  de  douane 
ont  pu  fournir  quelques  indications.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ces 
indications  fussent  suffisantes  pour  établir  des  prévisions  d'exploi- 
tation. 

II  n'en  serait  pas  de  même  si  les  services  de  la  colonisation,  dont 
la  création  est  demandée  depuis  près  de  quatre  ans,  avaient  été  ins- 
tallés et  fonctionnaient  sérieusement  depuis  celte  époque.  Auprès 
de  ce  service,  les  demandeurs  eussent  trouvé  tous  les  renseignements 
dont  ils  avaient  besoin  :  densité  de  population,  cultures  et  marchés 
indigènes,  nature  et  abondance  des  produits  naturels,  constitution 
géologique  des  diverses  régions,  régime  des  rivières  et  des  cours 
d'eau,  etc. 

Mais,  si  quelques-uns  des  concessionnaires  ont  eu  les  plus  grandes 
difficultés  à  obtenir  des  renseignements  incertains  et  vagues,  par 
exemple  en  ce  qui  concerne  l'abondance  des  lianes  à  caoutchouc 
sur  les  territoires  qui  leur  sont  dévolus,  quelle  sera  leur  situation 
dans  quelques  années  d'ici  ?  Il  ne  leur  restera  évidemment  qu'à 
porter  tous  leurs  efforts  sur  les  autres  branches  de  l'exploitation 
coloniale. 

Il  est  difficile  de  donner  ici  le  détail  des  opérations  qui  pourront 
être  tentées  avec  fruit  au  Congo.  Mais  il  ne  serait  pas  malaisé  de 
tracer  un  programme  colonial  varié  sous  la  rubrique  générale  : 
industries  locales. 

Il  appartiendra  aux  différentes  sociétés  de  pousser  à  fond  cette 
étude  et  l'on  ne  saurait  trop  leur  recommander  de  la  commencer 
dès  leur  installation. 

II 

La  principale  difficulté  qui  se  présente  au  début  de  la  colonisa- 
tion du  Congo  ne  réside  pas  dans  la  connaissance  incomplète  que 
l'on  a  de  la  colonie.  Ce  sont,  somme  toute, pays  d'équateur,  desquels. 
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théoriquement  et  par  analogie  avec  une  colonie  étrangère  voisine, 
on  est  en  droit  d'espérer  beaucoup.  Mais  les  pays  les  plus  riches  ne 
sauraient  être  exploités  sans  une  main-d'œuvre  adaptée  au  climat 
spécial  de  ces  régions,  par  conséquent  sans  une  main-d'œuvre  indi- 
gène à  la  fois  assez  habile  et  d'un  prix  de  revient  peu  élevé. 

Or  il  est  bien  certain  que  les  concessionnaires  vont  se  trouver 
fortement  embarrassés  à  ce  point  de  vue.  Les  Gabonais,  assez  habiles^ 
commerçants,  capables  de  fournir  d'excellents  chefs  de  factoreries 
mobiles,  ne  comptent  plus  comme  nombre.  Ils  ne  sont  plus,  hommes, 
femmes  et  enfants,  que  quelques  centaines.  Qu'obtiendra- t-on  du 
Pahouin,  indiscipliné,  turbulent,  tapageur,  encore  teinté  d'anthro- 
pophagie sur  certains  points,  et  généralement  enclin  au  vol  et  au  pil- 
lage ?  Si  les  régions  du  cap  Lopez  et  du  Fernan-Vaz  peuvent  fournir 
une  main-d'œuvre  docile,  en  revanche  elle  m'a  paru,  pour  tant  que  je 
la  connaisse,  totalement  dépourvue  d'habileté  et  presque  d'intelli- 
geiïce.  Le  Loango,  exclusivement  employé  aux  portages  avant  la 
création  du  chemin  de  fer  de  Matadi,  doit  disparaître  à  bref  délai^ 
tué  par  les  vices  de  la  civilisation. 

En  remontant  vers  le  Pool,  on  trouve  les  races  intéressantes  des 
Batékés  et  des  Achikouyas,  grands  cultivateurs  et  grands  commer- 
çants. Mais  les  premiers  paraissent  doués  d'une  certaine  indépen- 
dance de  caractère.  Sont-ce  les  populations  des  bords  de  l'Oubanghi 
qui   fourniront  la  main-d'œuvre?  Quelques-unes  sont  férocement 
anthropophages,  telles  les    populations    Bondjos.   Leur  réduction 
préalable  ne  sera  pas   sans  nécessiter  quelque  vigueur.  Même  diffi- 
culté en  ce  qui  concerne  les  Boubous,  et  les  N'Sakkaras.  Seuls,  ou 
à  peu  près,  les  Banziris,  les  Sangos,  et  les  Â-Zandés  présentent  des 
qualités  de  douceur  et  de  docilité. 

Il  est  à  souhaiter  qu'en  pénétrant  dans  les  terres,  les  concession- 
naires rencontrent  des  populations  plus  maniables  que  celles  qui 
nous  ont  été  décrites  jusqu'ici. 

La  Sangha  paraît  être  plus  favorisée  que  le  reste  de  la  colonie. 

Mais,  si  l'état  actuel  des  populations  indigènes  fait  entrevoir 
quelques  difficultés  pour  les  débuts,  a-t-on  au  moins  Tespoir  de 
pouvoir  effectuer  sur  elles  un  travail  d'éducation  économique  et 
sociale  ?  Le  problème  vaut  qu'on  l'examine,  qu'on  le  serre  de  près  et 
qu'on  le  solutionne  dans  le  plus  court  délai  :  il  n'est  pas  intéressant 
que  pour  les  concessionnaires,  il  l'est  aussi  pour  la  colonie  et  pour 
la  métropole  elle-même. 

Mais  il  veut  être  examiné  en  dehors  et  au-dessus  de  toute  fausse 
sentimentalité. 

En  réalité,  il  est  tout  entier  contenu  dans  la  délicate  question  des 
engagements. 

Les  contrats  de  louage  seront-ils  pleinement  assimilés  aux  con- 
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trats  analogues  passés  dans  un  hameau  de  France  ?  Cela  n'est  pas 
possible. 

Il  demeure  entendu  que,  en  principe,  Tesclavage  est  et  demeure 
aboli  dans  toute  retendue  des  colonies  françaises.  Mais  le  décret 
d'abolition,  parfaitement  respectable  dans  son  essence,  n'empêche 
pas  les  faits  d'exister.  Nous  arrivons  en  maîtres,  ou,  si  l'on  préfère, 
en  propriétaires  au  milieu  de  populations  dont  la  moitié  au  moins 
est  l'esclave  de  l'autre,  et  où  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  la  compréhension 
de  la  liberté  que  nous  prétendons  leur  donner,  encore  moins  celle 
du  travail  méthodique  et  constant.  Ne  faut-il  pas  se  résoudre  à 
prendre  ces  populations  telles  qu'elles  sont  et  se  contenter  de  les 
diriger  progressivement  vers  leur  libération  définitive  à  l'aide  du 
contrat  de  travail  envisagé  comme  un  instrument  d'éducation?  Les 
sociétés  auront  à  se  préoccuper  d'organiser,  sur  leurs  territoires,  ce 
que  j'ai  déjà  défini  ailleurs  a  le  métayage  colonial  ».  Quant  aux  pro- 
cédés pratiques  à  employer  pour  y  arriver,  on  lira  avec  fruit  une 
brochure  de  M.  Béraud,  directeur  de  la  Société  du  Haut-Ogooué. 
C'est  un  rapport  sur  la  main-d'œuvre  au  Congo  présenté  par  lui  au 
Comité  consultatif  de  l'agriculture  au  Ministère  des  colonies. 

Si  les  méthodes  brutales  de  colonisation  sont  dangereuses,  le  sen- 
timentalisme imprévoyant  des  prétendus  humanitaires  ne  l'est  pas 
moins.  Une  fois  de  plus  la  vérité  est  au  milieu.  L'idée  de  liberté  sub- 
siste comme  but  ;  mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  prendre  la  voie 
la  plus  pratique,  par  conséquent  la  plus  rapide. 

Si,  en  outre,  les  concessionnaires  savent  se  résoudre  à  n'introduire 
que  le  minimum  possible  d'armes  à  feu  et  à  supprimer  l'importation 
de  l'alcool,  ils  auront  placé  l'indigène  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  meilleur  état  de  réceptivité.  L'éducation  du  noir  en  serait  rendue 
d'autant  plus  aisée  et  marcherait  à  grands  pas. 

m 

Quelle  sera,  dans  toutes  les  questions  qui  vont  se  trouver  soule- 
vées au  Congo,  l'action  de  l'administration  locale?  Étant  données  les 
clauses  sévères  du  cahier  des  charges,  si  cette  action  est  conçue  en 
dehors  de  l'idée  de  collaboration,  on  peut  assurer  d'avance  qu'elle 
sera  plutôt  mauvaise. 

M.  Guillain,  qui  a  signé  les  principaux  décrets  de  la  mise  en  exploi- 
tation du  Congo  français,  avait  cru  devoir  résumer  sa  pensée  sur 
cette  matière  dans  des  instructions  générales  adressées  au  gouverne- 
ment de  la  colonie.  Et  ce  n'est  pas  sans  une  vive  satisfaction  que  les 
intéressés  ont  retrouvé,  dans  ce  document,  l'idée  de  collaboration 
posée  comme  une  règle,  et  ce  dans  un  esprit  très  large  et  très  bien- 
veillant. 
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«  Avant  d'examiner  ces  dispositions  dans  une  étude  plus  particu- 
<t  lière,  disait  M.  Guillain,  il  convient  de  faire  ressortir  Tesprit  géné- 
c  rai  dans  lequel  mon  département  les  a  conçues  et  dans  leque 
a  vous  aurez  à  en  assurer  l'observation.  Elles  ont  été  librement  con- 
«  senties  entre  deux  parties  ayant  Tune  et  l'autre  à  défendre  des 
«  intérêts  distincts,  mais  en  réalité  solidaires,  entre  l'administration 
«  coloniale  désireuse  de  mettre  en  valeur  nos  possessions  du  Congo, 
«  et  des  particuliers  prêts  à  tenter  les  aléas  d'entreprises  toujours 
a  incertaines  dans  l'espérance  légitime  de  faire  fructifier  leurs  capi- 
c  taux.  Il  ne  faut  pas  que,  dans  l'exécution  des  conventions  inter- 
«  venues,  les  deux  parties  contractantes  apportent  une  méfiance 
a  réciproque,  ni  surtout  un  sentiment  inexplicable  de  rivalité  secrète, 
«  toujours  prêt  à  se  manifester  par  une  attitude  inquiète,  tracassière 
€  et  processive. 

a  II  importe  que  l'administration  ne  néglige  rien  pour  faciliter  cette 
<c  réussite,  non  seulement  par  l'observation  franche  et  loyale  de  ses 
«  engagements  (ce  qui  ne  serait  qu'un  concours  passif),  mais  encore 
a  en  donnant  aux  entreprises  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les 
a  intérêts  publics  dont  elle  a  la  garde,  en  traitant  les  agents  de  ces 
«  entreprises  comme  des  collaborateurs  qu'elle  a  le  devoir  d'aider 
«  dans  leur  tâche,  en  veillant  constamment  à  ce  que  ses  propres 
a  agents  apportent  dans  leurs  rapports  quotidiens  avec  les  représen- 
a  tants  et  agents  des  concessionnaires,  non  seulement  une  cour- 
«  toisie  parfaite,  mais  encore  la  plus  grande  bienveillance  et  un 
a  désir  sincère  de  contribuer,  autant  qu'il  sera  possible,  au  succès 
«  de  leurs  efforts.  » 

M.  Guillain  examinait  ensuite,  précisément  dans  cet  esprit  de  bien- 
veillance dont  il  faisait  une  règle  à  ses  agents,  les  cas  divers  qui 
pourront  se  présenter  dans  l'application  du  cahier  des  charges.  Il 
paraissait  surtout  se  rendre  compte  des  dangers  que  pourrait  pré- 
senter une  exploitation  précipitée  et  imprudente  ou  imprévoyante, 
et  l'on  trouve  en  maints  passages  de  ses  instructions  la  trace  mani- 
feste de  ses  vives  préoccupations. 

Mais  sortons  de  l'application  des  clauses  du  cahier  des  charges. 
II  y  a  une  collaboration  que  les  concessionnaires  désirent,  et  dont  ils 
ne  tarderont  pas  à  souhaiter  de  voir  les  effets.  Cette  collaboration, 
vraiment  utile  et  productive,  se  marquera  surtout  dans  l'exécution 
de  travaux  publics  d'une  utilité  générale  incontestable. 

Les  concessionnaires  arrivent  dans  un  pays  neuf,  dont  on  n'a 
guère  suivi  que  les  principales  routes  fluviales.  Ces  routes  sont  plus 
ou  moins  obstruées  de  rapides  qui  gênent  la  navigation  pendant  une 
partie  de  Tannée,  ou  même  l'interrompent  complètement;  les  voies 
de  communication  de  bassin  à  bassin  ou  d'un  grand  centre  à  l'autre 
font  totalement  défaut;  les  points  d'embarquement  et  de  débarque- 
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ment  ont  besoin  d*étre  améliorés;  les  concessionnaires  de  l'intérieur, 
Oubanghi  et  Sangha,  ont  à  payer  à  la  voie  belge  de  Matadi  des  prix 
de  transport  qui,  dans  Tétat  actuel,  deviennent  exorbitants,  et 
doivent  même  se  trouver  d*ores  et  déjà  en  contradiction  avec  les  sti- 
pulations de  l'Acte  de  Berlin.  Comment  la  colonie  envisagera-t-elle 
ces  différentes  questions? 

Quoi  qu'il  arrive  dans  Tavenir,  la  colonie  du  Congo  va  se  trouver, 
au  moins  pendant  quelques  années,  dans  un  état  de  prospérité  très 
grande.  Outre  les  recettes  douanières  qui  vont  s'élever  rapidement, 
à  l'importation  tout  au  moins,  en  attendant  celles  qu'elle  pourra 
espérer  percevoir  à  l'exportation,  elle  va  encaisser,  à  titre  de  «  rede- 
vances annuelles  de  colonisation  »,  des  sommes  dont  la  quotité, 
variant  de  2.500  à  50.000  francs,  donnera  au  total  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs.  Quel  sera  l'emploi  de  ces  redevances? 

Cette  question  préoccupe  déjà  fortement  les  principaux  conces- 
sionnaires. 

Il  semble  que  l'augmentation  du  personnel  administratif  néces- 
sitée par  le  mouvement  plus  important  des  transactions  et  des  opé- 
rations de  colonisation  sera  aisément  couverte  par  le  budget  ordi- 
naire alimenté  par  les  recettes  douanières. 

Dès  lors,  les  redevances  de  colonisation  pourraient  constituer  une 
sorte  de  budget  extraordinaire,  et  de  môme  que  ce  budget  serait 
exclusivement  alimenté  par  la  colonisation  actuelle,  de  même  son 
emploi  serait  exclusivement  réservé  à  des  travaux  publics  dits  de 
colonisation  et  entrant  dans  le  programme  que  j'esquissais  plus 
haut. 

Mais,  môme  dans  l'emploi  de  ces  ressources,  deux  méthodes  se  pré- 
sentent :  ou  bien  les  redevances  seraient  capitalisées  et  serviraient  à 
gager  un  emprunt  important  à  l'aide  duquel  le  programme  d'en- 
semble pourrait  ôtre  mis  à  exécution  sur  plusieurs  points  à  la  fois  ; 
ou  bien  les  sommes  encaissées  seraient  immédiatement  et  directe- 
ment employées  à  exécuter,  dans  chaque  région  distincte,  les  travaux 
les  plus  urgents.  Il  ne  resterait  encore  qu'à  ne  pas  favoriser  une 
région  au  détriment  d'une  autre  et,  pour  éviter  ce  danger,  à  propor- 
tionnaliser  les  sommes  dépensées,  d'un  côté,  aux  besoins  de  chaque 
région  et,  d'un  autre  côté,  aux  redevances  fournies  par  chacune 
d'elles. 

L'on  connaît  suffisamment,  dès  aujourd'hui,  les  besoins  du  Congo 
au  point  de  vue  des  ^avaux  publics  à  effectuer;  il  ne  manque  qu'un 
plan  d'ensemble  et  des  calculs  bien  établis. 

Mais  quelles  sont,  sur  cet  important  sujet,  les  vues  du  gouverne- 
ment local  ?  Nous  ne  tarderons  guère  à  l'apprendre. 
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Les  sociétés  s'installent  et  commencent  leurs  opérations  variées  : 
quels  seront  leurs  rapports  entre  elles?  Ont-elles  à  se  concurrencer 
de  telle  manière  que  les  conditions  économiques  de  la  colonie  se 
trouvent,  en  peu  de  temps,  non  pas  seulement  modifiées,  mais  bou- 
leversées ? 

Voyons  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Guinée.  Le  caoutchouc  s'ache- 
tait il  y  a  quelques  années  3  et  4  francs  le  kilogramme  ;  les  qualités 
ordinaires  s'étaient  améliorées,  parce  que  les  commerçants  avaient 
pris  rhabitude  d'obliger  l'indigène  à  couper  sa  boule  de  caoutchouc 
pour  prouver  qu'elle  ne  contenait  ni  bois  ni  pierres  ou  autres  matières 
étrangères.  Aujourd'hui,  par  une  concurrence  inintelligente,  les  prix 
d'achat  à  l'indigène  atteignent  en  moyenne  6  francs  le  kilogramme 
et  quelquefois  plus,  tandis  que  la  qualité  des  gommes  tend  à  rede- 
venir ce  qu'elle  était  auparavant.  Pour  calculer  les  bénéfices  que 
peuvent  réaliser  les  sociétés,  il  suffit  de  prendre  les  prix  de  vente  sur 
le  marché  d'Anvers.  Les  caoutchoucs  en  provenance  de  la  Guinée  se 
vendent,  si  je  ne  me  trompe,  7  fr.  50  environ  le  kilogramme,  que 
reste-t-il  de  bénéfice,  une  fois  payés  le  fret,  les  frais  de  vente,  les 
frais  généraux,  l'intérêt  du  capital  et  son  amortissement? 

Au  Congo,  la  situation  sera  plus  favorable.  Les  agents  des  sociétés 
organiseront  la  récolte  et,  tout  en  payant  des  prix  suffisants  à 
l'indigène,  seront  naturellement  à  Tabri  de  cette  hausse  exagérée  et 
rapide  qui  se  fait  sentir  dans  d'autres  colonies. 

Je  suppose  maintenant  que  les  sociétés  se  contenteront  des  vastes 
étendues  qui  leur  sont  attribuées  et  n'incursionneronl  pas  sur  les 
terres  du  voisin  en  faisant  volontairement  franchir  à  leurs  agents 
des  frontières  toujours  difficiles  à  surveiller  :  lignes  de  partage  de 
bassins  différents  ou  thalwegs  de  rivières.  Ce  serait  un  jeu  qui  ouvri- 
rait la  porte  toute  grande  aux  longues  contestations  qui  annihilent 
l'effort. 

Il  y  a  cependant  des  points  de  contact,  autrement  dit  des  intérêts 
communs  qui  exigeront,  de  la  part  des  sociétés,  une  entente  absolue. 
J'en  vois  deux  très  grands  et  immédiats  :  ils  se  rapportent  à  la 
question  de  navigation  et  à  celle  de  la  main-d'œuvre. 

Navigation,  —  Le  cahier  des  charges  fait  une  obligation  à  la  plu- 
part des  sociétés  (35  sur  40,  je  crois)  de  mettre  en  service  un  et  sou- 
vent deux  bateaux  de  modèles  différents.  Le  bateau  de  grand  modèle 
serait  de  20  tonnes,  celui  de  petit  modèle  de  7  tonnes  seulement.  Si 
chaque  société  mettait  à  exécution  la  charge  qui  lui  est  imposée,  il 
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y  aurait  sans  doute  sur  le  Congo,  la  Sangha  et  TOubanghi  une  flottille 
nombreuse  baltant  pavillon  français,  mais  supérieure  sans  doute 
aux  besoins  du  trafic,  sinon  dès  le  début,  du  moins  au  bout  de 
quelques  années. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  sociétés  mettent  en  commun  leur 
charge  commune  et  constituent  un  ou  plusieurs  syndicats  de  navi- 
gation qui  simplifieraient  et  régulariseraient  le  service? 

Cet  intérêt  est  tellement  évident  que,  de  plusieurs  côtés,  on  pour- 
suit activement  l'étude  de  la  question  et  Ton  ne  tardera  sans  doute 
pas  à  apprendre  la  création  de  plusieurs  syndicats  de  navigation  : 
un  pour  le  Congo  proprement  dit,  un  pour  la  Sangha  et  un  pour 
rOubanghi.  Quant  aux  ateliers  de  montage  et  de  construction,  il  suf- 
firait d'un  seul  atelier  pour  les  trois  syndicats. 

Main-d'œuvre.  —  S'il  n'y  a  guère  à  redouter  une  hausse  exagérée 
du  prix  d'achat  des  produits,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  prix  de  la  main-d'œuvre.  Bas-Congo,  Ballaliset  Bassoundis 
que  j'ai  oubliés  dans  ma  précédente  énumération,  Banziris  etSangos 
seront  très  demandés.  En  vertu  du  fait  constaté  que  le  noir  déplacé, 
enlevé  pour  un  temps  à  son  milieu  d'origine  fournit  une  main- 
d'œuvre  plus  constante  et  plus  productive,  il  n'y  aura  pour  les  sociétés 
de  qui  dépendront  ces  peuplades  diverses  qu'à  laisser  émigrer  leurs 
travailleurs  disposés  à  prendre  des  engagements  dans  des  régions 
voisines,  quitte  pour  elles  à  faire  venir  sur  leurs  territoires  des  indi- 
gènes empruntés  à  des  régions  voisines. 

Mais  où  est  le  danger,  c'est  que  la  demande  de  main-d'œuvre  n'en 
fasse  hausser  les  prix  dans  les  proportions  que  nous  avons  pu  cons- 
tater ailleurs.  L'ouvrier  de  métier,  pris  au  Sénégal,  se  paie  5  fr.  par 
jour;  en  Guinée,  le  même  ouvrier  est  payé  7  fr.  La  ration  est  toujours 
donnée  en  sus.  Etant  donnée  la  valeur  du  travail  fourni  par  le  Séné- 
galais ou  par  le  Sierra-Léonais,  son  émule,  le  premier  chiffre  n'est 
pas  exagéré,  mais  le  second  dépasse  déjà  la  limite. 

Dès  qu'il  s'agit  des  travailleurs  pris  dans  la  colonie,  les  inconvé- 
nients du  défaut  d'entente  se  font  autrement  sentir.  Depuis  le  boy 
j  usqu'au  pagayeur,  en  passant  par  le  noir  de  factorerie,  les  prix  payés 
augmentent  rapidement  et  cessent  bientôt  d'être  en  rapport  et  avec 
les  besoins  de  l'ouvrier  et  avec  la  somme  ou  la  qualité  du  travail 
fourni.  En  général,  si  Ton  compare  la  main-d'œuvre  noire  à  la  main- 
d'œuvre  blanche,  l'équivalence  s'établit  de  5  à  i.  Ce  sont  chiffres  qui 
se  perdent  aisément  de  vue.  Le  boy  qu'on  payait  15  fr.  par  mois  et  la 
nourriture  en  sus  en  demande  aujourd'hui  40  et  son  service  n'est  pas 
plus  pénible.  L'on  me  croira  si  j'ajoute  qu'il  ne  vaut  pas  le  service 
d'un  domestique  de  France  payé  le  même  prix  et  qui  a  des  besoins 
plus  grands.  Je  pourrais  donner  d'autres  exemples. 

Serait-il  impossible  aux  concessionnaires  d'établir,  d'accord  avec 
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radministration  locale,  des  prix  par  catégories  de  métier  ?  Je  ne  le 
crois  pas.  La  colonie  a  sans  doute  les  siens  ;  mais  précisément  ils 
paraissent  à  beaucoup  déjà  surélevés.  L'enlenle  serait  facile. 


«  * 


Toutes  ces  questions  et  celles  que  je  passe  sous  silence  ou  que 
j'oublie  viendront  à  solution  à  leur  heure. 

La  colonisation  du  Congo  est  méthodiquement  commencée  :  les 
sociétés  ont  trente  années  devant  elles  pour  organiser  la  production 
de  ces  pays  et  pour  faire  de  cette  colonie  Tune  des  plus  riches.  Tel  est 
le  but  général  qui  leur  est  assigné,  tandis  qu*au  point  de  vue  de  leurs 
intérêts  particuliers,  il  leur  est  loisible  de  chercher  des  bénéfices  légi- 
times. Ce  double  but  sera-t-il  pleinement  atteint  ?  On  ne  peut  que  le 
souhaiter  vivement. 

«  Vous  devrez  considérer,  en  ce  qui  vous  concerne,  disait  encore 
«  M.  Guillain  dans  ses  instructions,  que  non  seulement  le  succès  des 
u  exploitations  projetées  intéresse  au  plus  haut  degré  l'avenir  de  la 
«  colonie,  mais  encore  qu'il  doit  avoir  en  France  un  écho  retentis- 
«  sant,  et  que  cette  répercussion,  mieux  que  toute  œuvre  de  propa- 
«  gande,  peut  contribuer  au  développement  général  de  notre  empire 
u  colonial.  » 

L*année  1900  verra  le  commencement  d'une  expérience  coloniale 
des  plus  intéressantes.  Les  capitaux  ont  répondu  à  l'appel  ;  les  acti- 
vités se  sont  déployées  ;  les  énergies  vont  s'atteler  à  l'œuvre. 

Prenons  date. 

Paul    BoiRDARIE. 
En  mer  —  à  250  milles  nord  des  Canaries,  mercredi  29  noT.  1899  —  11  h.  soir. 


» I  ^  •* 


L'AUGMENTATION  DE  LA  FLOTTE  ALLEMANDE 


Il  n*est  pas  de  question  qui  soit  plus  à  Tordre  du  jour  en  ce 
moment,  dans  toutes  les  sphères  de  la  société  allemande,  que  celle 
de  l'augmentation  de  la  flotte  de  guerre;  elle  englobe  toutes  les 
autres  et  les  résume;  elle  domine  toute  la  politique,  tant  intérieure 
qu'extérieure;  peut-être  faut-il  remonter  jusqu'aux  querelles  mémo- 
rables du  Kulturkampf  pour  retrouver  l'opinion  publique  aussi 
universellement  passionnée,  et  à  un  si  haut  point.  Formulée  pour 
la  première  fois,  du  moins  officiellement,  dans  un  discours  % 
désormais  célèbre,  que  Guillaume  II  prononça  le  i8  octobre  1899,  au 
banquet  que  lui  ofl'rait  le  Sénat  de  Hambourg,  à  l'occasion  du 
lancement  du  nouveau  cuirassé  d'escadre  V Empereur-Gharlemagtie, 
cette  proposition  du  renforcement  de  la  marine  militaire  s'est 
répandue  dans  le  grand  public  avec  une  rapidité  vraiment  prodi- 
gieuse. En  moins  d'un  mois,  et  dans  tous  les  coins  de  l'Allemagne,  se 
formaient  des  sociétés,  des  ligues,  des  unions,  des  comités,  des 
clubs,  ayant  pour  but  l'étude  des  questions  de  tout  ordre  relatives 
à  la  flotte;  des  journaux  spéciaux  se  fondaient  pour  populariser 
l'idée  de  l'empereur;  des  listes  de  souscription  se  couvraient  de 
signatures,  en  vue  d'aider  le  gouvernement  dans  sa  tâche;  des 
expositions  maritimes  s'organisaient  pour  frapper  l'imagination  des 
masses.  A  l'heure  actuelle,  il  ne  se  passe  pas  de  jour,  sans  que  des 
marins  ou  des  économistes,  des  négociants  ou  des  politiciens  ne 
prennent  la  parole  à  Berlin  ou  à  Munich,  à  Kiel  ou  à  Breslau,  pour 
exposer  les  avantages  multiples  qu'aura  l'Allemagne  à  devenir  une 
puissance  maritime  de  premier  ordre;  et  il  n'est  pas  jusqu'aux 
petits  sextaner  du  gymnase  d'Heidelberg  qui  ne  sachent,  après 
un  mois  d'étude  de  la  langue  française,  écrire  sur  le  tableau  noir 
de  leur  classe  et  répéter  à  leurs  parents  et  connaissances  émer- 
veillés cette  phrase  suggestive:  «  Payez,  mes  amis,  payez  pour 
la  flotte,  pour  la  grande  flotte  allemande  î  Vive  l'Empereur!  » 

C'est  là  un  mouvement  qui,  sans  avoir  un  caractère  tout  à  fait 
général,  ne  laisse  pas  cependant  que  d'être  très  puissant,  car  il  est 


^  Voici  le  passage  essentiel  de  cet  important  discours  :  u  Si,  pendant  les  huit 
premières  années  de  mon  règne,  on  ne  m'ayait  refusé,  en  dépit  de  mes  prières, 
de  mes  instances,  de  mes  avertissements,  les  crédits  nécessaires  pour  augmenter 
notre  flotte  (et  même  l'on  ne  m'a  ménagé,  à  ce  propos,  ni  les  railleries  ni  les  sar- 
casmes), nous  serions  en  mesure  de  prêter  un  tout  autre  appui  à  notre  commerce 
florissant  et  aux  intérêts  que  nous  avons  au  delà  des  mers.  Mais  la  patrie  alle- 
mande n'en  prend  connaissance  que  d'une  manière  lente...  et  Tintclligence  des 
questions  qui  agitent  le  monde  n'a  accompli  que  de  lents  progrè.s  parmi  le  peuple 
allemand...  u 
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mené  à  la  fois  par  deux  partis,  également  forts  et  également  influents, 
hier  encore  adversaires  résolus,  aujourd'hui  alliés  loyaux,  je  veux 
dire  par  le  parti  colonial  et  par  le  parti  militaire.  Bien  plus,  Thomme 
qui  dirige  tout  ce  mouvement,  après  Tavoir  fait  naître,  n'est  autre 
que  l'empereur  lui-^méme.  Guillaume  II,  aux  rares  facultés  d'assi- 
milation duquel  il  nous  faut  rendre  un  juste  hommage,  s'est  décou- 
vert, il  y  a  quelques  années,  des  aptitudes  toutes  spéciales  pour  la 
marine;  je  ne  sais  s'il  a  relégué  au  second  plan  de  ses  occupations 
journalières  les  partitions  d'opéra  ou  les  recettes  de  cuisine  ;  tou- 
jours est-il  que  récemment  ses  loisirs  de  souverain  ont  été  employés  à 
dessiner  le  modèle  d'un  cuirassé  dernier  genre,  dont  la  reproduction 
en  miniature,  placée  sur  un  socle  de  velours  rouge  surplombé  de  la 
couronne  impériale,  forme  le  «  clou  »  de  l'exposition  maritime  de 
Cologne.  En  tout  cas,  ses  apparitions  presque  hebdomadaires  sur  les 
côtes  du  Holstein  sont  la  preuve,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  préfère 
désormais  naviguer  dans  le  merveilleux  golfe  de  Kiel,  à  travers  son 
escadre  de  la  Baltique,  debout  à  l'avant  d'une  minuscule  embarca- 
tion à  pétrole,  que  de  galoper  à  trois  heures  «  sous  les  Tilleuls  »  de 
sa  bonne  ville  de  Berlin,  ou  môme  de  conduire  une  charge  monstre 
de  cavalerie  dans  les  plaines  bavaroises. 

Mais  laisser  supposer,  un  seul  instant,  que  les  ambitions  navales 
et  coloniales  de  Guillaume  II  n'ont  d'autre  fondement  que  le  désir 
de  satisfaire  ses  goûts  personnels  serait  méconnaître,  tout  à  la  fois, 
et  le  caractère  et  l'intelligence  de  l'empereur  d'Allemagne.  En  réalité, 
qu'on  se  place  au  point  de  vue  politique  ou  au  point  de  vue  écono- 
mique, la  question  a  une  portée  très  grande  :  si  elle  offre  un  intérêt 
déjà  considérable,  quand  il  s'agit  de  la  prospérité  de  l'Allemagne 
actuelle,  cet  intérêt  devient  tout  à  fait  capital,  quand  on  envisage  le 
développement  probable  de  l'Allemagne  future. 

Jusqu'aux  environs  de  1880,  l'Allemagne  pouvait,  à  la  rigueur,  se 
contenter  d'une  flotte  capable  de  défendre  l'accès  de  ses  côtes  et 
d'empêcher  le  blocus  de  ses  ports;  aujourd'hui,  la  situation  s'est 
singulièrement  modifiée  :  en  effet,  sans  parler  des  nombreux 
groupements  allemands  dans  le  Nouveau- Monde,  auxquels  il  est  de 
toute  nécessité  de  montrer,  de  temps  en  temps,  les  couleurs  natio- 
nales^, afin  de  fortifier  et  de  resserrer  les  liens,  pour  le  moins  écono- 
miques, qui  les  rattachent  à  la  mère-patrie,  l'Allemagne  possède 
maintenant  des  colonies  proprement  dites,  qu'il  faut  défendre  contre 
les  attaques  venant  de  l'extérieur   comme  de  l'intérieur,  et  c'est  à 


>  La  Deutsche  Flotte^  dans  son  numéro  du  23  novembre  1899,  publie  un  poème, 
composé  en  1891,  par  un  Allemand  établi  à  Valparaiso,  pour  célébrer  l'arrivée  du 
premier  bâtiment  de  guerre  allemand  dans  le  port  de  cette  ville.  S'adressant  à  son 
fils,  l'auteur  termine  par  ces  mots  ;  «  Gute  Nacht!  Der  deutschc  Kaiser  hait  beute 
bel  dir  Wacht  !  —  C'est  l'empereur  d'Allemagne  qui  veille  ce  soir  auprès  de  toi.  > 
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peine  si  la  présence  d'un  stationnaire  à  Klein-Popo,  àKamerun,  à 
Liideritz-Bucht,  à  Dar-es-Salaam,  à  Herbertshohe,  k  Apia,  à  Kiau- 
TschoUj  suffit  à  imposer  aux  indigènes  le  respect  de  l'autorité  alle- 
mande; il  est  môme  d'autres  régions  où  la  position  prise  par  l'Alle- 
magne exige,  dès  maintenant,  la  permanence  d'une  division  navale 
tout  entière.  Gomment  faire  face  à  toutes  ces  nécessités,  quand  on 
ne  dispose  que  de  deux  escadres  métropolitaines?  Et  que  sera-ce  si 
le  partage  définitif  de  la  Chine  *  devance  les  prévisions  des  hommes 
d'État,  si  l'Allemagne,  non  contente  d'acquérir  une  influence  prépon- 
dérante en  Palestine,  s'efTorce  de  l'étendre  à  la  Perse,  si  le  canal  de 
Panama,  venant  enGn  à  être  percé  et  donnant  une  importance  toute 
nouvelle  aux  colonies  du  Pacifique,  mettait  les  puissances  proprié- 
taires de  stations^  sur  les  grandes  routes  de  la  Chine,  dans  l'obliga- 
tion d'entretenir  des  forces  navales  importantes,  pour  les  mettre  à 
l'abri  d'un  coup  de  main  ? 

Mais,  indépendamment  de  toute  considération  politique,  Tétat  actuel 
du  commerce  allemand  suffirait  à  justifier  l'augmentation  de  la 
flotte  de  guerre;  dans  ces  vingt  dernières  années,  en  efl'et,  il  a  pro- 
gressé à  tel  point  qu'à  l'heure  présente  toutes  les  mers  sont  sillon- 
nées, dans  tous  les  sens,  de  nombreux  vaisseaux  battant  pavillon 
allemand,  et  que  les  plus  importantes  maisons  de  Londres  ou  de 
Liverpool  ont  à  redouter,  sur  tous  les  marchés  du  monde,  la  concur- 
rence, souvent  heureuse,  des  armateurs  de  Brème  ou  de  Hambourg. 
Or,  si  tous  ces  négociants  réclament,  à  grands  cris,  une  flotte  qui  soit 
capable  de  défendre  leurs  intérêts  en  temps  de  paix,  on  conçoit  aisé- 
ment qu'ils  n'ont  pas  de  mal  à  démontrer  quel  préjudice  irréparable 
serait  porté  à  la  puissance  économique  de  TAllemagne,  si  une  guerre 
venait  à  éclater  entre  elle  et  l'Angleterre,  par  exemple  ;  et  il  n'est  pas 
jusqu'à  l'exposé  des  .motifs  du  nouveau  projet  de  loi  déposé  au 
Reichstag,  qui  ne  rappelle  lui-même  des  articles  de  revues  anglaises, 
disant  que,  «  dès  le  début  des  hostilités,  toute  la  marine  marchande 
allemande  serait  détruite  et  que,  si  l'Allemagne  disparaissait,  cha-iue 
Anglais  deviendrait  plus  riche  !  » 

Interrogeons,  à  ce  propos,  une  très  intéressante  statistique  que 
publie  la  Kolonialzeitung  dans  son  numéro  du  23  novembre  1899;  nous 
y  voyons  que  l'Allemagne  a  produit  en  1898-99,  6.932.506  tonnes 

1  Certains  publicistes  allemands  vont  même  jusqu'à  penser  que  c'est  dans  les 
parages  de  la  Chine  que  se  passeront  les  prochaines  guerres  européennes. 

2  A  la  question  de  Taufs^mentation  de  la  flotte  de  guerre  se  rattache  celle  des 
points  d'appui.  Il  est  certain  que  TÂllemagne  a  été  jusqu'ici  très  peu  favorisée  sous 
ce  rapport;  depuis  ces  dernières  années,  elle  songe  manifestement  à  rattraper  le 
temps  perdu  ;  l'acquisition  de  Kiau-Tschou  est  déjà  un  premier  pas  fait  dans  ce 
sens,  et  les  amabilités  de  Guillaume  II  à  Tégard  des  reines  de  Hollande  n'ont  pas 
d'autre  but  que  d'amener  le  gouTernement  des  Pays-Bas  à  lui  céder  une  station 
dans  les  tles  de  la  Sonde. 
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de  seigle,  3.359.996  tonnes  de  froment,  2.242.015  tonnes  d'orge, 
4.84i.446  tonnes  d'avoine;  que  ces  quantités  n'ont  pas  suffi  à  sa 
consommation  et  qu'elle  a  été  obligée  d'importer  3.330.115  tonnes 
de  ces  mêmes  céréales.  En  chiffres  ronds,  on  peut  dire  que  l'impor- 
tation représente  un  quart  des  besoins.  La  même  statistique  nous 
apprend  qu'en  cas  de  blocus  de  ses  ports,  l'Allemagne  manquerait  de 
céréales  pendant  102  jours  de  Tannée,  alors  que  la  France  n'en  serait 
dépourvue  que  pendant  36;  il  est  vrai  que  T Angleterre  en  serait 
privée  pendant  274,  et  certains  publicistes  anglais  vont  même 
jusqu'à  penser  que  sa  formidable  flotte  ne  suffirait  peut-être  pas 
encore  à  lui  assurer  ses  subsistances  de  première  nécessité.  Telle 
est  à  peu  près  la  situation,  très  grave  déjà  à  l'heure  actuelle;  mais 
il  faut  considérer  qu-elie  se  compliquera  encore  davantage  ;  il  est  fort 
peu  probable,  en  effet,  que  les  inventions  agricoles  permettront  de 
donner  à  la  production  une  extension  beaucoup  plus  grande;  or 
la  population  de  l'Allemagne  croit  dans  des  proportions  consi- 
dérables; dans  70  ans,  elle  aura  augmenté  du  double,  et  ce 
sera  alors  par  millions  qu'on  comptera  les  Allemands  établis  au 
delà  des  mers. 

En  dehors  de  tout  esprit  de  conquête,  l'augmentation  de  la  flotte 
de  guerre  nous  apparaît  donc,  pour  l'Allemagne,  comme  une  néces- 
sité de  tout  premier  ordre.  Le  célèbre  économiste  SchmoUer  recueil- 
lait l'autre  jour  de  longues  acclamations  «  en  tempête  »,  en  déclarant 
devant  un  nombreux  auditoire  berlinois,  que  la  politique  coloniale 
de  l'Allemagne  ne  devait  pas  être  une  «  politique  de  brigandage  », 
comme  la  politique  anglaise,  mais  qu'elle  devait  se  borner  à  un  rôle 
exclusivement  économique;  il  ajoutait  qu'aujourd'hui  la  puissance 
économique  ne  pouvait  se  développer  largement  si  elle  n'était  sou- 
tenue par  la  force,  et  il  terminait  en  développant  cette  idée  que,  si 
la  grande  préoccupation  de  Guillaume  V'  et  de  Bismarck  avait  été 
de  fonder  l'empire  allemand,  tous  les  efforts  de  Guillaume  II  devaient 
tendre  à  faire  de  l'Allemagne,  au  seuil  du  xx^  siècle,  une  puissance 
maritime  redoutée  de  tous.  C'est  la  même  pensée  qu  exprimait  le 
même  jour,  avec  plus  d'énergie  encore,  le  publiciste  Arthur  Dix, 
quand  il  écrivait  cette  phrase  :  «  Deutschland  wird  eine  Macht  sein, 
auch  auf  den  Meeren,  oder  wird  nicht  sein  »  — u  l'Allemagne  sera  forte 
aussi  sur  mer,  ou  n'existera  pas.  » 

Quelques  chiffres  vont  nous  montrer  très  clairement  combien  sont 
considérables  les  sacrifices  que  l'Allemagne  doit  faire  pour  acquérir 
des  forces  navales  vraiment  imposantes. La  flotte  allemande*, qui  ne 
comprend  que  deux  escadres  métropolitaines,  celle  de  la  mer  Bal- 


1  Die  deulsche  Flotte^  1  décembre  1899,  page  3.  Statistiqae  dressée  par  le  coiitre< 
amiral  Pluddemann. 
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tique  et  celle  de  la  mer  du  Nord,  se  compose  actuellement  de  9  cui- 
rassés de  ligne,  tous  de  faible  tonnage  (5  sont  en  construction),  de 
31  croiseurs,  dont  14  auxiliaires  et  non  cuirassés,  de  21  garde-côtes, 
de  112  torpilleurs,  et  enfin  de  3  canonnières;  en  tout  170  bâtiments, 
alors  que  la  flotte  anglaise  en  compte  577,  la  flotte  française  396,  la 
Hotte  russe  236;  et  encore  faut-il  défalquer,  de  ce  nombre  de  170, 
les  vaisseaux-écoles  qui  ne  pourraient  rendre  aucun  service  en  temps 
de  guerre  et  tous  les  vieux  bâtiments  qui,  incapables  de  tenir  la  mer, 
servent  maintenant  de  casernes  aux  marins  de  tous  ordres  qui  tra- 
vaillent dans  les  chantiers  de  Kiel  ou  de  Wilhelmshaven.  D'autre  part, 
comme  la  prudence  la  plus  élémentaire  impose  de  ne  pas  trop 
dégarnir  les  côtes,  nous  ne  trouvons  dans  les  mers  lointaines  qu'une 
seule  force  de  quelque  importance  :  c'est  la  division  de  croiseurs  du 
prince  Henri  de  Prusse,  dont  le  port  d'attache  est  Kiau-Tschou.  Et 
c'est  ainsi  qu'il  y  a  quelques  mois,  pour  protéger  les  très  nombreux 
sujets  allemands  établis  au  Venezuela,  le  secrétaire  d'Ëtat  de  la 
marine  n'a  pu  envoyer  que  deux  navires-écoles,  dont  l'équipage  se 
composait  presque  exclusivement  de  cadets  et  de  mousses,  et  que, 
plus  récemment  encore,  ce  fut  une  petite  canonnière  le  Jagiuar^ 
qu'on  chargea  d'aller  prendre  possession  des  Carolines  au  nom  de 
l'empire  allemand  1 

A  cette  infériorité,  vraiment  par  trop  grande,  il  était  urgent  de 
remédier.  L'année  dernière  déjà,  le  gouvernement  avait  dû 
vaincre  bien  des  résistances  pour  arracher  au  Reichstag  la  loi  du 
sexennat,  qui  portait  à  8  le  nombre  des  vaisseaux  de  ligne  de  chacune 
des  escadres  métropolitaines  ;  et  voici  qu'au  mois  d'octobre  dernier, 
le  même  gouvernement  manifestait  l'intention  de  demander  au 
même  Reichstag  de  se  lier  les  mains  d'avance  pour  trois  législatures 
et  de  voter  les  crédits  extraordinaires  suffisants  pour  créer  deux  autres 
escadres  métropolitaines  et  une  division  indépendante  de  six  grands 
croiseurs.  C'était  vraiment  bien  téméraire  et  bien  impolitique  de 
proposer  au  Reichstag  cette  abdication  constitutionnelle,  au  moment 
même  où  le  voyage  de  Guillaume  II  en  Angleterre  contrastait  si  vio- 
lemment avec  les  sentiments  anti-anglais  du  peuple  allemand.  Le 
gouvernement  semble  s'être  rendu  compte  de  cette  imprudence  et 
s'est  contenté  dedéposerunprojetd'augmentationdela  flotte,  dont  les 
crédits  seraient  couverts  par  voie  d'emprunt  et  soumis  tous  les  ans 
à  l'approbation  du  Parlement.  La  bataille  n'a  fait  du  reste  que  com- 
mencer; les  propositions  gouvernementales  ont  été  accueillies  plutôt 
froidement  par  le  Reichstag;  Tes  paroles  du  prince  de  Hohenlohe  et 
de  M.  de  Miquel  n'ont  produit  aucune  impression  sur  l'assemblée;  le 
très  beau  discours  de  M.  de  Bûlow  lui-même  n'a  valu  à  l'orateur 
qu'un  succès  d'estime  personnel  ;  quant  à  l'amiral  Tirpîtz,  c'est  au 
milieu  du  tumulte  général  qu'il  a  essayé,  mais  en  vain,  de  justifier 
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sa  conduite.  M.  Lieber,  du  centre  catholique,  et  M.  Bebel,  du  parti 
socialiste,  ont,  au  contraire,  obtenu  un  vif  succès  en  prenant  directe- 
ment à  partie  la  personne  môme  de  l'empereur.  Tout  semblait  donc 
mal  tourner  pour  le  gouvernement.  Et  voici  qu'aujourd'hui  les  jour- 
naux officieux  nous  rapportent  que  l'entente  est  faite  entre  le  gou- 
vernement et  le  parlement  et  que  le  vote  des  crédits  nécessaires  à 
Taugmentation  de  la  flotte  est  chose  assurée.  Serait-ce,  par  hasard, 
que  l'empereur  aurait  enfln  pris  la  détermination  d'accorder  au 
centre  catholique  le  rappel  des  Jésuites?...  Et  puis,  quand  bien 
même  le  projet  serait  repoussé  par  le  Reichstag,  nous  savons  que 
Guillaume  II  n'a  pas  Thabitude  de  s'embarrasser  pour  si  peu  ! 

La  presse  européenne  s'est  beaucoup  préoccupée,  en  ces  derniers 
temps,  de  savoir  contre  qui  était  dirigée  l'augmentation  de  la  flotte 
de  guerre  allemande;  on  a  fait  remarquer,  avec  justesse,    qu'un 
conflit  entre  l'Allemagne,  d'une  part,  et  la  France  et  la  Russie,  de 
l'autre,  se  réglerait  toujourssur  terre,  et  que,  par  conséquent,  l'ennemi 
visé  ne  pouvait  être  que  l'Angleterre  ou  les  États-Unis.  Nous  croyons 
que  le  renforcement  de  la  marine  militaire  allemande  n'est  pas  fait 
pour  atteindre  une  nation  plus  particulièrement  qu'une  autre,  mais 
qu'en  réalité  elle  les  menace  toutes,  car  il  est  la  conséquence  logique 
du  formidable  développement  économique  de  l'Allemagne  pendant 
ces  vingt  dernières  années.  Et  si,  nous  autres  Français,  nous  tenons 
absolument  à  tirer  une  conclusion  du  projet  du  gouvernement  de 
Guillaume  II,  allons  la  chercher  dans  les  causes  qui  ont  fait  naître  ce 
projet,   plutôt    que  dans  les  résultats   qui   pourront  en  découler. 
Nous  verrons  alors  que  l'Allemagne  a  doublé  sa  flotte  marchande 
depuis  1880,  tandis  que  la  nôtre  est  restée  stationnaire  ;  que  Ham- 
bourg, ce  gigantesque  entrepôt,  fait  à  lui  tout  seul  autant  d'afl'aires 
que  tous  nos  ports  français  réunis,  et  que,  sur  23.000  navires  qui  ont 
remonté  l'Elbe  en  1898,  56  seulement  battaient  pavillon  français! 
Méditons  ces  tristes  constatations,  et  tâchons  d'en  faire  notre  proflt: 
c'est  la  seule  morale  que  nous  ayons  à  tirer  pour  le  moment  de 
l'augmentation  de  la  flotte  allemande. 

Pierre  Decharmë. 


%%  ^  %% 
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Quand  on  examine  de  près  la  politique  de  TAngleterre  dans  ses 
colonies,  on  reconnaît  l'influence  prépondérante  exercée  par  le  com- 
merce de  la  Cité  sur  les  décisions  du  gouvernement.  La  réforme 
monétaire  qui  vient  d'être  adoptée  aux  Indes  en  est  un  exemple 
frappant  :  c'est  le  commerce  de  Londres,  c'est  l'industrie  de  Man- 
chester qui  ont  obtenu  la  substitution  de  l'étalon  d'or  à  l'argent  dans 
l'empire  indien,  sans  tenir  compte  des  besoins  propres  de  cette 
immense  région.  La  politique  impérialiste  qui  subordonne  mainte- 
nant les  intérêts  de  chaque  colonie  à  ceux  de  la  métropole  commence 
à  produire  ses  fruits,  et  le  self-government,  si  vanté  jadis,  pourrait 
bien  subir  quelques  assauts  de  la  part  des  impérialistes,  qui  sont  à 
tout  prendre  une  variété  des  protectionnistes. 

Les  discussions  très  vives  qui  se  sont  produites  à  propos  de  la 
réforme  monétaire  indienne  mettent  bien  en  lumière  les  tendances 
nouvelles  qui  se  manifestent  chez  nos  voisins;  il  est  nécessaire,  d'ail- 
leurs, de  remonter  à  quelques  années  en  arrière  pour  comprendre 
toute  l'importance  que  présentait  la  question  pour  les  capitalistes 
anglais. 

Les  Indes  ont  toujours  passé  pour  procurer  au  commerce  britan- 
nique des  sources  de  gros  profits.  Les  cotonnades  de  Manchester 
ont  envahi  depuis  longtemps  les  marchés  de  Bombay,  Cal- 
cutta, etc.,  qui  offraient  à  l'industrie  métropolitaine  des  débou- 
chés considérables.  Plus  tard  la  construction  des  chemins  de  fer  a 
absorbé  des  capitaux  énormes,  largement  rémunérés,  et  les  porteurs 
de  ces  titres,  dont  les  arrérages  étaient  stipulés  payables  en  or,  étaient 
habitués  à  toucher  à  Londres  les  arrérages  de  valeurs  garanties  par 
le  gouvernement  indien  pour  la  plupart,  et  offrant,  avec  peu  d'aléa, 
un  intérêt  assez  élevé.  Celte  situation  dura,  tant  que  la  baisse  de 
l'argent  ne  vint  pas  modifier  cet  état  de  choses. 

On  sait  que,  de  temps  immémorial,  la  monnaie  d'argent  circulait 
aux  Indes,  concurremment  avec  l'or  et  le  cuivre,  mais  en  quantité 
beaucoup  plus  considérable.  Tant  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent 
resta  sensiblement  le  même,  c'est-à-dire  jusqu'en  1875,  le  com- 
merce n'avait  guère  à  se  préoccuper  de  la  conversion  des  valeurs 
en  or  ou  en  argent,  laquelle  ne  pouvait  faire  subir  de  pertes,  puisque 
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la  relation  entre  les  deux  métaux  variait  peu  dans  le  courant  d'une 
année.  —  Au  contraire,  à  partir  de  1875,  l'argent  baisse  rapidement 
de  valeur.  —  Or  c'est  en  or  que  les  commerçants  indiens  paient  les 
marchandises  qu'ils  tirent  d'Angleterre  ;  c'est  en  or  que  le  gouverne- 
ment indien  doit  payer  les  intérêts  de  ses  emprunts  :  la  baisse  de 
Targent  a  donc  infligé  des  pertes  de  change  graves  à  tous  ceux  qui 
étaient  débiteurs  de  l'Angleterre.  D*où  les  conséquences  suivantes  : 
1*  les  importations  anglaises  diminuèrent  ;  2^  les  produits  indiens 
trouvèrent,  dans  la  baisse  même  de  l'argent,  une  sorte  de  prime  par 
rapport  à  la  marchandise  anglaise,  et  la  grande  industrie  mécanique 
s'établit  aux  Indes,  faisant  ainsi  une  concurrence  directe  à  l'industrie 
métropolitaine  ;  d""  le  gouvernement  indien,  obligé  de  remettre 
annuellement  à  Londres  en  or  des  sommes  qui,  à  l'heure  actuelle, 
dépassent  15  millions  de  livres  (intérêt  de  capitaux,  dépenses  mili- 
taires, pensions  aux  fonctionnaires),  et  percevant  tous  ses  impôts  en 
argent,  se  trouva  bientôt,  par  suite  de  la  baisse  de  l'argent,  dans  une 
situation  critique,  et  le  déficit  devint  la  règle  des  budgets. 

La  question  préoccupait  vivement  les  hommes  d*Etat  anglais,  et,  si 
dans  les  différentes  conférences  monétaires,  l'Angleterre  refusa  de 
rien  modifier  à  son  régime  intérieur,  elle  chercha,  au  contraire,  pour 
l'Inde,  à  faire  prévaloir  une  combinaison  destinée  à  fixer  le  rapport 
de  valeur  entre  les  deux  métaux  sur  de  nouvelles  bases  ;  mais  ces 
conférences  n'aboutirent  à  aucun  résultat,  dans  cet  ordre  d'idées,  et 
le  gouvernement  indien,  reprenant  sa  liberté  d'action,  crut  trouver 
ailleurs  un  remède  à  ses  maux  :  dès  1891,  Tadoption  de  l'étalon  d'or 
semblait  être  la  solution  du  problème,  et  sir  Barbour,  dans  son 
exposé  budgétaire,  se  ralliait  à  cette  idée.  Le  21  juin  1892,  le  vice-roi 
des  Indes,  lord  Landsdowne,  proposait  ofliciellement,  dans  une 
dépêche  adressée  à  Londres,  la  fermeture  des  hôtels  de  monnaie  à  la 
frappe  libre  de  l'argent  et  l'établissement  d'un  rapport  entre  l'or  et 
l'argent  correspondant  aux  cours  moyens  observés  dans  les  dernières 
années.  Le  projet  soumis  à  une  commission  royale,  fut  amendé  : 
tandis  que  la  frappe  libre  de  l'argent  était  suspendue,  Tor  devait 
être  admis  dans  les  hôtels  des  monnaies  de  Tlnde  ;  mais,  en  échange 
de  leurs  versements,  les  porteurs  de  ce  métal  recevraient  des  roupies 
d'argent,  au  change  fixe  de  1  roupie  pour  1  sh.  4  d.  ou  16  pence.  Le 
25  juin  1893,1e  Conseil  législatif  de  l'Inde  votait  leprojetainsi  modifié. 
Aussitôt  la  valeur  de  la  roupie  s'éleva  aux  environs  du  taux  légal 
adopté,  et,  depuis  celte  époque,  l'amplitude  des  oscillations  du  change 
diminua  beaucoup.  Mais  il  fallait  poursuivre  jusqu'au  bout  la  réforme, 
et  l'adoption  de  l'étalon  d'or  devait  couronner  l'œuvre  entreprise. 
Pour  donner  toutefois  satisfaction  au  public,  une  grande  commission 
d'enquête  fut  nommée  à  Londres  et  chargée  de  proposer  un  nouveau 
régime  monétaire  pour  l'empire  indien. 
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Elle  entendit  les  personnes  les  plus  compétentes  dans  la  question, 
on  lui  reprocha  toutefois  d'avoir  dirigé  son  enquête  dans  un  sens 
déterminé  à  Tavance  et  d'avoir  négligé  les  avis  de  ceux  qui  auraient 
pu  le  mieux  éclairer  ses  discussions.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  plusieurs 
mois  de  travail,  elle  déposa  un  rapport  qui  servit  de  base  au  projet 
adopté  par  le  Conseil  législatif  de  TTnde  en  juillet  1899. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

1**  Les  hôtels  des  monnaies  restent  fermés  à  la  frappe  libre  de 
Fargent. 

2'  La  livre  sterling  devient  Tunité  monétaire. 

3^  Pendant  une  période  transitoire,  la  roupie  reste  monnaie  légale, 
échangeable  contre  l'or,  15  roupies  valant  un  souverain. 

Cette  dernière  disposition  était  indispensable  pour  la  réussite  de  la 
réforme,  car  les  Indes  n'ont  à  l'heure  actuelle  qu'un  stock  d'or  insi- 
gnifiant, et  le  retrait  des  roupies  de  la  circulation  aurait  provoqué 
une  crise  monétaire,  qui  aurait  mis  en  échec  la  combinaison  tout 
entière.  A  l'heure  actuelle,  l'Inde  est  donc  soumise  en  fait  à  un  régime 
bimétallique,  dans  lequel  le  rapport  légal  des  deux  métaux  est  infé- 
rieur d'un  tiers  à  l'ancien  rapport  1  à  lo.  —  En  effet,  la  roupie  valait 
autrefois  2  shillings  ou  24  pence,  aujourd'hui  elle  ne  s'échange  plus 
que  contre  16  pence  or.  —  La  suspension  de  la  frappe  depuis  1893  a 
eu  pour  conséquence  une  hausse  du  change  et  a  diminué,  par  suite, 
la  perte  qu'éprouveront  les  détenteurs  de  monnaies  d'argent. 

Un  système  analogue  avait  été  employé  par  la  Russie,  lorsqu'elle 
voulut  rétablir  la  circulation  métallique  et  supprimer  le  cours  forcé. 
Le  rouble,  dont  la  valeur  en  argent  était  de  4  francs,  était  tombé  en 
1887  et  1888  à  2  fr.  50  et  au-dessous  ;  le  ministre  des  Finances  d'alors 
s'efforça  de  fixer  le  cours  du  change  aux  environs  de  2  fr.  G6,  ce  qui 
représentait  les  deux  tiers  de  l'ancienne  valeur  du  rouble.  —  On 
voit  donc  que  le  gouvernement  indien  s'est  inspiré,  dans  sa  réforme, 
des  exemples  de  la  Russie  :  seulement,  dans  l'un  des  cas,  on  est  passé 
d'une  circulation  de  papier  à  l'étalon  d'or;  dans  l'autre,  l'argent  est 
remplacé  par  l'or. 

On  ne  peut  toutefois  se  défendre  d'un  certain  étonnement  en 
voyant  la  précipitation  avec  laquelle  l'Inde  a  voulu  mettre  en  pra- 
tique la  réforme.  Tandis  que  la  Russie  amassa  pendant  de  longues 
années  un  stock  d'or  considérable  à  la  Banque  Impériale,  soit  grâce 
aux  emprunts  émis  en  France,  soit  par  des  mesures  subsidiaires, 
comme  le  paiement  des  droits  de  douane  en  or,  et  ne  décréta  la 
j'eprise  des  paiements  en  espèces  que  le  jour  où  elle  fut  sûre  de  pou- 
voir répondre  aux  demandes  du  public,  —  le  gouvernement  indien 
ne  possède  actuellement,  dans  les  caisses  du  Trésor,  qu'une  réserve 
d'or  insignifiante  :  3  millions  de  livres  (73  millions  de  francs), — il  n'y 
a  pas  de  Banque  chargée  de  garder  en  réserve  un  stock  important; 
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enûn  le  taux  légal  d'échange  de  largent  semble  plus  élevé  que  ne  le 
comporte  le  marché  des  métaux  précieux  ;  le  Trésor  indien  risque 
donc  d'être  épuisé  bien  vite  par  les  demandes  de  remboursement  en 
or  des  roupies,  à  moins  qu'il  ne  suspende  l'exécution  do  la  réforme. 

Cette  dernière  hypothèse  parait  fort  plausible.  En  eflfet,  les  événe- 
ments politiques  qui  se  déroulent  dans  le  sud  de  l'Afrique  vont  avoir 
un  contre-coup  sur  la  situation  monétaire  du  monde  entier.  —  Le 
Transvaal  fournissait,  à  lui  seul,  depuis  quelques  années,  près  de  la 
moitié  de  la  production  aurifère  totale  du  globe,  et  l'arrêt  brusque  du 
travail  dans  les  mines  va  sans  doute  amener  un  renchérissement  du 
métal  jaune,  par  suite  une  nouvelle  baisse  de  l'argent.  L'Inde  éprou- 
vera donc  de  grandes  difficultés  à  s'approvisionner  d'or,  et,  selon 
toute  vraisemblance,  la  roupie  continuera  à  circuler  comme  par  le 
passé. 

On  comprend  donc  le  grand  intérêt  que  pouvait  avoir  l'Angleterre 
k  s'assurer  toute  la  production  aurifère  du  Transvaal  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles,  et  les  prétentions  de  M.  Chamberlain  sur 
la  République  sud-africaine  s'expliquent  d'elles-mêmes,  quand  on 
les  rapproche  de  la  réforme  monétaire  qui  venait  d'être  décrétée  et 
qui  allait  exiger  l'introduction  de  quantités  considérables  d'or  dans 
les  Indes.  Les  liens  étroits  qui  unissent  M.  Curzon,  vice-roi  des  Indes, 
avec  le  chef  du  Colonial  Office,  expliquent  l'ardeur  avec  laquelle  ce 
dernier  mena  la  campagne  diplomatique,  qui  aboutit,  un  peu  contre 
l'attente  des  Anglais,  à  une  guerre  véritable.  L'Inde  avait  besoin  d'or, 
le  Transvaal  seul  pouvait*  lui  en  fournir  une  quantité  suffisante  :  ce 
fut  peut-être  là  le  motif  qui  détermina  le  gouvernement  anglais  à 
appuyer  aussi  vigoureusement  auprès  du  président  KrUger  des  récla- 
mations, formulées  depuis  longtemps,  mais  qui,  sans  cette  circon- 
stance, auraient  été  soutenues  timidement.  La  diminution  des  droits 
régaliens  prélevés  par  les  Boers  sur  les  mines  d*or  aurait  sans  doute 
donné  une  vive  impulsion  à  l'exploitation  de  celles-ci  et  augmenté  la 
production  du  Rand,  de  façon  à  satisfaire  à  de  nouveaux  besoins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'œuvre  entreprise  par  le  gouvernement  indien 
semble  fort  compromise  :  il  faut  tenir  compte  aussi  des  habitudes 
invétérées  des  indigènes,  pour  lesquels  la  roupie  et  ses  subdivisions 
sont  la  seule  monnaie  eu  usage,  —  de  la  prérogative  à  laquelle 
tiennent  encore  avec  un  soin  Jaloux  les  princes  indiens,  et  qui  consiste 
dans  la  frappe  de  pièces  à  leur  effigie.  Enfin,  d'ici  longtemps,  l'argent 
sera  la  seule  monnaie  convenant  aux  populations  pauvres,  qui 
occupent  la  grande  péninsule  :  l'or  ne  peut  être  à  l'heure  actuelle, 
dans  cette  région,  qu'un  instrument  d'échange  international. 

On  ne  s'est  pas  non  plus  assez  préoccupé  de  la  perte  qu'allaient 
subir  les  Indiens  sur  l'argent  non  monnayé,  mis  en  réserve  pour  les 
époques  de  famine  ;  ceux-ci  ne  s'expliqueront  pas  la  cause  de  la 
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baisse  de  Targent  et  en  accuseront  sans  doute  le  gouvernement,  qui 
verra  s'élever  contre  lui  de  vifs  sujets  de  mécontentement  pouvant 
amener  des  troubles  sérieux. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  croyons  que  la  réforme  adoptée  n'a  pas 
un  caractère  définitif  :  elle  fait  partie  du  vaste  plan  de  politique 
impérialiste  inauguré  par  le  parti  conservateur  anglais,  et  qui  con- 
siste à  établir  une  sorte  d'union  douanière  entre  les  différentes  pos- 
seçsions  britanniques  :  Tunion  monétaire  semble  plus  facile  à  réaliser, 
et  c'est  pourquoi  on  a  voulu  donner  aux  Indes,  comme  instrument 
d'échange,  l'emblème  de  la  puissance  commerciale  britannique,  le 
souverain  d'or. 

L'agitation  bimétalUste  qui  continue  aux  Etats-Unis,  sous  les 
auspices  de  M.  Bryan,  et  qui  a  pour  but  de  rendre  à  l'argent  sa  fonc- 
tion monétaire  dans  les  échanges  internationaux  pourrait  toutefois 
être  un  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  projet.  Or,  on  sait  tout  le  prix 
que  l'Angleterre  attache,  depuis  quelque  temps,  à  ses  relations  avec 
la  grande  république  américaine,  et  si  le  parti  argentiste  triomphait 
aux  prochaines  élections  présidentielles,  ce  pourrait  être  le  signal 
d'un  revirement  complet  dans  la  politique  monétaire  de  l'Ânglelerre, 
comme  des  autres  puissances  européennes,  y  compris  la  France. 

Nous  croyons  toutefois  que  l'or,  en  raison  de  sa  production  crois- 
sante, est  destiné  à  devenir  la  principale  monnaie  en  usage  parmi 
les  peuples  riches,  mais  que  l'argent  peut  jouer  encore  un  rôle  moné- 
taire considérable  dans  les  pays  qui  s'éveillent  seulement  à  la  civili- 
sation. 

J.  Franconie. 


M    ^    I  I 
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Tokio,  12  noTombre. 

Ayant  affirmé  sa  puissance  militaire  en  jetant  à  bas  le  colosse  chi- 
nois, ayant  fait  preuve  d'une  activité  commerciale  et  industrielle  qui 
s'affirme  tous  les  jours  davantage,  le  Japon  rêve  aujourd'hui  déjouer 
dans  le  concert  des  nations  européennes  le  rôle  de  leader  des  peuples 
jaunes,  d'être  en  quelque  sorte  leur  porte-fanion  et  leur  défenseur 
attitré.  Et  pour  marquer  davantage  la  situation  privilégiée  que  lui 
ont  faite  des  événements  préparés,  il  faut  le  reconnaître,  avec  beau- 
coup de  perspicacité  et  de  soin  par  les  hommes  d'Ëtat  japonais,  le 
gouvernement  du  Mikado  aurait  engagé  des  pourparlers  pour  trans- 
former en  ambassades  ses  légations  de  Londres,  Paris,  Berlin,  Vienne, 
Saint-Pétersbourg,  Washington.  Par  contre-coup,  ambassades  devien- 
draient également  à  Tokio  les  légations  d'Angleterre,  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  Russie  et  des  États-Unis. 

Or  les  ministres  qui  représentent  les  grandes  puissances  auprès 
du  gouvernement  japonais  étant  tous  intéressés  à  encourager  ce 
projet,  dans  l'espérance,  très  naturelle,  très  humaine,  de  rester  à 
leur  poste  comme  ambassadeurs,  il  n'est  pas  inutile  d'exprimer  une 
opinion  désintéressée. 

Au-  point  de  vue  purement  japonais,  il  ne  peut  résulter  que  des 
avantages  de  la  transformation  proposée. 

C'est  le  Japon  devenant  et  considéré  Grande  Puissance . 

C'est  l'effacement  politique  des  autres  peuples  de  race  jaune  pre- 
nant rang  derrière  lui. 

C'est  la  consécration  officielle  d'une  situation  déjà  acquise  maté- 
riellement. 

Mais  au  point  de  vue  européen  nous  avons  beau  chercher,  nous  ne 
pouvons  découvrir  aucun  profit  pour  l'Angleterre,  aucun  profit  pour 
la  France,  aucun  profit  pour  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Russie,  les  États-Unis,  à  augmenter  bénévolement  l'influence  poli- 
tique d'une  nation  jeune,  aux  rêves  ambitieux. 

Une  action  commune  des  gouvernements  intéressés  est-elle  pos- 
sible? Nous  voudrions  pouvoir  le  croire, mais  nous  n'osons  l'espérer; 
et  la  manière  pitoyable  dont  ont  été  conduites  avec  le  Japon  les  négo- 
ciations successives  des  nouveaux  traité,  nous  rend  sceptique  à 
juste  titre. 

D'habitude, le  concert  européen  est  un  vain  mot;  il  le  sera  une  fois 
de  plus. 

Quant  au  quai  d'Orsay,  si  difficile  à  émouvoir  pour  tout  ce  qui  s# 
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passe  au  loin,  nous  serions  fort  surpris  si  les  rapports  officiels  lui 
avaient  présenté  la  question  sous  son  véritable  jour. 


«  • 


Est- elle  un  fait  accompli,  cette  alliance  entre  la  Chine  et  le  Japon 
qui  marquerait  un  premier  groupement  des  races  jaunes  contre  les 
peuples  de  race  blanche?  Il  est  permis  d'en  douter,  autant  que  de  se 
montrer  sceptique  au  sujet  des  avantages  qu'elle  procurerait  aux 
deux  parties  contractantes  et  des  inconvénients,  des  dangers  qu'elle 
pourrait  présenter  pour  les  grandes  puissances  menacées. 

Cette  union  des  races  jaunes,  l'Angleterre  la  désire  peut-être;  elle 
y  pousse,  dit-on,  le  Japon  <c  son  allié  ». 

Si  la  première  alliance  est  encore  douteuse,  la  seconde,  tout  au 
moins,  est  généralement  admise,  qu'elle  résulte  d'un  traité  formel 
signé  en  prévision  d'éventualités  déterminées,  ou  seulement  d'un 
accord  tacite,  d'un  échange  de  vues  correspondantes,  motivées  par 
l'inquiétude  d'un  ennemi  commun. 

Or  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  journaux  anglais  et  japo- 
nais pour  se  convaincre  que  leur  idée  fixe  c'est  la  marche  en  avant 
de  la  Russie  qui  s'étend,  fait  la  tache  d'huile  vers  l'Est  et  le  Sud,  et 
déborde  de  toutes  parts. 

Mais,  avec  son  intelligence  pratique,  sa  politique  des  résultats 
acquis,  le  gouvernement  anglais,  au  lieu  de  se  confiner  dans  une 
lutte  diplomatique  stérile  qui  aboutirait  à  un  échec  plus  ou  moins 
reculé,  s'ancre  tous  les  jours  davantage  dans  la  vallée  du  Yangtze, 
sa  sphère  d'influence  reconnue,  et  s'y  prépare  la  part  du  lion  dans 
les  dépouilles  de  l'empire  chinois.  Et  ce  |n'est  pas  sur  sa  puissance 
militaire  que  la  Grande-Bretagne  cherche  à  s'appuyer  :  elle  sait  trop 
bien  que  cette  bulle  de  savon  ne  pourrait  résister  en  Extrême-Orient 
à  la  première  brise  du  nord  ;  elle  pousse  en  avant  des  capitaux, 
masse  des  intérêts  financiers  —  et  cette  force  en  vaut  bien  une 
autre. 

«  L'Angleterre,  dit  V Empire^  a  des  soutiens  même  dans  sa  poli- 
«  tique  chinoise.  Les  Rothschild,  les  Mayaux,  les  Vanderbilt,  les 
«  Morton,  représentent  un  quadriumvirat  aussi  puissant  en  finances 
«  que  quatre  empereurs  en  affaires  internationales,  et  ils  poussent, 
«  ils  soutiennent  l'Angleterre  contre  la  Russie,  même  dans  le  pays 
«  où  le  bélier  russe  frappe  le  plus  fort.  Ils  ont  décidé  de  souscrire 
«  14  millions  de  livres  sterling  pour  construire  un  chemin  de  fer 
©  de  Canton  à  Hankow,  pour  joindre  en  fait  le  port  de  Hong-Kong 
«  avec  le  système  fluvial  du  Yangtze.  Le  projet,  on  doit  le  remar- 
«  quer,  ne  contrarie  en  rien  aucun  des  derniers  projets  russes.  Son 
«  accomplissement  aura  pour  effet  de  contribuer  considérablement 
«  au  développement  de  la  Chine  méridionale  et  d'accroître   énor- 


LETTRE  d'extrême- ORIENT  27 

«  mément  Timportance  du  grand  port  ouvert  par  le  traité,  dont 
«  la  colonie  anglaise  de  Hong-Kong  garde  la  porte.  » 

Soyons  sans  inquiétude  pour  l'Angleterre.  Elle  ne  sera  jamais 
prise  sans  vert.  Mais,  pour  le  Japon,  la  part  d'avantages  est  plus  pro- 
blématique, et  il  pourrait  bien  aider  à  tirer  les  marrons  du  feu  pour 
sa  bonne  alliée. 


•  « 


La  Chine  est  un  pays  charmant  !...  où  il  ne  fait  pas  bon  de  déplaire 
à  la  vieille  impératrice  régente.  Sa  Majesté  a  la  dent  dure  et  la  ran- 
cune tenace.  Ceux  qui  avaient  voulu  par  trop  émanciper  l'empereur 
et  lui  inspirer  avec  des  velléités  d'indépendance  le  goût  des  réformes 
dont  la  Chine  a  lant  besoin,  ont  su  ce  qu'il  leur  en  a  coûté.  Et  si 
Kang-yu-wei,  le  chef  du  parti  réformateur,  a  échappé  au  doux  trai- 
tement qui  l'attendait,  c'est  qu'il  a  pris  le  chemin  de  Tientsin  en 
temps  utile,  et  s'est  réfugié  à  bord  d'un  navire  anglais.  On  connaît, 
depuis,  son  odyssée  à  Hong-Kong  et  à  Londres  où  il  a  dû  finalement 
se  rendre  pour  échapper  aux  assassins  qui  le  suivaient  en  Extrême- 
Orient. 

Ne  pouvant  atteindre  Kang-yu-wei  à  Londres,  l'impératrice  — 
c'est  elle  du  moins  qu'on  accuse,  et  on  ne  prête  qu'aux  riches  I  — 
n'aurait  rien  trouvé  de  mieux  que  de  décider  Kang-yu-wei  à  revenir 
en  territoire  chinois,  à  s'en  rapprocher  tout  au  moins.  Et  un  de  ses 
agents  aurait  envoyé  à  Kang-yu-wei  un  télégramme  lui  annonçant 
que  sa  mère  était  à  toute  extrémité.  Celui-ci  ne  pouvait  que  se  con- 
former aux  usages  chinois  et  tout  braver  pour  la  revoir.  Il  s'embar- 
quait, en  effet,  en  toute  hâte  et  arrivait  ici  le  mois  dernier  via  Van- 
couver par  VEm^rress  of  India.  Mais,  en  route,  Kang-yu-wei  s'est-il 
méfié?  A-t-il  simplement  câblé  pour  avoir  des  nouvelles  de  sa  mère 
malade  ?  Toujours  est-il  qu'il  trouvait  â  Yokohama  un  télégramme 
des  plus  rassurants.  La  maladie  avait  été  inventée  de  toutes  pièces. 
C'était  un  piège  pour  attirer  en  Chine  le  réfugié  politique,  le  chef  du 
parti  réformateur  exécré  des  Vieux-Chinois,  et  lui  mettre  la  main 
dessus. 

Du  coup  Kang-yu-wei  a  demandé  au  gouvernement  japonais  de 
lui  permettre  de  rester  au  Japon.  Les  ministres  du  Mikado  ont  refusé, 
et  il  n'a  pas  même  pu  débarquer  à  Yokohama.  Mais  comme  YEm- 
press  oflndia^  en  allant  à  Hong-Kong,  touchait  à  Shanghaï,  ce  qui 
exposait  Kang-yu-wei  à  tous  les  dangers  d'une  escale  en  eaux  chi- 
noises, le  gouvernement  japonais  a  fini  par  l'autoriser  à  débarquer 
à  Kobé,  d'où  il  l'a  fait  accompagner  à  Moji  ;  et  là  l'ennemi  de  prédi- 
lection de  l'impératrice-régente  a  pris  passage  sur  un  navire  japo- 
nais qui  l'a  conduit  directement  à  Hong-Kong. 

Jolie  page  d'histoire  anecdotique  chinoise  et  japonaise, n'est-ce  pas? 

Jean  de  Cuers  de  Cogolin. 
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Battus  sur  tous  les  points,  les  Anglais  sont  maintenant  partout  ré- 
duits à  la  plus  stricte  défensive  et  attendent,  dans  une  inaction  for- 
cée, le  secours  de  renforts  indispensables  et  l'arrivée  des  deux  nou- 
veaux chefs  militaires  à  qui  l'Angleterre  a  confié  ses  dernières 
espérances. 

La  défaite  du  général  Gatacre  à  Stormberg  n'a  été  que  la  première 
d'une  douloureuse  série.  Le  jour  même  où  la  colonne  Gatacre  quit- 
tait Molteno  pour  la  déplorable  expédition  que  l'on  sait,  le  général 
Methuen  se  préparait  à  la  lutte. 

Le  9  décembre,  en  effet,  comme  nous  l'annoncions  dans  notre  der- 
nier exposé  \  les  troupes  anglaises  et  boers  entraient  en  contact  à 
Scholtz-Neck.  Il  ne  s'agissait,  d'ailleurs,  que  d'une  expérience  de  tir 
préparatoire.  Le  détachement  de  marine  bombarda,  avec  une  pièce 
de  douze  chargée  à  la  lyddite,  une  position  que  les  Boers  étaient  en 
train  de  fortifier  et  qu'ils  abandonnèrent  après  une  demi-heure  de 
tir.  Le  lendemain,  dimanche  10,  nouvel  engagement  d'artillerie.  Les 
canons  anglais  bombardèrent,  depuis  A  heures  de  l'après-midi  jus- 
qu'à la  chute  du  jour,  les  retranchements  boers.  Encouragé  par  les 
rapports  de  ses  espions  l'informant  que  les  effets  des  obus  à  la  lyddite 
avaient  fortement  ébranlé  l'ennemi,  lord  Methuen  se  décida  alors  à 
une  action  décisive. 

La  ligne  des  Boers  occupait  une  longueur  de  7  à  8  kilomètres. 
Constituée  par  deux  séries  de  collines  de  peu  de  profondeur  et  sé- 
parées par  une  petite  dépression,  elle  s'étendait  de  Spytfontein  à 
l'ouest,  à  Maggersfontein  à  l'est. 

Du  côté  de  Spytfontein,  un  long  épi  se  projette  dans  le  sud,  flan- 
quant ainsi  Maggersfontein.  Bien  que,  dans  cette  direction,  le  terrain 
ne  soit  pas  aussi  difficile  que  la  région  au  sud  de  l'Orange  et  au  Na- 
tal —  on  est  sur  le  haut  plateau  de  l'Afrique  du  Sud,  —  il  était  assez 
mouvementé  pour  fournir  à  l'infanterie  boer  des  abris  précieux. 

Le  lundi  donc,  avant  le  jour,  les  troupes  anglaises  s'ébranlaient. 
La  brigade  écossaise  filait  le  long  de  la  Modder  et  se  portait  sur 
l'extrémité  Sud  de  la  position  ennemie  qu'elle  atteignit  au  petit  jour. 
Trompée  par  la  demi-obscurité,  elle  arriva  à  200  mètres  des  Boers 
en  colonne  de  compagnie,  par  conséquent  sans  avoir  pris  sa  forma- 
tion de  combat.  L'ennemi  veillait,  la  violente  canonnade  de  la  veille 
l'avait  prévenu  que  le  moment  psychologique  arrivait  ;  il  adressa  aux 
highlanders  une  volée  de  coups  de  fusil,  qui  mit  le  désordre  dans 
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cette  belle  infanterie.  Contrainte  de  rétrograder,  elle  se  reforma  à 
300  mètres,  à  Tabri  d'un  accident  de  terrain,  et  s'y  maintint  avec 
beaucoup  d'énergie. 

Le  général  Wauchope,  qui  la  dirigeait,  avait  été  tué  et  les  pertes 
de  la  brigade  étaient  très  lourdes.  Les  gardes  et  la  Q''  brigade  d'in- 
fanterie du  général  Pôle  Carew  avaient  suivi  le  mouvement  des  high- 
landers;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  été  engagés  très  sérieuse- 
ment ;  certaines  versions  disent  que  les  Boers  ont  tenté  un  mouvement 
offensif  et  ont  été  arrêtés  net  par  Tarlillerie  anglaise.  D'autre  part, 
il  semblerait  que,  pendant  le  reste  de  la  journée,  les  Anglais  n'aient 
tenté  qu'un  second  mouvement  offensif  mené  avec  beaucoup  de  bra- 
voure, mais  sans  succès,  par  les  Gordon  highlanders  ;  puis,  ils  se 
sont  contentés  d'échanger  avec  les  Boers  une  fusillade  assez  nourrie 
et  ont  continué  à  bombarder  avec  rage  Spytfontein  et  Maggersfontein. 
La  version  boer,  qui,  comme  d'ordinaire,  est  très  sobre,  s'arrête 
malheureusement  à  neuf  heures  et  demie  du  matin.  «  On  se  battait 
toujours,  dit-elle  ;  mais  la  canonnade  a  sensiblement  diminué  d'in- 
tensité. »  Le  général  Cronje  avait  l'impression  que  la  partie  était 
gagnée  ;  mais  il  ne  voulait  pas  le  dire  encore.  Au  surplus,  voici,  sur 
la  première  phase  de  cette  affaire,  la  version  du  correspondant  du 
Times  : 

Modder-Riyer,  le  12  décembre,  i  h.  05. 

Une  bataille  a  été  livrée,  hier,  à  Maggersfontein.  Avant  le  lever  du  so- 
leil, la  brigade  des  higlanders  s'est  avancée  sous  le  commandement  du 
général  Wauchope.  Les  troupes  se  sont  approchées  jusqu'à  une  distance 
d'environ  130  mètres  des  retranchemeuts  boers. 

Soudain  l'ennemi  ouvrit  sur  la  brigade  un  feu  effroyable,  et  les  highlan- 
ders, après  avoir  tenté  une  charge  à  la  baïonnette  qui  n'a  pas  réussi,  ont 
dû  se  retirer  en  laissant  sur  le  champ  de  bataille  des  centaines  de  leurs  cama- 
rades. Si  le  feu  des  Boers  avait  été  dirigé  moins  haut,  nos  pertes  auraient 
été  encore  plus  considérables. 

Dès  qu'il  fit  jour,  un  feu  d'artillerie  continu  et  concentré  fut  dirigé  sur 
les  retranchements.  Les  résultats  de  ce  bombardement  ont  été  très  satis- 
faisants. 

A  droite,  Tartillerie  montée  s'est  portée  sur  un  terrain*  élevé,  d'où  elle  a 
pu  prendre  eu  enfilade  les  retranchements  boers. 

Les  régiments  de  la  garde,  le  régiment  de  Yorkshire,  l'infanterie  mon- 
tée et  le  12*  lanciers  ont  pris  part  au  combat.  La  9«  brigade  a  été  gardée 
en  réserve.  La  brigade  des  highlanders  a  combattu  sur  la  gauche.  Elle 
était  appuyée  par  huit  pièces  d'artillerie. 

Les  quelques  canons  boers  furent  bientôt  réduits  au  silence. 

Dans  l'après-midi,  les  Gordon  highlanders  se  sont  avancés  do  nouveau 
jusqu'à  environ  30  mètres  de  la  position  ennemie  en  dirigeant  sur  elle  un 
feu  nourri. 

La  suite  de  cette  dépêche  a  été  supprimée  par  la  censure.  Les  An- 
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glais  couchèrent  sur  leurs  positions  ;  mais  le  lendemain  lord  Melhuen 
ordonna  la  retraite  sur  le  camp  de  Modder-River.  Voici  la  dépèche 
officielle  par  laquelle  il  annonçait  ce  mouvement  : 

Modder- River,  le  12  décembre,  7  h.  30  m.  soir. 

Les  Boers  ayant  occupé  les  retranchements  en  force,  ce  matin,  je  me 
suis  retiré  en  excellent  ordre  et  je  suis  ici  en  toute  sécurité. 

D'après  ce  que  disent  les  prisonniers  et  les  Boers  qui  ont  parlé  à  nos 
ambulanciers,  l(»s  pertes  de  Tennemi  auraient  été  terribles,  quelques  déta- 
chements ayant  été  anéantis. 

Lt's  Boers  ont  fait  preuve  de  la  plus  grande  bonté  envers  nos  blessés. 

Methuen. 

La  liste,  publiée  par  le  War  Office,  des  pertes  subies  par  la  colonne 
Methuen  avouait  827  tués  blessés  et  manquants  dont  15  officiers  tués, 
40  blessés  et  5  prisonniers.  La  brigade  des  highlanders  avait,  à  elle 
seule,  650  tués  ou  blessés. 

La  garnison  de  Kimberley  n'avait  pas  répondu  au  canon  et  n'avait 
pas  bougé  pendant  le  combat,  ce  qui  a  pu  faire  craindre  qu'elle 
n'était  pas  en  état  de  risquer  une  sortie. 

Par  cette  défaite  grave,  lord  Methuen  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion difficile,  pour  ne  pas  dire  alarmante.  Incapable  dorénavant  de 
poursuivre  la  levée  du  siège  de  Kimberley  qui  restait  ainsi  livrée  à 
ses  seules  ressources,  il  devait  être  également  dans  la  presque 
impossibilité  de  s'éclairer  utilement  dans  un  rayon  de  quelques 
milles.  En  somme,  il  était  réduit  pour  ainsi  dire  à  l'état  d'un  assiégé. 
Et  de  fait,  depuis  l'affaire  de  Maggersfontein,  on  n'a  plus  guère  reçu 
de  nouvelles  de  l'infortunée  colonne  de  secours. 

On  était  encore,  à  Londres,  sous  le  coup  de  l'émotion  douloureuse 
provoquée  par  la  défaite  de  lord  Methuen,  lorsque  la  nouvelle  arriva, 
comme  un  coup  de  foudre,  d'un  désastre  nouveau  encore  plus  grave 
dans  ses  conséquences.  Le  16  décembre,  le  War  Office  communiquait 
la  dépêche  suivante  du  général  en  chef  de  l'armée  sud-africaine  : 

Camp  de  Chieveloy,  15  décembre,  8  h.  20. 

Regrette  d'annoncer  revers  sérieux. 

Ce  matin,  à  quatre  heures,  j'ai  quitté  mon  camp,  près  do  Chieveley, 
avec  toutes  mes  troupes.  Sur  la  Tugela,  il  y  a  deux  endroits  où  l'on  peut 
passer  à  gué,  et  je  me  proposais  do  forcer  le  passage  do  la  rivière  à  l'un 
de  ces  deux  endroits  qui  sont  séparés  par  une  distance  d'(»nviron  deux 
milles. 

J'avais  Tintention  de  forcer  le  passage  avec  une  brigade  appuyée  par 
une  brigade  centrale.  Le  général  ilart  devait  attaquer  à  gauche,  le  général 
Hildyard,  sur  la  route  à  droite,  et  le  général  Lyttelton,  au  centre,  pour  ap- 
imyer  les  deux. 

Je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre  que  le  général  Hart  ne  parviendrait  pas 
à  forcer  le  i)assage,  et  je  lui  donnai  Tordre  de  se  retirer.   Il  avait  attaqué 
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avec  la  plus  grande  bravoure,  et  son  premier  bataillon,  les  Connaught- 
Rangers,  a  subi  des  pertes  élevées.  Le  colonel  Brooke  a  été  grièvement 
blessé.  , 

J'ai  donné  ensuite  au  général  Hildyard  l'ordre  de  s'avancer,  ce  qu'il  fit, 
et  son  premier  régiment,  le  East-Surrey,  occupa  la  station  de  Coleuso  et 
les  maisons  situées  près  du  pont. 

On  me  dit  alors  que  toute  rartillerio  que  j'avais  envoyée  à  l'appui  de 
celte  attaque,  deux  batteries  de  campagne  et  six  canons  de  marine  à  tir 
rapide,  le  tout  commandé  par  le  colonel  Long,  s'était  avancée  près  de  la 
rivière  pour  être  à  portée  effective. 

Soudain,  l'ennemi  embusqué  ouvrit  un  feu  nourri  à  bout  portant.  Tous 
les  chevaux  de  l'artillerie  turent  tués  et  les  artilleurs  ont  dû  rester  à  pied 
auprès  de  leurs  pièces. 

Une  partie  de  nos  troupes  se  sont  abritées  dans  un  «  donga  »,  et  on  fit 
des  eflorts  désespérés  pour  sauver  les  pièces  d'artillerie;  mais,  sous  le  feu 
effroyable,  on  n'a  pu  sauver  que  deux  pièces. 

Le  capitaine  Schofield  et  certains  artilleurs  se  sont  particulièrement 
bien  conduits. 

Sur  18  chevaux,  13  furent  tués,  et  plusieurs  artilleurs  conducteurs  étant 
blessés,  j'ai  renoncé  à  une  nouvelle  tentative. 

Etant  d'avis  qu'il  serait  inutile  de  sacrifier  des  vies  à  de  nouvelles  tenta- 
tives de  forcer  le  passage  sans  appui  d'artillerie,  j'ai  donné  l'ordre  de  la 
retraite,  qui  s'est  effectuée  en  bon  ordre. 

Pendant  toute  la  journée,  des  forces  considérables  ennemies  mena- 
çaient mon  flanc  droit.  Ces  forces  furent  tenues  en  échec  par  les  troupes 
montées,  sous  le  commandement  de  lord  Dundonald,  et  par  une  partie  de 
la  brigade  du  général  Barton. 

Les  troupes,  qui  ont  dû  supporter  une  chaleur  accablante,  se  sont  con- 
duites d'excellente  façon. 

Nous  avons  abandonné  dix  canons  et  un  autre  a  été  détruit  par  le  feu 
de  l'artillerie  ennemie. 

Je  crains  que  les  pertes  de  la  brigade  du  général  Hart  ne  soient  consi- 
dérables. J'espère,  toutefois,  que  la  proportion  d'hommes  grièvement 
blessés  ne  sera  pas  élevée . 

Les  14*  et  11*  batteries  de  campagne  ont  également  subi  des  pertes. 

Nous  nous  sommes  retirés  dans  notre  camp  de  Chieveley. 

Redvers  Buller. 

Une  communication  ultérieure  du  War  Office  accusait  comme 
pertes  un  total  de  1.097  dont  82  tués,  667  blessés,  348  manquants. 
Pour  les  officiers,  les  pertes  se  décomposaient  ainsi  :  tués  6,  blessés 
42,  prisonniers  15,  manquants  3. 

La  dépêche  de  sir  Redvers  Buller  était,  sur  certains  points,  bien 
mystérieuse.  Que  faisait  donc,  pendant  le  combat,  la  garnison  de 
Ladysmith?  Pourquoi  les  troupes  de  sir  George  White,  qui  pourtant 
se  sont  maintes  fois  signalées  par  des  sorties  audacieuses,  étaient- 
elles  restées  inactives  cette  fois  ?  Pourquoi  sir  Buller  n'avait-il  pas 
songé  d*abord  à  prendre  Colenso  avant  de  lancer  ses  troupes  au  pas- 
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sage  de  la  Tugela  ?  Gomment  n'avait-il  pas  du  moins  songé,  puisqu'il 
disposait  d'une  force  relativement  considérable,  à  diviser  l'ennemi 
en  dispersant  son  attaque  sur  plusieurs  points  ?  Et  surtout  qu'était 
devenu  le  général  Clery  dont  aucune  mention  n'était  faite  et  qui, 
cependant, avait  dû  avoir  sa  part  à  cette  journée? 

Toutes  ces  questions  ont  été  posées  et  discutées  dans  la  presse, 
dans  le  public.  Aucune  n'a  encore  reçu  de  réponse.  Le  War  Office 
reste  muet.  Le  Times,  le  Daily  TeUgraphy  le  Daily  Mail  ont  bien  publié 
des  télégrammes  relatifs  à  la  bataille  du  13;  mais  toutes  ces  dépêches 
sont  visiblement  si  tronquées,  qu  elles  ne  jettent  aucune  lumière  sur 
la  dépèche  officielle  du  général  BuUer.Tout  au  plus  ont-elles  confirmé 
ce  que  l'on  savait  déjà  de  Textraordinaire  négligence  des  chefs  de 
l'armée  anglaise  en  ce  qui  concerne  le  service  des  reconnaissances  et 
des  éclaireurs,et  ont-elles  appris  que  les  canons,  abandonnés  par  les 
Anglais,  étaient  bien  tombés  entre  les  mains  des  Boers.  Une  dépèche 
assez  singulière  avait,  en  efl*et,  un  moment  prétendu  que  ces  canons 
étaient  restés  entre  les  deux  camps  et  que  Tennemi  n'avait  osé  s'en 
emparer.  Ce  n'était  là  qu'une  plaisanterie  peu  en  rapport  avec  la 
gravité  des  faits. 

Disons,  toutefois,  que  de  récentes  dépèches  ont  affirmé  que  le 
général  Clery  assistait  bien  à  l'engagement  de  la  Tugela  et  qu'il  y 
avait  même  été  légèrement  blessé.  L'absence  de  son  nom  dans  les 
dépèches  officielles  serait  dû  uniquement  au  désir  chevaleresque  de 
sir  Redvers  Huiler  de  faire  retomber  sur  lui  seul  la  responsabilité  de 
la  défaite. 

"  Enfin  un  télégramme  du  camp  de  Chieveley,  daté  du  17  décembre, 
dit  que,  au  cours  de  l'engagement  du  15  décembre,  un  éclat  d'obus 
perdu  est  venu  frapper  le  général  Buller  au  côté,  enlevant  légèrement 
la  peau. 

A  la  suite  de  la  dépèche  de  sir  Redvers  Buller.  lord  Salisbury  con- 
voqua immédiatement  un  conseil  de  cabinet  qui  prit  des  décisions 
d'une  grande  importance  ;  lord  Frederick  Roberts,  commandant  en 
chef  en  Irlande,  le  vainqueur  de  Candahar,  a  été  nommé  commandant 
en  chef  en  Afrique  australe  ;  le  major  général  lord  Kitchener  de 
Khartoum,  le  vainqueur  d'Omdurman,  lui  est  adjoint  en  qualité  de 
chef  d'état-major. 

Lord  Roberts  est  âgé  de  soixante-sept  ans  ;  il  a  fait  ses  premières 
armes  en  Crimée  et  servi  avec  une  grande  distinction  pendant  la 
révolte  de  l'Inde.  De  l'artillerie,  il  passa  dans  l'état-major  et  fut  atta- 
ché, pendant  la  campagne  de  l'Abyssinie,  à  l'état-major  de  lord 
Napier  de  Magdala.  Appelé,  en  1878,  au  commandement  de  l'armée 
anglaise  en  Afghanistan,  il  se  distingua  par  les  plus  brillantes 
qualités  militaires,  obligea  le  prétendant  à  lever  le  siège  de  Candahar 
et  lui  infiigea  une  série  de  défaites  qui  mirent  fin  à  la  campagne. 


LA  GUERRE   DU   TRANSVAAL  33 

Lord  Kitchener  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  utile  de  rappeler  sa 
carrière.  Le  vainqueur  d*Omdurman  appartient  à  l'arme  du  génie  ; 
incontestablement,  c'esfeun  organisateur  de  grande  valeur:  samarche 
sur  Khartoum,  combinée  avec  la  construction  du  chemin  de  fer  de  la 
Haute-Egypte,  lui  a  valu  une  grande  notoriété,  justement  méritée. 

11  est  probable  que,  si  le  Cabinet  britannique  n^avait  été  lié  par  la 
règle  hiérarchique,  il  eût  donné  à  lord  Kitchener  le  commandement 
en  chef  en  Afrique  australe. 

Lord  Roberts  a  su  qu'on  faisait  appel  à  son  dévouement  au  moment 
où  il  apprenait  la  mort  du  dernier  de  ses  fils,  le  lieutenant  Frederick 
Hugh  Sherstoen  Roberts,  du  King  Royal  Rifles,  qui  avait  été  griève- 
ment blessé  à  la  bataille  de  la  Tugela. 

Après  avoir  pourvu  au  commandement,  le  gouvernement  britan- 
nique prit  une  série  de  résolutions  pour  renforcer  l'armée  de  l'Afrique 
australe  ;  voici,  sur  ce  point,  le  communiqué  qui  a  été  affiché  au 
War  Office  : 

Sur  Tavis  des  autorités  militaires,  le  gouvernement  a  approuvé  les 
mesures  suivantes  : 

Toutes  les  fractions  non  encore  convoquées  de  la  réserve  seront  appelées. 
La  7*  division,  dont  la  mobilisation  est  en  train,  partira  pour  l'Afrique  du 
Sud  sans  délai,  ainsi  que  des  renforts  d'artillerie,  qui  comprennent  une 
brigade  d'obusiers. 

Le  commandant  en  chef  de  l'Afrique  du  Sud  est  autorisé  à  continuer  à 
lever,  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  des  corps  d'infanterie  montée,  et  il 
est  entendu  qu'on  enverra  également  des  forces  considérables  de  la  même 
arme  de  la  métropole. 

Neuf  bataillons  de  la  milice,  outre  les  deux  bataillons  qui  se  sont  déjà 
engagés  volontairement  pour  Malte  et  celui  qui  s'est  engagé  pour  le  service 
dans  les  îles  de  la  Manche,  seront  autorisés  à  contracter  des  engagements 
volontaires  pour  le  service  hors  du  Royaume-Uni^  et  un  nombre  équiva- 
lent d'autres  bataillons  de  la  milice  les  remplaceront  dans  le  service  à 
l'intérieur. 

Un  fort  contingent  de  volontaires,  choisis  dans  la  yeomanry,  sera  cons- 
titué pour  servir  en  Afrique  du  Sud. 

Des  mesures  ont  été  prises  :  elles  seront  annoncées  prochainement,  pour 
l'envoi  dan^  le  sud  de  TAfrique  d*un  fort  contingent  de  volontaires  choisis 
avec  soin. 

Les  offres  patriotiques  reçues  des  colonies  seront  acceptées  autant  que 
possible. 

C'est,  on  le  voit,  la  levée  en  masse,  l'appel  de  toutes  les  forces  de 
l'Empire  britannique. 

Et  maintenant  le  War  Office  est  plus  silencieux  que  jamais.  On  ne 
sait  presque  plus  rien  du  théâtre  de  la  guerre. 

On  a  appris  que  lord  Methuen  s'est  fortement  retranché  et  est 
décidé  à  ne  pas  reculer  sur  le  camp  d'Orange-Riven  II  occupe  ainsi 
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l'adversaire  etrempêche  de  porter  toutes  ses  forces  surKimberley. 
Le  dernier  télégramme  reçu  de  lui  est  du  18  décembre.  D'après  ce- 
télégramme,  les  Boers  continuent  à  construire  des  retranchements. 

Leurs  défenses  partent  de  la  Modder  river,  sur  la  rive  gauche,  et 
s'étendent  le  long  de  la  plaine  jusqu'aux  contreforts  qui  aboutissent 
à  la  chaîne  montagneuse  au  delà  de  la  voie  ferrée.  Les  Boers  cons- 
truisent des  ouvrages  de  campagne  dans  la  petite  plaine  à  droite  de 
leur  centre  jusqu'à  la  ligne  de  kopjes  de  leur  extrême  droite.  Ils  ont 
ainsi  établi  au  nord  du  camp  anglais  une  ligne  fortifiée  de  près  d'une 
vingtaine  de  milles  de  longueur;  mais  le  camp  anglais  est  dans  une 
position  admirable  pour  la  défensive.  La  colline  la  plus  proche  est 
à  cinq  milles  de  distance  et  le  pays  d'alentour  est  presque  absolu- 
ment plat. 

Le  général  Gatacre  s'est  retiré  sur  Sterkstroom  avec  ses  approvi- 
sionnements et  l'on  n*a  aucune  nouvelle  de  lui  depuis  le  16.  A  cette 
date,  les  Boers  se  massaient  en  grandes  forces  dans  le  camp  abandonné 
par  les  Anglais  près  de  Stormberg. 

Le  général  French  a  établi  son  quartier  général  à  Arundel  et  on 
n'a  pas  un  mot  de  lui. 

Le  général  sir  Charles  Warren,  commandant  la  G*  division,  est  à 
De  Aar  où  il  attend  la  concentration  de  ses  régiments  et  de  ses 
batteries. 

De  Kimberley,  de  Mafeking,de  Ladysmith  on  n'a  absolument  rien.  Les 
nouvelles  manquent  à  un  tel  degré  que  les  journaux  anglais  essayent 
de  donner  de  Timportance  à  des  télégrammes  de  Lourenço-Marquez 
annonçant  que  la  colonne  volante  de  volontaires  anglais,  commandée 
par  le  colonel  Plumer,  partie  de  Tuli,  a  été  vue  le  3  décembre  sur 
le  territoire  du  Transvaal,  à  un  point  situé  sur  la  route  carrossable 
à  50  milles  de  Pietersburg. 

Par  suite  de  l'extrême  sécheresse,  la  reconnaissance  n'a  pu  être 
poussée  plus  avant  et  la  colonne  est  rentrée  le  8  décembre.  Une  crue 
soudaine  du  Limpopo  a  rendu  impossible  toute  nouvelle  reconnais- 
sance. 

Les  troupes  boers  qui  opéraient  dans  le  voisinage  de  Tuli  sont 
parties,  et  les  villes  de  Tuli  et  Maklatsi  ont  été  occupées  par  les 
troupes  du  colonel  Plumer. 

Il  n'est  pas  sensé  de  voir  là  une  tentative  d'invasion  du  Transvaal 
par  le  nord.  La  colonne  Plumer  est  trop  faible.  Il  ne  s'agit  évidem- 
ment que  d'un  raid  de  partisans. 

Sur  un  seul  point  on  a  des  renseignements  certains,  bien  que  d'un 
laconisme  voulu.  On  ne  peut  plus  douter  aujourd'hui  du  soulève- 
ment en  masse  des  Africanders. 

Tout  le  nord  du  Cap  est  en  insurrection  ouverte.  Les  autorités 
anglaises,  coloniales  et  militaires,  ne  songent  plus  à  le  nier. 
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A  Malmesbury,  certains  habitants  ont  ouvertement  célébré,  par  un 
banquet,  la  défaite  du  général  Gatacre  à  Stormberg. 

Autour  de  Colesberg  tout  le  district  est  soulevé  ;  les  habitants  sont 
en  armes.  Les  Boers  ont  posté  à  l'embranchement  une  troupe  de 
600  hommes  qui  se  tiennent  sur  la  défensive  et  peuvent  se  porter 
sur  tout  point  attaqué  dans  le  voisinage.  Un  autre  détachement  se 
dissimule  à  Sannahsdam.  Toute  patrouille  anglaise  qui  va  chercher 
de  Teau  est  exposée  à  recevoir  des  coups  de  fusil  isolés. 

Les  ordres  mêmes  donnés  par  le  général  Gatacre  montrent  quelle 
est  la  gravité  de  la  situation.  Voici  le  texte  de  ces  ordres  : 

Aucun  habitant  du  district  ayant  des  affaires  à  Quoenstown  ne  pourra 
pénétrer  chez  lui  sans  s'être,  au  préalable,  muni  d'un  laissez-passer  signé 
d'un  magistrat. 

Aucun  être  humain  du  sexe  masculin,  âgé  de  plus  de  douze  ans,  quelle 
que  soit  sa  nationalité,  ne  devra  être  trouvé  dans  un  rayon  de  douze  milles 
autour  des  camps  anglais  établis  ou  à  établir  au  nord  de  Sterkstroom. 
Quiconque  sera  trouvé  sans  iaissez-passer  dans  ce  périmètre  sera  arrêté  ci 
déféré  à  l'autorité  militaire. 

Injonction  est  faite  aux  gens  qui  ont  leurs  habitations  dans  ce  périmètre 
de  sortir  immédiatement  du  périmètre,  ou  bien  de  venir  s'établir  tout  près 
du  camp  anglais,  dans  un  campement  dont  le  général  désignera  ultérieu- 
rement la  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  probable  que  nous  n'aurons  pas  de  nou- 
velles intéressantes  d'ici  quelque  temps  encore.  Tout  jporte  à  croire 
q«e  la  trêve  des  confiseurs  sera  rigoureusement  respectée  au 
Transvaal. 

Peut-être  même  durera-t-elle  jusqu'à  l'arrivée  de  lord  Roberts  et 
de  lord  Kitchener.  El  alors  il  ne  serait  pas  impossible  qu'à  ce 
moment  elle  ne  devint  définitive.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  se  dit 
à  l'oreille  dans  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  centres  bien 
informés, 

LES  FORCES  MILITAIRES  ANGLAISES 
DANS  L'AFRIQUE  DU  SUD 

Voici,  d'après  le  Times,  la  disposition  des  forces  de  cavalerie,  d'artillerie 
et  d'infanterie  dt> l'armée  régulière  l)rita unique  actuellement  dans  l'Afrique 
du  Sud.  Sont  comprises  seulement  dans  cette  énumèration  les  tron})es  qui 
ont  été  déi)ar([uées  ou  qui  sont  sur  le  point  de  l'être. 

Cavalerie.  —  Régiment  mixte  de  ca- 

Talcrie  indigène Colonie  du  Cap. 

50  Dragons-Gardes Ladysmilh. 

6«  Dragons -Gardes  (Carabiniers) Colonie  du   Cap.   A    Arundcl   sous   les 

ordres  du  général  French. 

l" Royal  Dragons Natal. 

2'  Dragons  (Royal  Scots  Groys Quartier  général  établi  au  Capetown  le 

5  décembrj. 
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5*  Lanciers Ladyamith. 

6«  Inniskilling  Dragons A  Arundel  soui  les  ordres  do  général 

French. 

9*  Lanciers Frontière  de  l'Ouest,  colonne  Methnen. 

10*  Hussards A  Arundel  avec  le  général  French. 

12*  Lanciers Frontière  de  l'Ouest,  colonne  Methuen. 

13«  Hussards Natal. 

18*  Hussards Ladysmith. 

19*  Hussards Ladysmith. 

Artillerie.  >-  I.  Royalhorse  Artillery  (Artillerie  à  cheval)  :  Batteries  O.  0.  P. 
et  R.  dans  la  colonie  du  Cap  ou  sur  la  frontière  de  l'Ouest.  La  batterie  G.  est 
a?ec  le  général  Methuen,  la  batterie  R.  à  Arundel  avec  le  général  French,  la  bat- 
terie P.  à  De  Aar. 

'  H.  Royal  Field  Artillery  (Artillerie  de  campagne)  : 

4*  batterie Arrivée  au  Cap  le  10  décembre. 

!•  —      NataL 

13»  —      Ladysmith. 

!*•  —      NaUl. 

48*  ,    —      Frontière  de  l'Ouest,  colonne  Methuen. 

21*  —      Ladysmith. 

31*  —      Colonie  du  Cap.  De  Aar. 

38*  —      Colonie  du  Cap. 

42*  —      Ladysmith. 

53*  —      Ladysmith. 

61*  —      NaUl. 

62*  —      Frontière  de  TOuest,  colonne  Methuen. 

63*  —      Natal  (débarquée  à  Durban). 

64*  —      Natal. 

65*  —      Colonie  du  Cap. 

66*  —      Natal. 

67*  —      Ladysmith. 

69*  —      Ladysmith. 

73*  —      Natal. 

74*  —      Colonie  du  Cap  avec  le  général  Gatacre. 

75*  —      Frontière  de  l'Ouest,  colonne  Methuen. 

77*  —      Colonie  du  Cap,  général  Oatacre. 

79*  —      Colonie  du  Cap,  général  Gatacre. 

m.  Royal  Garnison  Artillery  (Artillerie  de  forteresse)  : 
Batterie  n»  4  (division  de  montagne)..     Natal. 

Batterie  no  10  (division  de  montagne).    Prisonnière  à  Nicholson  Neck. 
14*  et    23*    compagnies  (division   de 
rOnest) Kimberley  et  Orange-River. 

laffanterie.  —  3"  bataillon  des  grenadiers  Guards.   —  Frontière  de  l'Ouest, 
colonne  Methuen. 
l*r  bataillon  des  Coldstream  Guards.  —  Frontière  de  l'Ouest,  colonne  Methuen. 
2*         —       des  Coldstream  Guards.  —  Frontière  de  l'Ouest,  colonne  Methuen. 
l*r       —        des  Scots,   des   Scots  Guards.  —  Frontière  de   l'Ouest,  colonne 

Methuen. 
lor       —        des  Royal  Scots.  —  Colonie  du  Cap  avec  Gatacre,  à  Sterkstroom. 
2-         —       du  Royal  West  Surrey.  —  Natal-  avec  Hildyard. 
i"!*       —       des    Northumberland  Fusiliers.  —  Frontière   de  l'Ouest,  colonne 

Methuen. 
2*         —       des  Northumberland  Fusiliers.  —  Colonie  du  Cap  avec  Gatacre. 
2*         —       du    Royal  Warwickshire.  —   Colonie   du   Cap,  arrivée   au   Cap 

le  16  décembre. 
2*         —       des  Royal  Fusiliers.  —  Natal  avec  Hildyard. 
1er       _       de  Liverpool.  —  Ladysmith. 
|cr       __       de  Devonshire.  —  Ladysmith. 
2*         —       de  Devonshire.  —  Natal  avec  Hildyard. 
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l«r  bataillon  de  Suffolk.  —  Colonie  du  Cap. 

2«         —       d'Infanterie  légère  du  Somersetshire.  —  Natal,  ligne  de  commu- 
nications. 

2e         —       du  West  Yorkshire.  —  NaUl  avec  Hildyard. 

l""       —       du  Leicestershire.  —  Ladysmith. 

^•r       —       dg  Yorkshire.  —  Colonie  du  Cap.  Arriyé  au  Cap  le  15. 

2«         —       des  Lancashire  Fusiliers.  —  Natal. 

2*         —       des  Royal  Scots  Fusiliers.  —  Natal,  arec  le  général  Barton. 

l-r        —       ;j[Qg  Royal  Welsh  Fusiliers.  —  Natal,  avec  Barton. 

2e         —       des  Scottish  Rifles.  —  Natal,  avec  Lyttelton. 

1er        —        (jeg  Royal  Inniskilling  Fusiliers.  —  Natal. 

i**"       —        du  Oloucestershire.  —  Natal.  La  principale  partie  faite  prisonnière 

à  Nicholson  Neck. 

i*         —        de  l'East  Surrey.  —  Natal  avec  Hildyard. 

2*         —       d'Infanterie  légère  du  duc  de  Cornwall.  —  Colonie  du  Cap.  Ligne 

des  communications. 

I""       —       du  Border  Régiment.  —  Natal  avec  Hildyard. 

2*         —        du  Dorsetshire.  —  Natal,  arrivé  à  Durban  le  21  décembre. 

i**"       —        du  South  Lancashire.  —  Natal,  arrivé  le  23  décembre. 

1"^       —        du  Welsh  Régiment.  Colonie  du  Cap. 

2*         —       du  Royal   Highlanders  (Black  Watch).   —  Frontière    de   l'Ouest, 

colonne  Methuen. 

1*'        —       de  l'Essex.  —  De  Aar. 

{•'       —        (la  Derby shire.  —  Arrivé  à  Durban  le  14  décembre. 

l«r       —       da  Loyal  North  Lancashire.  —  Frontière  de  l'Ouest,  une  partie 

avec  Methuen  et  des  détachements  à  Kimberley  et  Orange-River. 

2*         -^       de  Northampton shire.  —  Frontière  de  TOuest,  colonne  Methuen. 

2*         —       du  Royal  Berckshire.  —  Colonie  du  Gap. 

2*         —       dinfanterle  légère  du  Yorkshire.  —  Frontière  de  l'Ouest,  colonne 

Methuen. 

2*         —       dlnfanterie  légère  du  Shropshire.  —  Colonie  du  Cap. 

i*r       —        du  King's  Royal  Rifles.   —  Ladysmith. 

2*         —        du  King*s  Royal  Rifles.  —  Ladysmith. 

3*         —       du  King's  Royal  Rifles.  -^  Natal,  arrivé  à  Durban,  le  28  novembre. 

i"        —       de  Manchester.  —  Ladysmith. 

{•r       —        d'Infanterie  légère  de  Durham.  —  Natal,  avec  Lyttelton. 

l"       —       d'Infanterie  légère  de  Highland.  —  Frontière  de  l'Ouest,  colonne 
Methuen 

2'         —       des    Seaforth  Highlanders.    —   Frontière    de    l'Ouest,    colonne 

Methuen. 

1-r       _        des  Gordon  Highlanders.  —Frontière  de  TOuest,  colonne  Methuen. 

2*         —       des  Gordon  Highlanders.  —  Ladysmith. 

2*         —        des  Royal  Irish  Rifles.  —  Colonie  du  Cap,  avec  Gatacre. 

l«r       ^        des  Royal  Irish  Fusiliers.  —  Ladysmith.  La  plus  grande  partie 

faite  prisonnière  à  Nicholson  Neck. 

2*         —        des  Royal  Irish  Fusiliers.  —  Natal. 

l«r       ^        des  Connaught  Rangers.  —  Natal,  arrivé  à  Durban  le  1"*  décembre. 

l-r        _        des   Argyll  et  Sutherland   Highlanders.  —  Frontière  de  TOuest, 

colonne  Methuen. 

l"*       —        des  Royal  Munster  Fusiliers.  —  Colonie  du  Cap,  Orange-River. 

{*'        —        des  Royal  Dublin  Fusiliers.  —  Natal,  avec  Ciery. 

2*         —       des  Royal  Dublin  Fusiliers.  —  Ladysmith,  détachement  avec  Hil- 
dyard. 

l***        —       de  la  Rifle  Brigade.  ~  Natal,  avec  Lyttelton. 

2*         —        de  la  Rifle  Brigade.  Ladysmith. 
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Les  Chambres  se  sont  séparées  le  23  décembre  sans  avoir  pu  voter 
le  budget.  Le  budget  des  colonies  lui-même,  un  des  premiers  discuté 
cependant,  est  resté  accroché  par  14  chapitres  réservés,  les  cha- 
pitres XXIX  à  xLiii,  afin,  dit  la  résolution  adoptée,  de  permettre  au 
gouvernement  de  reviser  ses  propositions  budgétaires  et  de  les 
mettre  en  harmonie  avec  l'importance  des  effectifs  réels  à  entretenir 
et  des  travaux  de  fortification,  d'armement  et  de  casernement  à 
poursuivre  ou  entreprendre  en  1900.  Toutefois  la  discussion  géné- 
rale a  pu  se  développer  avec  une  ampleur  suffisante  et  les  discours 
qui  ont  été  prononcés  à  celte  occasion  ont  apporté  d*intéressants 
éléments  de  discussion  et  d'appréciation.  Nous  avons  déjà*  longue- 
ment analysé  le  remarquable  discours  de  M.  Etienne  et  indiqué  le 
sens  des  observations  de  M.  d'Estournelles.  Il  nous  reste  à  parler  du 
discours  de  M.  Motte  et  de  celui  du  ministre,  M.  Decrais. 

M.  Motte,  député  de  Roubaix,  est  un  partisan  résolu  de  l'expansion 
coloniale  et  il  envisage  la  question  avec  la  largeur  d'idées  du  grand 
industriel  qu'il  est.  Il  a  développé  ce  thème  que  notre  empire  colo- 
nial a  été,  somme  toute,  constitué  dans  l'intérêt  économique  de 
notre  pays  et  que  désormais  le  développement,  de  la  richesse  publi- 
que en  France  et  le  développement  de  la  richesse  publique  dans  cet 
empire  colonial  sont  deux  ordres  de  phénomènes  étroitement  et  insé- 
parablement liés.  Non  seulement  l'agriculture,  pour  quelques-uns  de 
ses  principaux  produits,  mais  aussi  Tindustrie,  pour  tous  les  produits 
fabriqués  à  la  machine,  sont  assurées  de  débouchés  précieux  dans 
nos  colonies.  Mais  ce  marché  ne  peut  être  exploité  d'une  façon  fruc- 
tueuse qu^à  la  condition  que  les  colonies  aient  de  quoi  payer  les 
marchandises  que  la  métropole  leur  offre. 

Si  les  colonies  sont  pauvres,  elles  seront  des  clientes  médiocres; 
si  elles  sont  riches,  au  contraire,  le  chiffre  de  leurs  affaires  avec  la 
métropole  ne  peut  manquer  de  croître  simultanément  avec  leur 
richesse.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  petit  groupe  des  coloniaux 
à  faire  campagne  pour  que  les  colonies  reçoivent  un  régime  écono- 
mique qui  leur  permette  de  se  développer;  tous  les  Français  qui  ont 
quelque  chose  à  vendre  aux  colonies  devraient  prendre  l'affaire  en 
main  et  harceler  les  pouvoirs  publics  tant  que  satisfaction  ne  leur 
aura  pas  été  donnée. 

Telle  est  la  thèse  de  M.  Motte.  M.  Decrais,  qui  avait  à  exposer  la 
politique  du  gouvernement  et  à  répondre  à  M.  d'Estournelles  aus3i 

^  Cf.  Quest  dipl,  et  col.^  n»  68  p.  501  et  suiv. 
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bien  qu'à  M.  Motte  et  h  M.  Etienne,  a  tracé  un  programme  très  sensé, 
très  prudent  en  apparence,  mais  qui,  à  le  bien  examiner,  ne  laisse 
pas  d'inspirer  de  sérieuses  Inquiétudes. 

J*estime,  a-t-il  dit,  qu'à  la  période  de  conquête  et  d'expansion  territo- 
riale, qui  nous  a  valu  d'ailleurs  tant  de  beaux  faits  d'armes  et  qui  fait  tant 
dlionneur  à  nos  explorateurs  et  à  nos  soldats,  doit  succéder  la  période 
plus  difficile  peut-être  de  la  pacification,  de  l'organisation  et  de  la  mise  eu 
valeur.  J'estime  que  le  poids  de  nos  dépenses  coloniales  militaires,  qui  a 
si  lourdement  accablé  nos  finances  métropolitaines,  puisqu'elles  s'élèvent, 
au  bas  mot,  à  70  millions  par  an,  doit  aller  en  s'allégeant  d'année  eu 
année;  j'estime  que  notre  empire  colonial  est  complètement  constitué,  qu'il 
a  ses  organes  essentiels,  qu'il  a  ses  frontières  ou  naturelles  ou  convention- 
nelles, qu'il  est  reconnu,  à  Theure  actuelle,  par  tout  le  monde,  qu'il  ne 
nous  est  disputé  par  personne;  qu'il  est  à  nous,  bien  à  nous,  et  que,  dès 
lors,  s'il  a  besoin  d'une  armée  solidement  organisée  et  surtout  longuement 
acclimatée  pour  le  protéger  et  le  défendre  partout  où  il  sera  menacé, 
pour  prévenir  ou  pour  châtier  les  révoltes,  pour  assurer  la  sécurité  du 
travail  et  la  liberté  du  commerce  aux  colons  et  aux  indigènes,  j'estime 
qu'il  n'est  pas  utile  à  sa  grandeur  et  à  sa  sécurité  qu'il  soit  perpétuelle- 
ment le  théâtre  de  ces  expéditions  militaires  qui  avaient  autrefois  leur 
raison  d'être,  qui  en  ont  beaucoup  moins  aujourd'hui,  et  dont  le  résultat 
le  plus  clair  serait,  si  elles  étaient  continuées,  de  semer  partout  sous  leurs 
pas  la  dévastation,  la  ruine  et  la  vengeance. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Delcassé,  avec  M.  d'Estournelles  sur  tous  ci»s 
points,  et  je  m'en  félicite.  J'ose  donner  cette  assurance  à  la  Chambre  que 
c'est  dans  cette  voie  que  je  dirigerai  l'administration  des  colonies  tant  que 
je  resterai  chargé  de  ce  département. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  et  j'ai  à  cœur  de  rassurer  mon  honorable  ami 
M.  Etienne,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  désormais  la  France,  satisfaite  de 
son  sort,  devra  assister  indifférente  et  impassible  à  tout  ce  qui  pourrait  se 
passer  dans  le  monde  en  dehors  d'elle  et  sans  elle.  Non,  certes.  A  coup 
sûr,  im  tel  rôle  ne  saurait  convenir  à  la  France  en  aucun  temps  et  en  au- 
cune conjoncture  ;  mais  ce  qui  veut  dire  simplement  qu'à  cette  heure, 
dans  les  conjonctures  actuelles,  au  point  où  nous  sommes  arrivés  de  notre 
développement  colonial,  il  faut  s'appliquer  à  la  tâche  qui  suit  la  conquête, 
c'est-à-dire  à  la  tâche  qui  consiste  à  garder  avec  force  et  à  cultiver  avec 
méthode  le  vaste  empire  colonial  que  nous  ont  valu  les  succès  de  nos 
armes  et  les  efforts  de  notre  diplomatie. 

Puis,  pour  prouver  le  bien  fondé  de  ses  déclarations,  M.  Decrais  a 
fait  un  exposé  très  optimiste  de  la  situation  heureusement  prospère 
de  nos  colonies. 

M,  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  a  consacré,  dans  le  Joumaîdes  Débats 
du  23  décembre,  une  très  intéressante  étude  à  cette  discussion  des 
colonies,  apprécie  avec  grande  justesse  les  déclarations  de  M.  Decrais. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  ici  cette  appréciation. 

Assurément,  dit-il,  l'époque  la  plus  héroïque  de  la  colonisation  française 
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est  passée.  Il  est  temps  d'organiser  nos  vastes  domaines.  Sans  affirmer 
hautement  que  nous  renonçons  complètement  à  les  agrandir,  il  est  naturel 
que  CCS  agrandissements  ne  soient  que  des  arrondissements,  des  complé- 
ments nécessaires.  Notre  œuvre  colonisatrice,  dans  le  présent,  doit  être 
surtout  une  œuvre  de  consolidation  ;  mais  il  faut  prendre  ce  terme  de  con- 
solidation dans  son  vrai  sens  et  ne  pas  lui  donner  une  signification  timo- 
rée, qui  sentirait  en  quelque  sorte  le  repentir  de  ce  que  nous  avons  osé. 

Samory  est  détruit  ;  Madagascar  est  presque  complètement  pacifié,  et  de 
même  le  Tonkin  :  ce  sont  là  de  grands  points.  Mais,  d'un  autre  côté,  une 
très  grande  partie  des  territoires  qui  nous  sont  reconnus  dans  le  centre  de 
l'Afrique,  non  seulement  n'est  pas  occupée  par  nous,  mais  n'est  même  pas 
explorée  par  nous.  Il  est  compréhensible  et  raisonnable  qu'on  ne  procède 
pas  avec  hâte  et  témérité  à  cette  œuvre  soit  d'occupation,  soit  tout  au 
moins  d'exploration.  Mais  il  serait  tout  à  fait  absurde  qu'on  y  renonçât. 

On  a  beau  vouloir  dévier  le  mirage  du  Tchad  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  trois  grandes  puissances  coloniales.  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la 
France,  ont  attaché  la  plus  grande  importance  à  avoir  accès  à  ce  lac  cen- 
tral, et  qu'on  a  considéré  comme  un  succès  de  notre  politique  de  nous  en 
avoir  fait  attribuer  la  rive  septentrionale,  la  rive  orientale  et  une  partie  de 
la  rive  méridionale. 

Venir  maintenant  crier  au  monde  que  c'est  seulement  pour  teinter  ces 
contrées  sur  les  cartes  à  la  couleur  rose,  qui  est  celle  de  la  France,  que 
nous  avons  fait  tous  ces  efforts,  et  qu'on  verra,  au  milieu  ou  à  la  fin  du 
vingtième  siècle,  si  l'on  doit  occuper  ou  même  explorer  ces  pays,  cela 
n'est  ni  digne  de  nous  ni  prévoyant.  Aussi,  dans  les  décisions  ou  les  décla- 
rations du  ministre  des  colonies,  il  y  a  deux  points  qui  sont  très  sujets'à 
contestation  :  le  premier,  c'est  la  complète  dislocation  du  Soudan,  et  le 
second,  c'est  la  prétention  de  ne  pliis  faire  de  grandes  explorations,  pour 
essayer  de  se  rendre  compte»  de  ce  que  valent  les  territoires  énormes  que 
nous  nous  sommes  fait  attribuer,  et  pour  tenter  graduellement,  en  y  met- 
tant le  temps,  mais  par  une  pénétration  continue,  quoique  prudemment 
menée,  de  les  soumettre  à  notre  influence  effective. 

La  cessation  absolue  des  explorations  lointaines  dans  nos  vastes  do- 
maines nominaux  équivaudrait  à  l'effacement  et  au  renoncement.  Ce  serait 
l'équivalent,  pour  l'avenir,  de  ce  que  nous  avons  fait  au  sujet  de  l'Egypte 
il  y  a  près  de  vingt  ans,  en  nous  croisant  les  bras,  sous  le  prétexte  vain 
que  nous  pourrions  nous  mettre  dans  des  embarras  et  y  contracter  des 
responsabilités.  Les  puissances, —  ou  du  moins  la  plus  forte  colonialement 
et  la  plus  avide  des  grandes  puissances  a  reconnu  comme  pouvant  être 
soumise  à  notre  influence  une  vaste  région  de  l'Afrique  centrale  ;  mais 
cela  entraîne  que  nous  nous  occuperons  de  cette  région  que  nous  nous 
sommes  fait  attribuer.  Si  nous  la  délaissons  absolument,  un  beau  jour, 
nous  apprendrons  qu'il  y  a  prescription,  La  prescription  ne  vaut  pas 
moins  dans  le  droit  politique  que  dans  le  droit  civil  ;  et  qui  a  des  droits 
est  obligé  de  les  exercer  dans  un  temps  raisonnable  :  s'il  les  laisse  éter- 
nellement dormants,  on  ne  peut  plus  jamais  les  réveiller.  Le  vieil  adage 
du  jurisconsulte  :  Vigilantibus,  non  dormientibus^  jura  subveniunty  est 
surtout  vrai  en  droit  international. 


.* 
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Et  la  conciusioD  très  sage  de  M.  Leroy-Beauiieu  est  qu'il  faut 
d'abord  évidemment  se  préoccuper  de  réduire  les  prodigalités  super- 
flues du  budget  colonial  général  et  surtout  des  budgets  coloniaux 
locaux  qui  en  sont  encombrés;  qu'il  convient,  en  outre, d'assurer  des 
ressources  douanières  à  nos  colonies,  notamment  à  Madagascar,  à 
Vimage  des  colonies  anglaises,  en  généralisant  tout  au  moins  Toctroi 
de  mer,  mais  qu'il  ne  faut  faire  aucune  économie  sur  les  grandes 
œuvres  d'avenir  qui  sont  l'exploration  et  l'occupation  de  tout  notre 
domaine  colonial,  lequel  ne  doit  plus  rester  nominal,  comme  Test 
actuellement  la  moitié  de  notre  domaine  africain. 


•  ♦ 


En  même  temps  que  M.  Decrais  exposait  à  la  Chambre  la  politique 
coloniale  du  gouvernement,  la  Rossia  de  Saint-Pétersbourg  publiait, 
dans  son  numéro  du  15  décembre,  l'opinion  de  M.  Delcassé  sur  la 
situation  extérieure.  La  Rossia  avait  reçu  cette  communication  de 
son  correspondant  parisien,  M.  Pavlovsky,  et  la  faisait  précéder 
d'une  note  de  la  rédaction  ainsi  conçue  : 

Nous  attirons  Tattontion  de  nos  lecteurs  sur  la  correspondance  suivante 
de  notre  correspondant  parisien,  M.  Pavlovsky.  Ils  y  trouveront  exposés, 
avec  une  éclatante  clarté,  les  vues  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  sur  les  événements  qui  agitent  l'Europe.  Les  déclarations  de 
M.  Delcassé  valent  bien  le  discours  de  M.  de  Bûlow. 

Nous  sommes  sûrs  qu'après  en  avoir  pris  connaissance,  l'idée  de  la 
décadence  de  l'alliance  franco-russe  disparaîtra  dans  la  société  russe  tout 
comme  cela  s'est  fait  en  France.  Cette  alliance  est  forte  et  saine  ;  elle  est 
durable  comme  un  ménage  bien  uni.  Donc  la  paix  qui  est  basée  sur  une 
alliance  aussi  solide  n*est  pas  moins  durable. 

Puis  suivait  l'article  de  M.  Pavlovsky  : 

C'était,  il  y  a  quelques  jours,  lors  d'un  dîner  chez  certains  de  mes  bons 
amis  qui  entretiennent  également  d'anciennes  et  amicales  relations  avec 
le  ministre  des  Affaires  étrangèrcïs.  Assistaient  au  dîner  M.  Delcassé,  deux 
sénateurs,  un  député  qui  vote  contre  le  cabinet  et  moi.  La  présence  d'un 
député  hostile  ne  doit  pas  vous  surprendre,  après  ce  que  je  vous  ai 
raconté  dans  un  de  mes  derniers  articles  sur  les  coulisses  de  la  politique 
française.  La  différence  d'opinion  n'empêche  pas,  en  effet,  les  hommes 
politiques  de  se  rencontrer  dans  la  vie  privée  et  de  s'estimer  mutuellement. 
Bien  souvent  même  ils  recherchent  ces  rencontres  pour  s'expliquer  sur 
un  terrain  neutre  et  mettre  d'accord  leurs  actes  dans  l'intérêt  du  pays.  La 
désunion  de  la  société  française,  quand  on  l'observe  de  prés,  est  plutôt 
superficielle  :  elle  existe  beaucoup  plus  dans  les  journaux  que  dans  la  vie 
réelle.  Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  ministre  et  le  député  s'estiment 
sincèrement  ;  ce  même  député,  me  parlant  un  jour  du  ministre,  me  dit  : 
«  Oui,  je  l'aime  beaucoup  ;  c'est  un  homme  très  honnête  et  très  intelli- 
gent. »  Tout  cela  n'empêche  pas  qu'après  ce  dîner,  quand  nous  sommes 
allés  fumer,  ce  député  se  mit  à  critiquer  vivement  le  dernier  discours  de 
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M.  Delcassê;  celui-ci  y  répondit  et  la  conversation,  jusque-là  à  bâtons 
rompus,  prit  un  caractère  extrêmement  palpitant.  C'est  cette  conversation 
que  je  résume  ici,  ne  garantissant  qu'une  chose  :  je  n'ai  rien  défiguré,  je 
n'ai  rien  ajouté,  je  résume  tout  aussi  exactement  qu'il  m'est  possible  et 
j'ajoute  que  si  je  ne  me  croyais  pas  le  droit  de  cette  reproduction,  je  ne 
la  ferais  certainement  pas. 

«  Anglomane  !  dit  M.  Delcassê  en  riant  et  en  haussant  les  épaules,  que 
voulez- vous  qu'on  réponde  à  de  pareilles  balivernes.  Quand  on  dirige  les 
affaires  extérieures  de  son  pays,  on  est  Français,  Français  tout  court,  sans 
distinction  de  parti.  On  tâche  de  son  mieux  d'avoir  une  sérénité  d'esprit 
imperturbable  et  on  n'a  en  vue  que  les  intérêts  dont  on  a  la  charge.  Il  est 
évident  que  je  fais  ma  politique  à  moi  et  non  pas  celle  des  autres.  Autre- 
ment, je  ne  serais  pas  ministre.  Les  Chambres  me  donnent  raison.  Cola 
me  suffit. 

Vous  dites  qu'après  en  avoir  terminé  avec  le  Transvaal,  les  Anglais  se 
tourneront  contre  nous  très  franchement,  je  ne  le  crois  pas.  Mais,  enfin, 
admettons  que  cela  soit,  puisqu'en  politique  il  faut  tout  prévoir.  Si  telle 
était  leur  intention  secrète,  ils  trouveraient,  l'heure  venue,  à  qui  parler. 
Ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  savoir  que  nos  colonies  sont  bien  gardées. 

La  côte  africaine,  Madagascar  et  l'Indo-Chine  sont  autrement  fortifiées 
qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  un  an.  On  parle  du  Maroc.  Là-dessus  j'ai  parlé, 
je  m'imagine,  très  clairement  dans  mon  discours,  quand  j'ai  dit  qu'il  faut 
«  surveiller  les  approches  de  nos  colonies  ».Nous  sommes  dans  les  termes 
les  plus  amicaux  avec  l'Espagne,  et  nous  n'avons  aucun  désir  d'aller  au 
Maroc.  Mais  nous  ne  permettrons  à  personne  d'y  toucher  non  plus. 

D'un  autre  côté,  les  Anglais  savent  très  bien  que  nous  n'avons  aucun 
intérêt  à  leur  faire  la  guerre  parce  que  nous  n'avons  rien  à  leur  prendre. 
Je  n'oublie  pas  que,  sur  3  milliards  [400  millions  de  marchandises  que  nous 
exportons,  les  Anglais  nous  en  prennent  pour  1.300  millions.  Au  point  de 
vue  colonial,  nous  sommes  conservateurs.  Nous  avons  besoin  de  mettre 
en  valeur  les  colonies  que  nous  avons  |ot  non  pas  de  les  agrandir.  D'ail- 
leurs, en  Afrique  même,  nous  avons  autant,  sinon  plus,  de  territoire  que 
les  Anglais.  Il  en  est  autrement  pour  l'Allemagne  qui  a  besoin  d'une 
expansion  coloniale  à  cause  du  grand  essor  de  son  industrie. 

J'admets  une  seule  raison  pour  que  les  Anglais  veulent  nous  faire  la 
guerre.  Dans  la  prévision]  d'une  coalition  formidable  et  possible  des  flottes 
européennes,  l'Angleterre  pourrait  désirer  la  guerre  pour  détruire  notre 
flotte,  avant  qu'elle  soit  devenue  encore  plus  forte]  qu'elle  nej  l'est.  Mais 
celte  guerre-là  n'est  pas  aussi  facile  à  faire  qu'on  se  l'imagine.? 

On  ne  fait  pas  la  guerre  comme  cela.  Il  faut  un  prétexte.  Et  ce  pré- 
texte, nous  ne  le  donnerons  jamais.  Lors  de  l'affaire  [de  Fachoda,  l'Angle- 
terre se  trouvait,  au  point  de  vue  diplomatique,  sur  un  terrain  ^très  solide: 
on  n'oppose  pas  ^20  hommes  à  une  armée.  Notre  côte  africaine  se  trouvait 
alors  moins  bien  protégée  qu'elle  ne  l'est  actuellement.  [L'Angleterre  'n'a 
pas  trouvé  le  prétexte  qu'elle  a  cherché,  peut-être. 

Il  y  a  autre  chose.  Au  point  de  vue  d'une  guerre  maritime  avec  l'Angle- 
terre, il  existe  une  solidarité  entre  tous  les  Etats  de  l'Europe.  On  peut 
détruire  une  flotte.  Mais,  s'il  faut  six  ans  pour  reconstituer  une  armée  de 
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terre,  il^faut  un  quart  de  siècle  pour  reconstruire  une  marine  de  guerre. 
Si  donc  l'Angleterre  arrivait  à  détruire  une  flotte  comme  la  nôtre,  il  lui 
serait  d'autant  plus  facile  d'arriver  à  bout  des  autres,  moins  fortes,  parce 
que  plus  jeunes. 

D'ailleurs,  si  même  cette  solidarité  n'existait  pas,  l'Angleterre  sait  bien  1 
qu'on  n'est  pas  assez  naïf  pour  se  laisser  détruire  une  flotte  ;  quand  on  ne 
peut  pas  la  laisser  sortir  utilement,  on  l'enferme.  Et  alors,  qu'est-ce  que  i 
pourrait  l'Angleterre  contre  nous  ?  Elle  ne  peut  pas  prétendre  nous  faire 
la  guerre  sur  terre,  n'est-ce  pas  ?  Cette  guerre  aurait  pour  l'Angleterre 
encore  un  côté  désastreux  :  son  commerce  est  surtout  maritime,  le  nôtre 
est  continental. 

Cela  m'amène  à  parler  de  l'alliance  avec  la  Russie,  cette  alliance  que 
quelques-uns  voudraient  si  malade.  Si  je  vous  disais  que  nos  relations  sont 
des  plus  cordiales,  ce  serait  une  phrase.  Mais  je  peux  vous  dire  plus  : 
jamais  ces  relations  n'ont  été  aussi  confiantes  que  maintenant.  Les  der- 
nières phrases  de  mon  discours  concernant  la  Russie,  n'étaient  pas  un 
retrain  banal.  Vous  le  retrouverez  dans  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg 
du  7-8  août  dernier,  dans  le  toast  que  j'ai  porté  à  S.  E.  M.  Mourawietf.  Et 
cette  coïncidence  est  curieuse,  n'est-ce  pas?  Des  esprits  simples  et  chagrins 
croient  voir  peut-être  la  conformation  de  leur  idée  sur  la  décadence  de 
l'alliance  franco-russe  dans  ce  fait,  qu'on  ne  manifeste  plus. 

Le  temps  des  manifestations  est  passé,  c'est  vrai.  Nous  n'avons  plus 
besoin  de  nous  demander  à  chaque  instant,  comme  des  amoureux  : 
a  M'aimes-tu?  »  Les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  intérêts  font  que 
nous  faisons  un  heui'eux  ménage,  et  pour  longtemps.  Oh!  pour  bien  long- 
temps! L'avenir  le  démontrera...  Mon  o  anglomanie  »  doit  être  bien 
récente,  puisque  j'ai  fait  quelque  chose  comme  quatre  cents  articles  en 
faveur  de  l'alliance  franco-russe,  et  à  une  époque  où  on  trouvait  cela  par- 
faitement ridicule.  Dans  quatre  cents  articles,  je  prouvais  la  nécessité  de 
cette  politique  que  nous  faisons  maintenant.  Je  ne  fais  pas  de  politique  de 
menace,  ni  d'excitations.  La  fanfaronnade  me  répugne.  Elle  n'est  pas  digne 
d'une  grande  nalion,  qui  veut  et  doit  jouer  un  grand  rôle  dans  le  monde. 
Tout  au  contraire,  je  cherche  à  mettre  tout  le  monde  de  bonne  humeur. 
Voyez  l'Italie!  Regardez  les  dernières  statistiques  douanières.  Lors  du 
traité  du  commerce  franco-italien,  les  importations  italiennes  en  France 
ont  augmenté  de  10  millions  ;  celles  de  la  France  en  Italie,  de  40  millions. 
Comme  résultats,  ce  n*est  pas  mauvais  ! 


Celte  fin  de  session  aura  vu  se  produire  un  véritable  miracle. 
Après  des  années  de  discussions  stériles,  la  commission  de  Tarmée  a 
enfin  réglé  la  question  de  l'armée  coloniale,  pendante  devant  la 
Chambre  depuis  près  de  vingt  ans.  Le  projet  du  général  de  Gallifi^et 
a  été,  après  audition  des  ministres  intéressés,  adopté  par  la  commis- 
sion, et  M.  de  Montebello  a  été  chargé  de  présenter  son  rapporta  la 
rentrée  des  Chambres.  11  est  permis  d'espérer  maintenant  que  la 
réforme  va  être  enfin  discutée  et  votée. 
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Nous  avons  à  enregistrer  également  la  conclusion  satisfaisante  du 
regrettable  incident  de  Kouang-Tchéou-Wan.  Le  ministre  de  France 
à  Pékin  a  fait  connaître  au  gouvernement  qu'un  décret  impérial 
publié  par  la  Gazette  de  Pékin  nomme  Li  Hung  Chang  vice-roi  intéri- 
maire de  la  province  du  Kouang-Toung.  Le  vice-roi  actuel  est  appelé 
à  Pékin. 

Le  sous-préfet  de  Souï-Kaï,  dans  le  cercle  duquel  a  été  accompli  le 
meurtre  des  deux  enseignes  du  Descartes,  a  été  dégradé. 

L'indemnité  demandée  pour  les  familles  de  ces  officiers  a  été 
promise. 

Les  réparations  pour  le  meurtre  du  P.  Chanez  sont  accordées. 

Le  maréchal  Sou  se  rend  à  Pékin  porteur  de  Tacte  de  délimitation 
du  Kouang-Tchéou-Wan  ù\ée  conformément  aux  demandes  de  la 
France. 

Cette  délimitation  est  ainsi  définie  : 

Elle  part  de  la  ville  de  Teoman,  située  sur  la  rive  droite  du  Matshé, 
suit  une  ligne  à  peu  près  parallèle  à  la  rive  de  ce  fleuve,  à  une 
distance  de  8  kilomètres  environ,  jusqu'à  la  ville  de  Sintsi, 

De  Sintsi,  la  nouvelle  frontière  franco-chinoise  se  dirige  vers  le 
nord  jusqu'au  village  de  Théman  :  au  delà  elle  se  continue  par  une 
•ligne  orientée  du  sud-ouest  au  nord-est  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre 
le  cours  du  Matshé. 

La  ligne  de  démarcation  court  ensuite  à  l'est  entre  le  Matshé  et  la 
rivière  de  Wang-po  pour  suivre  ensuite,  à  Test,  le  cours  même  de 
cette  rivière  et  se  prolonger  droit  au  sud  jusqu'à  trois  milles  au  sud 
de  l'île  de  Nauchan  qui  reste  à  la  France  :  elle  rejoint  enfin  Teoman. 

Voici  comment  s'exprimait  le  Petit  Journal  du  16  décembre  à 
propos  de  cette  délimitation  : 

Le  Petit  Journal  est  heureux  d'enregistrer  ce  résultat.  Il  semble  cepen- 
dant que  la  limite  définie  ci- dessus  laisse  en  dehors  du  territoire  qui  nous 
est  attribué  la  ville  importante  de  Montao  que  nous  occupions  et  qui  possède 
un  fort  ancien  réorganisé  quelque  peu  par  nos  soins. 

Montao  est-elle  abandonnée  aux  Chinois  par  nous  ? 

Ce  serait  fâcheux,  et  nous  ne  voulons  pas  le  croire  ;  d'abord  parce  que 
Montao  est  un  centre  commercial  d'une  certaine  importance,  poste  des 
douanes  chinoises  de  toute  la  région  qui  commande  le  débouché  de  la 
rivière  de  Soueï-Keî,  et  aussi  parce  que  c'est  au  détachement  d'occupation 
de  Montao  qu'appartenaient  nos  deux  malheureux  officiers  assassinés. 

Les  premières  demandes  présentées  par  la  France  s'étendaient  au  nord 
beaucoup  au  delà  de  Montao,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  ligne  de  hauteurs  dont 
fait  partie  la  montagne  connue  sous  le  nom  de  la  Selle-de- Montao  et  le  pic 
du  Nord. 

Nous  pouvions  admettre,  à  la  rigueur,  que  la  limite  fût  reportée  un  peu 
au  Sud  pour  ne  pas  apporter  de  gône  dans  les  communications  entre  les 
circonscriptions  chinoises  qui  occupent  les  deux  lives  du  haut  Matshé,  mais 
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Montao  ne  peut  être  abandonnée  et  doit  être  la  limite  extrême  de  notre 
occupation. 


•  » 


11  nous  reste  à  enregistrer  au  cours  de  cette  quinzaine  les  quelques 
nouvelles  coloniales  suivantes  : 

Algérie.  —  La  mission  Foureau-Lamy  et  le  capitains  Pein.  — 
La  Société  de  Géographie  d'Alger,  dans  [son  assemblée  générale  du 
21  décembre  dernier,  a  attribué  sa  médaille  annuelle  au  capitaine 
Pein,  chef  du  poste  d*Ouargla.  Elle  a  tenu  ainsi  à  rendre  hommage 
aux  services  rendus  par  cet  officier  depuis  qu*il  est  à  la  tête  de  ce 
poste  et  particulièrement  lors  delà  mise  en  route  de  la  mission  Fou- 
reau-Lamy. 

Chargé,  à  cette  époque,  d'assurer,  le  plus  longtemps  possible,  les 
relations  avec  la  mission  et  de  la  couvrir  au  besoin,  le  capitaine  Pein 
s'installa  d'abord  à  Temassinin.  Mais  la  nécessité  d'envoyer  des  ravi- 
taillements à  la  mission  ne  devait  pas  tarder  à  l'obliger  de  s'avancer 
plus  au  sud  ;  c'est  alors  qu'il  fut  amené  à  gagner,  par  étapes  succes- 
sives, Tadent,  à  l'entrée  du  Tanezrouft. 

11  profita  de  son  séjour  parmi  les  Touareg  pour  entrer  en  contact 
avec  eux,  reconnaître  leur  pays  et  y  faire  de  nombreux  levés.  Il 
compléta  enfin  ses  itinéraires  en  revenant  par  une  route  nouvelle, 
jalonnée  par  la  sebkha  d'Amadghor  et  Amguid. 

On  peut  affirmer  que  c'est  grâce  aux  efforts  du  capitaine  Pein  et  à 
r  activité  déployée  par  lui  que  le  succès  de  la  mission  Foureau-Lamy 
a  été  assuré  dans  ses  débuts. 

Côte  d'iYOire.  —  Les  études  faites  par  le  capitaine  Houdaille  pour 
doter  la  Côte  d'Ivoire  des  organes  économiques  nécessaires  à  sa  crois- 
sance ont  été  approuvées  par  le  comité  technique  des  travaux  publics 
du  ministère  des  colonies.  Le  chemin  de  fer  et  le  port  auquel  il 
devra  aboutir  sont  décidés.  Les  travaux  de  la  voie  ferrée  ne  seront 
pas  entrepris  avant  deux  ans  et  commenceront  à  Alepé,  à  cause  des 
facilités  qu'offre  la  rivière  Comoé  pour  le  transport  des  matériaux. 
Pendant  ce  temps,  un  port  intérieur  sera  aménagé  dans  la  baie  d'Abid- 
jean,  qui  s'ouvre  dans  la  lagune  de  Grand-Bassam,  à  mi-chemin 
entre  ce  point  et  Jacqueville,  et  forme  un  enfoncement  profond  de 
deux  kilomètres  environ,  entouré  de  collines  hautes  d'une  trentaine 
demeures.  Les  établissements  administratifs  du  chef-lieu  de* la  Côte 
d'Ivoire  seront  là  dans  un  milieu  plus  salubre  qu'à  Grand-Bassam, 
qui  cessera  d'être  capitale  pour  rester  simplement  une  place  de 
commerce.  Des  gardes  du  génie  vont  partir  au  mois  de  janvier.  Ils 
seront  chargés  de  diriger  le  creusement  et  le  balisage  d'un  canal 
dans  la  lagune,  assez  profond  pour  amener  des  bateaux  déplaçant 
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3.000  tonnes  jusqu'au  point  dit  le  c  Trou  sans  fond  »  où  sera  établ. 
le  port.  Le  wharf  de  Gruid-Bassam,  qui  est  à  peu  près  terminé,  faci- 
litera le  débarquement  du  matériel  et,  par  suite,  Texécution  de  ces 
travaux  qui  vont  être  entrepris  dès  Tannée  prochaine. 

Sénégal.  —  M.  Chaudié,  gouverneur  général  de  l'Afrique  occiden- 
tale, s'est  embarqué  à  Saint-Louis,  le  12,  sur  le  vapeur  Borgnis-Des- 
hordes^  pour  se  rendre  à  Kayes  et  à  Bammako,  où  il  va  procéder  à  la 
réorganisation  des  territoires  du  haut  Sénégal  et  du  moyen  Niger, 
rattachés  au  Sénégal  par  le  décret  qui  a  disloqué  le  Soudan  français. 
Il  est  accompagné  du  colonel  Combes,  commandant  supérieur  des 
troupes  de  l'Afrique  occidentale,  du  lieutenant-colonel  Privé,  chef 
d'état-major  du  commandant  supérieur. 

M.  Chaudié  a  fait  connaître  au  ministre  des  colonies  que  la  mission 
Hoscains  est  arrivée  à  Zo  le  7  décembre  deraier. 

Le  personnel  de  la  mission  était,  à  cette  date,  en  bonne  santé. 

Dahomey.  —  Enfin,  le  21  décembre,  le  Stamboul^  courrier  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  a  apporté  des  nouvelles  de  la  mission  Plé, 
éprouvée  dans  ses  opérations  de  délimitation  du  Dahomey  et  du 

Togo  allemand. 

La  dernière  partie  du  travail,  à  cause  de  la  ligne  allant  du  nord  de 
Semeré  à  Gandou,  lui  a  causé  de  sérieux  ennuis,  vu  l'absence  de 
guides  et  une  marche  difficile  h  travers  les  marais  en  pleine  saison 
des  pluies,  dans  une  région  des  plus  hostiles. 

On  se  rappelle  que  les  deux  escortes  française  et  allemande  furent 
placées  sous  les  ordres  du  commandant  Plé.  Du  16  au  21,  elles 
eurent  à  livrer  une  série  de  combats,  dont  le  dernier,  qui  devait  leur 
ouvrir  le  territoire  des  Soumbas  ou  Tabanas,  fut  des  plus  meurtriers, 
puisque,  au  dire  des  feuilles  allemandes,  prés  de  trois  cents  indigènes 
y  auraient  trouvé  la  mort,  sans  que  les  troupes  du  commandant  Plé 
eussent  éprouvé  d'autre  perte  que  celles  d'un  cavalier  et  quelques 
porteurs  blessés.  La  route  ouverte,  les  missions  purent  atteindre  Djé 
et  Gandou,  à  la  hauteur  de  Sansanné-Mango,  et  la  nouvelle  de  ces 
défaites  successives  infligées  à  des  peuplades  réputées  invincibles 
leur  facilita  en  même  temps  la  fin  de  leurs  travaux  jusqu'à  Djébigee. 


•I 
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ANGLETERRE.  —  La  vie  publique  en  Angleterre  continue  à  être 
absorbée  par  les  incidents  de  la  guerre  du  Transvaal  que  nous 
exposons  d*autre  part.  Il  n'y  a  guère  rien  d'intéressant  à  signaler 
cette  quinzaine  en  dehors  du  voyage  de  M.  Chamberlain  à  Dublin  et 
de  quelques  discours  sur  la  situation.  Nous  noterons  seulement  que, 
le  16  décembre,  Tévêque  Tugwell  est  parti  avec  quatre  compagnons 
de  Liverpool  pour  Kano,  dans  le  Niger  septentrional. 

Kano,  qui  est  un  grand  centre  commercial  et  a  été  nommé  le 
Manchester  du  Soudan  central,  n'a  été  encore  visité  que  par  deux 
Européens,  le  chanoine  Robinson  de  Ripon  et  M.  Wallis,  de  la 
Compagnie  Royale  du  Niger  septentrional. 

ALLEMAGNE.  —  Le  grand  événement  de  la  quinzaine  en  Alle- 
magne a  été  la  discussion  au  Reichstag  du  nouveau  projet  naval.  La 
discussion  a  été  fort  brillante  et  a  donné,  le  12  décembre,  à  M.  de 
Bâlow  l'occasion  de  prononcer  un  grand  discours,  véritable  revue  de 
la  situation  politique  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  toutes  les  autres 
puissances. 

Nous  ne  pouvons  rostor  à  l'écart,  a  dit  M.  de  Bûlow,  parce  que  nous 
a%ons  maintenant  des  intérêts  dans  toutes  les  parties  du  monde.  La 
puissante  vitalité  du  peuple  allemand  nous  a  mêlés  aux  affaires  du  monde, 
nous  a  entraînés  dans  la  politique  universelle.  Vis-à-vis  de  la  Greater  Bri- 
/ainet  de  la  nouvelle  France,  nous  avons  droit  à  une  plus  grande  Allemagne. 

Nous  ne  songeons  pas  à  faire  des  conquêtes,  mais  seulement  à  étendre 
pacifiquement  notre  commerce  et  à  aufrmenter  nus  points  d'appui. 

Dans  toutes  les  conventions  relatives  à  des  questions  coloniales,  con- 
ventions dont  chacune  n*a  porté  jusqu'ici  que  sur  un  point  spécial,  nous 
sommes  aujourd'hui  arrivés  facilement,  en  ce  qui  concerne  la  France,  à  une 
entente  équitable.  La  Russie  a  également  fait  preuve  à  notre  égard  du 
même  esprit  de  courtoisie  amicale,  que  nous  lui  rendons  pleinement. 
Quant  aux  bonnes  relations  que  nous  entretenons  avec  les  États-Unis,  le 
j>résident  MacKinley  en  a  témoigné  avec  chaleur  dans  son  dernier  message 
et  le  caractère  de  ces  relations  nous  cause  une  sincère  satisfaction. 

Quant  à  l'Angleterre,  nous  sommes  tout  disposés  à  vivre  en  paix  et  en 
bonne  entente  avec  elle,  en  prenant  pour  base  de  nos  relations  une  entière 
réciprocité  et  des  égards  mutuels. 

Nous  devons  être  à  l'abri  de  toute  surprise  non  seulement  sur  terre 
mais  aussi  sur  mer.  Il  faut  don<:  que  nous  possédions  une  flotte  assez 
puissante  pour  qu'une  agression  venant  d'une  puissance  quelconque  ne 
puisse  se  produire.  Je  souligne  ce  mot^«  agression  »,  car,  étant  donné  le 
caractère  absolument  pacifique  de  la  politique  allemande  au  cours  de  ces 
dernières  années,  il  ne  saurait  être  (luestion  de  nous  défendre  contre  une 
attaque. 

La  politique  étrangère  de  l'Allemagne  n*est  ni  cupide,  ni  inquiète,  ni 
capricieuse.  Et  je   dirai  à  ce  propos  r  les  plans  fantaisistes  qu'on  nous 
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attribue  de  temps  à  autre  dans  la  presse  étrangère  sont  de  pure  imagination. 
Si,  ça  et  là,  dans  la  presse  allemande,  des  opinions  se  produisent  qui  pro- 
viennent d'un  sentiment  différent,  ces  opinions  ne  sont  inspirées  et  ne 
sont  même  approuvées  par  aucune  sphère  compétente. 

Je  souhaite  que  ceux  qui  inspirent  de  tels  articles  arrivent  à  se  rendre 
compte  que  ces  manifestations  peuvent  facilement  éveiller  contre  nous,  à 
rétranger,  un  sentiment  de  défiance.  Gomme  tous  les  États  qui  ont  des 
intérêts  maritimes,  nous  sommes  forcément  obligés  de  nous  procurer  des 
stations  de  charbon. 

Cette  nécessité  s'est  justement  affirmée  au  cours  de  la  guerre  hispano- 
américaine  de  la  façon  la  plus  évidente.  Sous  ce  rapport,  comme  sous 
bien  d'autres,  la  guerre  hispano-américaine  nous  a  véritablement  apporté 
une  leçon  et  montré  la  nécessité  d'acquérir  des  points  d'appui  maritimes. 

Mais,  en  raison  des  principes  fondamentaux  qui  nous  guident,  nous  ne 
pensons  nullement  à  donner  à  nos  efforts  dans  ce  sens  l'extension  dont 
certains  journaux  de  l'étranger  nous  attribuent  à  tort  l'intention  et,  d'un 
autre  côtô,  l'état  de  notre  puissance  sur  mer  limite  forcément  nos  efforts. 
Une  politique  qui  se  proposerait  de  se  départir  de  la  ligne  de  conduite  que 
je  viens  de  tracer,  ligne  de  conduite  fondée  sur  la  situation  réelle  des 
choses,  ne  serait  pas  une  politique  pratique.  Or,  ce  n'est  qu'une  politique 
pratique  et  solide  que  nous  pouvons  et  que  nous  voulons  suivre  et  qu'il 
nous  soit  permis  de  suivre. 

Nous  n'oublions  pas,  malgré  tout  notre  zèle  pour  le  développement  de 
nos  intérêts  d'outre-mer,  que  notre  centre  est  réellement  en  Europe  et 
nous  ne  négligeons  pas  les  devoirs  que  nous  impose  la  sécurité  de  notre 
situation  en  Europe.  Cette  sécurité  repose  sur  l'inébranlable  triple  alliance 
et  sur  nos  bonnes  relations  avec  la  Russie. 

La  meilleure  garantie  que  notre  politique  d'outre-mer  demeurera  sensée 
et  pleine  de  mesures,  c'est  qu'il  nous  faudra  toujours  maintenir  prêtes  et 
rassemblées  nos  forces  en  Europe.  Comme  nous  ne  nous  risquerons 
jamais  de  diviser  ces  forces,  nous  n'en  emploierions  une  partie  pour  des 
buts  d'outre-raer  que  dans  un  cas  mûrement  et  consciencieusement  pesé 
au  point  de  vue  militaire  comme  au  point  de  vue  financier. 

Le  projet  a  été  ensuite  combattu  par  MM.  Lieher,  Bebel  et  Richter, 
et  appuyé  par  le  comte  Limburg-Stirum.  M .  Lieber,  il  est  vrai,  qui 
est  le  leader  du  centre  catholique,  s'est  montré  très  réservé  sur  le 
fond  même  de  la  question  et  ses  déclarations  patriotiques  ont  laissé 
prévoir  une  entente  possible  avec  le  gouvernemenL  Mais  M.  Bebel  et 
M.  Richter  ont  attaqué  avec  la  plus  grande  énergie  le  projet  au 
triple  point  de  vue  politique,  économique  et  financier.  Finalement, 
le  budget  a  été  renvoyé  à  Texamen  de  la  Commission  et  le  Reichstag 
s'est  ajourné  au  9  janvier. 

Les  journaux  allemands  continuent  à  discuter  les  incidents  du 
Transvaal  et  enregistrent,  avec  une  satisfaction  généralement  bien 
caractérisée,  les  échecs  de  la  politique  impérialiste  anglaise.  Il  est 
intéressant  de  signalera  ce  propos  un  article  de  la  Gazette  de  la  Croix 
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du  13  décembre  qui  indique  des  signes  précurseurs  d'une  attaque  de 
la  puissance  britannique  dans  l'Inde. 

Les  indigènes  de  l'Indc'dit  le  journal  conservateur,  doivent  avoir  main- 
tenant perdu  la  conviction  que  les  armes  anglaises  sont  invincibles  ou  sont 
capables  d'opposer  à  toute  attaque  une  résistance  prolongée.  Il  n'y  a,  en 
temps  ordinaire,  que  73.000  soldats  de  race  blanche  en  garnison  dans  l'Inde; 
or  une  notable  partie  de  ces  soldats  est  allée  se  faire  tuer  en  Afrique  australe. 

Les  Hindous,  si  lâches  que  leurs  maîtres  les  supposent,  ne  seront-ils  pas 
induits,  par  cette  circonstance,  à  se  révolter,  surtout  s'ils  réfléchissent  que, 
contre  leurs  maîtres  anglais,  ils  sont  mille  contre  un? 

La  situation  de  l'Angleterre  dans  l'Inde,  conclut  le  journal  allemand,  ne 
sera  plus  tenable  du  jour  où  une  puissance  européenne  quelconque  s'avisera 
de  vouloir  mettre  à  pro^t  les  difficultés  actuelles  de  l'Angleterre  en  Afrique. 
Si  la  guerre  sud-africaine  se  prolonge,  le  maintien  de  la  puissance  anglaise 
dans  ripde  ne  dépendra  que  de  la  bonne  volonté  de  la  Russie. 

On  applaudit  enfin,  avec  enthousiasme,  au  succès  des  négociations 
qui  avaient  été  engagées  à  Constantinople  pour  la  concession  à 
l'Allemagne  du  chemin  de  fer  de  Konieh  à  Bagdad.  De  vives  com- 
pétitions s'étaient  produites  du  côté  de  la  France,  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre.  Mais  Taccord  définitif  du  groupe  français  Vitalis  de  la 
Banque  ottomane  et  de  la  Société  allemande  des  chemins  de  fer 
d'Anatolie  a  déterminé  le  Sultan  à  accorder  au  groupe  franco-alle- 
mand la  concession  de  la  ligne  convoitée.  La  part  des  deux  nations 
n'est  pas  égale.  L'Allemagne  contribuera  aux  dépenses  comme  aux 
bénéfices  dans  la  proportion  de  60  %j  la  France  dans  celle  de  40  %,  La 
convention  provisoire,  sanctionnant  cette  concession,  a  été  signée 
samedi  dernier. 

La  Porte  en  a  profité,  étant  donné  l'embarras  financier  où  elle  se 
trouve  à  rapproche  du  Ramadan,  pour  se  faire  consentir  par  le  groupe 
financier  franco-allemand  une  avance  de  BOO.OOO  livres  turques. 

Cette  somme,  outre  200.000  autres  livres  fournies  par  la  Banque 
ottomane,  paiera  les  appointements  des  fonctionnaires  qu'on  a  cou- 
tume, lorsqu'on  le  peut,  de  payer  à  cette  époque.  Cette  dernière 
avance,  pour  laquelle  les  Français  fournissent  la  plus  grosse  part, 
semble  un  placement  avantageux  par  le  taux  de  Tintérét  et  les  sûre- 
tés de  paiement  qui  sont  données.  Il  semble  toutefois  que, dans  toute 
cette  affaire,  Tinfluence  française  ait  subi  une  rude  atteinte  au  détri- 
ment de  l'influence  allemande.  Le  silence  de  la  presse  française  à  cet 
égard  est  significatif.  De  l'autre  côté  du  Rhin,  tout  en  se  félicitant  de 
la  participation  de  la  France  à  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
on  s'est  livré  h  de  grandes  démonstrations  de  joie.  On  a  célébré  la 
victoire  allemande. 

On  a  escompté  les  profits  qu'en  tireraient  l'industrie  allemande,  le 
commerce  allemand,  l'émigration  allemande.  En  un  mot,  on  a  tout 
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rapporté  à  rAUemagne,  ne  laissant  à  la  France  que  les  avantages 
d'un  placement  de  capitaux. 

Le  passage  suivant  du  journal  autrichien  le  Pester  Loyd  indique 
clairement  Tétat  de  Tesprit  de  TAllemagne  dans  cette  question  : 

II  est  fort  intéressant  de  voir  la  méthode  employée  en  Asie  par  l'Alle- 
magne.  Seuls  des  industriels  allemands,  cela  va  sans  dire,  participeront  à 
la  construction  de  la  ligne  de  Bagdad;  le  travail  allemand  et  la  fabrication 
allemande  trouveront  là  un  riche  débouché.  Mais,  en  outre,  on  voit  déjà 
journaux  et  revues  diriger  vers  l'Asie  Mineure  le  flot  de  l'émigration.  On 
leur  signale  les  tristes  expériences  réservées  aux  émigrants  partis  pour 
l'Afrique  ou  l'Amérique,  et  on  leur  montre  tous  les  avantages  qu'ils  pour- 
ront retirer  de  la  colonisation  des  plaines  d'Anatolie.  Le  climat  et  la  végé- 
tation, leur  dit-on,  sont  très  favorables.  La  ligne  construite  par  l'argent, 
allemand  facilitera  le  transit  des  passagers  et  des  produits.  Le  sol  est  fer- 
tile, les  coteaux  pourront  être  plantés  de  vignes,  etc.,  etc.  Voilà  comment 
parle  la  presse  allemande,  qui  ne  se  laisse  point  inquiéter  par  les  railleries 
intéressées  de  la  Russie. 

AUTRICHE.  —  Le  comte  Clary  a  dû  donner  sa  démission  le 
23  décembre.  Ainsi  que  le  lui  dit  ironiquement  une  feuille  de  Vienne, 
ses  jours,  comme  ceux  du  patriarche  Jacob,  auront  été  cmarts  et 
mauvais.  Appelé  aux  affaires  pour  mettre  un  terme  à  l'obstruction- 
nisme germanique,  il  y  a  réussi,  mais  en  déchaînant,  à  titre  de  com- 
pensation, l'obstructionnisme  tchèque.  S'il  a  pu  tirer  du  Reichsrath  la 
Délégation,  sans  la  résignation  de  laquelle  la  machine  de  la  monar- 
chie austro-hongroise  s'arrêtait  net,  il  n'a  pu  obtenir  du  Parlement 
cisleithan  ni  le  vote  du  budget,  ni  même  la  ratification  des  mesures 
organiques  du  compromis. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  lui  restait  qu'à  résigner  son  poste  et 
l'Empire  se  retrouve  aujourd'hui  en  pleine  crise. 

ITALIE.  —  Le  13  et  le  14  décembre,  la  Chambre  italienne  a  discuté 
le  budget  des  affaires  étrangères.  M.  Visconti-Venosta  a  prononcé 
à  cette  occasion  un  important  discours,  dans  lequel  il  a  afûrmé  que 
l'Italie  restait  loyalement  fidèle  à  ses  alliances,  base  immuable  de  sa 
politique  extérieure. 

Les  rapports  entre  l'Italie  et  les  puissan(?os  alliées,  a-t-il  dit,  sont  ceux 
d'une  entière  et  mutuelle  confiance.  L'expérience  a  prouvé  largement  que 
la  Triple  Alliance  a  pour  but  le  maintien  de  la  paix  en  Europe.  En  s'em- 
ployant  à  la  réalisation  de  ce  but  avec  les  autres  puissances,  les  aUiés  ne 
font  que  travailler  à  leur  tâche  commune. 

Ainsi,  à  une  longue  période  de  préventions  réciproques,  nous  avons  pu 
faire  succéder  entre  l'Italie  et  la  France  de  bonnes  et  amicales  relations, 
répondant  aux  intérêts  communs  des  deux  nations  voisines  et  dont  le 
retour  a  été  accueilli  dans  le  pays  avec  une  sin<'ère  satisfaction. 

Les  rapports  avec  l'Angleterre  continuent  à  être  conformes  à  notre 
amitié  traditionnelle.  En  présence  de  la  guerre  dans  le  Sud  africain,  notre 
vif  désir,  comme  l'intérêt  de  l'Europe,  pst  qu'on  écarte  de  ce  conflit  les 


REVUE   DE  LA   QUINZAINE  A  l'ÉTRANGER  51 

germes  de  complication»  ultérieures.  On  peut  heureusement,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  présumer  que  toutes  les  puissances  sont  également 
animées  du  désir  d'éviter  de  pareilles  complications  et  ont  la  ferme  volonté 
de  poursuivre  une  politique  de  paix  et  de  conciliation. 

Les  récentes  entrevues  entre  le  souverain  et  les  hommes  d'État  ont 
prouvé  les  honnes  dispositions  du  gouvernement  à  considérer  avec  un 
esprit  amical  les  rapports  mutuels  et  les  questions  qui  pourraient  se  pro- 
duire, surtout  en  matière  coloniale  ;  nous  devons  être  heureux  de  tout  élé- 
ment de  concorde  qui  vient  s'ajouter  aux  garanties  de  paix  et  contribuer  à 
la  séciuité  de  la  situation 

En  ce  qui  coocerne  les  affaires  chinoises,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  répondant  à  M.  Branco  qui  avait  demandé  quelles  con* 
cessions  le  gouvernement  avait  obtenues  en  Chine,  a  déclaré  qu'il 
n'avait  entamé  aucune  négociation  pour  obtenir  des  concessions 
territoriales. 

Le  gouvernement,  a-t-il  ajouté,  se  borne  à  appuyer  quelques  demandes 
de  concession  de  mines,  demandes  purement  privées,  et  la  responsabilité 
du  gouvernement  n'est  pas  engagée.  Tout  porte  à  croire  que  l'on  pourra 
ouvrir  aussi  la  Chine  à  l'expansion  du  commerce  italien,  mais  l'Italie  devra 
y  soutenir  la  concurrence  d'adversaires  formidables.  Si  les  intérêts  com- 
merciaux privés  se  développent,  ainsi  qu'il  est  à  espérer,  le  gouvernement 
les  protégera  et  les  encouragera. 

Enfin  M.  Visconti-Venosta  a  répondu  à  M.  de  Martini  qu'on  avait 
beaucoup  exagéré  sur  la  force  navale  envoyée  en  Chine.  Son  appel  a 
dû  naturellement  étj-e  graduel,  car  s*il  eût  été  fait  en  bloc,  il  aurait 
pu  exercer  un  effet  nuisible.  D'ailleurs,  la  présence  d'une  division 
navale  en  Extrême-Orient  est  prévue  au  budget. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  Chambre  a  voté  par  163  voix 
contre  54  et  2  abstentions,  l'ordre  du  jour  de  confiance  demandé  par 
le  gouvernement. 

La  nouvelle  du  voyage  prochain  de  l'empereur  Guillaume  II  en  Italie 
a  circulé  à  plusieurs  reprises  ces  jours  derniers.  A  ce  propos,  le  jour- 
nal V Italie  a  publié  le  17  décembre  la  note  suivante,  dont  il  disait 
avoir  pris  les  éléments  à  la  chancellerie  de  Berlin  et  à  la  Consulta  : 

Depuis  l'année  dernière  l'empereur  Guillaume  a  l'intention  de  venir  eu 
Italie,  mais  la  visite  fut  remise  à  cause  des  négociations,  alors  en  cours, 
avec  la  France  pour  le  renouvellement  du  traité  de  commerce.  On  tenait, 
en  e^fifet,  à  ce  que  le  voyage  de  l'empereur  d'Allemagne  n'empruntât  pas  un 
caractère  politique  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  se  ferait. 

Il  est  donc  très  probable  que  la  visite  aura  lieu  cotte  année,  d'autant 
plus  que  l'empereur  Guillaume  désire  faire  visiter  l'Italie  —  visite  surtout 
artistique  —  à  son  fils  le  kronpriuz,  qui  entre  dans  sa  dix-septième  année. 

Toutefois,  l'époque  n'est  pas  encore  fixée,  car  la  réalisation  du  désir  du 
souverain  allemand  dépend  de  beaucoup  de  circonstances.  Mais  il  pourrait 
se  faire  que  cette  visite  coïncidât  avec  la  présence  de  la  reine  d'Angleterre 
en  Italie,  et,  dans  ce  cas,  l'empereur  Guillaume  irait  voir  la  reine  Victoria 
à  la  fin   de   son  séjour  sur  la  Riviera. 

I  <   ^  il 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Mouvement  de  la  population  en  1898.  —  Les  chiffres  qui 
indiquent  le  mouvement  de  la  population  française  en  1898  sont 
accompagnés,  dans  le  Journal  Officiel^  de  l'appréciation  suivante  : 
situation  très  médiocre  pour  la  natalité,  assez  bonne  sous  le  rapport 
de  la  mortalité,  normale  pour  les  mariages  ^ 

Les  naissances  ayant  été  de  848.933,  les  décès  de  810.073,  le  bilan 
de  Tannée  1898  se  solde  par  un  excédent  de  38.860  âmes  de  plus. 
Mais,  venant  la  troisième  d'une  série  favorable  qui  comprend  1896 
et  1897,  l'année  1898  est  inférieure  à  ses  deux  devancières  sous  le 
rapport  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  natalité.  On  enre- 
gistrait déjà,  en  1897,  6.479  naissances  de  moins  qu'en  1896. 
L'année  1898,  comparée  à  1897,  perd  encore  15.174  naissances. 
Treize  départements  exceptés,  le  pays  entier  participe  à  cette  dimi- 
nution. De  riches  départements  agricoles,  tels  que  le  Lot-et-Garonne, 
le  Tarn-et-Garonne,  le  Gers,  la  Haute-Garonne,  la  Côte-d'Or,  l'Indre- 
et-Loire,  sont  les  moins  favorisés  sous  le  rapport  des  naissances  ; 
tandis  que  les  départements  pauvres  ou  industriels  conservent  mieux 
leur  rang  :  tels  le  Finistère,  le  Morbihan,  les  Côtes-du-Nord,  le  Pas- 
de-Calais,  le  Nord,  l'arrondissement  de  Belfort,  la  Corse. 

En  somme,  la  décade  1889-1898  est  une  des  plus  défavorables  du 
siècle  pour  le  développement  de  la  population  française.  Quatre 
années  1890,  1891  ^  1892,  1895,  ont  laissé  un  déficit,  et  l'excédent 
total  des  naissances  sur  les  décès  pendant  dix  années  n'est  que  de 
281. 403  habitants,  soit  une  augmentation  de  0,74  par  1.000. 

—  Le  port  de  Paris.  —  Un  article  de  M.  E.  Rouland',  donne  des 
statistiques  et  des  aperçus  fort  intéressants  sur  le  port  de  Paris. 
Les  transports  par  eau  ont  presque  autant  d'importance  pour  le 
commerce  de  Paris  que  les  transports  par  voie  ferrée,  avec  un  cer- 
tain avantage  toutefois  pour  ces  derniers.  Les  chemins  de  fer  trans- 
portent 55  % ,  et  les  fleuves  ou  canaux  45  %  des  marchandises  cons- 
tituant le  trafic  parisien.  La  part  sans  cesse  accrue  des  transports  par 
eau  à  Paris  s'est  élevée  en  1898  à  9.164.825  tonnes,  et  46.457  bateaux 
ont  stationné  aux  quais  de  la  Seine.  En  1883,  le  trafic  de  Paris  n'était 
que  de  5.334.000  tonnes.  C'est  à  peu  près  le  tonnage  actuel  du  port 

>  Journal  Officiel,  5  décembre  1899. 

*  Économiste  français,  18  novembre  1899. 
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de  Marseille    (5.595.647  tonnes),  qui  est  ainsi  considérablement 
dépassé  par  le  rapide  progrès  du  port  de  Paris. 

Six  dixièmes  environ  des  marchandises  transportées  par  bateaux 
arrivent  à  Paris  pour  y  être  débarquées  ;  deux  dixièmes  seulement 
du  tonnage  sont  employés  aux  expéditions  de  marchandises  pari- 
siennes au  dehors.  Le  reste  représente  le  transit  et  le  trafic  local. 
Dans  les  gares  parisiennes  de  chemins  de  fer,  les  arrivages  s'élèvent 
à  70  96  du  poids  transporté  et  les  expéditions  à  30  %  seulement. 

La  consommation  parisienne  est  donc  la  principale  cause  du  mou- 
vement de  batellerie  dont  Paris  est  le  centre.  A  ne  considérer  que  le 
poids,  les  chargements  venant  de  la  haute  Seine  et  de  ses  affluents 
sont  les  plus  considérables.  Il  en  a  été  ainsi  de  tout  temps.  Les 
besoins  essentiels  d*une  ville  ne  se  modifient  guère  à  travers  les  âges. 
Au  XIV*  siècle,  c'était  surtout  le  blé,  le  bois  à  bâtir  ou  à  brûler,  le 
foin  et  le  vin  de  Bourgogne  et  de  Gliampagne^  que  transportaient  les 
bateliers  de  la  marchandise  de  Veau,  et  l'arrêt  de  leur  trafic  menaçait 
Paris  de  la  famine.  Les  exigences  d'une  grande  ville  industrielle  ont 
fait  de  la  houille  le  plus  important  article  du  trafic  par  eau.  Le  port 
de  Paris, en  1897,  a  reçu  i. 797. 900  tonnes  de  houille  et  les  chemins 
de  fer  en  ont  d'ailleurs  amené  2.444.400  tonnes.  Le  charbon  venant 
des  mines  du  Nord,  de  la  Belgique,  de  l'Est,  ainsi  que  le  fer,  accom- 
plit de  longs  trajets  sur  lés  canaux  et  les  rivières,  jusqu'à  360  et 
400  kilomètres. 

Les  quais  de  Paris,  en  ajoutant  à  ceux  de  la  Seine  ceux  des  canaux 
Saint-Denis,  Saint-Martin,  intra-muros,  ont  un  développement  de 
25  kilomètres,  5  ou  6  kilomètres  de  moins  que  les  quais  de  Ham- 
bourg. Leur  développement  est  bien  plus  considérable  encore,  si 
Ton  y  rattache,  comme  il  est  naturel,  tous  les  ports,  de  la  banlieue 
qui  bordent  presque  sans  interruption  la  Seine  de  Choisy-le-Roi  à 
Saint-Denis.  De  tous  ces  ports  suburbains,  le  plus  actif  est  Qichy. 
Le  port  d'Ivry,  récemment  installé,  est  destiné  à  prendre  une  des 
premières  places,  car  ses  quais  sont  desservis  par  des  voies  détachées 
du  réseau  d'Orléans. 

Le  progrès  extraordinaire  du  port  de  Paris  est  dû,  sans  doute,  à 
la  prospérité  des  industries  parisiennes,  qui  exigent  sans  cesse  une 
plus  grande  quantité  de  matières  premières  encombrantes,  pour 
rendre  en  échange,  aux  bateaux  et  aux  chemins  de  fer,  des  expédi- 
tions d'une  masse  beaucoup  plus  faible,  mais  d'une  valeur  relative 
bien  plus  considérable.  Toutefois  l'activité  présente  des  quais  pari- 
siens est  anormale.  De  1897  à  1898,  on  constate  un  gain  de 
1.241.000  tonnes,  que  notre  port  doit  en  grande  partie  aux  travaux 
passagers  de  l'Exposition  universelle.  Cette  prospérité  artificielle  des 
transports  par  eau  dans  la  capitale  est  d'autant  plus  sensible  que  les 
ports  de  mer  et  le  principal  de  tous,   Marseille,  sont,  depuis  5  ou 
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6  ans,  dans  un  état  de  stagnation  assez  marqué.  Les  événements 
favorisent  ainsi  la  tendance  de  la  France  à  se  contenter  d'une  circu- 
lation économique  intérieure. 

B^  Espagne.  —  Finances,  —  Le  budget  espagnol  réformé  dans  le 
sens  des  économies  réclamées  par  l'opinion  s'élève  encore  à 
876.164.034  piécettes  (ou  francs). 

Les  dépenses  les  plus  considérables  prévues  sont  afférentes  : 

A  la  maison  du  roi 9.250.000  piécettes. 

Aux  pensions  de  retraite 50.000.000  — 

Aux  frais  du  culte  catholique 40.750.328  — 

Au  ministère  de  la  guerre 163.124.233  — 

—  de  la  marine 25.081.613  — 

—  de  l'intérieur 22.889.638  — 

—  duFomento 78.400.424  — 

—  des  finances  (  frais  de 

perception  compris)      46 .  659 .  937        — 

Combien  toutefois  les  budgets  des  diverses  administrations  sem- 
blent mesquins  comparés  au  service  de  la  dette  !  La  dette  espagnole 
prélève  annuellement  sur  Jes  revenus  du  pays  de  418.656.130  francs, 
et  les  colonies  perdues  contribuent  encore  aujourd'hui  à  cette  charge 
pour  près  de  55  millions.  Tandis  que  les  frais  de  la  dette  représen- 
tent en  France  30  %  du  budget  annuel,  ces  mêmes  frais  représentent 
en  Espagne  environ  45  %  .  Qu'on  juge  par  là  de  la  difficulté  d'opérer 
en  Espagne  de  véritables  économies!  Le  gouvernement  a  déjà  réduit 
de  21  millions  et  demi  le  chiffre  total  des  pensions  ;  certains  lui  con- 
seillent d'opérer  sur  ce  chapitre  de  nouvelles  réductions.  On  lui 
indique  encore  le  budget  des  cultes  comme  une  matière  compres- 
sible. Il  semble,  en  effet,  que  les  frais  de  tournées  des  évéques,  d'ail- 
leurs convenablement  dotés,  soient  exagérés  ou  superflus.  Mais  le 
ministère  de  M.  Silvela,  arrêté  par  un  scrupule  honorable,  ne  croit 
pouvoir  rien  changer  à  la  condition  matérielle  du  clergé  sans  négo- 
cier avec  le  Pape. 

Quant  aux  économies  opérées,  elles  ne  sont  pas  moins  discutées, 
ni  moins  discutables  que  les  économies  à  faire.  Le  Fomento,  par 
exemple,  perd  9.637.680  francs  de  ses  anciennes  ressources.  Or  ce 
ministère  réunit  les  multiples  attributions  des  travaux  publics,  de 
l'industrie,  du  commerce  et  même  de  l'instruction.  Sur  l'instruction 
publique,  à  laquelle  est  allouée  une  somme  ne  dépassant  guère 
13  millions,  le  ministre  du  Fomento  consent  à  des  sacrifices,  sup- 
primant des  instituts  d'enseignement  secondaire  et  des  facultés  dont 
le  produit  couvrait,  dit-on,  la  dépense.  Le  ministre  de  la  marine  ne 
parait  pas  avoir  été  mieux  inspiré  en  opérant  sur  son  département 
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3.260.000  francs  d'économies.  Avec  les  25  millions  qui  lui  restent, 
on  ne  construirait  pas  en  France  un  cuirassé,  pas  même  un  croiseur 
du  plus  fort  tonnage,  et  l'Espagne  est  très  à  court  à  présent  de  maté- 
riel naval.  Quant  au  ministère  de  la  guerre,  le  chiffre  de  il  millions 
d'économies  dont  il  se  vante  est  un  leurre.  Le  gouvernement  pré- 
voit, à  bref  délai,  la  nécessité  de  contracter  un  emprunt  pour  parer  à 
la  défense  des  côtes  et  frontières.  L'Espagne  va  peut-être  aborder 
Tère  des  réformes,  mais  elle  attendra  sans  doute  Tère  des  économies  K 

IL  —  ASIE. 

Chine.  —  Mouvêmmt  dé  la  navigation^  maisons  dé  commercé  étrangères. 
—  Voici,  d*après  M.  Ch.  R.  Wehrung,  conseiller  du  commerce  exté- 
rieur à  Shanghaï,  les  chiffres  relatifs  au  mouvement  de  la  navigation 
de  la  Chine  en  1898  : 

Navigation  de  ou  pour  les  pays  d'outre-mer  :  52.661  navires  jau- 
geant 34.233.580  tonnes. 

En  ce  qui  concerne  le  trafic  avec  l'étranger,  la  décomposition  des 
pavillons  est  la  suivante  : 
!•  A  rentrée  : 

Valeur 
des  carg&itoai 

• 

Haikvan  tseli. 

3.440  navires   anglais 129.90i.483 

470        »        allemands 25. 341.251 

170       »        français 5.095.074 

439        n       japonais 14.89J.330 

1.^74        »        de  nationalités  diverses 43 .  61 2 .  209 

.on  navires 218.744.347 

2''  A  la  sortie  : 

3.478  navires   anglais 46.390.090 

480        »        allemands 8.207.333 

168        ))        français 9.284.791 

424        »        japonais 6.859.734 

1  527        •        de  nationalités  diverses 28 . 2  23 . 6 1 2 

6.077  navires 98.965.560 

Le  nombre  des  maisons  étrangères  et  les  résidents  établis  dans  les 
ports  ouverts  du  Céleste-Empire,  d'après  les  inscriptions  faites  dans 
les  consulats  respectifs,  serait  à  la  fin  de  1898  : 


*  On  fera  bien  de  consulter  sur  la  situation  économique  etfinanciére  de  TEspagne 
rexccUento  étude  publiée  récemment  par  M.  E.  Théry,  dans  son  livre  intitulé  : 
Faite  et  Geslea  (Paris,  Economiste  Européen,  1899,  in-12). 
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Maiaont 

Nationalités.                             de  commeroe.  Résidenti. 

Français 37  920 

Allemands i07  1 .043 

Anglais ,398  5.148 

Américains 43  2.056 

Portugais 20  1.082 

Autricliiens 16  165 

Japonais 114  1.694 

Total 575  12.408 


III.  —  AFRIQUE. 

Togo.  —  SittiaUan  économique  dé  son  hiaterland,  —  D*après  une 
communication  faite  le  21  novembre  à  la  section  berlinoise  de  la 
Société  coloniale  par  le  lieutenant  Thierry  qui,  depuis  1896,  a  joué 
un  rôle  actif  dans  l'organisation  intérieure  de  ces  régions,  les  résultats 
de  Tarrangement  anglo-allemand  relatif  à  TOuest  africain  *età  Samoa 
seraient  favorables  à  T Allemagne.  En  ce  qui  concerne  TOuestafricain, 
cet  officier  pense  que  Salaga  a  perdu  considérablement  en  importance 
et  que  Sansanné-Mango  est  maintenant  la  localité  la  plus  riche  tant 
au  point  de  vue  du  nombre  de  ses  habitants  qu'au  point  de  vue  de 
ses  produits.  La  ville  de  Mango  seule  compte  de  GO  à  70.000  habi- 
tants, mahométans  de  toutes  races.  Salaga  dépend,  au  point  de  vue 
commercial,  de  Mango.  La  valeur  de  la  Volta  comme  voie  navigable 
a  été  exagérée  et  il  y  aurait  un  chemin  excellent  pour  les  caravanes 
en  territoire  allemand  par  Yendià  Sansanné-Mango.  Quant  au  Mam- 
poursi  qui  est  échu  à  l'Angleterre,  c'est  un  pays  sans  grande  valeur 
et  sans  grande  production  ;  la  population  est  composée  d'habitants 
des  bois  d*une  intelligence  très  bornée.  Au  contraire,  la  tribu  Barba 
qui  occupe  le  nord-est  de  cet  hinterland  est  une  race  de  chasseurs  et 
de  cavaliers  qui  disposent  de  2.000  chevaux.  Pour  tirer  parti  de  tous 
les  avantages  résultant  de  leur  nouvelle  acquisition,  les  Allemands 
devront  développer  les  voies  de  pénétration  et  aussi  construire  un 
quai  à  Lomé,  ainsi  qu'une  voie  ferrée  le  long  de  la  côte  de  Lomé  à 
Petît-Popo. 

Afrique  australe.  —  Anglais  et  Boers,  —  Un  calcul  approximatif 
évaluait  récemment  la  population  blanche  de  l'Afrique  australe  à 
431.000  Boers  ou  Afrikanders  contre  388.400  Anglais. 

La  population  d'origine  hollandaise  a  la  supériorité  sur  les  colons 
d'origine  britannique  :   au    Cap,  Ton  compte   265.500  Afrikanders 


1  Cf.  sur  le  côté  politique  et  territorial  de  cet  arrangement  le  Bulletin  du  Comité 
de  V Afrique  Française,  décembre  1899,  carte. 
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contre  195.150  Anglais;  dans  TËlat  libre  d'Orange,  78.100  Boers 
contre  15.600  Anglais.  Au  Transvaal,  au  contraire,  Taggloméralion 
des  ultlanders,  à  Johannesburg  et  dans  le  Rand,  dépassait  de  beau- 
coup le  chiffre  total  des  burghers  (123.650  Anglo-Saxons  contre 
80.000  Boers).  Le  danger  dont  la  colonie  des  uitlanders  menaçait  les 
Boers  peut  être  apprécié  par  une  simple  constatation  géographique. 
C'est  sur  le  terrain  limitrophe  de  la  république  d'Orange,  entre  le 
Vaal  et  Pretoria,  la  capitale  du  Transvaal,  que  s'accumulait  l'élément 
étranger  séparant  les  deux  groupes  de  nationalité  hollandaise.  Toute- 
fois les  agglomérations  provoquées  par  la  seule  exploitation  de  Tor 
sont  le  plus  souvent  passagères.  Ni  le  travail  des  mines,  ni  la  guerre 
actuelle,  ne  sufGront  probablement  à  fonder  la  prépondérance  de  la 
race  anglo-saxonne  sur  les  Boers  et  Afrikanders  unis.  Mais  il  y  a 
peut-être  lieu  de  craindre  que  les  batailles  meurtrières  qui  se  livrent 
à  présent  dans  l'Afrique  australe  n'affaiblissent  si  gravement  les 
deux  contingents  de  la  colonisation  européenne  qu'ils  ne  puissent 
plus  maîtriser  les  noirs  quatre  fois  plus  nombreux . 

—  Les  mines  éCor,  —  Deux  chiffres  pour  prouver,  à  rencontre  des 
récriminations  du  commissaire  anglais,  sir  A.  Milner,  que  le  régime 
imposé  par  les  Boers  aux  mines  d'or  n'était  rien  moins  que  ruineux  : 
la  production  de  l'or  était,  en  1898,  pour  l'année  entière,  de 
418.517.300  francs  et,  pour  le  premier  semestre  de  1899,  de 
235.313.000  francs.  Cette  prospérité  pourrait  bien  ne  pas  renaître 
immédiatement  après  la  guerre.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dénonce 
«  l'outrecuidante  pensée  »  que  nourrirait  peut-être  le  gouvernement 
de  la  Grapde-Bretagne  «  de  faire  supporter  aux  mines  les  frais 
d'une  guerre  entreprise  pour  la  gloire  de  Timpérialisme  anglais  *  ». 
D'autre  part,  dans  l'hypothèse  aujourd'hui  assez  vraisemblable  du 
triomphe  des  Boers,  on  peut  craindre  que  ces  derniers  n'imposent  à 
l'industrie  aurifère  la  rançon  que  devraient  payer  les  chefs  anglais  des 
compagnies  minières,  les  promoteurs  de  la  guerre  actuelle.  Tous  les 
directeurs  des  exploitations  minières  au  Transvaal  sont,  en  effet, 
sujets  britanniques,  bien  que  les  Français,  les  Allemands,  les  Hol- 
landais réunis  possèdent  au  moins  la  moitié  des  valeurs  transvaa- 
Hennés.  Le  capital  français  engagé  dans  la  République  Sud-Africaine 
est  d'un  milliard  et  demi  de  francs,  et  l'influence  française  dans  les 
entreprises  du  Rand  est  à  peu  près  annulée.  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
signale  cette  anomalie,  en  montre  le  péril  qu'il  s'efforce  de  conjurer 
par  un  appel  à  Y  union  des  porteurs  français  des  mines  d'or  et  de  valeurs 
du  TransvaaL 


^  Économiste  français  du  23  décembre  1899. 
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IV.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Production^  commerce  extérieur.  —  Les  États-Unis  con- 
tinuent à  offrir  le  spectacle  d'un  pays  en  pleine  activité  de  produc- 
tion. Leur  prospérité  agricole  est  attestée  par  la  dernière  récolte.  La 
moisson  de  1899  a  produit  aux  États-Unis  une  quantité  de  blé  éva- 
luée, soit  à  183,  soit  à  190  raillions  d'hectolitres  avec  une  disponibi- 
lité de  80  millions  d'hectolitres  environ  à  exporter. 

Voici  bientôt  un  quart  de  siècle  que  les  États-Unis  sont  le  pays  le 
plus  riche  en  blé  et  le  plus  en  mesure  de  fournir  un  supplément  aux 
nations  moins  bien  partagées.  La  récolte  du  coton,  en  1899,  dépasse 
11  millions  de  balles.  L'année  1898  a  placé  les  États-Unis  en  tète  de 
toutes  les  puissances  du  monde  pour  la  production  métallurgique 
(11.962.000  tonnes  de  fonte).  Dans  cette  même  année,  ils  ont  fabriqué 
pour  l'étranger  306.734  tonnes  de  rails  et  580  locomotives,  tandis  que 
le  réseau  de  leurs  propres  chemins  de  fer,  à  la  fin  de  l'année  1897, 
atteignait  une  longueur  de  296.745  kilomètres,  les  2/5  au  moins  du 
réseau  du  monde  entier. 

Si  la  guerre  contre  l'Espagne  a  fait  fléchir  légèrement  le  chiffre 
total  du  commerce  extérieur,  comme  le  constatait,  dans  son  pré- 
cédent numéro,  la  Revue  des  Questions  diplomatiques  et  coloniales^ 
de  9.433.100.000  francs  en  1897,  le  commerce  extérieur  américain 
s'abaisse  à  9.310.709.000  francs  en  1898,  i]  faut  reconnaître  que 
les  importations  seules  ont  été  atteintes.  Tandis  qu'ils  n'impor- 
taient plus  que  pour  3.041.700.000,  les  États-Unis  exportaient 
pour  6.269.000.000.  En  outre,  certaines  industries  nationales  ont  dû 
être  plutôt  surexcitées  par  les  nécessités  de  l'attaque  et  de  la  défense. 
Telle  l'industrie  métallurgique  qui  fournit  la  matière  première  aux 
constructions  navales,  et  qui  ne  peut  attendre  que  des  profits  d'une 
guerre  maritime. 

Les  débouchés  commerciaux  de  l'Union  s'élargissent  rapidement 
en  Extrême-Orient,  où  les  Américains  prennent  pied  péniblement 
d&ns  les  îles  Philippines.  En  attendant  que  cet  archipel  leur  serve 
d'entrepôt,  ils  font  à  travers  l'océan  Pacifique  un  commerce  très 
fructueux  avec  le  Japon.  Le  commerce  américain  au  Japon  a  quin- 
tuplé, en  cinq  ans  :  il  s'élevait,  en  1898,  à  40  millions  de  yens 
(103.600  000  francs)  pour  l'exportation,  et  à  47  millions  de  yens 
(121.730.000  francs)  pour  l'importation.  Les  États-Unis  sont,  à  peu 
de  chose  près,  les  meilleurs  clients  du  Japon  et,  parmi  les  fournis- 
seurs de  l'empire  du  Soleil-Levant,  ils  figurent  au  3*  rang,  après 
l'Angleterre,  immédiatement  après  l'Inde,  bien  avant  la  Chine  et 
l'Allemagne.  Les  principaux  articles  fournis  par  l'Amérique  au 
Japon  sont  :  le  matériel  de  chemin  de  fer,  les  machines,  le  pétrole, 
les  cotonnades.  «  Manchester  ne  peut  plus  faire  concurrence  aux 
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Ëtats-Unis  pour  Timportation  des  tissus  de  coton  les  plus  gros,  avoue 
le  Commissaire  général  anglais  des  douanes  chinoises.  Les  frets  de 
New- York  sont  plus  bas  que  ceux  de  Liverpool  ;  les  marchandises 
passent  par  un  moins  grand  nombre  de  mains  aux  Ëtats-Unis  qu'en 
Grande-Bretagne*.  » 

Le  Canada  importe  59  %  de  marchandises  des  États-Unis,  et  le 
Mexique  49  % .  Au  delà,  vers  l'Amérique  du  Sud,  l'exportation  de 
rUnion  diminue  très  rapidement.  La  cause  doit  en  être  cherchée,  en 
partie,  dans  rinsufPisance  de  la  marine  marchande  des  Ëtats-Unis, 
qui  ne  s'est  pas  relevée  du  coup  que  lui  a  porté  la  guerre  de  Séces- 
sion. Les  paquebots  européens,  accaparant  presque  toutes  les  com- 
munications avec  l'Amérique  du  Sud,  y  portent  naturellement  les 
marchandises  allemandes,  anglaises  ou  françaises.  Mais  les  Etats- 
Unis  empruntent  à  l'Amérique  du  Su(l  une  quantité  considérable  de 
ses  denrées,  café,  sucre,  cacao,  etc..  Aussi,  pour  s'emparer  du 
marché  sud-américain,  les  Ëtats-Unis  méditent-ils  les  plus  gigan- 
tesques entreprises.  On  les  a  vus  proposer  naguère  (et  ce  projet 
cachait  des  ambitions  politiques]  une  union  douanière  aux  répu- 
bliques latines.  Aujourd'hui,  ils  reprennent  le  projet  de  percement 
de  l'isthme  de  Panama,  et  semblent  près  de  le  faire  aboutir  soit  à 
Panama  même,  soit  au  Nicaragua.  Ils  traceraient  ainsi,  presque  en 
ligne  droite,  une  voie  maritime  de  New-\ork  à  Lima  et  à  Valpa- 
raiso.  Cette  route  maritime  serait  croisée  par  une  voie  ferrée  qui 
joindrait  New- York  à  Buenos-Aires,  à  travers  le  Mexique,  l'Amé- 
rique Centrale,  la  Colombie,  l'Equateur,  le  Pérou,  la  Bolivie.  L'étude 
de  ce  prodigieux  chemin  de  fer,  long  de  10.228  milles,  avait  déjà 
coûté,  au  milieu  de  1899,1a  somme  de 235.028  livres  sterling^  Enûn, 
les  Américains  donnent  un  exemple  instructif  au  vieux  monde,  en 
mettant  immédiatement  leurs  conquêtes  en  valeur.  L'île  de  Cuba  est 
à  peine  pacifiée  qu'elle  concourt  à  la  prospérité  de  la  grande  Union 
qui  l'a  prise  en  tutelle.  Dans  les  sept  premiers  mois  de  1899,  le  com- 
merce des  Ëtats-Unis  avec  Cuba  s'est  élevé  à  34.092.000  dollars, 
chiffre  qui  n'était  atteint  ou  dépassé  antérieurement  que  par  tout 
l'exercice  des  années  1892,  1893,  1894^  Le  résultat  de  l'occupation 
est  plus  brillant  àPorto-Rico.  Cette  lie  a  fait,  du  1"  janvier  au  1"  août, 
5.678.000  dollars  d'affaires  avec  les  Ëtats-Unis.  Une  seule  fois,  dans 
toute  l'année  1893,  les  deux  pays  avaient  entretenu  des  relations 
commerciales  plus  fructueuses  que  dans  les  sept  premiers  mois 
de  1899». 

H.  G. 


^  Cf.  Journal  des  économistes,  15  octobre  1899.  • 

'  Economiste  français j  art.  de  M.  Pierre  Lcroy-Beaulicu,  28  octobre  et  18  no- 
Tembre  ;  art.  de  M.  Ed.  Payeo,  9  décembre  1899. 
3  Moniteur  officiel  du  commerce,  22  juin  1899. 
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RELATIFS  AUX  COLONIES 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


TABLEAUX   D'aVANCEMENT 

Infanterie.  —  Par  déc.  minist,  du  14  déc.  1899,  M.  le  capit.  Gouraud 
est  inscrit  d'of.  à  la  suite  du  tabl.  d*avanc.  de  1898  pour  le  gr.  de  ch.  de 
bat.,  pour  faits  de  g.  au  Soudan. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

Par  déc.  du  il  déc.  1899,  ont  été  prom.  d.  le  corps  de  l'inf.  de  mar.  : 

Au  grade  de  capitaine, 

M.  Junp  (J.-H.-E.),  lieut.  à  l'ét.-maj.  h.  c.  à  Madagascar. 

M.  Beynet  (J.-A.),  lieut.  au  rég.  de  tiraill.  sénég. 

M.  Noire  (G. -A.),  lieut.  à  rét.-maj.  h.  c.  à  Madagascar. 

M.  Benoist  (E.),  lieut.  au  I3«  rég. 

M.  Rebol  (C.-M.-V.),  lieut.  au  i*^  rég.  de  tirail.  malgaclies. 

M.  Saillant  (S.-G.-D.),  lieut.  au  10»  rég. 

M.  Deshayes  (L.-J.-B.),  lieut.  au  rég.  colonial. 

Par  déc.  présid.  du  11  déc.  1899,  M.  le  capit.  de  vais,  de  Lespinasse  de 
Saune  (M.-A.-J.-G.)  a  été  nommé  au  command.  du  crois,  le  Descartes. 

Par  déc.  présid.  du  11  déc.  1899,  M.  le  lieut.de  vais.  Fitte  (J.-A.-J.- 
P.-E.),  a  été  nom.  au  command.  de  l'aviso  le  Bengali. 

Par  déc.  du  12  déc.  1898  ont  été  prom.  d.  le  corps  de  l'art,  de  mar.  : 

Au  grade  de  colonel, 

M.  Lanfroy  (J.-A.),  lieut.  col.  àl'ét.-maj.part.  dir. d'art,  à  la  Martinique. 

Au  grade  de  capitaine, 

M.  Martin  (H. -J.-A.),  lieutenant  ou  l"'à  la  6«bat.  du  gr.  d'Afrique  et  des 
Antilles,  à  la  Martinique. 

M.  Barrachin  (L.-E.-C),  lieut.  en  l»""  à  la  4"  batt.  bis  du  gr.  del'Indo- 
Chine  et  de  l'Océanie  au  Toukiu. 

M.  Bailly-Masson  (C),  lieut.  en  l*'  à  la  5«  batt.  bis  du  gr.  d'Afrique  et 
des  Antilles,  à  Madagascar. 

M.  Baudouin  (J.-R.-N.),  lieut.  en  1*'  à  la  2«  batt.  du  gr.  d'Afrique  et  des 
Antilles,  au  Sénégal. 

M.  Couraudon  (T. -S.),  lieut.  en  1«»  à  la  i""'  batt.  du  gr.  d'Afrique  et  des 
Antilles  au  Sénégal. 

M.  Trégoat  (J.-G.-M.-F.),  lieut.  en  i"  à  l'ét.-maj.  h.  c.,au  Tonkin. 

Par  déc.  minist.  du  14  déc.  1899  : 

MM.  Lecreux,  ch.  de  bat.  au  4"  rég.  d'infanterie  de  marine,  désigné  pour 
coût,  ses  serv.  enNouvelle-Cafédonie,  et  Ferrât,  cb.de  bat.  au  4«  rég.  ,sont 
aut.  à  perm.  de  tour  de  dép.  colon. 

M.  le  lieut.  de  vais.  Moullé  (F.-J.)  est  désigné  pour embarq.  surlecrois. 
le  Descartes,  dans  la  div.  nav.  de  l'Ext. -Orient. 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  de  Portai  (J.-L.-A.)  est  désig.  pour  embar.  sur  le 
crois,  le  Descartes,  dans  la  div.  navale  de  l'Ext. -Orient. 

M.  le  mécanicien  princ.  de  2«  classe  Moinier  (F.-A.-V.)  est  désig.  pour 
embar.  sur  le  crois,  le  Descartes,  dans  la  div.  nav.  de  TExt. -Orient. 

M.  l'eus,  de  vais.  Rebel  (L.-M.)  est  désig.  pour  ernbar.  sur  le  crois,  le 
Jean-Bart,  dans  la  div.  nav.  de  l'Ext. -Orient. 

M.  l'ens.  de  vais.  Arnoux  (H.)  est  désig.  pour  embar.  sur  la  can.  la 
Comète,  dans  la  stat.  loc.  du  Tonkin. 

M.  le  mécan.  princ.  de  2«  cl.  Michou  (L.-G.)  est  désig.  pour  embar.  sur 
le  cuiras,  le  Vauban,  à  Saigon. 
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MM.  Satger,  sous-lieut.  au  8*  rég.,  désig.  pour  serv.  au  Tonkin,  et  Co- 
ronnat,  lieut.  au  4*  rég.  sont  autor.  à  perra.  de  tour  de  dép.  colon.  Par 
suite,  M.  Satgerest  maint,  au  8*  rég.,  et  M.  Coronnat  est  appelé  à  cont. 
ses  services  au  Tonkin. 

M.  Nédelec,  méd.  de  2*  cl.  est  désig.  pour  rempl.  sur  le  Goéland  (Mat.  de 
la  Guyane)  M.  le  doct.  Pernet. 

M.  le  lieut.  de  vais.  Copi  (J.-L.)  est  désig.  pour  embar.  sur  le  croiseur 
le  D*Estaing^  dans  la  div.  nav.  de  Toc.  Ind. 

M.  le  capitaine  de  frég.  Ytier  (A. -M.)  est  désig.  pour  embarq.  com.  off. 
en  2«.  sur  le  crois,  le  Descartes ,  dans  la  div.  nav.  de  TExt-Orient. 

M.  Foucaud,  méd.  princ.  est  désig.  pour  rempl.  au  13«  rég.  de  mar.,  à 
Madagascar,  M.  le  doct.  Curet. 

MM.  Pons,  méd.  de  !*••  cl.,  et  Lebeaupin,  méd.  de  2»  cl.,  sont  désig.  pour 
rempl.  le  pr.  M.  le  doct.  Brochet  aux  uat.  d'artil.  à  Madagascar,  le  sec. 
M.  le  doc.  Renault  au  2«  rég.  de  tirail.  mal  g. 

M.  le  méc.  princ.  de  2«  cl.  Loux  (F.-G.)  est  désig,  pour  emb.  sur  le 
crois,  le  Cécille,  dans  la  div.  nav.  de  l'Atlantique. 

Par  déc.  minist.  du  27  déc.  1899,  les  mut.  suiv.  ont  été  arr.  parmi  les 
off.  d'artill.  de  la  marine  : 

Chefs  (T escadron, 

M.  de  Bourayne,  de  l'ét.-maj.  du  i"  rég.  à  Lorient,  a  été  mis  à  la  disp. 
de  M.  le  gén.  com.  le  corps  d'occ.  de  Madagascar. 

Capitaines  en  !•'. 

M.  Collard,  de  l'ét.-maj.  du  2«  rég.  à  Cherbourg,  a  été  cl.  à  l'ét.-maj. 
part,  (chef  du  serv.  de  Tartill.  à  Taïti). 

MM.  Renauld,  de  Té  t. -major  du  1"  rég.  à  Toulon,  et  Mathieu  (M.-L.-A.), 
de  l'ét.-maj.  part.,  ont  été  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  com.  eu  chef  les 
tr.  de  rindo-Chine  pour  serv.  en  Cochinchine. 

Capitaines  en  2*. 

MM.  Heyd,  du  i*»*  rég.  à  Toulon,  et  Petit  (E.-J.-L.),  de  Tét-maj.  part., 
ont  été  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  com.  en  chef  les  tr.  de  l'Indo-Chine 
pour  serv.  M.  Heyd,  en  Cochinchine,  et  M.  Petit  au  Tonkin. 

Lieutenants  en  l*'. 

M.  Delorme,  de  la  1"  batt.  bis  du  gr.  d'Afrique  et  des  Antilles  au  Sé- 
négal, a  été  cl.  à  la  comp.  de  conduc.  d'artill.  sénég. 

D'autre  part,  M.  Boutiq,  capit.au  2"  à  l'ét.-maj.  h.  c.  au  Soudan,  a  été 
lassé  à  la  direct,  d'artil.  du  Soudan,  et  M.  Régnier,  capit.  en  l^'à  la  4* batt. 
du  gr.  de  l'Indo-Chine  et  de  l'Océanie  au  Tonkin,  a  été  cl.  à  la  direct, 
d'artill.  à  Moncay;  enfin  MM.  les  capit.  en  !•*"  Radigue,  Savary  et  Vidal, 
mis  à  la  dispos,  de  M.  lo  gén.  com.  en  chef  les  tr.  de  l'Indo-Chine,  ont 
été  cl.  à  la  airect.  d'artill.  du  Tonkin. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Par  arr.  du  min.  des  colon,  du  i3  déc.  1899,  M.  Kérourio,  aide-com. 
des  col.,  est  pi.  h.  c.  et  mis  à  la  disp.  de  M.  le  comm.  gén.  du  gouver.  au 
Congo  français. 

Par  déc.  du  Prés,  de  la  Répub.  du  43  déc.  1899,  M.  Boutteville  (H.-M.- 
C.-X.),  in^én.  en  ch.  des  ponts  et  ch.,  est  nom.  inspec.  gén.  des  trav.  pub. 
des  colonies. 

Par  décret  du  i4  déc.  1899,  est  nommé  cons.  à  lac.  d'app.  de  la  Gua- 
deloupe: M.  Rémond,  proc.  de  la  Républ.  à  Nouméa. 

NOMINATIONS   DANS  LA  LÉGION  D'HONNEUR 

Par  déc.  du  23  déc.  1899,  ont  été  prom.  et  nom.  dans  l'ord.  nat.  de  la 
Lég.  d'iionn.  : 

Au  grade  d'officier  (au  titre  civil  i. 
MM.  Boulloche  (L.-P.-J.),  résid.  sup.  en  Annam. 
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Au  grade  d'officier. 

M.  Charles  Roux  (J.-C.).i  délégué  des  ministères  des  Affaires  étrangères 
et  des  Colonies  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Au  grade  de  chevalier  (au  titre  civil). 

MM.  Béraud  (M.-B.-C),  directeur  de  la  Société  commère,  industr.  et 
agric.  du  Haut-Ogooué  (Congo français); 

Bossard  (J.-B.),  inspect.  prim.  à  la  Réunion  ; 

Courtadon(M.),  chef  surv.  des  télég.  a  Madagascar  ; 

Crespin  (A.),  chef  de  bur.  de  i»"*  cl.  du  secrét.gén.  de  laÇruyaue; 

Decrais  (Jean),  secret,  d'ambassade,  chef  de  cabinet,  délégué  au  secré- 
tariat général  du  ministère  des  Colonies  ; 

Gabard  (F.-E.-J.),  maire  de  Rufisque,  Sénégal  ; 

Guis  (F.-L.-E.),  chef  de  bur.  de  !•*•  cl.  des  compt.  des  résid.  du  Tonkiu, 
direct,  adj.  du  contr.  fin.  de  l'Indo-Chine  ; 

Lanrezac  (V.),  secret,  gén.  de  l'*  cl.  des  col.  ; 

Mante,  négociant  de  la  maison  Mante  frères  et  Borelli,  de  Régis  aîné; 

Marie  (L.-C.-T.-J.),  très.  part,  à  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe  ; 

Naquard  (E.-M.-C),  cons.  à  la  cour  d'app.  de  l'Indo-Chine  ; 

Pascal(P.-H.  A.),  secret,  gén.  du  Dahomey  ; 

Pensa  (Henri),  publiciste,  lauréat  de  l'Académie  française; 

Petit  (Maxime),  conseil,  référ.  à  la  Cour  des  Comptes; 

Pierre  (A. -G.)  présid.  du  cons.  gén.  des  établ.  franc,  de  l'Inde; 

Rheinhart  (J.-A.-L.),  inspect.  de  2*  classe  des  Colonies. 

Par  décret,  également  en  date  du  23  décembre  1899,  ont  été  nommés  dans 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  chevalier  (au  titre   militaire). 

MM.  Le  Moine  (Henri-Marie-Paul-François),  médecin  principal  des 
colonies  ;  Garnier  (Jacques- Alexis-Victor- Adrien),  médecin  principal  des 
colonies;  Simond  (Paul-Louis-Salomon),  médecin  principal  des  colonies; 
Marchoux  (François-Emile-Gabriel),  médecin  pnncipal  des  colonies; 
Camail  (Jean-Joseph),  médecin  de  !'•  classe  des  colonies;  Réland  (Louis- 
Albert- Joseph),  pharmacien  de  l'«  classe  des  colonies;  Auge  (Jean-Anlonin- 
Louis),  cemmissaire  adjoint  des  colonies;  Desbordes  (Louis-Benjamin), 
commissaire  adjoint  des  colonies;  Frai8se(Just-Marie-Eugène),  sous-com- 
missaire des  colonies  ;  Labadie  (Louis-Jean),  capitaine  en  2*  du  génie, 
membre  du  Comité  technique  du  ministère  des  colonies. 

DÉCRETS  (J.  0.,  23  déc.  1899) 

Attrib.  une  conces.  territ.  au  Conco  fr.  à  MM.  Bouchard,  Couvreux,  De- 
vos,  etc.  —  Arrêté  aut.  la  subst.  à  MM.  Bouchard,  Couvreux,  Devos,  etc., 
de  la  Société  dite  «  Sultanats  du  Haut  Oubangui  »  ; 

Attrib.  une  conces.  territ.  au  Congo  franc,  à  M.  Bouvier  ;  — Arrêté  aut. 
la  subst.  à  M.  Bouvier  de  la  a  Société  agnc,  comm.  et  indust.  de  la  Lé- 
fini  »  ; 

Attrib.  une  conces.  territ.  au  Congo  fr.  à  M.  A.  Cousin.  —  Arrêté  aut.  la 
subst.  à  M.  A. Cousin  de  la  Société»  l'Alimaîenne  ». 


MOUVEMENT  DIPLOMATIQUE  ET  CONSULAIRE 

Réception,  par  le  Président  de  la  République,  de  M.  Zaldivar  p.  la 
remise  des  lettres  l'accrédit.  en  quai,  d'env.  extraord.  et  min.  plénip.  du 
Salvador. 

Vexequatur  a  été  accordé  :  à  MM.  Camille  Kirstein,  consul  de  Dane- 
mark à  Bordeaux,  et  Benjamin Ambroise  Jouve,  agent  consul,  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  à  Toulon;  à  M.  Alcino  Santos  Silva,  consul  des  Etats- 
Unis  du  Brésil  à  la  Palisse,  avec  juridiction  sur  le  département  de  l'Allier; 
à  M.  Adolphe  Jaggi,  consul  de  Suisse,  à  Bordeaux. 
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Des  concessions  coloniales. 

—  Etude  sur  les  modes  d'aliénation 
des  terres  domaniales  en  Algérie  et 
dans  les  colonies  françaises,  par  M. 
Hamlin,  docteur  en  droit,  audi- 
teur au  conseil  d'Etat.  A.  Rous- 
seau, éd.  Paris  1899. 

On  ne  cesse  de  répéter  que  la 
mise  en  valeur  de  nos  colonies  est 
la  préoccupation  constante  de  Tad- 
ministration  coloniale,  et  pourtant, 
jusqu'aux  actes  de  concession  passés 
par  M.  Guillain  pour  assurer  l'ex- 
ploitation prochaine  du  Congo  fran- 
çais on  n*avait  pas  rencontré  de  mi- 
nistre ayant  le  courage  de  se  lancer 
dans  une  pareille  voie  :  bien  au 
contraire, on  avait  vu  M.  Chautemps 
détruire  des  actes  de  concession  et 
le  conseil  d'Etat  condamner  l'Etat  à 
des  indemnités  considérables  en  fa- 
veur des  concessionnaires  évincés. 

Pourquoi  de  pareilles  lenteurs  et 
des  hésitations  dont  un  seul  minis- 
tre a  eu  raison  ? 

M.  Hamelin  l'explique  très  nette- 
ment dans  cet  important  ouvrage, 
dont  la  forme  et  la  composition 
nous  ont  rappelé  ceux  que  pul)lia 
M.  Dislère  sur  l'administration  des 
colonies.  Il  faut  une  loi  organique 
sur  r aliénation  des  terres  domaniales 
dans  nos  possessions  coloniales. 

Qui  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  est 
propriétaire  des  terres  vacantes? 
quel  est  le  domaine  privé  de  la  co- 
lonie? quels  sont  les  territoires  à 
concéder  et  l'étendue  possible  de 
chaque  concession  ?  Sans  doute  des 
règles  législatives  trop  minutieuses 
seraient  peut-être  des  entraves  au 
développement  de  telle  ou  telle  co- 
lonie, mais  des  principes  une  fois 
posés  seraient  des  points  de  repère 
qui  guideraient  dans  leurs  décisions 
le  gouverneur  ou  le  ministre. 

Actuellement  la  hardiesse  ou  la 
timidité  de  caractère  d'un  gouverneur 
inclinent  ses  décisions  dans  un  sens 


ou  dtms  un  autre,  et  si  un  droit  pré- 
torien en  pareille  matière  s'édifie 
peu  à  peu,encore  faut-il  reconnaître 
que  les  capitaux  ni  les  colons  n'y 
trouvent  pas  de  garantie  et  des  en- 
couragements suffisants. 

L'ouvrage  de  M.  Hamelin,  d'une 
méthode  parfaite,  permet  tout  au 
moins  de  connaître  le  régime  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  chacune 
de  nos  colonies  et  possessions  :  c'est 
un  service  précieux  qu'il  rend  à  tous 
ceux  qui  désirent  créer  quelque  en- 
treprise dans  ces  pays. 

H.  P. 
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Psychologie  de  la  colonisa- 
tion ft*ançaise  dans  ses  rap- 
ports avec  les  sociétés  in- 
digènes, par  Léopold  de  Saus- 
sure. —  Paris,  Félix  Alcan,i899, 
in-12  de  312  pages. 

Il  y  a  tout  à  la  fois  plaisir  et  pro- 
fit à  lire  ce  livre  :  plaisir,  par  suite  de 
la  vigueur,  de  l'énergie,  de  la  logi- 
que de  ce  réquisitoire  ;  profit,  parce 
qu'il  fait  penser  et  qu'il  retient  l'at- 
tention sur  un  des  problèmes  les 
plus  délicats  de  la  colonisation,  sur 
les  rapports  du  peuple  dominateur 
avec  les  sociétés  indigènes  de  ses 
possessions  d'outre-mer.  Le  peuple 
français,  —  dont  s'occupe  exclusive- 
ment M.  de  Saussure,  —  agit  envers 
les  habitants  asiatiques,  africains  ou 
autres  de  ses  colonies  d'une  manière 
purement  dogmatique  en  cherchant 
à  les  transformer  à  l'image  des  Fran- 
çais eux-mêmes;  admettant  que 
l'homme  est  partout  le  même,  sous 
toutes  les  latitudes  et  sous  tous  les 
climats,  il  applique  d'une  façon  con- 
stante la  doctrine  de  l'assimilation, 
par  l'éducation,  par  les  institutions, 
par  la  langue.  A  quels  déplorables 
résultats  on  arrive  en  pratiquant 
cette  politique,  M.  L.  de  Saussure 
l'a  pleinement  montré  dans  son  ou- 
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vrage,  et  il  convient  de  le  féliciter 
«le  l*œuvre  excellente  d'éducation 
nationale  qu'il  a  faite  en  l'écrivant, 
de  souhaiter  aussi  que  la  Psychologie 
de  la  colonisation  française  soit  beau- 
coup lue.  Convaincra-t-elle  beau- 
•  ooup  de  monde?  Je  le  voudrais,  mais 
je  n'ose  l'espérer.  M.  de  Saussure, 
d'ailleurs,  en  doute  aussi  :«  Les  par- 
tisans de  l'assimilation,  écrit-il  en 
terminant,  sont  assurés  pour  long- 
temps encore  d'une  popularité  sans 
conteste,  et  ils  triompheront  au  con- 
grès colonial  de  i  900  comme  ils  ont 
triomphé  à  celui  de  1889.  «  Je  le 
crois  comme  M.  de  Saussure,  mais 
je  suis  certain  que  la  lutte  sera  plus 
chaude  encore  qu'en  1889,  et  que  la 
Psychologie  de  la  colonisation  fran- 
çaise aura  dès  lors  contribué  à  gros- 
sir le  nombre  des  adversaires  de 
l'assimilation. 

H.  F. 
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Notre    Marine    de    guerre, 

par  ***.    Paris,    Berger-Levrault, 
1899,  in-t2. 

La  crise  que  subit  aujourd'hui 
notre  marine  a  été  l'objet  de  nom- 
breuses études  :  celle-ci  offre  d'a- 
bord cet  avantage  sur  beaucoup 
d'autres  d'être  faite  par  quelqu'un 
de  compétent  :  plus  qu'un  autre 
peut-être,  l'auteur  anonyme,  dont 
il  n'est  pas  difficile  de  discerner  la 
situation  dans  la  Marine,  a  eu  l'oc- 
casion d'apprécier  les  causes  du 
fâcheux  état  de  choses  actuel  :  or- 
ganisation surannée  et  crédits  insuf- 
fisants. L'auteur  ne  se  contente  pas 
de  critiquer,  mais  nous  propose  un 
programme  de  réformes.  Malheu- 
reusement la  mauvaise  conception 
des  budgets  récents  et  le  manque  de 
crédits  ont  réussi  à  nous  constituer 
une  marine  riche  en  bâtiments,  mais 


matériellement  incapable  de  les 
entretenir  en  bon  état  et  de  les  ré- 
parer. 

Ce  livre,  étude  sérieuse,  faite  avec 
une  absence  de  passion  et  de  parti 
pris  à  laquelle  tous  rendront  hom- 
mage, se  recommande  à  ceux  qui 
s'intéressent  non  seulement  au  dé- 
veloppement, mais  à  la  conservation 
de  nos  forces  maritimes,  car,  si  Ton 
continue  les  mêmes  errements  pen- 
dant quelques  années,  notre  sort 
pendant  la  prochaine  guerre  navale 
risque  de  ressembler  à  celui  de  l'Es- 
pagne. 

J.  de  M. 
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Boers  et  Anglais,  où  est  le 
droit?  par  Edmond  Demolins. 
Librairie  de  Paris,  Firmin-Didot  et 
Cié,  in-8»  de  24  p.'  Extrait  de  la 
Science  sociale. 

M.  Edmond  Demolins  se  plaît  à 
cultiver  parfois  le  paradoxe;  jamais 
peut-être  il  ne  l'a  fait  plus  complè- 
tement que  dans  la  brochure  dont 
nous  venons  de  transcrire  le  titre.  Le 
vrai  droit,  à  l'en  croire,  est  consti- 
tué uniquement  par  la  supériorité 
sociale  et  nullement  par  une  occu- 
pation  antérieure;   or,  comme  les 
Boers   se  sont  laissé  dépasser  par 
les  Anglais,  ils  n'ont  plus  le  droit 
pour  eux  et  ce  sont  les  Anglais  qui 
le   possèdent    actuellement,    parce 
a  qu'ils  possèdent  la  supériorité  so- 
ciale ».  Cette  supériorité  sociale,  est- 
il  tellement  avéré  que  les  Anglais  la 
possèdent?  M.  Demolins  veut   bien 
concéder  du  reste  à  ses  lecteurs  que 
«  les  Boers  se  distinguent  par  des 
qualités  morales  remarquables  »  et 
que  sa  théorie  est  susceptible  de 
bouleverser  des  idées  toutes  faites  ; 
on  ne  peut  que  le  remercier  de  cette 
condescendance. 


L* Administrateur-gérant  :  P.  Campain. 


Paris.  —  imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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rOCCUPÀTION  D'IN-SAIAH 


L*année  1899  est  une  date  heureuse  dans  Thistoire  de  la  pénétra- 
tion saharienne  ;  les  questions  pendantes  depuis  1890,  voire  même 
depuis  1864,  se  sont  trouvées  résolues  en  quelques  mois  :  c'est  qu'une 
méthode  nouvelle  et  vraiment  rationnelle  a  été  employée  pour  arri- 
ver à  leur  solution.  La  mission  Foureau-Lamy,  la  mission  Flamand- 
Pein  ont  prouvé  la  justesse  de  vue  de  ceux  qui  avaient  toujours 
affirmé  qu'une  petite  colonne  de  troupes  françaises,  bien  organisée  et 
placée  sous  le  commandement  d'ofiîciers  ayant  pratiqué  le  désert, 
pourrait  s'avancer  au  Sahara  sans  danger  et  imposer  partout  sa 
volonté. 

L'occupation  d'In-Salah  est  donc,  à  tous  égards,  un  événement 
d'une  très  longue  portée  pour  la  sécurité  et  l'expansion  de  notre 
domination  dans  le  Nord  et  dans  l'Ouest  de  l'Afrique. 

Aussi  esl-il  juste  d'exprimer  ici,  au  moins  rapidement,  les  sen- 
timents de  reconnaissance  que  tout  bon  Français  éprouvera,  en  cette 
occasion,  pour  M*  Laferrière  :  le  glorieux  succès  de  la  mission  Fia- 
mand-Pein  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 

Dès  ses  débuts  au  gouvernement  de  l'Algérie,  M.  Laferrière  s'est 
signalé  par  une  politique  équitable,  ferme  et  avisée,  et  en  même 
temps,  par  des  réformes  judicieuses  et  fécondes;  à  ces  bienfaits 
précieux  il  vient  d'ajouter,  par  l'occupation  d'In-Salah,  un  bienfait 
nouveau  et  d'ordre  supérieur  :  il  a  ainsi  dès  à.  présent  inscrit  son 
nom  parmi  les  noms  des  meilleurs  serviteurs  de  la  France. 


Il  faut,  suivant  les  régions  où  doit  s'étendre  notre  influence 
et  notre  domination,  employer,  pour  la  pénétration,  les  moyens 
les  mieux  appropriés:  nous  sommes  pleins  d'admiration  pour  un  de 
Brazza  ou  un  Binger  soumettant,  par  la  douceur  et  sans  tirer  un 
coup  de  fusil,  de  grands  royaumes  nègres  ;  mais  les  explorateurs 
qui  vont  à  une  mort  inutile  et  certaine,  sorte  de  suicide  involontaire, 
ne  rendent  aucun  service,  ni  à  leur  pays,  ni  à  la  science.  M.  Foureau 
et  M.  Flamand  l'ont  compris;  l'exploration  polaire  de  M.  Nansen  fut 
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plus  utile  que  celle  d* Andrée,  la  mission  Rolland  plus  fructueuse  que 
la  mission  Flatters.  Les  résistances  que  nous  rencontrons  au  Sahara 
ne  peuvent  être  brisées  que  par  la  force  ;  mais  il  suffit  d'efforts  très 
minimes,  car,  selon  le  mot  de  M.  Schirmer:  Touareg  et  Ksouriens  ne 
sont  forts  que  de  notre  apparente  faiblesse. 

La  mission  Flamand,  organisée,  comme  la  mission  Foureau-Lamy, 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  avait  pour  objet  l'étude 
géologique  des  plateaux  du  Tadmaït  et  du  Mouidir,  ainsi  que  la 
dépression  de  TOued  Massin  et  du  Tidikelt  qui  les  sépare. 

M.  Flamand,  professeur  à  l'école  des  sciences  d'Alger,  s  est  fait  une 
place  éminente  dans  lesétudesde  géologie  saharienne  ;  rien  de  ce  qui 
intéresse  la  connaissance  scientifique  de  l'Extrême  Sud,  productions 
minérales,  extension  des  goumiers,  inscriptions  rupestres,  ne  le 
laissent  indifférent.  C'est  en  1892  qu'il  a  commencé  à  voyager  dans 
l'Atlas  saharien  et  les  régions  limitrophes;  en  1896,  chargé  d'une 
mission  par  M.  J.  Gambon,  il  accomplit  un  voyage  dans  l'Oued 
Meguiden  dont  les  résultats  scientifiques  ont  étédesplus  importants, 
et  pour  lequel  la  Société  de  géographie  de  Paris  lui  a  décerné  le  prix 
Duveyrier.  Dans  son  exploration  de  1899,  M.  Flamand  était  accom- 
pagné de  M.  Joly,  professeur  à  la  medersa  d'Alger,  que  ses  séjours 
prolongés  dans  le  Sud  et  surtout  sa  connaissance  de  la  langue  arabe 
rendaient  précieux. 

La  mission  était  escortée  d'un  goum  de  100  cavaliers  chaàmba, 
montés  à  méhara,  et  d'une  vingtaine  d'indigènes  accompagnant  le 
naïb  des  Khadria  d'Ouargla  que  M.  Gambon  avait  déjà  précédemment 
envoyé  àln-Saiah.  Cette  petite  escorte  était  placée  sous  les  ordres  du 
capitaine  Pein.  Le  nom  que  porte  le  capitaine  Pein  a  déjà  été  illustré 
dans  le  Sahara  algérien;  son  père,  premier  Commandant  supérieur 
de  Bou-Saada,  officier  énergique  et  audacieux,  savait  manier  la  plume 
aussi  bien  que  l'épée,  ainsi  qu'en  témoignent  ses  Lettres  familières  sur 
VAlgérie. 

Chef  du  poste  d'Ouargla,  le  capitaine  Pein  s'est  distingué  à  la 
poursuite  d'un  rezzou  dans  la  région  de  Ghadamès  ;  c'est  à  lui 
qu'échut  la  difficile  mission  de  ravitailler,  dans  un  pays  inconnu,  la 
mission  Foureau-Lamy.  Il  accomplit  cette  tâche  avec  un  succès  qui 
lui  fait  le  plus  grand  honneur,  et  M.  Foureau,  dans  ses  lettres,  a  rendu 
hommage,  à  plusieurs  reprises,  aux  services  considérables  rendus  par 
le  capitaine  Pein;  à  ces  titres  vient  s'ajouter  maintenant  celui  d'être 
le  premier  Français  qui  soit  entré  dans  In-Salah  avec  le  même  goum 
qui  l'avait  déjà  accompagné  à  la  suite  de  la  mission  Foureau-Lamy, 
et  de  s'y  être  héroïquement  maintenu. 

La  mission  Flamand,  partie  d'Ouargla  le  28  novembre,  remonta 
d'abord  l'Oued  Mia  et  l'Oued  Insokki  ;  elle  arriva  le  9  décembre  à 
Hassi  Inifel  et,    le  15  décembre,  à  Hassi  Insokki  d'où  elle  repartit 
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le  18  ;  coDtournant  alors  le  Tadmaït,  elle  atteignit  le  26  Foggaret  ed 
Doua,  premier  ksar  du  Tidikelt  dont  les  habitants,  qui  sont  inféodés 
aux  Oulad  Sidi  Cheikh  et  attendent  notre  venue  depuis  longtemps,  la 
reçurent  fort  bien. 

A  Iguesten,  l'attitude  fut  au  contraire  très  hostile  ;  après  avoir  un 
instant  hésité  à  camper  près  du  ksar,  la  mission  se  disposait  à 
remonter  vers  le  nord,  lorsque  le  lendemain,  à  l'aube,  elle  fut  attaquée 
par  environ  1.200  hommes,  venus  d'In-Salah  et  des  ksour  voisins, 
ayant  a  leur  tète  les  chefs  du  Sof  antifrançais  des  Badjouda. 

Les  Badjouda  descendent,  comme  tous  les  Oulad  Ba  Hammou,  de  la 
tribu  Hilal,  une  des  hordes  arabes  qui  envahirent  l'Afrique  du  Nord 
au  onzième  siècle  :  bandits  mercenaires,  leurs  ancêtres  se  sont  loués 
à  tous  les  princes  berbères  qui  s'y  déchiraient. 

Le  combat  dura  jusqu'à  dix  heures  du  matin  ;  le  capitaine  Pein, 
malgré  le  faible  effectif  dont  il  disposait,  repoussa  les  agresseurs  qui 
eurent  50  tués  ou  blessés  et  laissèrent  plus  de  60  prisonniers,  parmi 
lesquels  El  Hadj  £1  Mahdi  Badjouda,  très  grièvement  blessé.  Les 
spahis  sahariens,  aunombre  d'une  centaine, qui,  d'après  les  ordres 
qu'ils  avaient  reçus,  devaient  appuyer  de  loin  la  mission,  arrivèrent 
à  deux  heures  de  l'après-midi  ;  le  capitaine  Pein,  se  trouvant  alors 
délivré  du  souci  de  la  mission,  put  partir  en  avant  avec  son  goum  et 
poursuivre  les  agresseurs  ;  il  arriva  ainsi  jusqu'au  Ksar  el  Kebir, 
principal  centre  du  district  d'In-Salah,  dont  il  trouva  les  portes 
ouvertes  et  les  habitants  affolés,  qui  vinrent  implorer  sa  pitié  ;  il  fut 
alors  rejoint  par  les  spahis  du  capitaine  Germain  et  par  la  mission  ; 
tous  une  fois  réunis  se  retranchèrent  dans  une  vieille  kasba,  située  à 
proximité  du  ksar,  sans  doute  la  grande  maison  crénelée  où  résidait 
Badjouda. 

Le  5  janvier  1900,  les  débris  des  assaillants  d'Iguesten,  auxquels 
s'étaient  joints  quelques  bandes  venues  de  Sali  et  de  l'Aoulef,  se  ras- 
semblaient à  proximité  d'In-Salah  et  venaient  attaquer  une  seconde 
fois  les  forces  réunies  des  capitaines  Pein  et  Germain,  sorties  à  leur 
rencontre  ;  après  une  lutte  acharnée,  dans  laquelle  les  assaillants 
perdirent  150  tués,  200  blessés  et  eurent  14  prisonniers,  la  résis- 
tance fut  brisée. 

La  description  d'In-Salah  et  des  oasis  du  Touat  a  été  faite  trop  sou* 
vent  pour  qu'il  soit  utile  de  la  recommencer;  on  sait  aussi  que  le 
Touat  est  un  des  centres  de  population  sédentaire  les  plus  impor- 
tants que  renferme  le  Sahara  ;  c'est  un  véritable  carrefour  et  un  lieu 
de  ravitaillement  :  (une  retraite  protégée  et  une  table  ouverte  pour  les 
Touareg.  Depuis  longtemps  la  nécessité  s'imposait  de  nettoyer  ce 
foyer  de  dangereuses  intrigues,  où  fut  résolu  le  massacre  de  la  mis- 
sion Flatters,  où  tous  les  fanatiques  et  les  mécontents  trouvaient 
asile  et  qui  était  véritablement  l'àme  de  la  résistance  à  l'action  fran- 
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çaise  dans  le  Sahara:  «  Toarnez bride,  capitaine,  écrivait  Hasqueray, 
dans  la  brillante  description  qu'il  a  donnée  de  Toasis,  maintenant 
que  vous  avez  vu  de  loin  les  tètes  des  palmiers  de  la  bourgade 
maudite,  reprenez  la  route  du  nord,  on  n*entre  pas  encore,  on  entre 
moins  que  jamais  à  In-Salah.  » 

Le  capitainePein  n'apas  tourné  bride,  il  est  entré  à  In-Salah  :  décidé 
à  tenir  jusqu'au  bout,  et  Ton  sait  que  le  maintien  de  notre  occupation 
a  été  décidé  ;  puis,  à  la  suite  de  TafTaire  du  5  janvier,  on  a  résolu 
d'envoyer  à  In-Salah  la  colonne  en  formation  à  El-Goléa. 

C'est  un  grand  et  brillant  succès  ;  comme  l'a  dit  M.  Cambon,  ce  qui 
a  été  commencé  à  Tombouctou  doit  être  achevé  à  In-Salah  ;  nous 
tenons  maintenant  les  deux  clefs  du  Sahara  occidental. 

Le  grand  mérite  de  ce  fait  d'armes  est  qu'il  a  été  accompli  avec  des 
moyens  réellement  proportionnés  à  leur  objet.  Le  Sahara  ne  vaut  ni 
beaucoup  de  sang,  ni  beaucoup  d'or,  et  s'il  avait  fallu,  comme  il  en  a 
été  plusieurs  fois  question,  une  armée  de  dix  mille  hommes  pour 
s'emparer  de  cette  misérable  bourgade  d'In-Salah,  on  aurait  eu  le 
droit  d'hésiter;  mais  il  n'était  plus  nécessaire,  comme  l'expérience 
Ta  démontré,  comme  le  savaient  depuis  longtemps  tous  ceux  qui 
sont  au  courant  des  choses  du  Sahara,  de  prendre  un  pareil  pavé 
pour  écraser  cette  mouche  venimeuse. 

Un  autre  fait  à  retenir,  c'est  que  l'occupation  d'In-Salah,  qu*on  le 
veuille  ou  non,  entratne  forcément,  et  à  bref  délai,  celle  de  tout  le 
groupe  des  oasis  du  sud-ouest  :  «  L'Algérie  n'est  pas  achevée,  a  écrit 
Rohlfs,  il  est  absolument  nécessaire  que  le  système  de  l'Oued  Saoura, 
et  par  suite,  le  Gourara,  le  Touat  et  In-Salah  soient  attirés  dans  la  sphère 
d'action  de  la  France  ;  il  est  tout  à  fait  étonnant  qu'on  ne  l'ait  pas 
reconnu  après  le  massacre  de  la  mission  Flatters.  »  Désormais,  grâce 
àla  prise  d'In-Salah  par  le  capitainePein,  l'Algérie  est  achevée  ou  le 
sera  dans  quelques  mois,  sans  efforts  démesurés,  sans   grandes 
dépenses  d'hommes  ni  d'argent;  le  vain  fantôme  qui  nous  faisait 
reculer  s'est  évanoui  devant  l'épée  de  ce  brave  :  c'est  si  bien  taillé 
qu'il  est  impossible  de  mal  recoudre. 

Augustin  Bernard. 
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Nous  avons,  dans  un  précédent  article,  exposé  Tintérèt  national 
qu'il  y  a  pour  la  France  à  posséder  un  système  indépendant  de  com- 
munications télégraphiques  sous-marines.La  défense  de  nos  colonies, 
la  prospérité  de  notre  commerce  extérieur  sont  intimement  liées  à 
cette  question  des  câbles.  Tant  que  nous  serons  tributaires  des 
grandes  compagnies  anglaises,  il  ne  pourra  y  avoir  pour  nous 
aucune  sécurité  et  notre  avenir  colonial  restera  toujours  compromis. 
Notregrandconcurrent,  notre  adversaire  maritime  permanent  estl'An- 
gleterre.  Partout,  sur  tous  les  points  du  globe  où  nous  porte  notre  exten- 
sion commerciale  et  coloniale,  nos  intérêts  se  heurtent  aux  intérêts  op- 
posés des  Anglais  et  alors  que  nous  avons  besoin  pour  celte  lutte  de 
tous  les  instants  de  toutes  nos  forces,  de  toute  notre  énergie,  nous 
nous  trouvons  sans  cesse  enchaînés,  asservis  par  notre  sujétion  télé- 
graphique. Il  nous  faut  absolument  secouer  le  joug  et  nous  libérer 
de  notre  chaine,  c'est  ce  que  nous  avons  essayé  d'établir  dans  notre 
récente  étude*. 

Mais  nous  n'avons  pas  là  seulement  un  intérêt  exclusivement 
stratégique.  Notre  intérêt  économique  y  est  également  engagé.  Notre 
industrie  nationale  a  tout  à  gagner  à  la  construction  d'un  vaste 
réseau  télégraphique  sous-marin  français.  Elle  est  aujourd'hui  par- 
faitement outillée  pour  fournir  Teffort  que  réclamerait  cette  construc- 
tion. Par  ses  propres  forces,  avec  ses  seules  ressources,  elle  pourrait 
créer  de  toutes  pièces  l'œuvre  nécessaire  et  le  profit  serait  immense 
pour  le  pays  tout  entier.  L'établissement  d'une  ligne  sous-marinc 
est  en  effet  une  opération  très  complexe.  Les  éléments  qui  entrent 
dans  la  composition  d*un  câble  sont  très  variés.  Il  faut  du  cuivre, 
de  l'acier,  du  jute,  de  la  gutta-percha  et  le  mouvement  d'affaires  qui 
en  résulterait  serait  des  plus  importants  pour  notre  prospérité  éco- 
nomique. C'est  ce  côté  particulier  de  la  question  que  nous  voudrions 
examiner  aujourd'hui. 

Tout  d'abord  il  est  bon  de  rappeler  comment  est  constitué  un  câble 
sous-marin  et  pour  cela  quelques  mots  d'historique  sont  nécessaires. 


«  * 


Les  premières  tentatives  de  télégraphie  sous-marine  eurent  des 
prétentions  très  modestes.  Elles  visaient  seulement  le  rattachement 
de  l'Angleterre  au  continent  par  un  câble  immergé  entre  Douvres  et 

i  Questions  diplomatiques  et  coloniales^  u9  67,  p.  397  et  suiTantes. 
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Calais.  Cette  idée,  émise  en  1837  par  le  professeur  Wheatstone,  fut 
soumise  par  lui  à  la  Chambre  des  Communes  au  commencement  de 
1840.  Le  célèbre  physicien  étudia  avec  détails  les  éléments  de  Ten- 
treprise  et  fit  exécuter  toute  une  série  de  dessins  dans  lesquels  on  re- 
trouve avec  surprise  le  type  des  appareils  que  Ton  emploie  encore 
actuellement. 

L'importation  de  la  gutta-percha  en  Europe  et  les  inventions  du  pro- 
fesseur Morse  vinrent  alorsstimulerpuissammentlesprogrèsde la  télé- 
graphie sous-marine.  Dès  ce  moment  ce  fut  dans  tous  les  pays  que  com- 
mencèrent les  essais.  Wheatstone  fait  en  1844  un  premier  essai  pratique 
dans  la  baie  de  Svvansea  ;  en  1845,  c'est  Erza  Connel  qui  immerge  dans 
THudson,  entre  le  fort  Lee  et  Ne  w- York,  un  câble  de  deux  milles  de  lon- 
gueur qui  fonctionna  plusieurs  mois,  mais  fut  coupé  parles  glaces;  puis 
en  1848  eut  lieu  l'immersion  de  deux  câbles  isolés  à  la  gutta-percha, 
l'un  dans  l'Hudson  par  Armstrong,  l'autre  parle  D' Werner-Siemens 
dans  le  port  de  Kiel.  Enfin,  en  1849,  M.  Walter  établit  un  câble  de 
deux  milles  de  longueur  dans  la  Manche  près  de  Folkestone  ^ 

Ces  divers  essais  constituent  en  quelque  sorte  la  phase  prépara- 
toire de  la  télégraphie  sous-marinë.  Son  entrée  définitive  dans  le 
domaine  de  la  pratique  date  de  la  création  de  la  Compagnie  du  télé- 
graphe sous-marin  de  la  Manche,  par  M.  John  Watkins  Brett.  Cette 
compagnie  fit  fabriquer  un  câble  de  25  milles  marins  formé  d'une 
âme  de  cuivre  de  deux  millimètres  de  diamètre  entourée  d'une  en- 
veloppe de  gutta-percha.  Le  câble  fut  entièrement  immergé  le 
23  août  1850.  Malheureusement,  quand  on  voulut  correspondre,  on 
reconnut  qu'il  s'était  rompu  et  on  fut  obligé  de  l'abandonner. 

M.  Brett  ne  se  découragea  pas  après  ce  premier  insuccès.  Il  de- 
manda au  gouvernement  français  et  obtint  de  lui  une  nouvelle  con- 
cession, qui  faillit  d'ailleurs  être  annulée  faute  de  capitaux.  Cette 
nouvelle  tentative  aurait  en  effet  encore  échoué  sans  le  concours  de 
M.Crampton  qui  réunit  les  fonds  nécessaires,  étudia  le  type  du  câble, 
le  fit  fabriquer  et  l'immergea  dans  la  Manche  le  25  septembre  1851. 
On  retrouve  déjà,  on  le  voit,  à  cette  époque  la  preuve  de  notre  aveu- 
glement politique. 

Le  câble  était  formé  de  quatre  conducteurs  composés  chacun  d'un 
fil  de  cuivre  de  1  millimètre  65  de  diamètre,  isolé  par  deux  couches  de 
gutta-percha.  Le  faisceau  des  quatre  fils  tordus  avec  des  fils  de 
chanvre  goudronnés  qui  en  remplissaient  les  vides  était  maintenu 
par  une  corde  enroulée  en  hélice  serrée.  Enfin  des  fils  de  fer  galva- 
nisés de  7  millimètres  de  diamètre  formaient  une  armature  protec- 
trice. Ce  câble,  plusieurs  fois  réparé  mais  jamais  renouvelé  intégrale- 


1  Ces  détails  sont  emprantés  au  traité  de  télégraphie  sous-marine  de  M.  Wuns- 
chendorff  et  au  liTre  de  MM.  Lazare  Weilleret  Henri  Vivares  :  Lignes  et  transmis- 
sions électriques. 


72  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONULES 

ment,  rappelle,  à  peu  de  chose  près,  le  type  généralement  adopté 
depuis. 

Tous  les  câbles  sous-marins  fabriqués  jusqu'à  ce  jour  sont,  en  efiet, 
aux  dimensions  près,  presque  identiques  à  celui-là.  Ils  comportent 
un  conducteur  en  cuivre  isolé  par  une  gaine  de  gutta-percha  et  un 
revêtement  extérieur  généralement  composé  de  deux  enveloppes, 
d'abord  un  matelas  de  chanvre  et  ensuite  une  armature  de  fils  de  fer 
ou  d'acier  enroulés  en  hélice. 

Autrefois  on  saturait  le  chanvre  de  goudron  en  faisant  passer 
Tâme  couverte  de  chanvre  dans  un  bain  de  goudron  fondu.  On  y  a 
renoncé  lorsqu'on  a  reconnu  que  la  créosote  que  contient  toujours  le 
goudronpénètredanslesporesde  la  gutta-percha  dont  elle  est  un  dis- 
solvant. Il  en  résulterait  une  perte  de  20  à  30  %  dans  l'isolement  du 
câble.  On  préfère  employer  du  chanvre  que  Ton  a  fait  macérer  pen- 
dant un  jour  ou  deux  dans  une  décoction  de  tannin.  On  obtient  aussi 
debons  résultats  à  l'aide  de  l'ozokérite,  moins  cassante  que  la  paraf- 
fine et  qui  augmente  de  10  à  12  %  Tisolement  du  câble.  Comme 
l'ozokérite  fond  à  une  température  relativement  élevée,  on  recouvre 
l'àme  d'un  ruban  de  toile  préalablement  imprégné  de  cette  matière, 
additionnée  de  poix  de  Stockholm. 

Quant  à  l'armature  de  fils  de  fer,  elle  est  différente  suivant  qu'il 
s'agit  de  câbles  d'atterrissement  en  eaux  peu  profondes  ou  de  câbles 
de  fond.  Les  premiers  peuvent  s'user  contre  les  rochers  et  sont 
exposés  à  diverses  causes  de  détérioration  qui  n'existent  pas  ou 
sont  très  atténuées  pour  les  secondes.  Ils  doivent  donc  être  munis 
d'une  armature  très  forte  qui  leurpermette  de  résister  et  qui,  en  leur 
donnant  un  poids  plus  lourd,  les  oblige  às'enfoncer  dans  la  vase  ou 
le  sable.  En  général,  pour  les  câbles  de  mer  profonde,  l'armature  est 
formée  de  fils  de  fer  de  2  à  3  millimètres  de  diamètre.  Elle  ne  doit 
jamais  comprendre  moins  de  neuf  fils  afin  que  la  flexibilité  du  câble 
soit  suffisante,  ni  plus  de  dix-huit,  ce  qui  conduirait  à  des  diamètres 
trop  fins.  En  général,  on  s'arrête  à  douze  ou  quinze  filsde  2  mm.  1/2. 
Les  câbles  d'atterrissement  sont  armés  avec  des  fils  de  fer  très 
flexibles  de  gros  diamètre  (jusqu'à  1  centimètre  de  diamètre)  ou  en 
torons  de  5  à  6  millimètres  de  diamètre.  Le  fer  est  généralement 
employé  tel  quel,  simplement  galvanisé. 

Quant  à  l'âme  du  câble,  elle  est  presque  uniformément  formée  d'un 
gros  fil  de  cuivre  entouré  d'une  couronne  de  petits  fils  de  cuivre,  le 
tout  enveloppé  d'une  gaine  de  gutta-percha. 

L'expérience  du  25  septembre  eut  un  grand  retentissement  des 
deux  côtés  du  détroit.  On  en  trouve  l'écho  dans  le  Maniieur  du 
16  novembre  1851  qui  publia  un  extrait  du  Daily  If&tvs  ainsi  conçu  : 
<(  La  communication  entre  Paris  et  South  Foreland,  pays  situé  à 
quatre  milles  de  Douvres,  avait  déjà  réussi.  Il  restait  à  compléter 
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l'épreuve  jusqu'à  Douvres.  C'est  ce  que  Ton  vient  de  faire,  et  l'ou- 
verture du  télégraphe  a  eu  lieu  ce  soir,  en  présence  d'une  assemblée 
nombreuse  et  choisie  de  curieux  venus  exprès  de  Londres  pour  y 
assister.  Les  prix  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  Bourse  de  Paris  ont 
été  transmis  en  quelques  minutes  au  Stock  Exchange  de  Londres.  Des 
canons  placés  sur  les  deux  rivages  du  détroit  ont  été  déchargés  du 
point  opposé  par  le  moyen  de  l'étincelle  électrique.  Le  duc  de  Wel- 
lington, à  son  départ,  s'est  vu  saluer  par  un  coup  de  canon  du  châ- 
teau de  Douvres,  tiré  à  Calais,  où  l'on  a  reçu  instantanément  la  nou- 
velle. Le  soir  un  banquet  a  eu  lieu.  Hier  le  vote  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  Paris  sur  la  loi  électorale  était  connu  dans  nos  bureaux  au  bout 
d'une  heure  et  demie.  » 

Un  succès  aussi  complet  était  le  meilleur  stimulant.  Bientôt  des 
lignes  furent  immergées  d'Angleterre  en  Hollande,  de  Douvres  à 
Ostende,  de  Suède  au  Danemark,  de  Corse  en  Italie  et  en  Sardaigne,  etc. 
En  même  temps  on  poursuivait  avec  ardeur,  en  Angleterre  toujours,  le 
projet  de  traversée  de  l'Atlantique.  Mais  les  difficultés  étaient  autre- 
ment grandes.  11  y  eut  de  nombreux  tâtonnements  et  de  nombreux 
échecs.  Enfin,  grâce  à  une  persévérance  vraiment  remarquable  delà 
science  et  de  l'industrie  britanniques,  le  8  septembre  1865,  le  Great 
Eastern  achevait  la  pose  du  premier  câble  transatlantique  entre 
Valentia  en  Irlande  et  Trinity  Bay  à  Terre-Neuve.  La  communication 
entre  l'Europe  et  l'Amérique  était  enfin  établie. 

Trois  ans  après  seulement,  le  premier  câble  transatlantique  fran- 
çais reliant  Brest  et  New-York  en  passant  par  Saint-Pierre  était  posé, 
mais  par  le  même  Great  Eastern  et  par  le  même  état-major  dUngé- 
nieurs  éminents  qui  avaient  fait  partie  de  la  précédente  campagne  : 
sir  James  Andersen,  qui  commandait  le  navire,  sir  Samuel  Canning, 
l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  pose,  et  plusieurs  ingénieurs  électri- 
ciens tous  anglais  également,  MM.  Willoughby,  Smith,  Latimer- 
Clarck,  Yarley,  Jenkins,  etc. 

Le  second  câble  français,  dit  câble  Pouyer-Quertier,  ne  fut  établi 
qu'en  1879. 


»  « 


Quand  on  examine  ainsi  les  premiers  efforts  de  la  télégraphie  sous- 
marine,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  ce  fait  qu'ils  sont 
dus  exclusivement  à  des  ingénieurs  anglais,  soutenus  par  des  capi- 
taux anglais.  Dès  le  début,  l'Angleterre  a  compris  l'importance  de 
l'œuvre  tentée  et  elle  n'a  jamais  cessé  d'en  poursuivre  la  réalisation  et 
le  développement  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  ses  intérêts  parti- 
culiers. Ayant  ainsi  accaparé  dès  l'origine  la  fabrication  et  la  pose 
des  câbles,  elle  s'en  est  fait,  par  la  force  des  choses,  un  véritable 
monopole.  Et  un  beau  jour  l'Europe,  qui  avait  assisté  avec  unecurio- 
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site  placide  et  inaclive  à  ce  travail  admirable  de  la  persévéraDce  bri- 
tannique, s^est  trouvée  enlacée  dans  un  inextricable  réseau  de  câbles 
qui  la  faisait  la  prisonnière  impuissante  de  l'Angleterre. 

M.  Ylasto,  qui  a  présidé  à.  rétablissement  de  Tusine  française  des 
câbles-sousmarins  de  Calais,  a  fait  remarquer  *  combien  il  est  surpre- 
nant qu*il  ne  se  soit  pas  créé  pendant  si  longtemps  des  usines  pour 
cette  industrie  autre  part  qu*en  Angleterre.  Gela  s'explique  quand  on 
réfléchit  que,  si  les  câbles  sous-marins  sont  composésde  fils  de  cuivre, 
de  gutta-percha,  de  jute,  de  fils  de  fer,  matières  dont  le  prix  estpar- 
tout  identique,  une  usine  à  câbles  exige  un  capital  considérable  non 
seulement  en  outillage  immobilisé,  mais  en  matières  premières  de 
conservation  difQcile.  Il  y  a  en  outre  les  responsabilités,  se  cbififrant 
par  millions,  qu'entraîne  une  fausse  manœuvre,  un  défaut  de  surveil- 
lance, l'absence  d'une  direction  exercée  capable  de  faire  converger 
vers  un  but  unique  les  efforts  d'un  personnel  difficile  à  recruter,  tra- 
vaillant isolément  et  ne  comprenant  pas  plus  le  résultat  et  les  res- 
ponsabilités finales  qu'un  soldat  ne  comprend  le  plan  de  campagne 
de  son  général  en  chef. 

Pour  assurer  la  prospérité  d'une  usine  semblable,  il  faut  un  tra- 
vail constant,  permanent.  Or,  toutes  les  grandes  compagnies  de  câbles 
étant  anglaises,  seules  les  usines  anglaises  pouvaient  compter  sur 
une  alimentation  suffisante  de  commandes  et,  par  conséquent,  pou- 
vaient se  monter  en  toute  sécurité. 

Le  grand  tort,  la  lourde  faute  des  gouvernements  européens,  du 
gouvernement  français  tout  le  premier,  a  été  d'accepter  cette  situa- 
tion sans  réfléchir  au  danger  qu'elle  leur  créait,  et  de  l'aggraver 
encore  par  leur  complaisance  coupable.  Au  lieu  de  chercher  à  réagir, 
d'encourager  par  des  subventions,  et  surtout  par  des  commandes, 
leurs  industries  nationales,  les  puissances  européennes  ont  préféré 
s'adresser  à  l'industrie  britannique  et,  chaque  fois  qu'elles  ont  eu 
des  câbles  à  établir,  elles  en  ont  toujours,  du  moins  à  l'origine,  confié 
le  soin  aux  maisons  anglaises  déjà  existantes. 

A  la  fin,  cependant,  les  esprits  se  sont  ouverts,  bien  timidement 
d'abord  il  est  vrai,  devant  Timminence  du  danger.  On  a  enfin  compris 
en  France  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  aux  compagnies  anglaises 
l'exclusivité  de  cette  grande  industrie  et  c'est  dans  ces  conditions 
qu'en  1890,  sur  les  instances  de  l'administration  et  dans  l'espoir 
d'avoir  â  fabriquer  des  câbles  sous-marins,  la  Société  industrielle 
des  Téléphones  a  fait  construire  à  Calais  une  grande  usine  capable 
de  transformer  en  câbles  sous-marins  les  kilomètres  d'âmes  de 
câbles  que  son  usine  de  Bezons  peut  fabriquer  quotidiennement. 


1  Vindustrie  des  câbles  sous^marins  (mémoires  de  la   Société  des  Ingénieurs 
CÎTils,  mars  1891). 
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L*effort  financier  fait  par  la  Société  a  été  considérable.  L'usine  a 
coûté  en  terrains,  immeubles  et  outillage  plus  de  deux  millions  de 
francs.  Depuis  la  Société  entretient  à  grands  frais  un  personnel 
complet  dans  cette  usine  qui  n*a  travaillé  que  deux  ans  à  peine  sur 
les  dix  années  écoulées  depuis  sa  construction.  Et  pourtant  la  Société 
industrielle  des  Téléphones  est,  avec  son  outillage  très  perfectionné 
et  Texpérience  que  lui  a  donnée  la  fabrication  des  cÀbles  transat- 
lantiques, en  état  de  construire  par  jour  50  kilomètres  de  câbles  de 
grosse  section  et  100  kilomètres  de  câbles  de  petite  section.  Ajoutons 
que  la  Société  possède  un  navire  spécial  pour  la  pose  des  câbles 
sous-marins,  le  François-Arago  (3.500  tonneaux),  qui  a  coûté  près  de 
1.800.000  francs,  et  qui,  lui  aussi,  a  été  inactif  pendant  les  trois 
quarts  du  temps. 

C'est  qu'en  effet  le  gouvernement,  par  son  inertie,  son  mauvais 
vouloir,  ses  procédés  d'économie  mal  comprise,  faillit  faire  échouer 
cette  si  intéressante  initiative.  Au  lieu  de  protéger  par  des  com- 
mandes une  industrie  qui  avait  besoin  de  travailler  pour  vivre,  on  a 
continué  à  suivre  les  déplorables  errements  du  passé  et  à  s'adresser 
aux  compagnies  anglaises. 

Rappelons,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  ce  qui  s'est  passé 
en  1892.  La  Société  française  des  Télégraphes  sous-marins,  repré- 
sentant Tusine  de  Calais,  s'était  rendue  adjudicataire,  auprès  du 
gouvernement  portugais,  de  l'entreprise  de  l'établissement  d'un  câble 
sous-marin  à  immerger  entre  la  France,  près  Brest,  et  l'île  d'Haïti, 
en  touchant  à  Lisbonne  et  à  l'archipel  des  Açores.  La  combinaison 
financière  était,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  suffisamment  avantageuse. 
M.  Jules  Roche,  alors  ministre  du  commerce,  le  démontrait  très 
nettement  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  présenté  à  la  Chambre; 
et  il  ajoutait  avec  beaucoup  de  sagesse  : 

c  L'établissement  de  relations  télégraphiques  internationales  par 
la  voie  des  câbles  a  toujours  entraîné,  au  début,  des  dépenses  pour 
les  Ëtats  qui  en  ont  entrepris  la  création.  A  une  époque  bien  anté- 
rieure où  l'expérience  des  communications  sous-marines  était  loin 
d'être  faite,  le  gouvernement  britannique  n'a  pas  hésité  â  prêter  son 
concours  aux  compagnies  de  câbles,  et  depuis  il  n'a  pas  cessé  de  le 
leur  continuer.  11  recueille,  aujourd'hui,  les  fruits  de  cette  sage  ini- 
tiative. Indépendamment  des  avantages  politiques  de  premier  ordre 
qu'il  s'est  acquis,  il  a  aidé  au  développement  d'un  nouveau  et  impor- 
tant facteur  de  la  richesse  nationale.  » 

A  ce  dernier  point  de  vue,  en  effet,  l'entreprise  proposée  avait  un 
caractère  vraiment  patriotique.  La  Société  s'engageait  à  maintenir 
son  siège  social  en  France,  à  n'avoir  que  des  administrateurs  fran- 
çais, à  faire  construire  ^le  câble,  y  compris  l'âme,  la  partie  la  plus 
délicate  et  de  l'établissement  le  plus  coûteux,  dans  une  usine  située 
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sur  le  territoire  fr&nçais,  à  assurer  Timmersion  et  l'entretien  avec  un 
navire  et  un  personnel  français.  En  outre,  la  Société  s*engageait  à  ne 
céder  aucun  de  ses  droits,  ni  affermer  ses  lignes  ou  fusionner  ses 
intérêts  avec  ceux  d*aucune  autre  compagnie  étrangère,  sans  le  con- 
sentement exprès  et  par  écrit  du  gouvernement  français.  Cette  inter- 
diction s*appliquait  également  à  Tensemble  du  réseau  qu'elle  possé- 
dait déjà,  dans  la  mer  des  Antilles,  réseau  desservant  Cuba,  Haïti, 
Saint-Domingue,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  les  Guyanes  fran- 
çaise, anglaise  et  hollandaise,  le  Venezuela,  Curaçao  et  la  partie 
nord  du  Brésil.  Elle  s^engageait  enûn  à  n'entreprendre,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  l'établissement  d'aucune  autre  ligne  pou- 
vant faire  concurrence  à  la  ligne  projetée. 

Il  importe  de  rappeler  que  lorsque  la  Société  française  avait  com- 
mencé ses  démarches  pour  obtenir  l'entreprise,  la  situation  était  très 
difficile,  puisque  le  gouvernement  portugais  s'était  déjà  engagé  avec 
une  compagnie  anglaise.  Il  fallait  donc  le  faire  revenir  sur  ses  pre- 
miers engagements,  et  ce  résultat  n'avait  pas  été  obtenu  sans  peine. 

Le  gouvernement  soutint  énergiquement  le  projet  devant  la  com- 
mission parlementaire  nommée  pour  l'examiner.  Les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  après  le  ministre  du  commerce,  insistèrent 
vivement  pour  son  adoption.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Freycinet, 
dit  même  alors  :  «  Je  tiens  à  ce  câble  autant  qu'à  mes  canons  !  » 
Malheureusement  le  ministère  tomba.  Les  nouveaux  ministres,  héri- 
tiers de  TafTaire,  ne  partageaient  pas  l'opinion  de  leurs  prédécesseurs. 
Ils  combattirent  le  projet,  s'attachant  exclusivement  au  côté  étroite- 
ment financier  de  la  question,  et  finalement  la  Chambre  repoussa  la 
convention  proposée.  Le  résultat  fut  qu'une  compagnie  anglaise 
affiliée  à  VEastem  se  chargea  de  l'entreprise  et  relia,  en  1893,  Lis- 
bonne aux  Açores.  Et  plus  tard  VEasiern  obtint  le  droit  de  faire  des 
Açores  un  centre  de  communications  directes  avec  les  États-Unis, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Le  domaine  anglais  de  VEastem  s'était 
augmenté  d'autant. 


Cet  exemple  n'est  malheureusement  pas  unique.  Nous  avons  déjà 
suffisamment  démontré  ^  comment  le  gouvernement  français  a  tou- 
jours préféré  subventionner  des  compagnies  anglaises  plutôt  que  de 
s'adresser  à  l'industrie  nationale.  Et  pourtant  la  Société  industrielle 
des  Téléphones  a  fait  ses  preuves.  Admirablement  outillée  et  dirigée, 
elle  a  posé  et  exploité  les  câbles  suivants  qui  se  comportent  d'une 
façon  remarquable  : 

1  Questions  diplomatiques  et  coloniales^  numéro  67. 


Réseaux  télégraphiques  sous-marins. 
î*  carte  {Çf,  le  numéro  de  la  Revue  du  !•'  Décembre  1899). 
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F    4»oft          ^  ^®  **  Martinique  à  Paramaribo 1 .300  kilomètres. 

)  Port-au-Prince  au  Môle  Saint-Nicolas.  200  » 

/  Puerto-  Plata  à  la  Martinique 1 .  400  • 

1891 !  Cayenne  à  Paramaribo 460  » 

(  Cayenne  à  Para 1 .050  » 

1892. ....     Marseille  à  Oran MOO  » 

1893 Australie  à  la  Nouvelle-Calédonie 1 .  500  » 

1895 La  moitié   du    câble    de  Madagascar 

Mozambique 700  » 

1 806 NewvYork  à  Puerto- Plata 2 .  700  » 

1897 Câbles  des  Antilles 230  » 

1897 Câble  téléphonique  de  Calais  à  Abbots- 

Cliff 40  •)» 

1897-1898    Brest  à  Cap-Cod 6.000  » 

1897-1898    Câbles  du  Venezuela 700  » 

J898 Câble  de  Brest  à  Penzance 240  » 

1898 Cap  Cod  à  New-York 500  » 

Soit  au  total 18. 120  kilomètres. 

Le  câble  de  Brest  à  Cap-Cod  est  le  plus  long  et  le  plus  gros  de  tous  les 
câbles  existants. 

Tous  les  e&bles  fabriqués  en  France  ont  été  unanimement  reconnus 
d'une  qualité  supérieure  h  celle  des  câbles  livrés  à  la  France  par 
TAngleterre.  Cela  ne  veut  pas  dire  évidemment  que  les  Anglais  ne 
fabrîquentpas  aussi  bien  les  câbles  que  les  Français,  mais  cela  prouve 
du  moins  qu'il  n'y  a  aucune  infériorité  de  notre  côté. 

Le  dernier  câble  posé  par  la  Société  française,  celui  de  Brest  à 
Cap-Cod,  a  permis  notamment  de  se  rendre  compte  de  l'excellence 
de  la  fabrication  française.  En  plusieurs  circonstances  récentes, 
c'est  le  câble  français  qui  a  remporté  l'avantage  sur  les  autres  câbles 
transatlantiques  pour  la  rapidité  de  la  transmission  de  certaines 
nouvelles  importantes,  telles  que  l'élection  de  M.  Loubet  à  la  prési- 
dence de  la  République,  la  course  de  l'America  Cup,  le  verdict  de 
Rennes,  etc. 

Voici  par  exemple,  d'après  le  World  du  28  octobre  1899,  quelques 
détails  intéressants  sur  la  transmission  du  résultat  de  la  course  des 
Yachts  : 

7  minutes  des  bureaux  du  journal  le  World  au  palais  de  remnereur 
d'Allemagne  à  Potsdam  ! 

C'est  le  temps  précis  qu'il  a  fallu  jeudi  pour  envoyer  à  l'empereur  d'Al- 
lemagne la  nouvelle  du  résultat  de  la  première  course  entre  le  Coïumbia 
et  le  Shamrock. 

Le  temps  précis  pour  le  télégramme  du  M^orld  à  la  reine  Victoria,  au 
château  de  Balmoral  en  Ecosse,  a  été  de  7  minutes  moins  quelques  secondes. 
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Le  télégramme  destiné  au  prince  de  Galles  à  Mar  Lodge,  Aberdeonshire 
(Ecosse),  lui  fut  aussi  remis  7  minutes  après  son  départ  de  New- York. 

Ces  records  télégraphiques  extraordinaires  ont  été  discutés  hier  avec 
mtérêt  dans  la  Cité  par  les  directeurs  des  Compagnies  de  câbles. 

On  avait  d'abord  calculé  mardi  soir,  d'après  des  rapports  préliminaires, 
que  le  temps  employé  pour  l'expédition  du  message  à  Potsdam  était  de 
dix  minutes,  et  qu'il  était  de  huit  à  neuf  minutes  respectivement  pour  les 
télégrammes  adressés  à  la  reine  Victoria  et  au  prince  de  Galles,  mais  im 
rapport  reçu  hier  des  bureaux  télégraphiques  des  gouvernements  anglais, 
français  et  allemand,  qui  ont  transmis  les  dépêches,  annonce  le  fait  vrai- 
ment surprenant  que  la  remise  des  trois  télégrammes  a  été  faite  exacte- 
ment en  7  minutes. 

Le  mot  «  No  race  »  (course  sans  résultat)  fut  reçu  dans  les  bureaux  du 
World  de  son  correspondant  auprès  des  Yachts  à  4  h.  41  du  soir.  On  le 
téléphona  au  bureau  du  câble  direct  de  la  Compagnie  française  des  câbles 
télégraphiques  situé  au  rez-de-chaussée  de  «  Pulitzer  Building  ». 

L'opérateur  de  service  appuya  sur  son  manipulateur  et  les  mots 
«  release  form  3  »  qui,  par  entente  préalable,  signifiaient  «  course  sans 
résultat  »,  furent  transmis  à  Brest  sur  la  côte  Ouest  de  la  France,  à  dis- 
tance de  3.850  milles,  par  voie  Cap-Cod  en  30  secondes. 

Il  y  avait  à  Cap-Cod  un  «  human  relay  »,  c'est-à-dire  que  l'opérateur 
de  service  reçut  la  dépêche  au  son,  mais  il  n'y  eut  pas  de  retransmission 
à  Gap-Cod  et  par  conséquent  pas  de  retard. 

Le  fil  de  New- York  à  Cap-Cod  est  l'un  des  plus  rapides  à  New-York. 
Cette  partie  de  la  transmission  reçut  les  soins  de  M.  D.  II.  Osborne. 

A  Brest,  le  message  sortit  de  l'Atlantique,  fut  copié  sous  l'œil  du  super- 
intendant Godiroyet  cette  copie  fut  remise  à  un  autre  opérateur  qui  expé- 
(\\s\  le  télégramme  à  travers  la  Manche,  par  Penzance  jusqu'à  Londres,  où 
les  dépêches  arrivèrent  cinq  minutes  après  leur  réception  à  Brest. 

Il  y  avait  un  fil  direct  de  Brest  à  Londres  sans  retard  et  sans  retrans- 
mission à  Penzance. 

A  Londres,  un  opérateur  du  gouvernement  anglais  reçut  et  copia  les 
télégrammes  adressés  à  la  reine  et  au  prince  de  Galles,  les  passa  à  un 
second  opérateur  du  gouvernement  anglais  qui  les  envoya  comme  «  ur- 
gent »  à  triple  tarif,  au  château  de  Balmoral  et  à  Mar  Lodge. 

A  Balmoral,  un  télégraphiste  au  service  spécial  de  Sa  Majesté  reçut  le 
message  du  World ^  le  passa  à  un  second  opérateur  qui  en  fit  une  copie 
spéciale  sur  une  formule  spéciale.  Ce  télégramme  sur  du  papier  royal  fut 
remis  à  un  page  qui  le  porta  au  secrétaire  de  la  Reine  qui  le  donna  direc- 
tement à  Sa  Majesté.  Le  temps  employé  pour  la  transmission  entre 
Londres  et  Balmoral  fut  de  une  minute. 

Le  télégramme  du  World  adressé  à  l'empereur  d'Allemagne  fut  envoyé 
de  Brest  par  un  fil  direct  aérien  à  Berlin,  soit  une  distance  de  600  milles  ; 
il  arriva  à  Berlin  cinq  minutes  et  demie  après  avoir  (piitté  New-York. 

L'opérateur  chargé  de  la  réception  était  un  télégraphiste  du  gouverne- 
ment allemand.  Il  le  copia,  le  passa  à  un  autre  télégraphiste  du  gouver- 
nement qui  envoya  la  copie  au  palais  impérial  de  Potsdam,  où  il  fut  reçu 
et  copié  par  un  employé  impérial  au  service  personnel  de  Sa  Majesté. 


80  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES 

Ces  détails  montrent  d'une  façon  péremptoire  le  triomphe  rem- 
porté par  Tindustrie  française.  Et  Tusine  de  Calais  n*est  pas  la  seule 
que  nous  ayons.  La  Société  des  établissements  industriels 
E.-C.  Grammont  possède  également  à  Saint-Tropez  une  usine  spécia- 
lement outillée  pour  l'armement  des  câbles  sous-marins.  C'est  elle 
notamment  qui  a  fabriqué  et  posé  le  câble  Marseillc-Tunis-Bizerle. 
Sa  production  est  de  15  milles  marins  par  jour  ouvrable  de  dix 
heures.  Elle  a  été  prévue,  moyennant  un  faible  accroissement  d'ou- 
tillage pour  armer  30  à  35  milles  marins  par  jour,  suivant  le  diamètre 
du  câble.  La  superficie  couverte  est  de  i.OOO  mètres  carrés. 

Les  âmes  des  câbles  de  Saint-Tropez  sont  faites  à  l'usine  de  Pont- 
de-Chéruy  avec  un  outillage  capable  de  produire  18  milles  par  jour 
et  pouvant  être  augmenté  aisément  pour  doubler  cette  production. 
L'usine  de  Pont-de-Chéruy  couvre  une  superficie  de  48.000  mètres 
carrés  et  occupe  900  ouvriers. 

Les  sociétés  françaises  possèdent  enfin  des  navires  spécialement 
aménagés  pour  la  pose  et  l'entretien  des  câbles.  Ce  sont,  outre  le 
FrançoiS'Arago  à  la  Société  industrielle  des  Téléphones,  le  Faraday  et 
le  Pouyer-Quertier  que  MM.  Siemens  frères  ont  fait  construire  pour  la 
pose  du  câble  transatlantique  de  la  Compagnie  française  des  câbles 
sous-marins  en  1874  et  en  1879  et  qui  sont  les  types  les  plus  per- 
fectionnés de  ce  genre  de  navires.  Enfin  il  y  a  à  Toulon,  aux  chan- 
tiers de  la  Seyne,  deux  vaisseaux  spéciaux  appartenant  au  gouver- 
nement. D'ailleurs  il  est  certain  que  les  sociétés  françaises  sont 
prêtes  à  faire  construire  de  nouveaux  navires  spéciaux  aussitôt 
qu'elles  en  pourront  assurer  le  service. 


*  • 


L'industrie  française  est,  on  le  voit,  admirablement  en  état  d'exé- 
cuter les  plus  importantes  commandes  dans  les  conditions  les 
meilleures  et  les  plus  avantageuses  possible.  Elle  attend  avec  impa- 
tience le  bon  vouloir  du  gouvernement.  Tout  est  prêt  matérielle- 
ment pour  l'exécution  bien  française  d'un  réseau  indépendant 
français.  C'est  là  un  côté  de  la  question  sur  lequel  on  ne  saurait 
trop  insister. 

Lorsque,  ces  temps  derniers,  le  Gouvernement  et  le  Parlement, 
émus  enfin  d'une  ôitualion  intolérable,  se  sont  décidés  à  s'occuper 
de  la  question  des  câbles  sous-marins,  la  joie  a  été  vive  dans  les 
centres  industriels  français.  On  parlait  d'une  dépense  probable  de 
cent  millions,  destinée  à  établir  un  réseau  télégraphique  français 
indépendant.  Or  une  semblable  entreprise  exigerait  environ  : 
2.500.000  kilogrammes  de  fils  de  cuivre; 
4.000.000  kilogrammes  de  gutta  brute; 
10.000.000  kilogrammes  de  jute; 
40.000.000  kilogrammes  de  fils  d'aci.er. 
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L'annonce  d*une  telle  commande  ouvrait  donc  une  ère  de  prospé- 
rité aux  industries  du  cuivre  et  de  Tacier  aussi  bien  qu'au  com- 
merce si  important  du  jute.  Le  projet  du  gouvernement  donnait 
satisfaction  presque  complète  aux  exigences  légitimes  de  notre 
patriotisme  autant  qu'aux  espérances  les  plus  dignes  d'intérêt  de 
nos  industriels.  Tout  le  monde  était  content;  mais,  depuis,  de  mé- 
cliants  bruits  ont  couru  qu'on  serait  disposé  à  revenir  sur  de  si  belles 
dispositions;  que  l'importance  de  la  dépense  nécessaire  effrayait  cer- 
tains esprits  timorés;  que  Ton  inclinait  vers  une  solution  bâtarde 
dictée  par  un  souci  fâcheux  d'économie  mal  placée  ;  qu'on  se  conten- 
terait de  quelques  raccordements  insignifiants  de  lignes  destinés  à 
illusionner  le  pays  et  incapables  de  dégager  la  France  de  son  lamen- 
table esclavage.  Nous  ne  savons  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ces 
bruits  inquiétants  ;  mais  nous  voulons  espérer  qu'une  telle  désillusion 
nous  sera  épargnée. 

Le  moment  est  venu  de  prendre  une  décision  énergique.  Il  faut 
aller  jusqu'au  bout,  ou  ne  rien  entreprendre  du  tout.  11  ne  s'agit  pas 
de  créer  quelques  sections  de  c&bles  qui  ne  pourront  que  rendre  plus 
effective  encore  notre  dépendance;  il  ne  saurait  être  question  d'au- 
cune entente  onéreuse  avec  des  compagnies  anglaises.  Il  faut  que 
nous  ayons  un  système  complet  de  communications  télégraphiques 
sous-marines,  bien  à  nous  et  à  nous  exclusivement.  Nous  nous  réser- 
vons d'ailleurs  d'examiner  ce  point  dans  un  prochain  article. 

J.-H.  Franklin. 


QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ix.  ^  6. 
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Le  but  à  atteindre,  par  rétablissement  d*an  chemin  de  fer  à  Mada- 
gascar, est  de  relier  Tun  des  meilleurs  ports  de  Tile  aux  riches  et 
hauts  plateaux  de  l'intérieur  ;  aussi  je  ne  ferai  que  signaler  Topinion 
émise  par  quelques-uns,  de  créer  une  voiq  le  long  du  littoral  de  la 
côte  £st  que  pour  la  réfuter  en  quelques  lignes.  Cette  côte  est 
pou;:vue  d'une  série  de  rades  utilisables  neuf  mois  sur  douze,  et 
fréquentées  régulièrement  par  les  paquebots  de  la  Compagnie 
havraise  péninsulaire,  de  la  Compagnie  des  Chargeurs-Réunis,  de  la 
Société  française  de  commerce  et  de  colonisation,  et  irrégulièrement,* 
par  des  vapeurs  allemands  ou  anglais  et  par  de  nombreux  voiliers 
venant  de  Tamatave;  il  est  donc  certain,  que  le  commerce  conser- 
vera le  système  très  économique  des  embarquen^ents  et  des  débar- 
quements sur  place  par  les  paquebots  venant  d'Europe,  tant  qu'il  le 
pourra;  s'il  devait  un  jour  renoncer  au  mode  de  transports  par  voie 
d'eau  pour  le  cabotage,  ce  ne  serait  qu'aune  époque  encore  éloignée, 
la  plupart  des  maisons  de  transit  étant  pourvues  depuis  de  longues 
années  de  Toutillage  nécessaire  dont  l'abandon  immédiat  constitue- 
rait pour  elles  une  perte  sèche.  Enfin  le  creusement  d'un  canal  paral- 
lèle à  la  mer,  dans  la  partie  qui  est  la  plus  riche,  entre  Tamatave  et 
Farafangana,  est  facilitée  par  l'existence  d'une  série  de  lagunes 
presque  continue.  Ce  chenal  est  déjà  terminé  sans  grands  frais  sur 
50  kilomètres  par  la  Compagnie  française  de  navigation:  il  nous 
semble  donc  qu'une  ligne  du  littoral  serait  inutile  et  conduirait  à  un 
échec  financier. 

J*écarte  aussi  l'hypothèse  d'une  voie  joignant  Fianarantsoa,  centre 
du  Betsiiéo,à  Mananjary  (Masindrano)  :  le  port  de  cette  dernière  loca- 
lité n'est  pas  sûr  ;  il  est  formé  d'une  rade  foraine  que  les  vents  du  nord, 
du  sud  et  de  l'est  battent  souvent;  en  outre,  la  population  de  Tinté- 
rieur  qui  s'approvisionne  à  Fianarantsoa  ne  dépasse  pas  150.000  âmes 
et  le  mouvement  commercial  du  Betsiléo  avec  son  port  naturel  n'atteint 
pas  un  million  de  francs.  Ce  transit  ne  légitime  pas  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  de  plus  de  200  kilomètres  dans  un  pays  difficile, 
coupé  de  ravins  profonds  et  entre  deux  points  dont  les  cotes  varient 
de  0  à  i  .200  mètres. 

Ces  hypothèses  écartées,  il  reste  à  examiner  deux  projets  très  dif- 
férents, quoique  ayant  leur  point  terminus  commun,  et  qui  consistent 
À  relier  Tamatave  (côte  est]  ou  Majunga  (côte  ouest)  à  Tananarive. 

Avant  toute  étude  technique,  trois  raisons  ont  conduit  à  préférer 
le  versant  oriental  au  versant  occidental  pour  la  première  voie  ferrée 
de  l'île  : 
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1°  Tainatave  est  à  371  kilomètres  de  TanaDarive,  alors  que  Msjunga 
en  est  à  plus  de  six  cents  ; 

2°  Le  versant  oriental  est  riche  et  jpeuplé,  tandis  que,de  Majunga 
à  Ankazobé,  la  route  traverse  un  vrai  désert  :  &  partir  de  cette  ville 
seulement,  elle  se  prolonge  au  milieu  de  populations  denses  ; 

3'  Le  mouvement  commercial  de  l'intérieur  de  l'Ile  se  produit 
depuis  plusieurs  siècles  par  Tamatave,et  la  plus  grande  partie  des 
maisoDs  d'importation  pour  l'intérieur  y  ont  leur  siège  :  il  ne  sera 
donc  pas  facile  de  le  déplacer. 

L'iaitiative  privée,  sous  la  forme  de  la  Compagnie  coloniale  des 


mines  d'or  de  Suberbieville  et  de  la  côte  ouest  de  Madagascar,  a,  du 
reste,  l'iolention  d'établir,  du  cAté  de  Hajunga,un  service  de  trans- 
ports mixte,  en  utilisant  la  Betsiboka  jusqu'à  Mévétanana  et  en 
poussant  sur  route  un  chemin  de  fer  ù.  voie  étroite  de  ce  dernier 
point  successivement  vers  Andriba,  Ankazobé  et  Tananarive.  Je 
souhaite  vivement  pleine  réussite  à  cette  Compagnie,  dont  les  efforts 
pour  la  mise  en  valeur  du  Bouëni  sont  sérieux,  mais  je  ne  saurais 
dissimuler  mes  doutes  sur  le  succès  de  cette  teolative.  Certes,  la 
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route  construite  par  le  capitaine  d'artillerie  de  marine  Mauriès 
est  un  véritable  chef-d'œuvre,  surtout  si  Ton  considère  les  faibles 
crédits  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition;  mais  elle  n'a  pas  été  créée 
en  vue  de  l'établissement  d'une  voie  ferrée,  et  il  ne  faudrait  s'en 
prendre  d'un  échec  qu'à  ceux  qui  l'utiliseraient  comme  plate-forme 
sans  reconnaissance  préalable. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  projet  de  relier  Tananarive  à  Majunga 
par  une  voie  ferrée  a  été  abandonné  par  la  colonie. 

Du  côté  de  Tamatave,  au  contraire,  des  études  très  sérieuses  ont  été 
entreprises  et  un  avant-projet  établi.  Dès  le  21  juillet  1896, un  groupe 
d'ingénieurs,  représentant  quelques  capitalistes  français,  débarquait 
à  Tamatave  dans  le  but  de  faire  l'étude  d'une  voie  ferrée  entre  ce 
port  et  Tananarive  ;  mais  elle  ne  put  aboutir.  Le  lieutenant-colonel 
Marmier,  chef  du  génie  du  corps  expéditionnaire,  avait  aussi,  au 
lendemain  même  des  hostilités,  envoyé  des  brigades  d'étude  dans  le 
quadrilatère  formé  par  Tananarive  au  sud-ouest,  le  lac  Alaotra  au 
nord-ouest,  Tamatave  au  nord-est  et  Mahanoro  au  sud-est  (cro- 
quis n®  1).  L'ingénieur  Wiart  et  des  officiers  d'infanterie  de  marine 
explorèrent,  en  1897,  plusieurs  vallées  de  la  même  zone,  de  sorte  que, 
dès  les  premiers  mois  de  1898,  on  avait  une  idée  générale  du  terrain 
sur  lequel  on  allait  opérer.  L'ensemble  des  documents  établis  per- 
mettait déjà  d'éliminer  certaines  solutions,  entre  autres  celle  qui 
consistait  h  relier  Tananarive  à  Mahanoro  par  la  vallée  du  Mangoro 
ou  à  joindre  Tamatave  et  la  capitale  par  le  lac  Alaotra.  Ces  tracés 
étaient  fort  longs  et  le  premier  avait,  en  outre,  l'inconvénient 
d'aboutir  à  un  port  inabordable  la  plus  grande  partie  de  Tannée. 

Le  général  Gallieni,qui  avait  constaté,  à  son  arrivée  au  Soudan 
en  1886,1a  faute  que  l'on  avait  commise  en  commençant  le  chemin 
de  fer  de  Kayes  à  Bafoulabé  sans  préparation  antérieure,  sans  études 
préalables  (faute  qui  Tavrait  conduit  à  un  insuccès,  sans  l'effort 
vigoureux  par  lequel  le  général  avait  poussé  la  première  locomotive 
jusqu'à  Bafoulabé  en  1M8,  avec  les  seules  ressources  locales),  voulut 
éviter  de  tomber  dans  la  même  erreur  et  chargea,  en  1897,  une  mission 
militaire  de  préparer  un  avaat-projet. 

Celte  mission,  dirigée  par  le  c<MBmandant  du  génie  Roques,  com- 
preaait^  officiers  et  25  sous-offieiers  qui  se  formèrent  en  quatre  bri- 
gades; se  servant  des  documents  déjà  établis,  elle  opéra  sur  le  ter- 
rain, du  mois  d'avril  au  mois  d'octobre  1897,  et  proposa,  en  fin 
d'études,  le  tracé  que  nous  étudions  plus  loin.  En  1898,  une  société 
demanda  la  concession  de  la  voie  ferrée. 

Un  groupe  d'ingénieurs,  ayant  à  sa  tète  M.  Dufour  et  placé  sous 
la  haute  direction  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  6ui- 
bert,  examina  la  question  au  point  de  vue  technique  et  financier.  Les 
deux  missions  étant  arrivées  au  même  résultat,  sauf  une  variante  de 


86  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

15  kilomètres  environ,  nous  présentons  seulement  le  résultat  défi- 
nitif: le  tracé  (croquis  n*  2)  part  de  Tamatave,  passe  entre  Mahasoa 
et  Melville,  centres  industriels,  sur  un  terrain  horizontal  et  franchit 
rivondro;  elle  continue  jusqu'au  passage  du  Ronga-Rongo  à  travers 
un  pays  où  la  construction  est  facile,  et  dont  les  vallées  sont  riches 
et  peuplées;  la  végétation  y  est  celle  des  tropiques  :  canne  à  sucre, 
cacao,  vanille,  café,  rafia,  riz,  manioc,  etc..  Après  le  Ronga-Rongo, 
il  s'avance  sur  un  plateau  sablonneux  n'offrant  aucune  difQculté 
jusqu'à  Ândvorano  sur  rivohitraoù  il  quitte  le  littoral  pour  s'enfoncer 
directement  dans  l'intérieur.  Andvorano  a  été  choisi  pour  cette  bifur- 
cation par  suite  de  sa  proximité  de  la  ligne  d'eau  des  Pangalanes,  qui 
sera  utilisée  au  début. 

La  voie  empruntera  ensuite  les  vallées  de  la  Vohitraet  de  la  Sahan- 
tandra  dans  lesquelles  le  tracé  est  dur  :  quelques  tunnels  sont  néces- 
saires et  des  viaducs  s'imposent  pour  franchir  les  affluents  nombreux 
de  ces  deux  cours  d'eau.  A  la  sortie  du  tunnel  de  Tangaina,  les  trains 
se  dirigeront  sur  Moramanga,  puis,  prenant  la  direction  sud-ouest- 
nord-est,  iront  franchir  le  Mangoro  en  plaine,  &  Fenotsara.  Après  ce 
village,  le  tracé  suit  le  Sahanjonjona,  puis  le  flanc  droit  de  la  vallée  de 
risafotra,  dont  les  fortes  rampes  nécessiteront  la  construction  d'un 
viaduc  très  élevé  au  Fonabé  et  ont  amené  la  mission  à  étudier  Tusage 
d'un  chemin  de  fer  à  crémaillère  sur  une  trentaine  de  kilomètres.  On 
suit  enfln  jusqu'à  Tananarive  les  vallées  de  TAndranobé,  de  l'Anka- 
fiky,  le  col  de  Tanifotsy,  l'ivokopaka  et  Tlkopa,  sans  rencontrer  de 
difficultés. 

Sur  tout  ce  parcours,  les  déclivités  n'atteignent  généralement  que 
25  millimètres;  dans  la  vallée  de  l'Isofotra  seulement  et  sur  une  faible 
longueur,  elles  atteignent  35  millimètres,  limite  exceptionnelle  auto- 
risée par  les  instructions  ministérielles. 

Des  commissions  ont  recherché,  à  Tananarive  et  à  Tamatave,  les 
emplacements  des  gares,  de  manière  qu'ils  satisfassent  aux  besoins 
du  commerce  local.  Comme  on  le  voit,  rien  n'a  été  négligé. 

Le  développement  total  de  la  voie  est  de  371  kilomètres;  mais,  si 
l'on  commence  la  ligne  à  Andvorano,  en  utilisant  jusque-là  le  canal 
des  Pangalanes,  il  se  trouvera  réduit  à  2G5  kilomètres. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  que  présentera  aux 
Chambres  le  général  Gallieni  et  qui  a  reçu  l'approbation  du  comité 
technique  supérieur  du  ministère  des  colonies.  Ses  prévisions  esti- 
ment à  quarante  millions  les  265  kilomètres  que  l'on  fera  d'abord 
[soit  cent  cinquante  mille  francs  par  kilomètre)  et  à  cinquante  mil- 
lions environ  le  coût  total  de  Tananarive  à  Tamatave,  matériel  rou- 
lant compris.  Le  problème  posé  est  donc  de  savoir  si  la  ligne  aura  un 
transit  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion, rémunérer  les  capitaux  engagés  et  les  amortir. 
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Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  seront 

d'environ 1.000.000  fr. 

Les  reyenus  des  capitaux  engagés  à  5  %  seront  de.    2 .  500 . 000    » 

L'amortissement  et  les  frais  imprévus  étant  de 1 .  500.000    » 

Une  recette  de 5.000.000    » 

suffirait  donc  pour  atteindre  le  but  cherché. 

Or,  pendant  les  trois  dernières  années,  le  transit  par  bourjanes 
entre  la  côte  Est  et  Tananarive  a  coûté  annuellement  plus  de  sept 
millions  de  francs,  tant  à  l'Etat  qu'au  commerce  privé  :  on  peut  donc 
assurer  que,  dès  son  ouverture,  la  ligne  se  suffira.  Tananarive,  point 
terminus  à  l'intérieur,  est  le  grand  marché  auquel  viennent  s'appro- 
visionner les  populations  très  denses  de  llmerina,  du  Yonizongo, 
des  cercles  d'Arivonimamo,  de  Tsiafahy,  d'Anjozorabé,  de  Betafo,  de 
Miarinarivo  d'Ambositra,  etc.,  forment  un  groupement  d'environ 
deux  millions  d'indigènes;  ces  populations  s'accroîtront  rapidement, 
grâce  au  bien-être  et  aux  mesures  d'hygiène  déjà  prises.  La  capitale 
est,  en  outre,  un  centre  européen  important  ;  elle  contient  les  magasins 
d'approvisionnement  des  troupes  et  des  services  civils  de  l'intérieur 
et  est  entourée  d'exploitations  fondées  par  nos  compatriotes  qui  vont 
donner  h  la  région  des  ressources  nouvelles  ;  enfin  les  exportations, 
qui,  jusqu'à  présent,  par  suite  delà  cherté  des  transports,  se  limitent 
aux  peaux  de  bœufs  et  à  l'or,  s'étendront  au  riz,  au  manioc,  au  bois 
et  au  fer  dont  les  hauts  plateaux  sont  abondamment  fournis  et  dont 
la  côte  Est  est  condamnée,  tant  que  nous  n'aurons  pas  de  chemin  de 
fer,  à  s'approvisionner  aux  Indes,  à  Maurice,  à  la  Réunion  et  môme 
en  Europe.  La  situation  ne  pourra  donc  que  s'améliorer  dans  l'avenir. 
Il  est  bon  de  signaler  aussi  que,  en  dehors  de  la  famille  des  bour- 
janes, le  Malgache  est  mauvais  marcheur,  quoique  aimant  beaucoup  à 
se  déplacer  :  il  est  curieux  et  fait  de  quinze  à  vingt  jours  de  route  en 
filanzane  ou  à  pied  pour  aller  voir  la  mer  ou  la  capitale  :  nul  doute 
qu'il  ne  se  déplace  encore  plus  facilement  quand  il  pourra  user  du 
train,  qui  sera  très  commode  et  meilleur  marché  que  le  filanzane. 
Les  transports  de  voyageurs  seront  donc  une  source  de  recettes  qui 
n'est  pas  à  dédaigner . 

Et  puis,  la  voie  ferrée  est  l'instrument  indispensable  à  la  mise  en 
valeur  des  terres  si  riches  de  l'intérieur  de  l'île  :  ne  pas  en  doter  la 
colonie  serait  lui  enlever  l'espoir  de  rendre  productif  la  plus  grande 
partie  de  son  domaine.  Certes,  il  y  aura  desdiflicultés,  mais  combien 
moins  grandes  qu'au  Soudan  ou  au  Congo  !  Sauf  dans  les  tronçons 
Tamatave-Andvorano  et  Moramanga-Fenotsara  qui  traversent  des 
contrées  peu  saines,  la  ligne  passe  dans  des  régions  où  l'Européen 
vit  bien  :  le  pays  fournit  une  main-d'œuvre  qui,  sans  être  abondante, 
pourra  permettre  d'amener  en  six  années  la  première  locomotive 
en  Imérina.  Ce  jour-là,  si  les  Chambres  le  veulent,  Madagascar  entrera 
dans  l'ère  de  prospérité  définitive.  J.  Xior. 


A   KOUÀNG-TCHÉOU-OUAN 


Le  gouvernement  a  reçu  l'acte  de  délimitation  de  notre  baie  de 
Kouang-Tchéou,  signé  le  15  novembre,  entre  Tamiral  CourrejoUes  et 
le  maréchal  Sou.  Le  même  courrier  nous  a  apporté  quelques  détails 
sur  la  mort,  précédemment  annoncée,  des  deux  enseignes  de  vais- 
seau, MM.  Gourlaôuen  et  Koun,  assassinés  le  13  novembre  dernier. 

Les  communiqués  officieux  ont  d'abord  laissé  entendre  qu'ils 
avaient  été  assassinés  au  cours  d'une  partie  de  chasse.  L'explication 
pouvait  sembler  plausible  ;  toutefois,  ce  manque  de  circonspection 
de  la  part  d'officiers  qui  avaient  vu  Thostilité  des  populations  et  des 
fonctionnaires  chinois  croître  de  jour  en  jour,  aurait  dû  éveiller  les 
soupçons;  néanmoins  nous  avons  cru  devoir  ajouter  foi  aux  infor- 
mations communiquées.  Nous  avons  eu  tort. 

Nous  savons  aujourd'hui  que  MM.  Gourlaôuen  et  Koun,  qui 
tenaient  garnison  dans  le  poste  de  Montao,  n'ont  pas  été  assassinés 
pour  s'être  aventurés  dans  une  simple  excursion  :  ils  furent  tués 
dans  une  reconnaissance  par  des  réguliers  chinois.  Cette  fois  encore, 
on  n'avait  pas  dit  la  vérité  ;  il  est  vrai  que  nous  n'en  sommes  plus 
à  compter  les  inexactitudes,  involontaires  ou  calculées,  qui,  en 
somme,  ont  pour  résultat  de  rejeter  sur  des  subalternes  des  res- 
ponsabilités qui  remontent  plus  haut. 

Dans  toute  cette  affaire  de  Kouang-Tchéou-Ouan,  on  a  commis 
fautes  sur  fautes  ;  les  ordres  et  les  contre-ordres  donnés  aux  com- 
mandants de  nos  forces  navales,  depuis  la  fin  de  1897,  aussi  bien  que 
les  tergiversations  de  notre  politique  et  ses  reculades  ont  encouragé 
les  Chinois  dans  leur  résistance.  Notre  gouvernement  par  ses  retards 
et  ses  concessions  nous  a  fait  «  perdre  la  face  »  et  a  permis  au  vice- 
roi  de  Canton  d'espérer  qu'à  force  de  mauvaise  volonté,  il  parvien- 
drait à  nous  décider  à  l'évacuation.  En  avouant  imprudemment  sa 
u  peur  des  Anglais  »  dans  des  dépêches  aussitôt  déchiffrées  par 
leurs  câbles,  il  engagea  nos  rivaux  à  nous  faire  une  sourde  opposition 
qui  n'a  pas  tardé  à  se  manifester  par  des  actes.  Un  jour  viendra  où 
toutes  ces  choses  seront  exposées  au  grand  jour.  On  saura  com- 
ment les  premières  demandes,  destinées  à  garantir  la  sécurité  de 
notre  nouvelle  concession,  furent  réduites  par  ordre^  en  même  temps 
qu'on  refusait  systématiquement  crédits  et  garnison.  On  eût  dit 
vraiment  que  le  but  poursuivi  était  de  rendre  inévitable  l'évacuation 
d'un  point  qu'on  hésitait  à  garder,  et  qu'on  le  décriait  à  dessein. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  enseignes  Gourlaôuen  et  Koun  sont 
morts  tués  à  l'ennemi;  car  ce  n'était  plus  aux  bandes  de  pirates 
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et  de  malandrins,  qui  foisonnent  toujours  dans  ces  provinces 
infestées  de  sociétés  secrètes,  que  nos  officiers  eurent  affaire  ce 
jour-là.,  mais  bien  à  des  réguliers  à  la  solde  du  vice-roi  de  Canton. 
Le  gouvernement  chinois  est  donc  responsable  devant  la  France  de 
cet  acte  d'hostilité  ;  il  appartient  à  nos  ministres  de  demander  justice 
et  réparation.  Celle-ci  doit  être  éclatante,  afin  d'apprendre  aux 
Célestes  aussi  bien  qu'à  tous  ceux  qui  nous  jalousent  et  nous 
suscitent  d'incessantes  difficultés,  au  Kouang-Toung  comme  au 
Yunnan  et  à  Changhai,  que  notre  prestige  ne  peut  tolérer  de  telles 
atteintes  et  que  les  représentants  de  la  France  doivent  être  respectés. 
Mais,  hélas  !  il  paratt  que  le  cabinet  est  prêt  à  ratifier  la  convention 
qui  nous  accorde  les  demandée  rèdtdtes  faites  en  second  lieu.  Cela  est 
déplorable. 

Nous  regrettons  d^abord  que  le  territoire  concédé  ne  comprenne 
point  la  place  où  périrent  les  deux  officiers.  Les  familles  qui  les 
pleurent  aujourd'hui  eussent  été  fières  de  savoir  que  leurs  enfants 
avaient  donné  à  la  France  le  sol  arrosé  de  leur  sang  et  que,  morts, 
enterrés  dans  le  lieu  où  ils  avaient  été  tués,  ils  reposaient  aux  fron- 
tières qu'ils  avaient  gardées  durant  leur  vie  et  reculées  en  tombant. 

Au  point  de  vue  militaire,  nous  devons  regretter  que  la  nouvelle 
délimitation  ne  s'étende  pas  au  moins  jusqu'aux  sommets  qui,  de 
divers  côtés,  commandent  et  menacent  notre  établissement,  et  jusqu'à 
l'extrémité  de  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Lei-tchéou.  Cette  pointe 
s'avance  à  la  rencontre  des  Iles  Tan-haï  et  Nau-chau;  elle  nous  eût 
permis  de  fermer  la  seconde  baie  dont  l'abandon  permet  de  tourner 
la  position  que  nous  allons  occuper.  Le  territoire  qui  nous  est  cédé 
à  bail  est  notoirement  insuffisant  pour  les  nombreuses  constructions 
que  nécessitera  le  soin  de  nos  intérêts  militaires  et  commerciaux. 
Pour  que  notre  établissement  soit  solide,  pour  qu'il  soit  vraiment  un 
débouché  vers  l'intérieur,  les  îles  ne  peuvent  suffire  ;  il  nous  faut  sur 
le  continent  une  notable  étendue  de  terrain.  Les  Anglais  l'ont  compris; 
non  contents  d'avoir  obtenu  Weï-haï-weï  et  ses  fortifications,  ils  ont 
exigé  l'annexion  de  la  presqu'île  de  Kaulong,en  face  de  Hong-Kong, 
et  se  sont  fait  donner  un  large  territoire  facile  à  exploiter  aussi  bien 
qu'à  défendre. 

Enfin  la  simple  prudence  commandait  d'imiter  l'Allemagne  à  Kiao- 
tchéou;  celle-ci  prit  soin  de  faire  délimiter  autour  de  la  zone  qu'elle 
occupe  une  large  bande  de  16.000  kilomètres  carrés,  où  le  Fils  du 
Ciel  s'est  engagé  à  ne  rien  faire  sans  l'assentiment  du  Kaiser.  Cette 
précaution  était  indispensable  dans  une  région  où  la  malveillance  se 
transforme  rapidement  en  hostilité  déclarée. 

Non  seulement  la  délimitation  actuelle  de  notre  acquisition  est 
défectueuse,  mais  les  compensations  accordées  pour  le  meurtre  des 
deux  officiers  ne  peuvent  nous  contenter.  La  dégradation  d'un  fonc- 
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tionnaire  aussi  peu  important  que  celui  de  Sooi-Kaï,  et  la  remise 
d'une  indemnité  peuvent  même  avoir  de  funestes  conséquences;  des 
milliers  de  taels  ne  sont  pas  difficiles  à  réunir;  il  suffira  d'augmenter 
les  droits  de  likin  de  quelques  routes  fréquentées  par  les  commer- 
çants qui  se  dirigent  vers  nos  possessions.  Non  seulement  les  cou- 
pables ne  pâtiront  point,  mais  les  mandarins  auront  soin  d'avertir 
les  marchands  que  notre  voisinage  est  la  seule  cause  de  ce  droit 
supplémentaire,  et  les  Anglais  se  réjouiront  de  ce  nouvel  obstacle  au 
commerce  qui  tend  à  s'établir  avec  nous.  Déjà  bafoués,  nous  n'en 
serons  que  plus  détestés  par  les  Chinois.  Le  châtiment  promis 
n'atteindra  qu'un  fonctionnaire  de  médiocre  importance  ;  sa  dégra- 
dation ne  sera  qu'un  leurre  ;  un  poste  lucratif  le  récompensera  d'avoir 
su  tenir  tète  aux  étrangers  et  soutenu  la  révolte.  D'aucune  façon  le 
résultat  visé  ne  sera  atteint,  au  contraire. 

Il  fallait  exiger  la  tète  des  coupables  et  celle  du  mandarin  qui  les 
commandait;  il  fallait  aussi  demander  Térection,  aux  frais  du  vice- 
roi,  d'un  monument  expiatoire;  une  inscription  eût  rappelé  le  crime 
et  la  punition.  Timbré  des  deux  idéogrammes  qui  Teussent  mis  sous 
la  protection  du  Fils  du  Ciel,  il  eût  imposé  le  respect,  et  sa  conserva- 
tion eût  été  assurée. 

Il  faut  surtout  refuser  énergiquement  toute  offre  d'indemnités, 
celles-ci  ne  devant  jamais  compenser  que  des  dommages  matériels. 
Leur  acceptation  est  déplorable,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
la  justice,  puisque  le  coupable  et  les  puissants  n'en  souffrent  aucu- 
nement, mais  encore  —  et  sur  ce  point  tous  les  étrangers,  quelque 
divisés  qu'ils  soient  par  des  rivalités  internationales,  sont  d'accord, 
car  il  s'agit  de  leur  existence  —  parce  que  c'est  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  qui  conduit  à  tarifer  le  meurtre  de  tout  Européen. 

La  nomination  de  Li-Hung-Chang ,  comme  vice-roi  des  deux 
Kouang,  ne  peut  encore  être  appréciée  de  façon  précise.  Peut-être 
est-ce  une  nouvelle  disgrâce^  et  faut-il  voir  là  le  succès  d'une  ma- 
nœuvre du  parti  mandchou,  heureux  d'éloigner  un  dangereux  adver- 
saire et  de  le  mettre  aux  prises  avec  une  situation  difficile.  Il  n'est 
pas  aisé  de  pénétrer  les  intrigues  de  palais;  mais  s'il  est  vrai  que  son 
renvoi  du  Tsong-li-Yamen,  en  septembre  1Ô98,  donna  lieu  à  une 
démonstration  de  sympathie  de  la  part  des  ministres  de  France,  de 
Russie  et  d'Allemagne,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Li  fut  accusé,  par 
quelques-uns,  d'avoir  été  de  connivence  avec  le  parti  jcune-canton- 
nais  ;  or,  celui-ci  faisait  ouvertement  le  jeu  de  l'Angleterre.  En  tout  cas, 
il  est  certain  que  le  vieux  mandarin  sera  vivement  sollicité  de  deux 
côtés  différents  :  son  hésitation  devrait  se  terminer  en  notre  faveur. 
Un  nouveau  champ  s'ouvre  à  l'habileté  de  M.  Pichon  et  de  M.  Doumer. 
Nous  croyons  qu'elle  pourra  s'employer  utilement,  s'ils  sont  en  me- 
sure de  proposer  quelques  avantages  très  matériels  que  l'ancien  vice- 
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roi  du  Pelchili,  aussi  bien  que  rinspectenrdu  cours  du  Hoang-Ho,  n'a 
jamais  paru  mépriser.  D^ailleurs,  on  peut  être  sûr  que  la  cavalerie 
de  Saint-Georges  ne  restera  pas  inactive. 

Le  gouvernement  français  a  aussi  demandé  —  et  obtenu  —  la  con- 
cession d'une  voie  ferrée  de  Kouang-tchéou  à  Oui-pou,  et  le  droit 
d'exploiter  les  mines  de  Kao-tchéou  et  de  Lei-tchéou;  de  nouveaux 
débouchés  s'offrent  ainsi  à  nos  capitaux  qui,  depuis  peu,  semblent 
montrer  plus  d'initiative  que  par  le  passé.  Mais  il  faut  veiller  :  si  l'on 
n'y  prend  garde,  leTonkin  sera  bientôt  bloqué;  les  promesses  consen- 
ties par  la  Chine  n'auront  plus  aucune  valeur,  et  nous  devrons  aban- 
donner toute  idée  d'exploitation  du  Yunnan  ou  de  liaison  avec  le 
Selchouen.  Déjà  nos  rivaux  ont  obtenu  de  faire  la  police  de  la  rivière 
de  l'Ouest,  et  leurs  canonnières  remontent  au  delà  de  Canton.  Déjà, 
ils  ont  construit  à  Ou-tchéou-fou  un  consulat  fortifié.  Cette  hardiesse 
contraste  étrangement  avec  notre  abstention  systématique  pendant 
près  d'un  an. 

Faut-il  rappeler  que  l'occupation  des  points  concédés  aux  diverses 
puissances  donna  lieu  partout  à  des  difficultés  analogues  aux  nôtres. 
Si  nous  citons  nos  rivaux  en  exemple,  l'idée  qui  nous  guide  n'est  pas 
le  désir  d'une  imitation  irréfléchie;  mais  la  différence  de  politique 
a  produit  des  résultats  différents.  Les  nôtres  ne  sont  pas  à  notre 
honneur  et  jugent  notre  système.  Les  Russes  en  Mandchourie,  les 
Allemands  à  Kiao-tchéou,  les  Anglais  à  Kaulong  se  heurtèrent  à  la 
même  animosité.  On  en  parla  moins,  car  les  premiers  actes  d'hosti- 
lités furent  aussitôt  réprimés,  parfois  non  sans  cruauté;  l'hostilité 
flt  place  au  respect.  Il  faudrait  comprendre  enfin  que  l'entente  cor- 
diale est  impossible  avec  Içs  Chinois,  et  que  ceux-ci  ne  respectent 
que  la  force.  Pendant  assez  longtemps,  nous  avons  fait  preuve  de 
faiblesse.  Cette  politique  —  si  jamais  c'en  fut  une  — ^a  porté  ses 
fruits.  Les  plus  acharnés  à  la  suivre,  en  dépit  des  avertissements, 
doivent  être  convaincus  de  leur  erreur.  Il  est  temps  de  n'y  plus  per- 
sévérer. 

11  y  a  quelques  mois,  à  l'autre  extrémité  du  Tonkin,  un  consulat 
français  sur  la  frontière  du  Yunnan  fut  attaqué,  pillé  et  incendié. 
Bien  que  promise  à  nouveau,  nous  attendons  encore  la  réparation 
de  l'outrage  que  notre  pavillon  subit  à  Mongtse.  A  l'époque  de  cette 
provocation,  M.  Doumer  voulut  y  répondre  par  l'envoi  d'une  expédi- 
tion de  4.000  hommes  ;  il  se  faisait  fort,  avec  ces  troupes,  et  sans 
demander  un  centime  à  la  France,  d'occuper  sans  coup  férir  la  capi- 
tale du  Yunnan.  Un  consul  fît  tout  avorter,  et  le  quai  d'Orsay  défen- 
dit d'exécuter  ce  projet  qui  nous  eût  permis  de-régler,  à  notre  profit, 
la  question  des  débouchés  de  l'arrière-Tonkin.  Cette  défaillance  a  eu 
son  contrecoup.  Désormais,  les  Chinois  furent  assurés  qu'ils  pou- 
vaient tout  oser.  Quelques  mois  après,  des  troupes  régulières  atta- 
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quaient  un  détachement  (9  octobre  :  2  tués,  6  blessés),  et  le  12  no- 
vembre assassinaient  deux  officiers.  Le  16  et  le  22  novembre,  après 
la  signature  de  la  convention  de  délimitation,  de  nouveaux  combats 
nous  coûtaient  encore  2  tués  et  12  blessés. 

En  résumé,  si  notre  gouvernement  peut,  sur  d^autres  points, 
réclamer  à  bon  droit  le  bénéfice  et  l'honneur  d'opportunes  résolu- 
tions, il  y  a  lieu  de  craindre  qu'en  Extrême-Orient  il  ne  laisse 
péricliter  nos  intérêts  :  prestige  moral  et  situât) on  matérielle.  Larépa- 
ration  de  l'attentat  commis,  le  12  novembre,  à  Kouang-tchéou,  n'est 
pas  proportionnée  au  crime.  La  délimitation  de  notre  nouvelle 
baie  ne  prévoit  qu'un  territoire  absolument  insufilsant  pour  assurer 
la  consolidation  de  la  situation  militaire  et  le  développement  de  nos 
intérêts  commerciaux.  Nous  voulons  espérer  qu'une  ratification  trop 
hâtive  ne  nous  a  pas  enlevé  l'espoir  de  modifier  ce  tracé  défectueux; 
en  tout  cas,  s'il  en  est  ainsi,  les  compensations  qui  nous  ont  été 
accordées  pour  l'assassinat  de  deux  officiers  doivent  être  complétées 
par  une  extension  continentale  qui  ne  peut  rencontrer  plus  de  diffi* 
cultes  que  celle  des  Anglais  à.  Kaulong. 

Pour  l'instant,  nous  avons  hâte  d'apprendre  que  deux  officiers 
français,  lâchement  assaillis  et  assassinés,  ont  été  dignement  vengés, 
et,  saluant  respectueusement  ceux  qui  sont  morts  en  faisaot  leur 
devoir,  nous  répétons,  comme  on  le  fait  là-bas,  chaque  soir,  à  bord 
du  Deseartes  : 

«  Gourlaouen  et  Koun,  enseignes  de  vaisseau  du  poste  de  Montao, 
morts  à  l'ennemi.  » 


1 1  ^  ti 
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EN  ALGÉRIE   ET  EN  TUNISIE 


Nulle  institution  musulmane  ne  semble  plus  étrangère  à  nos  con- 
ceptions juridiques  que  celle  du,  habous  ou  wakf .  Cet  acte,  dont  le 
seul  fondement  légal  est  une  idée  religieuse,  n*a  aucun  équivalent 
dans  notre  législation.  Chez  nous,  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse 
sont  profondément  distinctes;  en  Islam,,  elles  se  confondent  absolu- 
ment et  leurs  prescriptions  sont  obligatoires  au  môme  titre  :  cette 
confusion  est  le  trait  distinctif  qui  sépare  le  droit  musulman  de  nos 
législations  européennes.  Il  importe  de  bien  s'en  pénétrer  pour  sai- 
sir le  génie  de  la  race  arabe  ;  et  nulle  étude  ^e  peut  être  plus  favo- 
rable à  cet  effet  que  celle  des  règles  gouver(;iant  le  wakf.  D*autre 
part,  cette  modification  de  la  propriété,  si  étrange  à  nos  yeux  d'Eu- 
ropéens, présente  une  importance  capitale  dans  la  législation  fon- 
cière de  rislam,  dans  l'histoire  et  l'économie  de  tous  les  pays 
musulmans.  Aussi  faut-il  féliciter  M.  Jean  Terras  de  nous  avoir 
donné  uçe  Étude  sur  les  biens  habous  en  Algérie  et  en  Tunisie  ^ , 
constituant,  à  notre  avis,  l'exposé  le  plus  intéressant  et  le  plus  lucide 
qui  ait  encore  été  fait  de  cette  difBcile  question. 

L'auteur  étudie  d'abord,  dans  la  première  partie  de  son  ouvrage, 
les  règles  juridiques  qui  gouvernent  le  habous  dans  le  droit  musul- 
man. 

Cet  acte  consiste  essentiellement  dans  l'attribution  des  revenus 
d'un  immeuble  à  la  réalisation  d'une  œuvre  pieuse,  agréable  à  Dieu, 
œuvre  qui  peut  être,  selon  les  cas,  soit  l'entretien  des  pauvres,  et 
notamment  ceux  des  deux  villes  saintes  de  l'Islam,  la  Mecque  et 
Médine,  soit  les  secours  aux  voyageurs,  soit  la  conservation  des  édi- 
fices religieux,  mosquées,  marabouts,  des  cimetières,  etc...  Pour 
assurer  la  réalisation  et  la  perpétuité  de  l'œuvre  pieuse,  l'immeuble 
wakf  est  placé'  complètement  hors  du  commerce  ;  il  ne  peut  plus 
être  vendu,  donné,  légué,  engagé,  compris  dans  un  partage  de  suc- 
cession :  la  propriété  du  fonds  est  à  Dieu  ;  l'usufruit  seul  peut  en 
être   donné   aux  hommes^.   La  jouissance  des  habous  est  donc 

^  Essai  sur  les  biens  habous  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Étade  de  législation 
coloniale,  par  Jban  Tbrras,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  —  Lyon,  impri- 
merie du  Salut  public^  1899. 

2  C'est  un  bien  de  mainmorte.  Cette  idée  est  parfaitement  exprimée  par  la  signi. 
fication  des  deux  mots  habous  et  wakf.  Habous  signifie  emprisonné;  wakf  (pro- 
noncez ouakof),  arrêté,  immobilisé;  c'est-à-dire  soustrait  aux  transactions,  placé 
hors  de  la  circulation. 
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attribuée  à  des  établissements  pieux,  qui  doivent  être,  selon  l'origi- 
nale expression  arabe,  «  des  corps  dont  Tàme  ne  puisse  jamais 
s'éteindre  j»  ;  dans  la  pratique,  ce  sont  les  corporations  de  la  Mecque 
et  Hédine  (haremine),  les  mosquées,  zaouïas,  etc. 

Il  est  indispensable  d'observer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  bien 
déclaré  babous  n'est  pas  affecté  immédiatement  à  la. réalisation  du 
but  pieux.  Le  propriétaire  qui  veut  faire  son  immeuble  wakf  peut  en 
effet  disposer  de  la  jouissance  des  revenus,  suivant  un  ordre  quel- 
conque et  au  profit  des  personnes  qu'il  voudra,  pourvu  qu'en  défini- 
tive, après  extinction  des  dévolutaires  intermédiaires,  il  arrive  à 
l'établissement  pieux  dévolutaire  définitif.  Mais,  bien  entendu,  tous 
les  dévolutaires  intermédiaires  sont  grevés  de  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  ;  ils  ne  peuvent  que  jouir  du  babous  et  n'ont  pas  la 
faculté  de  l'aliéner.  D'où  la  distinction  pratique  des  babous  prwiSj 
qui  sont  encore  entre  les  mains  des  dévolutaires  intermédiaires,  et 
des  babous  piÂbltcSy  arrivés  à  l'établissement  pieux  dévolutaire  défi- 
nitif. 

M.  Terras  fait  remonter  l'origine  du  babous  k  un  hadit  du  Pro- 
phète :  «  Donnez  en  aumône  la  substance  de  vos  fonds  ;  elle  deviendra 
inaliénable  et  ne  pourra  être  désormais  ni  vendue,  ni  donnée,  ni 
transmise  en  héritage,  le  revenu  seul  en  sera  affecté  à  des  œuvres 
de  charité.  »  Ces  paroles  définissent  assez  exactement  le  v^akf,  mais 
paraissent  supposer  que  le  revenu  des  immeubles  habousés  doit  être 
immédiatement  affecté  à  la  réalisation  de  l'œuvre  pieuse.  Ce  n'est 
pas  le  cas  général  ;  et,  dans  la  pratique,  tout  en  servant  à  entretenir 
les  fondations  pieuses,  le  babous  a  surtout  été  utilisé  pour  satisfaire 
à  des  préoccupations  d'ordre  exclusivement  temporel,  a  Les  docteurs 
musulmans,  »  dit  M.  Terras,  «  désireux  d'augmenter  les  ressources 
«  des  mosquées  et  des  institutions  charitables,  accordèrent  à  leurs 
«  bienfaiteurs  de  singulières  facultés.  Il  leur  fut,  en  effet,  permis  de 
et  retarder  autant  qu'ils  le  voudraient  le  moment  oti  le  produit  de 
«  l'objet  habousé  serait  définitivement  affecté  à  une  fondation  pieuse, 
a  en  instituant  une  série  de  dévolutaires  intermédiaires.  C'était,  en 
«  réalité,  créer  un  régime  spécial  pour  ces  biens.  Sous  le  couvert  de 
«  la  piété  on  put  désormais  facilement  déroger  à  la  loi  successorale 
«  établie  par  le  Koran,  et  qui,  en  maintes  régions,  contrariait  les 
«  coutumes  et  lés  traditions  locales.  »  C'est  ainsi  qu'en  Algérie  le 
habous  a  été  très  fréquemment  utilisé  pour  écarter  les  femmes  de 
l'hérédité,  contrairement  aux  principes  du  Koran,  mais  conformé- 
ment aux  coutumes  des  Berbères. 

Le  wakf  servait  donc,  comme  l'indique  fort  bien  M.  Terras,  à  réaliser 
des  buts  multiples  :  accomplir  une  œuvre  pieuse  ;  tourner  les  pres- 
criptions de  la  loi  successorale  ;  assurer  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  en  les  mettant  à  l'abri  des  prodigalités,  grâce  à 
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rinaliénabilité;  garantir  les  immeubles  contre  les  confiscations, 
grâce  à  leur  caractère  religieux,  qui  les  faisait  respecter  des  sullans 
les  plus  autocrates.  Aussi  ne  faut-il  pas  s*étonner  que  cette  forme  de 
la  propriété  ait  pris.une  grande  extension  dans  tous  les  pays  musul- 
mans, et  que  le  domaine  de  mainmorte  aix^i  constitué  ait  atteint 
des  proportions  considérables. 

M.  Terras  ne  s'est  pas  borné  à  Tétude  juridique  du  habous  ;  il  a  eu 
pour  but  principal,  comme  il  le  dit  dans  son  introduction,  d'insister 
sur  le  côté  économique  de  cette  institution,  etd*indiquer  les  résultats 
pratiques  qu'elle  a  donnés  dans  nos  deux  grandes  colonies  du  nord 
de  l'Afrique  :  la  seconde  et  la  troisième  partie  de  l'ouvrage  sont  con- 
sacrées à  cette  étude. 

On  constate,  dans  le  régime  actuel  du  wakf  comme  dans  bien 
d'autres  questions,  l'opposition  la  plus  complète  entre  l'Algérie  et  la 
Tunisie  :  d'un  côté,  une  colonie  déjà  ancienne,  dans  laquelle  on  a  fait 
prévaloir  le  principe,  poussé  à  Textréme,  de  l'assimilation  politique 
et  juridique  à  la  métropole  ;  de  l'autre,  une  colonie  jeune,  se  présen- 
tant sous  la  forme  du  protectorat,  où  l'on  a  conservé,  pour  les  indi- 
gènes, presque  toutes  les  institutions  musulmanes. 

En  Algérie,  le  habous  avait  pris  autrefois  une  extension  considé- 
rable et  servait  tant  à  modifier  l'ordre  successoral  koranique,  à 
exhéréder  les  femmes,  qu'à  protéger  les  particuliers  contre  la  rapa- 
cité du  beylik  turk  ;  il  est  aujourd'hui  complètement  transformé  et 
dévié  de  son  but  primitif  :  il  n'est  plus,  pourrait-on  dire,  qu'un  fan- 
tôme du  wakf  musulman.  Deux  modifications  profondes  ont  été,  en 
effet,  apportées  à  l'antique  institution  arabe.  D'une  part,  les  habous 
publics  ont  été  réunis  au  Domaine  ;  l'Etat  français  s'est  substitué  aux 
villes  saintes,  la  Mecque  et  Médine,  et  aux  mosquées  :  il  est  aujour- 
d'hui le  dernier  dévolutaire  de  tous  les  habous  ;  de  sorte  qu'en  défi- 
nitive le  bénéfice  de  l'intention  pieuse  est  recueilli  par  l'infidèle,  le 
mécréant,  l'ennemi.  D'autre  part,  tous  les  habous  ont  été  déclarés 
librement  aliénables  par  l'ordonnance  du  i*'  octobre  1844  et  le 
décret  du  30  octobre  1858.  Cette  réforme  a  eu  deux  buts  :  d'abord, 
protéger  les  tiers  acquéreurs  contre  la  fraude  des  dévolutaires  qui 
vendaient  l'immeuble  comme  libre  et  se  prévalaient  ensuite  du 
habous  pour  faire  annuler  l'aliénation  ;  en  second  lieu,  faire  dispa- 
raître la  mainmorte,  supprimer  une  entrave  gênante  à  la  liberté  des 
transactions,  permettre  aux  Européens  d'acquérir  des  terres  avec 
autant  de  facilité  que  dans  la  métropole.  Les  dévolutaires  des  habous 
algériens  peuvent  donc  aujourd'hui  les  aliéner  à  volonté  :  le  carac- 
tère qui  faisait  l'essence  même  du  habous,  l'inaliénabilité,  destinée 
à  assurer  l'exécution  de  l'œuvre  pieuse,  a  disparu.  Que  reste-t-il 
donc  du  habous  primitif?  Peu  de  chose  en  vérité.  Le  habous  algérien 
ne  constitue  plus  qu'un  mode  de  disposition  mortis  caitsa^  un  testa- 
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ment  d'une  nature  particulière,  quelque  chose  comme  une  substitu- 
tion dont  l'exécution  serait  subordonnée  à  la  bonne  volonté  desdévo- 
lutaîres  :  si  ceux-ci  n'ont  pas  aliéné,  l'immeuble  est  attribué,  après 
leur  mort,  au  bénéficiaire  indiqué  dans  la  charte  de  fondation.  Beau- 
coup d'indigènes  conservent  cependant  une  existence  de  fait  au  wakf 
et  montrent  une  grande  répugnance  à  aliéner  aux  Européens  les 
immeubles  qui  en  sont  grevés  ;  mais  ils  sont  à  la  merci  d'un  dévolu - 
taire  besogneux  (  u  peu  consciencieux.  Nous  aurions  désiré  que 
M.  Terras  insistât  un  peu  plus  sur  cette  quasi-disparition,  ou  tout  au 
moins  sur  cette  transformation  radicale  du  habous  en  Algérie. 

De  bons  esprits  commencent  même  à  penser  que  le  but  a  peut-être 
été  dépassé,  que  les  véritables  intérêts  de  l'Algérie  ont  été  trop  sou- 
vent compromis  par  la  manie  de  l'assimilation  particulière  à  l'esprit 
français.  Les  pouvoirs  publics  s'inquiètent  sérieusement,  à  l'heure 
actuelle,  de  la  situation  périlleuse  créée  par  l'expropriation  progres- 
sive des  indigènes  au  profit  des  Européens  et  des  usuriers  de  toute 
race.  On  se  demande  s'il  ne  faut  pas  protéger  les  indigènes  contre 
leurs  propres  entraînements,  contre  le  penchant  qu'ils  ont  à  aliéner 
et  à  emprunter  sans  la  moindre  préoccupation  de  l'avenir.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  on  pourrait  rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
restituer  au  habous  tout  ou  partie  de  son  inaliénabilité  primitive  :  on 
permettrait  ainsi  aux  chefs  de  famille  indigènes  de  constituer  en 
faveur  de  leurs  descendants  une  sorte  de  homestead,  qui  demeurerait 
toujours  le  patrimoine  inaliénable  de  la  famille  et  qui  la  préserve- 
rait de  la  misère. 

En  Tunisie,  l'institution  du  habous  a  persisté,  au  contraire,  dans  son 
intégrité  :  elle  y  est  restée  soumise  à  toutes  les  règles  du  droit 
musulman.  Le  wakf  a  pris,  dans  ce  pays,  une  extension  considérable  ; 
an  rapport  adressé  en  1883  à  M.  Tirman  évaluait,  en  effet,  les  biens 
habous  au  tiers  de  la  fortune  immobilière.  Ce  chiffre  a  semblé  depuis 
un  peu  exagéré,  mais  il  fait  ressortir  toute  l'importance  économique 
de  cette  forme  de  la  propriété.  Les  habous  publics  sont  les  plus 
nombreux  et  n'ont  pas  été  détournés,  comme  en  Algérie,  de  leur 
destination  primitive.  Ils  sont  gérés,  pour  la  plupart,  par  l'Adminis- 
tration qui  porte  le  nom  de  Djemaïa  des  habous  :  elle  en  emploie  les 
revenus  à  l'entretien  des  établissements  pieux  bénéficiaires,  et  cen- 
tralise les  excédents  au  profit  de  certaines  œuvres  d'assistance  ou 
d'utilité  publiqtte,  qui  déchargent  d'autant  le  budget  de  l'Etat  (entre- 
tien des  musulihans  pauvres  de  Tunis,  appointements  des  membres 
du  tribunal  du  Chara,  etc.).  Les  revenus  de  la  Djemaïa  sont  relati- 
vement considérables.  En  1897,  ils  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
1.230.000  francs,  tandis  que  la  même  année  le  budget  de  la  Tunisie 
était  de  ^.600.000  francs.  Quant  aux  habous  privés,  ils  sont  gérés 
par  les  dévol^taires,  ou  par  un  administrateur  désigné  par  le  fonda- 
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teur.  La  DjemaVa  ne  s*en  occupe  pas  avant  qu'ils  aient  fait  retour  à 
rœuvre  pieuse  bénéficiaire  définitive* 

Les  habous  tunisiens,  contrairement  aux  habous  algériens,  sont 
restés  en  principe  inaliénables.  Mais,  pour  éviter  les  multiples  incon- 
vénients résultant  de  leur  mise  hors  du  commerce,  inconvénient 
d'autant  plus  sensible  que  leur  nombre  est  plus  grand,  la  pratique  a 
imaginé  une  combinaison  fort  heureuse,  salisikisant  à  la  fois  les 
intérêts  de  Tœuvre  pievse,  ceux  des  acquéreurs  et  de  la  colonisation: 
on  a  vendu  ces  immeubles  à  charge  de  rente  perpétuelle  :  la  perpé- 
tuité et  rinaliénabilité  de  la  rente  remplaçant  celles  de  Timmeuble 
entre  les  mains  des  dévoiutaires  et  des  établissements  pieux,  qui 
touchent  les  arrérages  au  lieu  de  percevoir  les  revenus  du  bien 
habous  ;  quant  à  Timmeuble,  il  rentre  dans  le  commerce,  peut  être 
cédé  et  vendu  comme  tout  autre  bien,  mais  il  reste  grevé  du  service 
delà  rente,  qu'on  appelle  €992êl^  entre  quelques  mains  qu'il  se  trouve. 
L'enzel  devient  ainsi  une  véritable  charge  réelle,  tout  à  fait  analogue 
aux  rentes  perpétuelles  de  notre  ancien  droit.  Cette  combinaison  est 
très  avantageuse  pour  la  Djemaïa  des  habous,  qui  a  souvent  beaucoup 
de  difficultés  à  administrer  directement  les  biens  relevant  de  son 
vaste  domaine  ;  elle  est  aussi  très  pratique  pour  les  Européens  dési- 
rant s  établir  en  Tunisie,  qui  peuvent  acquérir  ainsi  des  propriétés 
sans  bourse  délier,  sous  la  seule  charge  de  payer  une  rente,  prise  sur 
les  revenus  de  l'immeuble.  Grâce  à  ses  avantages  pratiques,  le  con- 
trat d'enzel  jouit  en  Tunisie  d'une  faveur  extraordinaire  :  il  s'est 
étendu  des  habous  publics  aux  habous  privés,  et  même  aux  biens 
qui  font  l'objet  de  la  propriété  ordinaire,  les  biens  meik.  Il  est  extrê- 
mement intéressant  de  constater  qu*à  notre  époque  la  propriété,  en 
Tunisie,  se  trouve  très  fréquemment  grevée  de  ces  rentes  foncières, 
si  répandues  en  France  avant  la  Révolution  sous  Tempire  de  causes 
bien  différentes. 

Les  immeubles  habous  qu'on  désire  céder  à  enzel  sont  adjugés  aux 
enchères  publiques  devant  le  tribunal  du  Chara  ;  pour  les  habous 
privés,  la  mise  à  enzel  doit  être  en  outre  autorisée  par  un  jugement 
du  kadi^  parce  que  cet  acte  dépasse  le  droit  d*administration  qui  est 
seul  reconnu  aux  dévoiutaires. 

Le  contrat  d*enzel  est  inconnu  de  la  loi  islamique  pure,  mais  on  le 
rencontre  en  pratique  dans  plusieurs  Ëtats  musulmans.  Il  était  usité 
en  Algérie,  avant  1830,  sous  le  nom  d'ana;  il  existe  actuellement,  en 
Egypte,  sous  celui  de  Jiekre  ou  hokar.  C'est,  comme  on  le  voit,  un 
moyen  très  ingénieux  d'écarter  les  inconvénients  de  l'inaliénabilité 
du  wakf,  tout  en  maintenant  au  profit  des  œuvres  pieuses  les  avan« 
tages  résultant  de  la  perpétuité  de  la  rente.  Les  autorités  tunisiennes 
ont  cru  devoir  aller  plus  loin  encore  et  faciliter  davantage  les  tran- 
sactions relatives  aux  biens  habous;  un  décret  du  31  janvier  1898  a 
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autorisé  la  location  à  long  terme  des  biens  dépendant  de  la  Dje- 
maïa  :  ces  immeubles,  qu^on  ne  pouvait,  autrefois,  louer  que  pour 
deux  ou  trois  ans,  peuvent  aujourd'hui  être  donnés  en  location 
pour  des  périodes  de  dix  ans,  renouvelables  à  trois  reprises  succes- 
sives :  c  Le  preneur  a  ainsi  le  temps  nécessaire  pour  mettre  en 
valeur  le  bien,  et  recueillir  le  fruit  de  son  travail.  » 

Le  décret  autorisant  la  location  à  long  terme  des  biens  habous  est 
encore  trop  récent  pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de  ses  résul- 
tats, mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  enzels.  «  Les  chiffres 
a  montrent,  dit  M.  Terras,  que,  dans  ces  trois  dernières  années,  les 
«  cessions  des  biens  habous  à  enzel  ont  été  fréquentes  et  ont  suivi 
a  une  progression  croissante...  Dans  les  adjudications,  ce  sont  les 
«  Français  qui  se  portent  acquéreurs  de  la  plus  grande  partie  des 
«  immeubles  ruraux/ Ils  laissent  aux  indigènes  et  aux  étrangers  les 
«  terrains  de  banlieue,  et  leurs  préférences  se  portent  vers  les  terres 
a  plus  étendues,  qui  se  prêtent  mieux  à  la  colonisation.  C'est  ainsi 
c  qu'en  1897,'  sur  11.8^3  hectares,  près  des  trois  quarts,  soit 
a  8.33^  hectares,  ont  été  adjugés  à  des  colons  français.  » 

On  voit,  en  résumé,  que  les  biens  habous,  parleur  importance,  par 
les  contrats  dont  ils  sont  susceptibles,  tiennent  une  place  de  premier 
ordre  dans  le  régime  immobilier  de  la  Tunisie,  et  dans  l'histoire  de 
la  colonisation  de  ce  pays.  On  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  que  la 
législation  tunisienne  a  mieux  tenu  compte  que  la  législation  algé- 
rienne de  tous  les  intérêts  en  présence,  et  surtout  qu'elle  a  rencontré 
dans  l'enzel  une  combinaison  propre  à  concilier,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  besoins  opposés  des  indigènes  et  des  Européens,  pro- 
blème dont  on  a  vainement  cherché,  jusqu'à  ce  jour,  la  solution  en 
Algérie. 

Nous  serions  incomplets,  si  nous  omettions  de  signaler  les  remar- 
quables rapprochements  que  M.  Terras  établit,  au  cours  de  son 
ouvrage,  entre  le  wakf,  l'enzel  et  certaines  institutions  de  notre 
ancien  droit,  présentant  une  analogie  frappante  :  les  rentes  perpé- 
tuelles, les  baux  à  rente  foncière,  la  precaria,  type  de  la  tenure  des 
terres  de  l'Ëglise  au  moyen  âge.  Il  reproduit,  notamment  (p.  79),  un 
acte  de  precaria  oblata,  qui  pourrait  passer  pour  une  charte  de 
habous,  et  nous  terminerons,  en  disant,  avec  l'auteur  :  «  Au  point  de 
tt  vue  économique,  ces  rapprochements  nous  montrent  que  les  instî- 
«  tutions  sociales  ne  sont  pas  le  produit  des  législateurs;  que,  comme 
tt  tout  organisme,  elles  naissent  et  se  développent  lorsqu'elles 
«  trouvent  un  milieu  favorable.  Voilà  pourquoi,  dans  deux  civili- 
«  sations  absolument  distinctes,  nous  trouvons  les  mêmes  types  de 
«  propriété  à  des  époques  différentes,  suivant  les  chemins  qu'elles 
«  ont  parcourus  dans  la  voie  de  l'évolution.  » 

M.   POUYANNB, 
Juge  suppléant  au  tribunal  de  1^  instance  d* Alger. 
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Il  n'y  a  pasgrand*chose  à  signaler  cette  quinzaine.  Anglais  ei.Boers 
restent  sur  leurs  positions  et  aucune  action  décisive  ne  s'est  produite. 
Les  seuls  événements  un  peu  importants  sont  les  opérations  de  la 
colonne  French  aux  abords  de  Colesberg  et  l'attaque  de  Ladysmith 
par  les  Boors,  attaque  qui  n'a  pu  amener  la  prise  de  la  ville,  mais  qui 
a  dû  affaiblir  sensiblement  les  forces  de  la  garnison.  Le  War  Ofïice 
reste  muet,  en  effet,  sur  les  pertes  anglaises  subies  dans  cette  affaire 
et  ce  mutisme  doit  avoir  ses  raisons.  Il  y  a  eu,  il  est  vrai,  beaucoup 
de  marches  et  de  contremarches,  toute  une  série  de  petits  engage- 
ments au  milieu  desquels  il  est  très  difficile  de  se  reconnaître.  Il 
semble  que  les  Anglais  cherchent  à  remporter  quelques  succès  de 
détail  qui,  habilement  grossis  et  glorifiés,  puissent  donner  satisfaction 
à  l'opinion  publique  et  rendre  un  peu  de  cœur  aux  troupes  d'occu- 
pation qui  commencent,  dit-on,  à  se  démoraliser.  Mais  comme,  en 
même  temps,  le  général  Buller  ne  veut  tenter  aucun  effort  sérieux 
avant  l'arrivée  de  lord  Roberts  et  que,  de  leur  côté,  les  Boers  ne 
mettent  aucune  bonne  volonté  à  se  prêter  à  ses  petits  calculs  inté- 
ressés, toutes  ces  manœuvres  n'ont,  en  somme,  aboulià  aucun  résultat. 

Le  général  French,  en  bon  et  fidèle  sujet,  a  voulu  offrir  à  la  Reine 
son  présent  denouvelle  année.  Le^i*' janvier  le  War  Office  cannonçait 
que  la  colonne  French  avait  inffigé  une  défaite  complète  aux  Boers  et 
avait  occupé  Colesberg.  L'enthousiasme  fut  vif  à  Londres.  Enfin,  on 
avait  un  général  sachant  manœuvrer  et  réussissant,  par  Thabileté  et 
la  promptitude  de  ses  mouvements,  à  surprendre  un  adversaire  si 
redoutable  par  sa  mobilité  môme.  La  prise  de  Colesberg  était  pré- 
sentée comme  d'une  grosse  importance  stratégique,  car  elle  devait 
préparer  le  rétablissement  des  communications  avec  la  colonne 
Methuen  et  assurer  le  ravitaillement  de  la  colonne  de  secours. 
Malheureusement,  de  nouveaux  détails  arrivèrent  qui  donnèrent  à  ce 
combat  de  Colesberg  un  tout  autre  caractère.  D'abord  la  ville  même 
de  Colesberg  n'était  nullement  tombée  entre  les  mains  des  Anglais. 
On  rapprit  le  3  janvier  par  une  dépêche  de  Naauwport  signalant  un 
singulier  incident  : 

Vingt-six  wagons  chargés  de  provisions,  disait  la  dôpôcho,  se  trouvaient 
à  Rensburg  lorsque,  tout  à  coup,  ils  se  mirent  en  mouvement  le  long 
d'une  rampe,  dans  la  direction  de  Colesberg.  La  vitesse  s'augmentant  peu 
à  peu,  les  wagons  arrivèrent  à  un  ponceau  qui  était  brisé  au  delà  du  garage 
de  Plewman.  Ils  déraillèrent  et  se  J)risèrent.  Les  Boers  commencèrent  à 
débarquer  les  marchandises.  Les  Anglais  lancèrent  de  Rensburg  un  autrp 

1  Cf.  Questions  diplomatiques  et  coloniales^  n©  69,  page  28. 
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train  transportant  une  compagnie  d'infanterie  et  des  travailleurs  indigènes 
afin  de  recouvrer  les  provisions.  Les  Boers  ouvrirent  le  feu  sur  les  Anglais 
à  Vanderwaltfontein.  Ceux-ci  furent  obligés  de  chercher  un  abri  derrière 
un  cours  d*eau  voisin.  Les  Boers  bombardèrent  les  trains,  tuant  les  travail- 
leurs indigènes.  Le  train  de  secours  revint.  Les  pertes  sont  inconnues. 

Colesberg  n'était  donc  pas  prise;  bientôt  on  apprit  aussi  que  les 
Boers,  solidement  établis  sur  leurs  positions  qu'ils  n'avaient  jamais 
abandonnées,  continuaient  à  soutenir  contre  les  Anglais  un  duel 
d'artillerie  nourri  et  que  le  général  French,  qui  ne  disposait  que  de 
2.500  hommes  environ,  se  déclarait  sûr  d'évincer  l'ennemi  si  on  lui 
mvoyait  de  légers  renforts. 

Les  renforts  n'arrivèrent  pas,  mais  les  Boers  reprirent  l'offensive. 
Le  4  janvier  ils  attaquèrent  le  flanc  gauche  de  la  colonne  French  à 
trois  milles  de  Colesberg.  L'engagement  ne  semble  pas  avoir  eu  de 
résultat  général  appréciable,  mais  les  Anglais  eurent  un  commandant 
tué  et  deux  officiers  blessés.  Enfin,  le  6,  le  général  French  annonçait 
qu'un  grave  accident  était  arrivé  au  premier  régiment  de  Suffolk. 
Voici  d'ailleurs  la  dépèche  publiée  par  le  War  Office  à  ce  sujet  : 

Dépêche  du  Cap.  —  Le  général  French  annonce,  le  6  janvier,  que  la 
situation  est  à  peu  près  la  même  qu'hier,  mais  qu'un  grave  accident  est 
arrivé  au  premier  régiment  de  Suffolk.  Il  paraît,  d'après  les  dernières 
nouvelles,  que,  sur  l'ordre  et  à  la  connaissance  du  général  French,  quatre 
compagnies  de  ce  régiment  s'avancèrent  pendant  la  nuit  vers  une  petite 
colhne,  à  un  mille  du  camp.  Elles  attaquèrent  les  républicains  au  lever  du 
jour.  Le  lieutenant-colonel  Watson,  qui  les  commandait,  leur  donna 
l'ordre  de  donner  l'assaut,  mais  il  fut  aussitôt  blessé.  L'ordre  de  battre  en 
retraite  ayant  été  donné,  dit-on,  par  les  républicains  eux-mêmes  (?),  les 
trois  quarts  de  la  troupe  anglaise  battirent  enç^traite  vers  le  camp. 
L'autre  quart  n'abandonna  pas  sa  position,  mais,  enfin,  accablé  par  le 
nombre,  dut  se  rendre.  Nous  avons  perdu  70  prisonniers,  dont  7  officiers. 

Dans  ces  conditions,  il  semblait  bien  pourtant  que,  malgré  le  ton 
optimiste  de  la  dépêche,  la  situation  eût  quelque  peu  changé  pour  le 
général  French  !  En  tous  cas,  les  Boers  ne  songent  toujours  nulle- 
ment à  évacuer  Colesberg.  De  plus,  la  liste  rectifié  despertes  anglaises 
du  6  janvier  prouve  que  ces  pertes  étaient  plus  fortes  qu'on  ne 
Tavait  dit  d'abord.  La  liste  donne  en  effet:  tués,  1  commandant,  3 
lieutenants,  23  hommes;  blessés,  21  hommes  ;  manquants,  6  officiers, 
107  hommes.  .Total,  161.  Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  celui  de  56  tués, 
blessés  et  manquants,  pertes  survenues  entre  le  i"  et  le  4  janvier, 
on  obtient  un  total  de  217  hommes  pour  la  colonne  French  pendant 
la  première  semaine  de  janvier.  C'est  beaucoup  pour  un  corps  de 
2.500  hommes  seulement. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Gatacre,  harcelé  par  les  commandos 
qui  l'entourent  et  d'ailleurs  trop  affaibli  pour  tenter  un  coup  de 
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hardiesse  quelconqoe,  restait  inaclif  â  Sterkstroom.  Un  moment 
cependant  les  Boers  cherchèrent  à  l'attirer,  comme  ils  l'avaient 
fait  une  première  fois  avec  tant  de  succès,  sur  leurs  positions  redou- 
tables de  Stormberg.  Ils  s'emparèrent,  après  une  marche  de  nuit,  de 
Molteno  gardée  par  un  petit  détachement  anglais.  Mais  le  général 
Oatacre,  rendu  prudent  par  l'expérience,  se  contenta  de  refouler  les 
Boers  au  delà  de  Molteno  et  s'abstint  de  les  poursuivre  dans  leur 
retraite. 

Quant  h  lord  Methuea,  il  reste  campé  sur  la  Hodder  dans  une 
inaction  absolue.  Peot-étre  d'ailleurs  est-il  hors  d'étal  de  faire 
aucun  mouvement  effectif.  On  apprend  seulement,  par  instant,  que 
les  Boers  ont  lancé  quelques  obus  dans  le  camp  anglais.  Les  nou- 
velles cependant  laissent  percer  que  des  commandos  de  Boers,  un 
sans  doute  plus  exactement  d'Afrikanders  soulevés,  opèrent  le  long 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  sur  les  derrières  de  lord  Hethuen  et 
qne  celui-ci  s'en  préoccupe  vivement.  Il  envoya,  ea  effet,  en  recon- 
naissance le  colonel  Pilcher  qui  défît  le  1"  janvier  un  commando 
boer  à  Sunny  Side  aux  environs  de  Belmont  et  s'empara  de  Doutas. 
Cette  opération  avait  évidemment  pour  but  de  dégager  la  ligne  du 
Cap  &  Kimberley.  Hais  le  colonel  Pilcher  fut  obligé  d'évacuer  Dou- 
glas presque  aussitôt  y  être  entré  et  il  semble  que  les  communica- 
tions restent  toujours  assez  compromises. 

De  Kimberley,  rien.  De  Mafeking,  au  contraire,  on  a  reçu  des  nou- 
velles, mais  lamentables  pour  la  garnison.  On  a  appris  en  effet  que, 
le  26  décembre,  le  colonel  Baden-Powel  avait  essuyé  un  sanglant 
échec  au  COUTS  d'une  sortie. 

Le  cercle  d'investissement  des  Boers  doit  vraiment  se  resserrer  de 
plus  en  plus,  pour  que  le  colonel  Baden-Powelse  soildécidé  à  tenter 
une  attaque  aussi  dangereuse,  qui  lui  a  fait  subir  des  pertes  irrépa- 
rables. Voici  la  dépêche  publiée  le  5  janvier  par  le  War  Office  : 

Nous  avons  attaqué  un  des  ouvrages  de  l'ennemi,  ce  malin,  dans  le  but 
d'élai^r  le  cordon  d'iuveslissement  vers  le  Nord.  Les  troupes  de  fortie 
comprenaient  deux  escadrons  du  régiment  da  protectorat,  un  des  fusilier» 
du  Bechouanaland,  trois  canons,  un  train  blinda,  etc. 

L'ennemi  avait  renforcé  sa  position  pendant  la  nuit,  et  fa  garnison  avait 
été  doublée  depuis  la  reconnaissance  d'hier.  Cependant  noire  attaque  fut 
poussée  avec  ta  plu:?  grande  bravoure  et  la  plus  grande  résolution  sous  un 
fpii  irAs  nourri;  mais  tous  les  efforts  pour  emporter  la  position  par  esca- 

îhouèrent,  le  fort  étant  virtuellement  imprenable. 

'e  colonne  d'attaque  ne  s'est  retirée  qu'après  que  six  ofGciers  et  un 

nombre  d'iiommos  eurent  été  atteints.  Le  courape  et  l'élan  déployés 

i-dossus  de  toute  comparaison. 

une  liste  des  pertes  comprenant  : 

iciers  tué»;  18  hommes  lues;  1  officier  blessé;  2i  hommes  blessés; 

mes  prisonniers. 
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Il  faut  à  ce  propos  renlarquer  que  le  milieu  et  la  fin  de  cette  dépêche 
sont  contradictoires  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  officiers  tués 
et  blessés.  Mais  on  ne  doit  pas  demander  aux  dépèches  du  War  Office 
une  clarté  et  une  précision  incompatibles  avec  les  exigences  de  la 
censure. 

Ajoutons  que,  suivant  une  dépêche  dnEerlinêr  Tàgilatt^  la  garnison 
de  Mafeking  serait  presque  complètement  décimée,  que  les  Boers 
occuperaient  toutes  les  hauteurs  dominant  la  ville  et  que  la  reddi- 
tion de  la  place  serait  imminente. 

E^ifin,  pour  en  finir  avec  les  opérations  de  cette  région,  il  convient 
de  signaler  la  prise  de  Kuruman  effectuée  sur  les  Boers  le  2  janvier. 
Kurumafi,  ancienne  capitale  des  Bechouanas,  situé  loin  à  l'ouest 
du  chemin  de  fer  du  Cap,  n'en  conserve  pas  moins  de  l'importance  à 
cause  de  la  fertilité  du  district  qui  l'entoure.  Les  missionnaires  y 
avaient  fondé,  il  y  a  trente  ans,  un  grand  établissement  agricole  et 
y  étaient  devenus  possesseurs  d'une  grande  exploitation  autour  de 
laquelle  s'est  formée  la  ville  européenne.  Abondamment  arrosée  par 
la  rivière  Kuruman,  qui  sort  en  cascade  d'une  caverne  profonde,  la 
ville  a  ce  privilège  presque  unique  dans  l'Afrique  australe  d'être 
assurée  contre  toute  sécheresse.  Cette  circonstance  et  sa  situation 
au  nord-est  de  Kimberley  en  font  un  poste  avancé  des  plus  en- 
viables. La  ville  était  défendue  par  un  contingent  de  la  police  montée 
du  Cap.  Le  2  janvier,  après  un  combat  qui  dura  jusqu'à  six  heures 
du  soir,  la  garnison  anglaise  dut  capituler.  Les  Boers  firent 
120  prisonniers  dont  12  officiers.  Ils  prirent,  en  outre,  60  indigènes 
cafres  qui  combattaient  avec  les  Anglais.  Un  grand  nombre 
d'armes,  de  munitions  et  de  provisions  furent  également  saisis  et 
expédiés  à  Pretoria. 

Dans  le  Natal,  le  général  Buller  continue  à  ne  pas  bouger,  et  son 
attitude  commence  d'ailleurs  à  soulever  de  vifs  commentaires  en 
Angleterre,  comme  le  montre  le  télégramme  suivant  du  correspon- 
dant du  Temps  à  Liverpool  : 

liverpool,  lOjanTier,  9  h.  50. 
Voilà  trois  semaines  depuis  la  bataille  de  Coleaso,  et  l'inaclivité  du 
général  Buller  préoccupe  vivement  l'opinion  publique  tant  dans  les  pro- 
vinces que  dans  la  Cité.  11  n'est  pas  un  journal  qui  ne  commente  avec 
plus  ou  moins  d'aigreur  ce  fait  d'apparence  extraordinaire  :  l'immobilité 
d'une  armée  anglaise  forte  de  plus  de  30.000  hommes  devant  les  retran- 
chements boers  quand  35  kilomètres  seulement  la  séparent  d'une  autre 
armée  anglaise  assiégée  depuis  soixante-neuf  jours  et  plus  ou  moins  aux 
abois.  Les  uns  cherchent  à  s'expliquer  le  phénomène  par  un  grand  mou- 
vement tournant  vers  Weenen  ou  Springûeld  qui  se  prépare,  le  général 
Buller  ne  voulant  frapper  que  lorsque  la  combinaison  sera  assurée.  Les 
autres  attribuent  l'inaction  du  général  aux  ordres  du  gouvernement,  et  cela 
malgré  le  récent  discours  de  M.  Balfour. 
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Il  est  de  fait  que  cette  inaction  du  général  BuUer  est  assez  surpre- 
nante. L'arrivée  de  sir  Charles  Warren  à  Chieveley  le  27  décembre 
avait  pu  faire  croire  que  l'on  renonçait  à  envahir  le  Transvaal  par 
l'Orange  et  que  l'on  préparait  un  coup  de  force  sur  la  Tugela. 
Cependant  rien  ne  s'est  produit  que  de  continuelles  escarmouches 
sans  aucune  portée.  Et  tandis  que  les  Anglais  restent  ainsi  figés  sur 
leurs  positions,  les  Boers  continuent  à  élever  sur  la  Tugela  des  re- 
tranchements formidables  reliés  ensemble  par  des  tranchées  ou- 
vertes et  aussi  par  des  petites  lignes  ferrées  qui  leur  permettent  de 
transporter  des  canons  d'un  point  à  un  autre  avec  une  rapidité 
étonnante. 

De  plus,  à  Ladysmith,  la  situation  devient  très  gra^e.  A  partir  de 
Noël,  les  Boers,  redoublant  d'énergie,  se  livrèrent  à  un  bombarde- 
ment ininterrompu  qui  fit  souffrir  beaucoup  la  ville  déjà  très 
éprouvée  par  la  dysenterie  et  la  fièvre  entérique.  Puis,  le  8  janvier, 
ils  donnèrent  l'assaut,  qui  fut,  il  est  vrai,  repoussé.  Voici  la  dépêche 
du  War  Office  à  ce  sujet  :  * 

Camp  de  Frère,  8  janvier. 
Le  général  White  télégraphie  hier,  à  deux  heures  de  Taprès-midi  : 

Une  attaque  a  été  commencée  [sur  mes  positions,  mais  principalement 
contre  le  camp  César  et  Wagon  hill.  L'ennemi  était  en  très  grand  nombre 
et  dirigeait  son  attaque  avec  le  plus  grand  courage  et  la  plus  grande 
énergie.  Quelques-uns  de  nos  retranchements  sur  Wagon  hill  ont  été  pris 
par  l'ennemi  et  repris  par  nous. 

L'attaque  a  continué  jusqu'à  sept  heures  et  demie  du  soir. 

Un  point  de  nos  positions  a  été  occupé  par  l'ennemi  pendant  toute  la 
journée  ;  puis,  à  la  chute  du  jour,  par  un  orage  de  pluie  très  chaud,  les 
Boers  ont  été  repoussés  de  cette  position  à  la  pointe  de  la  baïonnette  par 
le  régiment  de  Devonshire.  Les  troupes  se  sont  comportées  très  courageu- 
sement ;  elles  ont  été  durement  éprouvées. 

Les  soldats  sont  enthousiasmés  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  reine. 

L'ennemi  a  été  repoussé  sur  tous  les  points  avec  de  très  fortes  pertes, 
qui  dépassent  beaucoup  les  miennes,  et  que  je  ferai  connaître  aussitôt  que 
le  chiffre  en  sera  prêt. 

Ce  sont  ces  pertes  des  troupes  anglaises  que  le  War  Office  ne  s'est 
pas  encore  décidé  à  publier,  ce  qui  n'est  pas  sans  causer  de  grandes 
inquiétudes  à  Londres.  Il  est  clair  que,  malgré  son  succès,  le  géné- 
ral White  n'est  pas  dans  une  situation  brillante.  Le  résultat  le  plus 
certain  de  ce  combat  aura  été  d'avancer  de  quelques  jours  l'épuise- 
ment de  ses  munitions  et  d'augmenter  sensiblement  la  fatigue  de 
ses  soldats. 

Quant  au  général  Buller,  il  n'a  pas  marché  au  canon  :  cVst  certai- 
nement le  symptôme  le  plus  grave  de  la  pénible  situation  des  Anglais 
au  Natal. 


t*  mt  •% 
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Suivant  une  tradition  d^àge  infiniment  respectable,  la  politique  a 
chômé  cette  quinzaine,  observant  la  trêve  des  confiseurs.  Nous  ne 
voyons  guère  que  deux  faits  à  signaler,  mais  d*importance  bien 
inégale  :  Toccupation  d'In-Salah  par  la  mission  Flamand  et  l'incident 
dominicain. 

L'occupation  d'In-Salah,  que  le  gouvernement,  dans  un  conseil  tenu 
le  9  janvier,  a  décidé  de  maintenir,  marque  une  date  importante  dans 
rhistoire  de  notre  expansion  au  nord  de  TAfrique.  Le  Tidikelt,  dont  fait 
partie  Toasis  dln-Salah,  est  en  effet  le  principal  entrepôt  de  la  route 
qui  joint  le  Maroc  k  la  Tripolitaine  et  qui  passe  par  le  Tafilet,  le 
Touat  et  Ghadamès.  Il  se  compose  de  trois  groupes  de  villages  :  Fog- 
garet  ed  Doua  à  Test,  Iguesten  au  centre  et  In-Salah,  le  plus  impor- 
tant à  l'ouest.  In-Salah,  qui  avait  une  importance  économique  consi- 
dérable alors  que  Tombouctou  était  dans  sa  période  de  grande 
prospérité,  est  restée  le  centre  d'approvisionnement  des  Touareg. 
Le  pays  est  très  riche  et  par  son  commerce  et  par  son  industrie, 
qui  produit  des  tissus  de  laine  recherchés.  On  y  élève  de  nombreux 
chameaux  et  des  ânes,  car  il  s'y  trouve  des  pâturages  abondants. 
Enfin  les  habitants  de  la  région  dln-Salah,  de  même  que  ceux  de 
tout  le  Tidikelt,  sont  réputés  pour  leur  bravoure  et  leur  fanatisme. 

Grâce  à  sa  situation  privilégiée,  le  Tidikelt  de  tous  temps  a  abrité 
toutes  les  intrigues  dirigées  contre  la  pénétration  de  nos  missions 
dans  le  Sahara.  Tous  nos  ennemis,  Marocains,  Tripolitains  ou  Touareg, 
avaient  des  intelligences  dans  la  région;  et  si  Ton  avait  besoin  de 
quelque  bandit  pour  assassiner  un  missionnaire  français,  civil,  mili- 
taire ou  religieux,  on  était  toujours  assuré  de  le  trouver  à  In-Salah. 
Cependant  depuis  quelque  temps  notre  influence  commençait  à  péné- 
trer dans  le  pays.  L'œuvre  de  pénétration  méthodique,  commencée 
dès  1892  par  M.  Jules  Cambon,  portait  ses  fruits.  Par  l'occupation 
permanente  de  l'oasis  d'El-Goléa,  par  la  construction  du  fort  de 
Hassi-el-Homeur  (fort  Mac-Mahon)  entre  El-Goléa  et  le  Touat,  la 
France  se  rapprochait  progressivement  d'In-Salah.  Les  spahis  saha- 
riens du  commandant  Lamy  —  le  second  de  la  grande  mission  de 
Sahara  —  parcouraient  les  hauteurs  du  plateau  deTademaït.  L'heure 
était  venue  de  se  débarrasser  de  ce  foyer  de  rébellion. 

M.  Laferrière,  avec  une  énergie  dont  on  ne  saurait  trop  le  féliciter, 
prit  l'affaire  en  main  et  résolut  de  mener  àbien  l'entreprise.  Sachant, 
par  les  reconnaissances  dirigées  du  Sud  oranais  vers  le  Touat,  que, 
grâce  à  l'action  religieuse  et  politique  des  Ouled-Sidi-Cheikh,on  pou- 
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vait  facilement  parcourir  des  territoires  où  autrefois  Ton  n^aurait 
pu  pénétrer  qu^avec  des  forces  militaires  importantes,  le  gouver- 
neur général  résolut  d'envoyer  une  mission  d*études  dans  les  parages 
d'In-Salah.  Cette  mission,  il  la  confia  à  M.  Flamand,  qui,  outre  ses 
connaissances  très  grandes  en  géologie,  est  admirablement  au  cou- 
rant de  toute  la  politique  saharienne.  11  lui  donna  en  outre  une  solide 
escorte  commandée  par  le  capitaine  Pein,  chef  du  poste  d'Ouargla, 
le  ravitaiileur  de  la  mission  Foureau-Lamy  dont  nous  signalions 
tout  récemment  encore  ractÎTlté,  le  courage  et  Thabiieté  à  roccasion 
de  la  distinction  si  méritée  que  vient  de  lui  conférer  la  Société  de 
géographie  d'Alger  ^ 

On  a  lu,  en  tète  de  cette  livraison,  le  récit  de  la  marche  de  la  mis- 
sion, de  la  résistance  qu'elle  a  rencontrée  et  de  Toccupation  dln- 
Salah  ;  nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  ces  faits,  nous  constaterons 
simplement  la  satisfaction  patriotique  avec  laquelle  tous  les  journaux 
ont  accueilli  Theureux  succès  de  l'entreprise.  Tous  s'accordent  aussi 
pour  exhorter  le  gouvernement  à  compléter,  sans  hésitation  et  sans 
retard,  l'œuvre  si  heureusement  commencée  par  l'occupation  d' In- 
Salah. 

'  Le  Temps^  auquel  nous  avons  emprunté  plusieurs  détails  donnés 
plus  haut,  insiste  énergiquement  dans  ce  sens  : 

Puisque  voici  installée  dans  la  principale  oasis  du  Tidikelt  ime  troupe 
française,  que  M.  Laferrière,  qui  avait  repris  avec  ardeur  les  idées  de 
M.  Camboii,  s'est  hâté  de  renforcer,  nous  croyons  qu'il  serait  souveraine- 
ment impolitique  de  revenir  encore  une  fois  en  arrière.  Il  est  toujours 
imprudent  de  faire  des  pronostics  sur  des  entreprises  qui  ont  pour  théâtre 
des  régions  si  lointaines  et  si  mal  connues  encore.  Nous  nous  hasarderons 
cependant  à  dire  que  tout  porte  à  croire  que  la  soumission  totale  du  Touat 
n'est  point  une  opération  très  difficile.  Ses  deux  cent  cinquante  villages  ou 
ksour  s'administrent  à  la  berbère,  chacun  chez  soi,  et  n'ont  entre  eux  que 
des  liens  très  lâches.  Il  y  existe  des  antagonismes  d'intérêts  dont  il  nous 
est  facile  de  profiter.  Comme  en  tout  pays  berbère,  la  population  y  est 
divisée  en  deux  sofs  :  et  précisément  parce  qu'il  y  a  un  sof  marocain,  il  y 
a  aussi  un  sof  français.  Parmi  les  confédérations  religieuses,  l'une  des  plus 
influentes,  celle  des  Taïbia,  nous  est  dès  maintenant  acquise.  De  son  côté, 
le  chef  même  de  l'oasis  d'In-Salah,  que  la  mission  Flamand  vient  d'oc- 
cuper, nous  avait  fait  à  différentes  reprises  des  offres  do  service  ;  il  ne  de- 
mandait pour  être  à  nous  qu'un  burnous  d'investiture  de  6.000  francs  de 
pension.  Nos  officiers  trouveront  donc  immédiatement  un  parti  tout  prêt  à 
les  soutenir  et  à  leur  fournir  des  moyens  de  police  et  des  troupes  auxiliaires. 
Mais  on  sent  que  si  nous  décevions  une  fois  de  plus  les  espérances  de  ces 
partisans  —  et  après  des  événements  qui  ont  dû  leur  faire  croire  qu'elles 
vont  se  réaliser  —  nous  ne  les  retrouverions  jamais  plus. 

1  Quettiotu  diplomatiques  et  colcniatesj  n*  09,  p.  45. 
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Dans  la  Dépêche  eoloniale^  M.  Eugène  Etienne,  le  député  d'Oran, 
dont  on  connaît  la  compétence  et  Tautorîté  en  ces  questions,  après 
un  résumé  des  faits,  conclut  ainsi  : 

Nous  savons  que  le  gouvernement  a  donné  des  ordres  pour  que  In-Salah 
soit  fortement  occupé,  nous  pensons  qu*il  est  éfçalement  du  plus  haut 
intérêt  qu*une  troupe  française  prenne  possession  du  Gourara  et  du  Touat. 
Il  ne  faut  à  aucun  prix  faire  demi-besogne.  Ce  serait  nous  exposer  aux 
aventures.  Puisque  des  circonstances  ind^endantes  de  notre  volonté  ont 
un  peu  inopinément  provoqué  la  prise  de  possession  d'In-Salah,  ne  lais- 
sons pas  Tœuvre  inachevée  et  terminons-la  sans  hésitation,  alors  surtout 
qu*il  n'y  a  aucun  danger.  Au  Gourara,  au  Touat,  les  populations  nous 
réclament  et  nous  attendent  avec  impatience  pour  jouir  enfin  d'une  sécurité 
qu'elles  n'ont  jamais  pu  connaître.  Pas  de  complications  extérieures  à 
redouter,  puisque  nous  sommes  chez  nous  et  bien  chez  nous;  j'ai  donc 
confiance  que  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  achever  l'œuvre  si  bril- 
lamment commencée  par  le  vaillant  Flamand  et  le  capitaine  Peiu. 

Les  conséquences  de  l'occupation  des  trois  oasis  du  Touat,  du  Gourara 
et  du  Tidikelt  sont  de  la  plus  haute  importance.  C'est  tout  d'abord  la  sécu- 
rité assurée  dans  tout  le  sud  de  l'Algérie  et  du  Sahara  ;  c'est  la  liaison  à 
bref  délai  du  Soudan  à  l'Algérie,  de  Tombouctou  à  In-Salah  et  l'Algérie. 

Notre  grande  politique  africaine  se  dessine  nettement.  Elle  forme  désor- 
mais un  tout  compact  qui,  des  bords  de  la  Méditerranée,  se  prolonge  jus- 
qu'au Congo.  Il  apparaîtra  ainsi  avec  une  force  convaincante  que  l'Algérie 
ne  saurait  être  distraite  de  nos  autres  possessions  de  l'Afrique,  qu'elle  est 
plus  que  jamais  une  colonie  qui  commande  toute  notre  politique  en  Afrique, 
et  qu'il  est  de  toute  urgence  de  la  placer  là  où  elle  doit  être,  entre  les 
mains  du  ministre  des  colonies. 

L'heureux  et  fécond  résultat  que  nous  enregistrons  aujourd'hui  est  dû 
à  la  vigilante  activité  de  M.  le  gouverneur  général  Laferrière,  à  ses  dévoués 
collaborateurs  immédiats  et  au  premier  rang  le  capitaine  Levé;  aux  pré- 
décesseurs de  M.  Laferrière,  M.  Lépine,  qui  avait  préparé  tous  les  éléments 
nécessaires  à  l'occupation  des  oasis  ;  à  M.  Cambon  dont  la  politique,  dans 
le  Sud,  a  été  des  plus  énergiques  et  des  plus  fécondes  et  aussi,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  à  M.  Tirman,  qui  a  été  l'un  des  promoteurs  de  cette  œuvre 
nécessaire,  qui  avait  tout  d'abord  annexé  le  M'Zab  et  qui,  dès  1888,  avait 
sollicité  du  gouvernement  l'autorisation  d'occuper  le  Gourara,  le  Touat 
et  le  Tidikelt. 

II  renouvela  sa  demande  en  1889  et  en  1890,  mais  sans  résultat. 

Un  incident  vient  de  favoriser  les  intérêts  français  dans  notre  Sahara. 
Sachons  en  profiter  et  accomplissons  l'œuvre  tout  entière  alors  qu'elle  ne 
réclame  qu'un  petit  effort. 

Partout,  dans  toute  la  presse,  nous  retrouvons  cette  même  con- 
clusion : 

Le  Gaulois  e.«père  que  le  Touat  tout  entier  nous  sera  soumis.  II  estime 
que,  sans  la  possession  du  Touat,  nous  sommes  constamment  menacés  dés 
incursions  des  tribus  de  Touareg  et  autres,  et  que  notre  commerce  ne  peut 
ni  prospérer  ni  même  subsister. 
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Le  Figaro  dit  que  la  prise  de  possession  d'In-Salah  et  de  toutes  les  oasis 
dont  elle  est  en  quelque  sorte  la  capitale,  devenant  une  inéluctable  néces- 
sité, il  faut  créer  une  nouvelle  compagnie  de  tirailleurs  montés  à  méhara, 
et  un  second  escadron  de  spahis  sahariens.  Il  demande  également  que  le 
chemin  de  fer  qui  s'arrête  àDjenien-Bou-Rezgsoit  poussé  jusqu'à  In-Salah. 

Le  Matin  dit  :  In-Salah  ouverte  à  la  civilisation,  c'est  la  destruction 
du  repaire,  du  principal  nid  de  bandits  sahariens  où  se  tramaient  toutes 
les  entreprises  ourdies  contre  l'influence  française  dans  le  Sahara.  Il  fait 
remarquer  que  les  droits  de  la  France  sur  cette  partie  de  l'hinterland  algé- 
rien sont  en  dehors  de  toute  discussion. 

* 

EnOn,  le  Petit  Journal  dit  : 

L'heureux  événement  que  le  télégraphe  nous  a  appris  l'autre  jour  clôt 
de  la  façon  la  plus  satisfaisante,  au  moment  où  l'on  ne  s'y  attendait  guère 
dans  le  public,  la  question  du  Touat.  Désormais,  TAlgérie  est  complètement 
maltresse  chez  elle.  Il  lui  est  loisible,  maintenant,  de  fermer  ou  d'ouvrir  à 
sa  volonté  sa  porte  sur  le  Sahara  et  le  Soudan  :  avec  le  Touat,  elle  en 
possède  la  clé. 

Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  nous  nous  bornions  à  occuper  uni- 
quement le  ksar  d'In-Salah. 

Cette  occupation  n'est  et  ne  peut  être  que  le  premier  incident  d'une  opé- 
ration militaire  accomplie  en  apparence  à  l'improviste,  mais  qui  n'aurait 
pas  pu  si  facilement  s'exécuter  si  elle  n'avait  été,  de  longue  date,  préparée 
par  l'action  diplomatique  qu'avait  ébauchée  M.  Cambon  et  que  M.  Lafer- 
rière  a  su  habilement  et  heureusement  terminer. 

Les  ksour  ou  villages  du  Touat  sont  au  nombre  de  2a0,  disséminés  dans 
cet  archipel  d'oasis  qui  se  développent  sur  une  ligne  courbe  de  près  de 
400  kilomètres,  du  Nord-Ouest  au  Sud-Est,  séparant  le  grand  Sahara  du 
Sahara  algérien,  à  l'extrémité  méridionale  de  celui-ci. 

Pour  établir  solidement  notre  souveraineté,  pour  mettre  les  partisans  de 
la  France  à  l'abri  des  représailles,  des  vengeances  et  des  vexations  du 
parti  marocain,  pour  enlever  au  Maroc  lui-même  toute  velléité  d'intriguer 
dans  le  Touat  et  d*y  relever  Tinfluence  de  ceux  qui  réclamaient  son  inter- 
vention, il  nous  faut,  immédiatement,  occuper  les  oasis  d'une  façon  effec- 
tive avec  des  forces  assez  imposantes;  de  telle  sorte  que  l'idée  même  d'une 
résistance  ne  vienne  pas  au  parti  an ti français. 


«  « 


L'incident  dominicain  est  loin  d'avoir  la  même  importance  que  la 
prise  d'In-Salah.  C'est  un  simple  conflit  que  l'attitude  énergique  de 
l'amiral  Richard  réduira  à  ses  justes  proportions. 

En  1895,  M.  Pichon,  alors  ministre  de  France  à  Port-au-Prince, 
avait  été  chargé  de  régler  avec  le  président  de  la  République  domi- 
nicaine un  différend  relatif  à  une  vieille  affaire  d'indemnité  juste- 
ment réclamée  par  deux  de  nos  compatriotes,  MM.  Boimare  et  Cara- 
velli.  Le  président  Heuréaux  avait  accordé  une  indemnité  d'environ 
i.âOO.OOO  francs,  que  le  consul  français  était  chargé  de  recouvrer. 
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Un  acompte  d'une  centaine  de  mille  francs  avait  été  versé,  au 
moment  de  la  signature.  Le  reste  devait  se  payer  par  mensualités 
de  trente  mille  francs,  payables  à  la  banque  américaine  dite  Jmpro- 
venunt  Company^  concessionnaire  du  produit  des  douanes  et  d'autres 
revenus  publics.  Une  clause  du  traité  autorisait  le  consul,  en  cas 
d'inexécution,  à  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
Y Improvement  Company  sur  les  fonds  appartenant  au  gouvernement 
dominicain. 

Tant  que  dura  la  présidence  du  général  Heuréaux,  les  engagements 
furent  observés.  Mais  on  sait  qu'au  cours  de  Tannée  1899,  le  prési- 
dent fut  assassiné  et  qu'après  une  violente  guerre  civile,  M.  Jimenez 
fut  élu  président  de  la  République.  L'ordre  rétabli,  notre  consul 
réclama  l'exécution  du  traité  et  le  versement  du  solde  de  compte  se 
montant  à  trois  ou  quatre  cent  mille  francs! 

Le  président  Jimenez  fit  la  sourde  oreille  ;  il  Huit  même  par 
opposer  un  refus  catégorique,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  respon- 
sable des  actes  de  son  prédécesseur. 

Alors  le  consul  français  usa  du  droit  qu'il  tenait  du  traité  passé 
en  1895  par  M.  Pichon.  Il  dénonça  une  saisie  à  V Improvement  Corn-' 
panyy  concessionnaire  des  revenus  de  Tile. 

A  la  suite  de  cet  acte,  conforme  au  droit,  une  manifestation  vio- 
lente éclata  devant  le  consulat.  Notre  représentant  fut  assailli  dans 
la  rue;  il  n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  en  sa  demeure,  qui  fut 
entourée  de  nègres,  poussant  contre  lui  des  cris  de  mort  et  proférant 
des  outrages  contre  la  France. 

Le  consul  télégraphia  aussitôt  au  gouvernement  qui  donna  l'ordre 
immédiat  à  l'amiral  Richard,  commandant  la  division  de  l'Atlantique 
et  à  ce  moment  à  Saint-Thomas,  de  se  rendre  à  bord  d'un  croiseur 
devant  Saint-Domingue.  L'amiral  ne  perdit  pas  de  temps  et,le  8  jan« 
vier,  on  apprenait  l'arrivée  du  croiseur  Cécilïe  dans  le  port  domini- 
cain. Il  est  certain  maintenant  que  cette  affaire  va  être  réglée  rapi- 
dement. 


* 
>  » 


Signalons,  pour  terminer  cette  revue,  les  quelques  renseigne- 
ments suivants  : 

M.  Paul  Labbé,  chargé  de  mission  du  gouvernement  français,  parti 
depuis  plus  d'un  an  en  Asie,  nous  écrit  de  l'Ile  Sakhalien  le  24  oc- 
tobre : 

Arrivé  déjà  depuis  longtemps  à  Sakhalien,  j'ai  étudié  la  question  péni- 
tentiaire russe  dans  ses  détails.  Ensuite,  je  me  suis  rendu  dans  l'intérieur 
de  rile  pour  visiter  d'abord  les  prisons,  puis  pour  faire  des  excursions  dans 
le  bassin  des  deux  rivières  principales,  au  sud  dans  le  bassin  de  la  Poronai, 
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puis,  surtout  au  nord,  dans  le  bassin  de  la  Time.  Là  j'ai  vécu  parmi  les 
Ghiliaks,  où  j'ai  recueilli  des  notes  nombreuses  et  rassemblé  des  collections 
intéressantes  au  point  de  vue  ethnographique  et  au  point  de  vue  de  la 
faune  et  de  la  flore. 

J'ai  mensuré  un  certain  nombre  de  Ghiliaks  et  bon  nombre  de  prison- 
niers de  religion  musulmane. 

Je  vais  maintenant  jusqu'au  1*'  décembre  vivre  chez  les  Aînos  du  sud 
de  nie. 

» 

Ensuite,  je  visiterai  File  Yeso  et  reviendrai  en.  étudiant,  en  Sibérie,  la 
vie  d'hiver  des  aborigènes  de  cette  contrée. 

Vous  ne  pouvez  croire  combien  les  autorités  russes  m'ont  aidé.  A  chaque 
voyage,  mon  cercle  d'excellentes  relations  en  Russie  s'agrandit. 

Je  suis  très  satisfait  de  mon  voyage  qui  s'accomplit  dans  les  meilleures 
conditions. 

Aujourd'hui  24  octobre  nous  avons  25  centimètres  de  neige. 

Je  serai  vers  février  à  Tomsk. 

Deux  lettres  adressées  à  un  de  nos  confrères  par  If.  Mercuri, 
second  de  la  mission  de  Behagle,  actuellement  à  N*Délé  dans  le 
Dar  Ronna,  près  du  sultan  Senoussî,  viennent  d'arriver  à  CoDslan- 
tine  ;  elles  confirment  tous  les  détails  du  massacre  de  la  mission  Bre- 
tonnet,  mais  disent  que  notre  allié  Gaourang  n'a  pas  été  massacré. 

En  ce  qui  concerne  la  mort  de  Behagle,  M.  Mercuri  dit  qu'aucun 
des  hommes  qui  composaient  son  escorte  n'est  revenu  ;  le  chef  de  la 
mission  a  été  conduit,  après  avoir  été  fait  prisonnier  par  rayant- 
garde  de  Rabah,  à  Dikoa,  résidence  habituelle  de  Rabah.  Depuis, 
aucune  nouvelle  n'est  parvenue,  affirmant  ou  infirmant  le  bruit  de 
l'assassinat  de  notre  compatriote. 

Quant  à  Rabah,  à  la  suite  du  massacre  de  la  mission  Bretonnet,  il 
est  allé  en  personne  installer  son  sultan  à  Kouns,  résidence  de  notre 
allié  le  sultan  Gaourang. 

Les  lettres  ajoutent  que  le  sultan  Senoussi,  allié  également  de  la 
France  et  résidant  à  N'Délé,  s'attend  à  une  attaque  des  gens  du 
Ouadaï,  qui  se  mettront  très  probablement  en  mouvement  dès  que 
commencera  la  saison  sèche. 


\%  ^  %\ 
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LA  BAIE  DE  DELAGOA.  —  On  a  beaucoup  parlé  cette  quinzaine  de 
la  baie  de  Delagoa.  Les  révélations  sensationnelles  du  Lokaîanzeiger 
de  Berlin,  du  28  décembre,  ont  provoqué  dans  la  presse  des  deux 
mondes  une  vive  émotion,  l^e  journal  berlinois  assurait  que,  par 
suite  d'une  entente  secrète  anglo-allemande,  TAIlemagne  recevrait 
toutes  les  possessions  asiatiques  du  Portugal  et  serait  reconnue 
souveraine  des  pays  au  nord  de  Zanzibar,  à  l'exception  d'une  bande 
de  terre  de  3  milles  de  large  réservée  pour  le  passage  du  chemin  de 
fer  transafricain  de  M.  Cecil  Rhodes.  Comme  compensation,  le  gou- 
vernement allemand  paierait  au  Portugal  trente  et  un  millions  deux 
cent  cinquante  mille  francs.  Quant  à  TAngleterre,  elle  annexerait  le 
reste  des  possessions  portugaises  en  Afrique,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  territoire  de  deux  millions  de  kilomètres  carrés.  La 
baie  de  Delagoa  avec  Lourenço-Marquez  deviendrait  ainsi  anglaise.  Le 
Portugal  aurait  adhéré,  en  principe,  à  cet  arrangement. 

En  Angleterre,  on  démentit  aussitôt  la  nouvelle,  mais  de  façon  si 
peu  précise  que  la  discussion  restait  libre.  Une  note  semi-officielle 
de  YAgence  Reuter  disait,  en  elTet,  que  les  faits  rapportés  par  la 
Lokaîanzeiger  étaient  grossièrement  travestis.  Gela  pouvait  signifier 
qu'il  y  avait  un  fond  de  vérité  dans  ces  révélations.  Ce  pseudo- 
démenti ne  fit  naturellement  que  multiplier  les  commentaires.  De 
Berlin  alors  arriva  un  nouveau  démenti,  celte  fois  catégorique.  Le 
MoniteiÂT  de  VEmpire^  le  30,  se  déclarait  autorisé  à  affirmer  que  les 
assertions  du  Lokaîanzeiger  étaient  une  invention  audacieuse  et 
maladroite.  Sur  ce,  le  Hamburger  Correspondant  donna  du  traité  une 
nouvelle  version  certainement  plus  vraisemblable. 

1*  L'entrée  on  vigueur  de  ce  traité  dépendait  entièrement  du  consen- 
tement du  Portugal,  dans  le  cas  où  il  voudrait  réorganiser  ses  finances  ; 

2*  L'Angleterre,  au  cas  où  cette  condition  primordiale  viendrait  à  échoir, 
aurait  la  baie  de  Delagoa  ; 

3<*  L'Allemagne  gardera  sa  pleine  liberté  d'action  partout  ailleurs  que 
dans  l'Afrique  du  Sud.  Elle  obtiendrait  la  colonie  du  Mozambique  jusqu'à 
Chiré  et  au  Zambèze  et,  sur  la  côte  ouest,  les  territoires  de  Mossamedès, 
de  la  baie  des  Baleines  et  de  la  haie  des  Tigres. 

La  Oazettê  de  Sîlésie  confirmait  ces  informations  en  prétendant  les 
rectifier. 

L'Allemagne,  disait-elle,  n'obtiendra  pas  le  Mozambique  jusqu'au  Zam- 
bèze, dont  l'embouchure  restera  anglaise.  Dans  l'Afrique  occidentale, 
l'Angleterre  s'est  réservé  le  territoire  de  l'embouchure  du  fleuve  Congo. 
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Cette  cession  de  territoire  n'aura  pas  le  caractère  de  vente,  ce  sera  un 
contrat  à  bail,  tels  ceux  conclus  avec  la  Chine.  Les  colonies  resteiiont 
officiellement  sous  la  domination  portugaise  et  l'Angleterre  et  T Allemagne 
avanceront  les  capitaux  nécessaires  pour  réorganiser  les  finances  du 
Portugal. 

Enfin  le  New-York  Herald  publiait  des  renseijgnements  analogaes 
que  le  Temps  déclarait  exacts  en  partie. 

Tout  cela  ne  pouvait  qu*intriguer  davantage  la  presse  européenne. 
Partout  on  discutait  la  question  de  Lourenço-Marquez  et  Téven- 
lualité  de  la  prise  de  possession  par  l'Angleterre  de  la  baie  de 
Delogoa.  Il  faut  reconnaître,  d^ailleurs  que,  les  commentaires 
n'étaient  pas  favorables  à  T Angleterre  et  que,  si  le  gouvernement 
britannique  a  voulu  lancer  un  ballon  d'essai,  il  doit  être  édifié  main- 
tenant sur  l'opinion  en  Europe. 

Enfin  le  gouvernement  portugais  se  prononça  lui-même.  Interrogé 
au  Parlement,  le  3  janvier,  sur  les  bruits  relatifs  à  la  baie  de 
Delogoa  et  au  traité  secret  anglo-allemand,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Yeiga-Beiras,  répondit  que  la  ligne  de  conduite  du 
Portugal  est  de  faire  qu'aucun  des  belligérants  ne  trouve  aide  et 
appui  à  Lourenço-Marquez.  Le  Portugal  ne  prend  pas  part  au  conflit 
actuel.  Quant  au  traité  anglo-allemand,  c'est  affaire  entre  deux 
nations  étrangères.  Le  Portugal  a  reçu  des  deux  nations,  ajoute 
M.  Veiga-Beiras,  les  déclarations  les  plus  catégoriques  pour  sa  sou- 
veraineté. Le  Portugal  n*a  été  pour  rien  dans  le  traité  anglo-alle- 
mand; d'ailleurs  le  gouvernement  ne  saurait  conclure  aucune  con- 
vention sans  l'assentiment  des  Cortès. 

Mis  ainsi  au  pied  du  mur  et  d'ailleurs  convaincu  sans  doute  parla 
lecture  des  journaux  étrangers,  le  gouvernement  anglais  se  décida 
alors  à  publier,  dans  un  communiqué  officieux,  les  explications 
suivantes,  qu'il  aurait  pu  donner  dès  le  premier  jour,  et  qui  niettent 
fin  à  l'incident  : 

i^  Les  gouvernements  anglais  et  allemand,  après  s'être  préalablement 
mis  d'accord  entre  eux,  informèrent  le  Portugal  que,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  contracter  un  fort  emprunt  pour  réorganiser  ses  finances,  les 
deux  gouvernements  étaient  disposés  à  garantir  les  bons  résultats  de 
l'opération  ; 

2®  L'Angleterre  et  l'Allemagne  assurèrent  en  même  temps  le  Portugal 
que  la  base  de  l'accord  conclu  entre  elles  étaient  la  reconnaissance  et 
l'intégrité  des  domaines  coloniaux  portugais,  et  la  légitime  souveraineté 
du  Portugal  sur  ces  mêmes  domaines  ; 

3®  Dans  le  cas  où  le  Portugal  accepterait  des  propositions  pour  un 
emprunt,  celui-ci  devait  être  garanti  par  les  recettes  des  douanes  des 
colonies  ; 

4<»  Le  gouvernement  portugais     éclara  alors  n'avoir  pas  besoin   d'un 
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emprunt  semblable,  et,  d'après  ce  que  nous  savons,  il  n'en  a  pas  davan- 
tage besoin  maintenant. 


m.    » 


EN  ANGLETERRE,  —  il  se  produit  en  ce  moment  un  singulier  revi- 
rement de  Topinion.  Jusqu'alors  on  avait  admiré  Tespritde  discipline 
de  la  presse  anglaise  qui  enregistrait  froidement  les  plus  lamenta- 
bles nouvelles  de  l'Afrique  du  Sud  sans  jamais  récriminer  et  sans  un 
seul  mouvement  de  révolte  contre  le  gouvernement  qui  a  assumé  la 
responsabilité  de  cette  guerre.  Toutefois  depuis  peu  quelques  symp- 
tômes de  vicient  mécontentement  commençaient  à  paraître.  Le  Star^ 
V Economiste  la  Westminster  Gazette,  publièrent  successivement  d'impor- 
tants articles  de  MM.  J.  W.  Robertson-Scott,  J.  Bryn  Roberts, 
J.  Reginald  Statham,  etc.,  qui  s'élevaient  fortement  contre  la  guerre 
et  produisirent  une  vive  sensation.  Quelques  paroles  maladroites  de 
M.  Baifour  ont  soudain  fait  éclater  Torage.  Dans  une  série  de  discours 
prononcés  à  Manchester  le  9  et  le  10  janvier,  M.  Baifour,  en  effet, 
déclara  notamment  que  rien  de  ce  qui  était  arrivé  au  Transvaal  en 
devait  surprendre  les  esprits  sérieux.  L'Angleterre,  disait-il,  a  tou- 
jours commencé  par  être  battue  dans  les  grandes  guerres  qu'elle  a 
livrées  et  cela  ne  Ta  pas  empêchée  d'être  toujours  finalement  victo- 
rieuse. Historiquement  donc,  l'Angleterre  devait  être  d'abord  battue 
au  Transvaal.  £t  M.  Baifour  a  ajouté,  un  peu  légèrement  sans  doute, 
qu*il  jugeait  n'avoir  rien  à  se  reprocher  non  plus  qu'aucun  de  ses 
collègues  du  cabinet. 

Cette  fois  la  presse  anglaise  a  protesté  et  avec  une  violence  que 
peut  seul  expliquer  le  pénible  effort  soutenu  depuis  si  longtemps. 
Tous  les  journaux  ont  fait  chorus,  et  cette  formidable  explosion  de 
colère  a  dû  douloureusement  surprendre  l'optimisme  invraisem- 
blable des  ministres  de  la  reine.  Les  organes  les  plus  autorisés  du 
parti  tory,  les  feuilles  les  plus  foncièrement  jingoïstes  ont  joué  leur 
partie  dans  le  concert,  et  M.  Baifour  doit  aujourd'hui  regretter  amè- 
rement son  éloquence  intempestive.  Il  faut  cependant  ajouter,  pour 
être  juste,  que,  si  tous  les  partis  s'accordent  à  blâmer  les  explications 
singulières  de  M.  Baifour,  tous  adoptent  en  revanche  la  péroraison 
de  son  premier  discours  : 

Nous  irons  jusqu'au  bout.  Le  sort  de  TAfrique  australe  sera  réglé  cette 
fois.  On  saura  si  oui  ou  non  ce  doit  être  un  empire  anglais.  La  guerre  aura 
du  moins  un  résultat.  C'est  qu'après  elle  aucune  autre  guerre  semblable 
n'aura  lieu  dans  l'Afrique  australe.  Eux  ou  nous,  voilà  la  formule. 

Reste  à  savoir  ce  qu'un  avenir  prochain  réserve  à  l'Angleterre  et 
si  le  souci  de  leurs  intérêts  immédiats  ne  rendra  pas  plus  modestes 
les  marchands  de  Londres. 

QuBST.  Dip.  BT  Col.'—  t.  ix.  —  8. 
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EN  ALLEMAGNE,  —  ropinion  publique  est  exaspérée  contre  l'Angle- 
terre.  La  saisie  des  navires  allemands  le  Bundesralhj  le  Ornerai^  le 
Hêrzog^  a  porté  Tindignation  à  son  comble.  La  presse  déclare  que  la 
violation  du  droit  des  gens  est  flagrante  et  invite  le  gouvernement  à 
agir  énergiquement. 

A  Hambourg,  les  sympathies  pour  l'Angleterre  ont  fait  place  k  une 
vive  irritation,  à  cause  des  pertes  résultant  des  entraves  de  la  navi- 
gation de  l'Afrique  et  de  l'Australie.  La  chambre  de  commerce  a  pro- 
testé contre  la  capture  du  Bundêtraih.  Elle  a  délégué  son  président  à 
Berlin  auprès  du  chancelier. 

A  Berlin,  la  OazetU  nationaiê  estime  que  l'attitude  de  l'Angleterre 
est  inqualifiable  et  pense  que  si  l'escadre  allemande  avait  été  dans  ces 
parages,  les  Anglais  auraient  réfléchi  avant  la  capture  du  Bundêsraih, 

Le  Lokalameiger  écrit  :  u  Ces  actes  de  violence,  accomplis  avec  un 
sans-gône  croissant,  ne  peuvent  avoir  qu'une  conséquence  :  empê- 
cher le  gouvernement  allemand  de  persévérer  dans  son  attitude  plus 
amicale  pour  l'Angleterre  que  pour  les  Boers. 

a  Si  l'Angleterre  tient  &  conserver  de  bonnes  relations  avec  FAUe- 
magne,  qu'elle  prenne  des  mesures,  et  plutôt  aujourd'hui  que  demain, 
pour  mettre  fin  à  cette  «  violentation  »  insupportable  des  intérêts 
allemands,  n 

La  Posi  déclare  :  «  Ces  confiscations  successives  prouvent  que  nous 
sommes  en  présence  d'instructions  précises  auxquelles  obéissent  les 
commandants  anglais.  Elles  nous  sont  d'autant  plus  pénibles  que  le 
gouvernement  avait  pris  une  attitude  bienveillante  envers  l'Angle- 
terre (cela  on  ne  peut  le  nier),  attitude  qui  n'avait  pas  été  approuvée 
dans  tous  les  milieux.  » 

Le  Berîiner  Tagehlatt  lance  l'idée  d'une  coalition  des  neutres,  comme 
en  1780  et  1800  : 

«  La  patience  du  peuple  allemand  a  des  bornes  que  l'Angleterre 
pourrait  bien  un  jour  dépasser.  Veut-elle  nous  forcer  à  nous  jeter 
dans  les  bras  d'une  coalition  franco-russe,  qui  est  prête  à  nous 
recevoir?  » 

La  Compagnie  coloniale  allemande  publie  un  appel  au  peuple, 
pour  l'exhorter  à  augmenter  la  flotte. 

Enfin  l'empereur  lui-même  a  tenu  à  joindre  sa  voix  aux  protesta- 
tions de  son  peuple.  11  l'a  fait  d'une  façon  détournée,  mais  qui  n'en  a 
pas  moins  produit  une  vive  sensation.  Dans  la  réponse  qu'il  adres- 
sait le  10  janvier  à  un  télégramme  du  roi  de  Wurtemberg  concernant 
c'association  de  la  flotte,  l'empereur  Guillaume  a,  en  effet,  manifesté 
Tespoir  que  les  événements  de  ces  derniers  jours  feront  encore 
mieux  comprendre  au  peuple  allemand  qu'il  faut  protéger  non  seu- 
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lement  les  intérêts,  mats  aussi  rhonneur  de  l'Allemagne  9ar  les 
mers  lointaines,  et  qae  Tempire  allemand  doit  pour  cela  être  fort  et 
{missant  aussi  au  point  de  vue  naval. 


* 


EN  ITALIE,  —  les  journaux  ont  lancé  ces  derniers  temps  une  nou- 
velle à  sensation  qui  a  soulevé  de  nombreux  commentaires.  Le 
MatHno  de  Naples,  le  Carrure  tTItalia^  la  Nuava  Antoloffia^  Yltalia  ont 
prétendu  qu'à  la  suite  d'une  entente  avecTAngleterre  15.000  hommes 
de  l'armée  italienne  seraient  envoyés  en  Egypte,  ce  qui  permettrait 
au  gouvernement  anglais  de  disposer  pour  le  Transvaai  du  corps 
d^occupation  anglais. 

La  déclaration  la  plus  frappante  faite  à  ce  sujet  est  l'article  de 
M.  Frassati  paru  dans  la  Nuova  Antologia^  la  première  revue  dltalie. 
Dans  cet  article,  M.  Frassati  prévoit  déjà  que  les  événements  de  la 
guerre  au  Transvaai  mettront  l'Angleterre  dans  la  nécessité  de  retirer 
ses  garnisons  de  l'Egypte,  de  Malte,  de  Gibraltar,  pour  les  envoyer 
dans  l'Afrique  australe.  lien  déduit  la  probabilité  que  l'Angleterre 
demanderait  à  l'Italie  de  se  substituer  avec  ses  troupes  aux  garni- 
sotts  ang^ses  de  ces  contrées.  Dans  cette  hypothèse,  M.  Frassati 
invite  l'Italie  à  accepter  ce  rôle  et  il  lui  conseille  de  ne  point  laisser 
échapper  cette  occasion  de  faire  voir  en  Egypte,  à  Gibraltar  et  à  Malte, 
pendant  quelque  temps,  le  drapeau  italien.  Le  prestige  du  nom 
italien  en  Orient  y  gagnerait  énormément.  L'Angleterre  garantirait 
encore  à  l'Italie,  dans  la  Méditerranée,  une  influence  plus  grande  que 
celle  qu'elle  y  peut  actuellement  exercer. 

D'autres  journaux,  la  TWèt^na,  la  Siampa^  ont  même  été  jusqu'à 
affirmer  que  TAngleterre  songeait  à  faire  un  emprunt  d'or  àl'ltadie. 

Il  faut  évidemoient  dans  tout  cela  faire  la  part  de  l'exagération,  de 
la  mégalomanie  italienne.  D'ailleurs,  le  Popolo  romano^  dans  un  article 
évidemment  inspiré,  a  déclaré  ces  discussions  parfaitement  inutiles; 
car,  en  réalité,  l'hypothèse  d'un  envoi  de  troupes  italiennes  en  Egypte 
est  une  fantaisie  de  journaliste  facétieux  qui  ne  mérite  même  pas  un 
simple  examen.  Néanmoins  il  est  certain  qu'il  faut  voir  là  un  signe  de 
l'état  d'esprit  tout  particulier  de  Tltalie  en  ce  moment.  Se  voyant  un 
peu  délaissée  par  l'Allemagne  et  n'ayant  pas  tiré  de  la  Triplice  les 
avantages  grandioses  que  son  imagination  ensoleillée  lui  avait  sug- 
gérés, ritalie  espère  sans  doute  obtenir  mieux  d'une  alliance  anglaise^ 
La  naïveté  des  peuples  est  parfois  bien  étrange. 


EN  ESPAGNE.  —  M.  SUvela  a  fait  à  la  Chambre  une  déclaratioa 
qui  mérite  d'être  signalée.  Au  cours  de  la  séance  du  9  janvier,  un 
député  se  plaignit  des  sacrifices  faits  par  TEspagne  pour  la  colonie 


\ 
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de  Rio  Oro  en  Afrique.  Il  demanda  s'il  était  vrai  que  la  Grande-Bre- 
tagne cherchât  à  acquérir  Santa  Cruz  de  Mar  Pequefia,  port  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  que  le  Maroc  a  cédé  à  l'Espagne  par  traité,  mais 
dont  l'Espagne  n'a  pas  encore  pris  possession. 

M.  Silvela  répondit  que,  si  le  territoire  en  question  n'avait  pas 
encore  été  délimité,  c'était  à  cause  de  la  situation  exceptionnelle  du 
Maroc  et  nullement  par  suite  d'une  intervention  étrangère.  Quand  le 
ministre  Espagnol  aura  présenté  ses  lettres  de  créance  au  Sultan  en 
avril  prochain,  il  s'occupera  du  règlement  de  la  prise  de  possession 
du  territoire.  Et  M.  Silvela  ajouta  qu'avant  longtemps  l'Espagne  tire- 
rait proût  de  Rio  Oro. 

On  peut  se  demander  quelle  est  exactement  la  portée  de  ces 
paroles  mystérieuses  du  premier  ministre  espagnol  et  de  quelle 
espèce  de  profit  il  a  entendu  parler. 


«  * 


EN  RUSSIE.  —  Le  5  janvier,  on  télégraphiait  de  Saint-Pétersbourg 
la  note  officieuse  suivante  : 

A  la  suite  des  rumeurs  alarmantes  récemment  répandues  sur  la  situa- 
tion de  l'Afghanistan,  sur  la  mort  prétendue  de  l'émir  Abdurrfaaman  khan 
et  sur  la  fermentation  qui  se  produirait  parmi  les  tribus  hindoues,  le  minis- 
tère de  la  guerre  avait  ordonné  l'essai  de  mobilisation  d^un  détachement  de 
troupes  du  Caucase  et  son  envoi  à  travers  le  territoire  transcaspien. 

Ce  détachement  a  été  transporté  eu  chemin  de  fer  de  Tiflis  à  Bakou,  par 
mer  de  Bakou  à  Krasnovodsk,  et  par  chemin  de  fer  de  Krasnovodsk  à 
Kouchka  où  il  est  arrivé  le  20  décembre  (!•'  janvier,  nouveau  style).  Cet 
essai  doit  être  considéré  comme  entièrement  satisfaisant,  car  il  a  fourni  la 
.preuve  que,  le  cas  échéant,  la  tête  de  colonne  d'un  corps  d'armée  expédié 
du  Caucase  peut  atteindre  Kouchka  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Cette  nouvelle  causa 'un  vif  mécontentement  en  Angleterre  et  le 
TimeSy  notamment,  la  commentait  ainsi  dès  le  8  janvier  : 

Si  ce  message  représentait  la  politique  arrêtée  du  Tsar,  il  aurait  une 
gravité  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister.  Les  raisons  par 
lesquelles  il  explique  cette  expérience  de  mobilisation  des  troupes  russes 
sur  la  frontière  afghane,  sont  absolument  sans  précédents.  Si  même  il 
était  exact  que  TÉmir,  avec  lequel  nous  sommes  liés  par  des  engagements 
très  spéciaux,  fût  mort  ou  que  ses  sujets  fussent  en  état  de  rébellion,  ou  si 
même  les  tribus  hindoues  se  détachaient  de  nous,  ces  événements  n'auto- 
riseraient en  aucune  façon  la  Russie  à  opérer  des  mouvements  de  troupes 
sur  la  frontière  afghane.  Que  penseraient  les  auteurs  de  ce  télégramme 
si,  à  propos  de  troubles  en  Finlande,  nous  allions  mobiliser  notre  flotte 
dans  la  Baltique  à  titre  d'expérience  ?  Que  penseraient-ils  si  nous 
déclarions  ensuite  au  monde  entier  que  celte  opération  a  parfaitement 
réussi  ?  La  vérité  est  probablement  que  ce  télégramme  que  les  autorités 
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militaires  de  Tiflis  et  diplomatiques  de  Saint-Pétersbourg  ont  sanctionné, 
ne  représente  que  les  aspirations  du  parti  militaire  belliqueux  de 
TEmpire  russe.  L'existence  de  ce  parti  et  son  hostilité  envers  l'Angleterre 
sont  bien  connues.  Il  semble,  dans  le  cas  présent,  avoir  commis  une  indis- 
crétion du  même  genre  que  celle  du  comte  Mouravieff  Tautomne  dernier. 
S'il  en  est  ainsi,  il  est  probable  que  nous  n'entendrons  plus  beaucoup 
parler  des  expériences  du  ministre  de  la  guerre.  Néanmoins,  comme  le 
parti  de  la  guerre  n'est  pas  toujours  sans  influence,  il  serait  peut-être  à 
propos  de  modérer  son  ardeur  et  de  rassurer  l'opinion  publique  anglaise, 
car  des  nouvelles  de  ce  genre  ne  sont  que  trop  bien  calculées  en  vue  de 
l'émouvoir.  Or,  on  la  rassurerait  en  prenant  une  mesure  qui  nous  semble 
depuis  longtemps  désirable  pour  des  motifs  d'ordre  différent,  en  mobili- 
sant une  partie  de  notre  flolto. 

Il  peut  être  opportun  de  rappeler  au  monde  que  cet  instrument  de  la 
puissance  de  la  Grande-Bretagne  est  toujours  intact  et  qu'il  peut,  si  les 
circonstances  le  demandent,  faire  sentir  sa  présence  dans  bien  des  parties 
de  TEurope  aussi  bien  qu*eu  Asie. 

De  leur  côté,  les  journaux  allemands  et  autrichiens  n'ont  pas 
manqué  Toccasion  de  dire  un  mot  désagréable  à,  l'usage  de  TAngle- 
terre.  La  OazetU  [allemande)  de  Saint-Pétersbourg  remarque  ironique- 
ment que  dans  d'autres  temps  l'Angleterre  aurait  répondu  à  cette 
nouvelle  par  un  cri  de  guerre  sans  raison  ;  mais,  aujourd'hui,  elle 
en  tirera  la  leçon  que  se  targuer  de  sa  supériorité  maritime  incon- 
testée lui  sert  aussi  peu  vis-à-vis  de  la  Russie  que  vis-à-vis  des  deux 
Républiques  sud-africaines. 

D'autre  part,  la  ^eue  Presse  de  Vienne  écrivait  le  9  janvier  : 

Aussi  longtemps  que  le  prestige  de  l'Angleterre  est  demeuré  intact,  son 
domaine  des  Indes  n'était  pas  sérieusement  menacé.  Aujourd'hui,  en  pré- 
vision de  complications  pouvant  se  produire  aux  Indes,  la  guerre  du 
Transvaal  devient  presque  un  événement  d'ordre  secondaire.  L'Angleterre 
n'a  aucun  ami  en  Europe  sur  l'appui  duquel  elle  puisse  compter.  Une 
puissance  comme  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  anéantie  en  deux  jours, 
mais  il  est  assez  instructif  do  voir  que  l'héritier  montre  déjà  quel  morceau 
de  l'héritage  il  convoito. 

Et  nous  pourrions  multiplier  à  plaisir  ces  citations. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS. 


Principaux  pays  producteurs  de  minerai  dêfnr^  de  fonte  et  éFacier 

en  iS91  et  i9QS* . 


EUts-Unif 

Allemagne 

Graoïde-Bretagiie. , . 

France 

Russie 

Autriche-Hongrie. . 

Belgique 

Hlspagne 

Ssède 

Qsècer 

Algérie 


ANNéss 


1898 
1898 
1898 
1891 
1898 
1897 
1897 
1898 
1898 
1898 
1897 


MXNBRAX 

ANNÉES 

DB  FBR 

en  tonnes 

19.586.823 

1898 

15.893.246 

1898 

14.403.769 

1898 

4.582.236 

1898 

4.107.470 

1898 

3.335.005 

1897-96 

240.774 

1898 

7.123.600 

1898 

2.362.914 

1898 

561.038 

441.467 

FONTB 


en  tonaes 

11.962.317 

7.232.988 

8.747.474 

2.534.427 

2.222.46» 

1.308.432 

979.101 

261.799 

531.766 


ACIER 


en  tonnes 

9.075.783 

5.779.570 

4.740.642' 

1.473.10» 

1.145.758 

880.696 

653.130 

213.015 

265.121 


11  ressort  de  ce  tableau  que  sept  pays  sont  à  la  tète  de  la  productioa 
métallurgique  du  monde  entier;  les  États-Unis  qui  remportent  défi- 
nitivement, depuis  cinq  ans  environ,  sur  la  Grande-Bretagne,  TÂlie*- 
magne  qui  est  train  de  dépasser  TAngleterre,  la  France  dont  Tactî* 
vite  est  presque  égalée  aujourd'hui  par  celle  de  la  Russie,  TAutriche- 
Hongrie,  riche  en  minerai,  la  Belgique  qui  traite  surtout  du  minerai 
étranger.  L'Espagne,  comme  la  Grèce  et  l'Algérie,  mais  dans  une  pro- 
portion bien  plus  considérable,  ne  fait  qu'extraire  de  son  sol  du 
minerai  pour  l'exportation.  La  Suède  se  réveille  d'un  long  sommeil; 
sa  situation  actuelle  ne  rappelle  guère  le  temps  (avant  1730)  où  eU€ 
produisait,  dit-on,  deux  fois  plus  de  métal  que  l'Angleterre. 

Au  point  de  vue  des  progrès  réalisés  par  les  diverses  productions 
nationales  depuis  quelques  années',  la  Russie  prend  la  tète  des 
grands  pays  d'industrie  métallurgique;  les  États-Unis  viennent 
ensuite,  l'Autriche-Uongrie  au  3'  rang,  puis  la  France  et  l'Allemagne 
à  peu  près  sur  le  même  plan,  enfin  la  Belgique  ;  l'Angleterre  suit  avec 
un  moindre  élan. 

IL  —  EUROPE. 
France.  —  Production  et  fabrication  de  la  soie.  —  L*usage  de  la  soie 


1  D'après  le  Bulletin  du  comité  des  forges  de  Franee^n^  1531, 11  décembre  1899. 
'  Cf.  l'Économiste  français,  du  9  décembre  1899.  Nouveaux  pays  producteurs  de 
métaux,  par  M.  Ed.  Paybn. 
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se  démœraiisêy  dit  M.  G.  Michel,  analysant  dans  Y  Economiste  français  * 
le  rapport  de  la  4®  section  'de  la  commission  permanente  des  valeurs 
en  douane.  Les  fabriques  lyonnaises  ont  livré  en  1898  pour  10  mil- 
lions de  soie  de  plus  qu'en  1897.  La  production  lyonnaise  était 
évaluée  en  1897  à  405  millions  de  francs.  La  même  progression  se 
manifeste  dans  la  fabrication  de  Saint- Etienne.  De  1894  à  1897,  les 
fabriques  de  Saint-Etienne  livraient  en  France,  année  moyenne, 
environ  53.613.320  francs  de  rubans;  en  1898,  les  mêmes  fabriques 
ont  vendu  en  France  pour  55.431.500  francs.  L'industrie  de  Saint- 
Etienne  est  favorisée  par  la  mode  qui  délaisse  les  tissus  de  soie 
durables,  les  grandes  pièces  d'étoffe,  et  qui  réclame  surtout  les  soies 
légères  ou  mêlées,  la  mousseline,  les  rubans  pour  orner  les  vêtements 
ou  les  objets  mobiliers  de  fantaisie,  qui  s'usent,  se  défraîchissent  et 
se  transforment  très  vite. 

Le  gaspillage  de  soieries  auquel  se  livrent  nos  contemporaines  ne 
profite  pas  seulement  à  l'industrie  française  ;  car,  si  la  France  a  fourni 
pour  son  propre  usage  8.698.604  kilos  de  soie  en  1898,  elle  en  a 
acheté  8.790.000  kilos  en  Italie.  Déjà  en  1895,  la  production  de  Milan 
avait  dépassé  la  production  de  Lyon;  actuellement  li  fabrication 
française  a  évidemment  perdu  le  premier  rang  au  point  de  vue  de  la 
quantité. 

Les  résultats  de  l'exportation  rendent  la  perte  encore  plus  sensible. 
Si  la  soie  française  s'est  un  peu  mieux  écoulée  en  1898  que  les  années 
précédentes  sur  les  marchés  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  de  la 
Turquie,  de  l'Egypte,  la  vente  totale  de  cette  même  année  1898  a 
été  de  It  X  inférieure  à  la  vente  de  1897  .^3.591.900  kilos  exportés 
en  1897  contre  3.178.100  kilos  en  1898.  Le  marché  de  la  soie  à 
Londres  est  devenu  depuis  peu  de  temps  le  plus  important  du  monde  : 
or,  sur  ce  marché,  nos  soieries  ont  subi  un  grave  échec.  De 
95.6^.000  francs  en  1897,  les  expéditions  de  soie  française  à  Londres 
sont  tombées  à  77.592.000  en  1898. 

Tout  en  reconnaissant  Thabileté  et  le  soin  que  les  industriels 
lyonnais  apportent  à  produire  des  soieries  d'excellente  qualité,  on 
peut  se  demander  si  les  mérites  de  la  production  française  sont  tou* 
jours  égaux  à  eux-mêmes.  La  clientèle  de  la  plupart  des  industries 
françaises  k  l'étranger  était  une  clientèle  aristocratique.  Nos  fabri- 
cants resteront-ils  toujours  suffisamment  outillés  pour  la  satisfaire, 
alors  que  dans  leur  pays  même  ils  sont  sollicités  à  chercher  dans  des 
procédés  rapides  et  imparfaits  les  moyens  d'alimenter  le  faux  luxe 
né  des  prétentions  égalitaires? 

La  France  a  toujours  été  indigente  sous  le  rapport  de  la  matière 
première;  l'élevage  du  ver  à  soie  ne  peut  être  qu'une  industrie  très 


Econowùête  framcaiê^  du  6  jaoTÎer  1900,  pages  3,  4. 
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locale  chez  nous.  Les  fabriques  lyonnaises  ne  peuvent  guère  tirer 
des  départements  français  du  Midi  que  le  dixième  environ  de  la  soie 
qu'elles  utilisent.  Cette  proportion  est  encore  en  train  de  se  réduire, 
comme  l'indiquent  les  chiffres  suivants. 

En  d894nos  départements  méridionaux  fournissaient  10.584.491  kil. 
de  cocons  frais,  en  1898  ils  n'en  fournissent  plus  que  6.893.033  kilos 
et  de  154.733  le  nombre  des  agriculteurs  qui  élèvent  des  vers  à  soie 
est  tombé  à  123.288.  Des  efforts  énergiques  avaient  été  faits  pour 
développer  cette  industrie.  L'espèce  des  vers  à  soie  a  été  améliorée 
par  des  procédés  empruntés  aux  méthodes  de  Pasteur,  une  prime  de 
50  centimes  par  kilo  a  été  allouée  au  producteur.  Et  cependant  les 
agriculteurs  du  Midi  ont  délaissé  de  plus  en  plus  cet  élevage,  l'aire 
même  de  la  culture  s'est  réduite.  Vers  1890  presque  tous  les  môriers 
plantés  dans  la  partie  de  la  vallée  du  Rhône  appartenant  à  l'arrondis- 
sement de  la  Tour-du-Pin  étaient  coupés  et  brûlés.  Les  cultivateurs 
attribuent  le  découragement  qu'ils  manifestent  à  l'irrégularité  actuelle 
des  saisons,  aux  maladies  ;  les  économistes  croient  que  la  production 
de  la  soie  est  délaissée  pour  des  cultures  qui,  en  améliorant  leurs 
procédés,  sont  devenues  plus  productives,  et  que  l'absence  des 
femmes,  employées  de  plus  en  plus  aux  fabriques,  est  fatale  aux 
travaux  de  la  ferme  qui  demandent  des  soins  méticuleux  comme 
l'élevage  du  ver  à  soie. 

Russie.  —  Progrès  de  Vindustrie  métallurgique ^  spécialement  dans  la 
région  des  Terres- Noires,  —  La  Russie  a  été  jusqu'à  présent  un  des 
pays  qui  ont  fait  le  plus  largement  appel  à  l'industrie  métallurgique 
des  nations  occidentales.  L'extension  colossale  des  voies  ferrées 
russes  en  Europe,  en  Turkestan,  en  Sibérie,  la  création  d'une  puis- 
sante marine,  ont  accru  en  Russie,  durant  ces  dernières  années,  non 
seulement  l'importation  des  pièces  métalliques,  mais  aussi  la  pro* 
duction  des  métaux  par  tout  l'empire  ^  En  1898,  l'extraction  du 
minerai  de  fer  atteignait  le  chiffre  total  de  4.107.470  tonnes,  dépas- 
sant cinq  fois  l'extraction  de  l'année  1889,  laquelle  s'arrêtait  encore  à 
800.000  tonnes.  En  dix  ans  également,  la  Russie  a  triplé  la  produc- 
tion de  la  fonte  dans  ses  hauts-fourneaux  et  quadruplé  la  production 
de  l'acier.  Aucun  des  grands  États  industriels,  ni  les  États-Unis,  ni 
l'Angleterre,  ni  l'Allemagne,  n'ont  accompli  des  progrès  comparables 
à  ceux  de  la  Russie  pour  la  fabrication  de  la  fonte.  En  1898,  la  Russie 
s'est  placée  au  cinquième  rang  des  pays  producteurs  de  minerai  de 
fer  et  de  fonte  (2.222.469  tonnes),  serrant  de  près  la  France  dont  la 


1  Consulter  sur  ce  sujet  les  études  si  complètes,  que  M.  J.  Machat  a  consacrées 
au  Développement  économique  de  la  Russie  dans  la  Réforme  économique  {smnée  1899), 
spécialement  p.  502  et  503  ;  l'article  deM.  Ed.  Payen,  intitulé  «  Nouveaux  pays  pro- 
ducteurs de  métaux  ».  dans  VÉconomisle  français  du  9  décembre  1899. 
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production,  également  en  progrès,  atteignait  2.534.000  tonnes,  il  y  a 
deux  ans. 

Cinq  régions  de  l'Empire  russe  fournissent  à  peu  près  tout  le  stock 
de  minerai  de  fer  :  la  Finlande,  le  plateau  Moscovite,  aux  environs  de 
Moscou,  de  Vladimir,  de  Toula  et  de  Kalouga,  la  Pologne,  la  Terre- 
Noire,  rOural. 

Les  monts  Durais,  très  riches  en  métaux  de  toute  espèce,  fournis- 
sent bien  près  de  la  moitié  du  minerai  de  fer;  mais  des  conditions 
défavorables,  sur  lesquelles  nous  aurons  Toccasion  de  revenir,  n'ont 
encore  permis  à  cette  contrée  de  participer  au  progrès  général  de  la 
métallurgie  russe  que  pour  un  tiers,  tandis  que  la  moitié  à  peu  près 
de  Taccroissement  de  la  fabrication  de  la  fonte  ou  de  Tacier  était  due 
à  la  Russie  méridionale  ou  région  des  Terres-Noires.  L'ancienne 
steppe,  devenue  la  Terre-Noire,  le  fertile  Tchernoziom^  offre  à  l'indus- 
trie, sur  le  même  terrain,  la  houille  et  le  minerai  de  fer.  Deux  autres 
contrées  de  la  Russie,  la  Pologne  et  la  Moscovie,  présentent  aussi  ce 
double  avantage  ;  mais  dans  la  Terre-Noire,  sur  les  bords  privilégiés 
du  Donetz,  «  les  dépôts  de  charbons  ne  le  cèdent  pas  en  surface  à 
ceux  du  massif  rhénan,  et  lo  combustible  est  souvent  à  fleur  de  sol; 
près  de  260  puits  ont  déjà  été  ouverts...  Depuis  1895  environ,  le 
bassin  du  Donetz  qui  fournit,  outre  la  houille,  presque  tout  l'anthra- 
cite consommé  dans  l'Empire,  a  pris  le  pas  sur  ceux  de  Pologne  ^  » 
C'est  surtout  en  le  considérant  qu'un  économiste  russe  a  pu  écrire  : 
«  Nous  possédons  une  quantité  de  charbon  non  moindre  que  l'Angle- 
terre. »  Pour  le  moment,  la  houille  exploitée  en  Russie  ne  s'élève 
guère  qu'au  total  de  12.000.000  tonnes  par  an.  Si  les  hauts-four- 
neaux de  la  Terre-Noire  ne  sont  pas  sufflsamment  alimentés  par 
les  mines  de  leur  voisinage,  ils  peuvent  facilement,  grâce  à  leurs 
communications  avec  les  ports  de  la  mer  Noire,  se  pourvoir  d'un 
supplément  peu  coûteux  de  charbon  anglais;  tandis  que  les  machines 
des  usines  recourent  utilement  au  pétrole  du  Caucase,  qui  donne,  à 
égalité  de  poids,  trois  fois  plus  de  force  motrice  que  n'importe  quel 
charbon. 

Dans  la  Terre-Noire  enfin,  il  est  facile  de  se  procurer  la  main- 
d'œuvre.  La  mise  en  valeur  des  belles  terres  des  steppes  a  été  faite 
souvent  d'une  façon  hâtive,  et  par  des  procédés  qui  épuisaient  le  sol. 
Le  cultivateur  russe  dispose  rarement  des  engrais,  des  amendements 
nécessaires  pour  raviver  la  fécondité  des  champs.  Les  sécheresses 
en  automne  empêchent  parfois  de  semer,  et  des  gelées  tardives  peu- 
vent venir,  en  juin  ou  juillet,  détruire  les  moissons.  La  famine  éprouve 
quelquefois  les  habitants  de  cette  immense  plaine  labourable,  et 
pour  peu  que  l'industrie  leur  offre  un  moyen  d'existence  Jes  paysans 

1  J.  Macrat. 


122  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

se  transforment  volontiers  en  ouvriers.  La  Russie  trouve  ainsi,  dans 
la  rigueur  même  de  son  climat,  un  stimulant  à  son  industrie. 

III.  —  ASIE. 

Birmanie.  —  Golonisaiion  ctgrkole.  —  Les  Français  ont  parfois  avan« 
tage  à  étudier  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  européennes  voisines 
des  leurs  pour  en  tirer  les  éléments  de  comparaisons  réconfortantes. 
C'est  ainsi  que  le  régime  des  concessions  agricoles  dans  la  Birmanie 
anglaise  est  moins  libéral  qu'au  Tonkîn.  Le  gouvernement  anglais 
veut  décourager  les  colons  de  la  culture  du  riz,  il  ne  leur  accorde  que 
20  hectares  à  ensemencer  de  riz,  tandis  que  les  indigènes  peuvent  en 
ensemencer  40.  Le  résultat  de  celte  réglementation, d'après  le  témoi- 
gnage du  P.  Saint-Guily,  ex-gérant  du  Consulat  de  France  à 
Rangoun*,  c'est  qu'  «  il  n'y  a  point  de  colons.  Le  gouvernement 
para! t  avoir  pris  pour  règle  de  ne  leur  donner  aucun  encouragement, 
à  moins  qu'ils  n'aient  l'intention  d'introduire  des  cultures  autres  que 
le  riz.  On  ne  les  exclut  pas  complètement,  toutefois  on  se  refuse  à  les 
traiter  aussi  libéralement  que  les  indigènes  ». 

£n  dépit  de  cette  singulière  politique  économique,  le  riz  n'en 
demeure  pas  moins  la  denrée  essentielle  à  l'alimentation  des  indi- 
gènes birmans.  Dans  la  Basse-Birmanie ,  sillonnée  d'arroyos,  cou- 
verte de  marécages,  2.393.000  hectares  sont  consacrés  à  la  culture 
du  riz,  et  545.000  hectares  seulement  dans  la  Haute-Birmanie  qui 
est  surtout  une  région  montagneuse.  Les  cultures  arborescentes,  les 
plantes  oléagineuses  ont,  après  le  riz,  le  plus  d'importance  ;  puis 
viennent  les  cultures  des  céréales,  des  légumes,  du  tabac,  du  coton, 
du  bétel.  Les  meilleurs  terrains  se  vendent  300  francs  l'hectare,  le 
prix  moyen  est  de  85  francs  à  l'intérieur  du  pays.  La  population 
agricole  est  évaluée  à  786.300  habitants,  dont  475.581  propriétaires. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Commercé  avec  T  Amérique  du  Sud.  —  Un  précédent 
article  *  a  signalé  les  grandes  entreprises  auxquelles  les  Ëtats-Unis 
sont  prêts  à  se  livrer  pour  conquérir  le  marché  des  Républiques  Sud- 
Âméricaines.  Il  n'est  pas  moins  curieux  de  relever  les  procédés  de 
réclamé  auxquels  recourent  les  négociants  et  le  gouvernement  même 
de  rUnion  pour  accaparer  le  commerce  de  l'Amérique  du  Sud.  La 
repréaeniaMùn  commerciale  à  Vétran§ery  tel  est  le  titre  d'un  article  de 
H.  W.  R.  Torrens  inséré  dans  V American  Trade^  organe  de  la  National 
AesodaUon  ôfmanirfacturere^  société  puissante  de  commerçants  et  d'in- 
dustriels des  Etats-Unis.  Cet  article  est  surtout  consacré  à  instruire 
les  négociants  de  la  meilleure  manière  de  choisir  et  de  munir  leurs 

*  Bulletin  économique  de  Vlndo-Chine,  *•»•  octobre  1899.  —  Quinzaine  colo- 
niale, du  25  noTombre  1899,  p.  110. 
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représentants  de  commerce  àTétranger.  M.  W.  R.  Torrens  recom- 
mande de  choisir  de  préférence  un  compatriote  comme  représentant, 
de  le  pourvoir  d'échantillons  plutôt  que  de  catalogues  et  de  ne  pas 
lésiner  pour  que  cet  intermédiaire  soit  bien  outillé,  «  prop&rly 
equipped  ». 

L'importance  de  cet  article  provient  surtout  de  la  qualité  de 
M.  W.  R.  Torrens.  Comme  rapporteur  de  VAêsmatùm  nationale  des 
manufacturiers  des  Ëlats-Unis,  M.  Torrens  a  été  chargé  il  y  a  deux 
ans  d'un  rapport  sur  le  Bi;ésil,  la  République  Argentine,  TUruguay, 
«  considérés  comme  pays  de  production  et  de  consommation  ».  Le 
rapport  constatait  que  ces  «  importants  débouchés  commerciaux  se 
trouvaient  jusqu'à  ces  dernières  années  en  relations  d'affaires 
presque  exclusives  avec  les  grandes  nations  de  l'Europe  ^  ».  Aussitôt 
Y  Association  nationale  des  manufacturiers  mettait  les  connaissances 
acquises  à  profit  en  publiant  trois  opuscules  qui  se  complètent  : 
1"  le  commerce  étranger  de  la  République  Argentine,  de  l'Uruguay, 
du  Brésil;  2®  le  guide  du  voyageur  de  commerce  dans  l'Amérique  du 
Sud,  et  3®  Tarticle  de  M.  Torrens  sur  la  représentation  commerciale 
à  l'étranger. 

A  côté  de  ces  efforts  dus  à  la  libre  initiative,  il  faut  placer  une  ten- 
tative semi-oflicielle  pour  syndiquer  le  commerce  universel  sous  la 
direction  des  Ëtats-Unis.  La  tentative,  démasquée  par  la  Réforme  éco- 
nomique '  sous  le  tilre  de  a  réclame  américaine  »  avait  un  caractère 
d'impérialisme  bien  marqué.  Le  Musée  commercial  de  Philadelphie 
invitait  vers  la  fin  de  Tannée  1896  les  industriels  européens  à  lui 
expédier  des  échantillons  de  leurs  produits;  en  échange,  les  commer- 
çants des  États-Unis  s'engageaient  à  établir  des  dépôts  d'articles  amé- 
ricains dans  les  principaux  centres  européens.  Ëtant  donné  la  poli- 
tique strictement  prohibitive  que  maintenaient  alors  les  États-Unis, 
l'invitation  des  commerçants  américains  à  leurs  rivaux  d'Europe 
était,  comme  le  dit  le  rédacteur  de  la  Reforme  économique^  «  une  malice 
cousue  de  fil  blanc  ».  Depuis,  en  avril  1899,  le  même  Musée  de  Phi- 
ladelphie annonça  par  circulaires  la  tenue  d'un  prochain  Congrès 
international  de  commerce  dont  la  séance  d'ouverture  devait  être 
favorisée  de  la  présence  du  président  des  Etats-Unis.  Un  conseil  con- 
sultatif international  devait  être  organisé;  les  chambres  de  com- 
merce étaient  invitées  à  y  adhérer.  Parmi  les  adhésions  escomptées 
par  les  promoteurs,  celles  du  Mexique  et  des  Etats  de  l'Amérique  du 

Sud  figuraient  au  premier  rang. 

H.  G. 


1  Revue  des  questions  diplomatiques  et  coloniales  n9  du  i"  janvier  1900, 
tome  IX,  p.  59. 

>  R^orme  économique^  n«  dn  14  mai  1899,  pp.  564  à  566,  Réclame  américaine^ 
par  H.  LoRur. 
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RELATIFS  AUX  COLONIES 


MINISTÂRE  DE  LA  GUERRE 


Infanterie.  —  Par  déc.  min.  du  2  déc.  1899,  M.  Greil,  cap.  brev.  au 
ii4«  rég.  d'inf.  a  été  mis  h.  c.  (gouvern.  gén.  de  l'Indo-Chine). 

Génie.  —  Par  déc.  min.  du  29  déc.  1899  : 

M.  Godfrin,  cap.  de  !'•  cl.  à  l'ét.-maj.  part.,  a  été  mis  h.  c.  à  la  disp.  du 
min.  des  col.  et  design,  pour  comm.  la  15*  com.  du  2«  rég.  du  génie  en 
form.  pour  Diégo-Suarez. 

M.  Belle,  cap.  en  !<'  au  5*  rég.  a  été  mis  h.  c.  à  la  disp.  du  min.  des  col. 
et  désig.  pour  être  empl.  à  Diégo-Suarez. 

M.  Fénéon,  cap.  en  2*  au  5*  rég.,  a  été  mis  h.  c.  à  la  disp.  du  min.  des 
col.  et  désig.  pour  être  emp.  à  Diégo-Suarez. 

M.  Reymond,  lient,  en  !•'  au  i«'  rég.,  a  été  mis  h.  c.  à  la  disp.  du  min. 
des  col.  et  désig.  pour  faire  part,  de  la  lo«  comp.  du  2*  rég.  en  form.  pour 
Diégo-Suarez. 

M.  Boche,  lient,  en  i*»  au  5*  rég.,  a  été  mis  h.  c.  à  la  disp.  du  min.  des 
col.  et  désig.  pour  faire  part,  de  la  15*  comp,  du  2*  rég.  en  form.  pour 
Diégo-Suarez. 

Par  déc.  min.  du  31  déc  1899  : 

M.  Provot,  cap.  au  2*  rég.,  est  mis  li.  c.  (Tonkin). 

—  Par  déc.  min.  du  30  déc.  ISîîO,  les  sous-oiï.  désig.  ci-ap.  sont 
nomm.  sous-ofT.  stag..  snv.  : 

Lemaire  (A. -H.),  serg.,  2«  rég.  à  MailUfrascar.  —  Mis  h.  c.  et  maint. 
dans  cette  col. 

Caro  (J.-A.),  serg.  au  2*  rég.  à  Madagascar.  —  Mis  h.  c.  et  maint,  dans 
cette  col. 

Poulain  (A.),  sergent-maj.  au  7*  rég.  —  Mis  h.  c.  à  la  disp.  du  min.  des 
col.  pour  être  emp.  à  Diégo-Suarez. 

Cogniaux  (L.-A.-A.),  serg.  au  2«  rég.  à  Madagascar.  —  Mis  h.  c.  et 
maint,  dans  cette  col. 

—  Par  déc.  min.  du  23  déc.  1899,  M.  Joffre,  col.  comm.  le  5*  rég.,  a  été 
mis  h.  c.  à  la  disp.  du  min.  des  col.,  pour  être  empl.  à  Diégo-Suarez. 

Cavalerie.  —  Par  déc.  min.  du  6  janv.  1900.  M.  Jouinot,  lient,  au 
9*  rég.  de  huss.,  est  pi.  h.  c.  et  mis  à  la  disp.  du  dép.  des  col. 

Infanterie.  —  Par  déc.  min.  du  21  déc.  I8v9,  M,  le  lient.  Poitier  du 
!•'  étr.,  est  mis  h.  c.  (Tonkin). 

Attachés  militaires.  —  Par  déc.  présid.  du  17  déc.  1899,  M.  Cor- 
visart,  chef  d'esc.  brev.,  placé  h.  c,  a  été  désig.  pour  occ.  le  poste  d'att. 
mil.  à  la  lég.  de  la  Rép.  franc,  au  Japon. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

Déc.  min.  du  28  déc.  —  Les  mut.  suiv.  ont  été  arr.  parmi  les  empl.  mil. 
de  l'art,  de  mar.  désig.  ci-après  : 

Section  des  comptabUs. 
M.  Isnard,  garde  de  3®  cl.,  est  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  comm.  le 
corps  d'occup.  de  Madagascar. 

Section  des  conducteurs  de  travaux. 
M.  Mailfert,  garde  princ.  de2«cl.,  est  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  comm. 
le  corps  d'occup.  de  Madagascar. 
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M.  Toscaut,  garde  de  i"  cl., est  aut.  àaccomp.une  année  supp.de  séjour 
en  Nouvelle-Calédonie. 

Sont  mis  à  la  dispos,  de  M.  le  gén.  comm.  en  chef  les  troupes  en  Indo- 
Chine  : 

Pour  servir  au  Tonkin. 

MM.  les  cap.  Gadoffre,  du  3«  rég.  ;  Guillermin,  du  4«  rég.  ;  Bonnabosc, 
du  8«  rég.  ;  Hirtzmano,  du  !•'  rég.;  Lefort  (H.-B.-G.),  du  6«  rég.;  Lande- 
roin,  du  5«  rég.  ;  Gadel,  du  4*  rég.  et  LafQtte  du  8*  rég.  ;  les  lient.  Pelle- 
terat  de  Bordes,  du  8*  rég.  ;  Vinet,  du  5«  rég. ;  Blanc,  du  1"  rég.;  Roques, 
du  7«  rég.  ;  Gheysens,  du  dépôt  des  disciplin.  ;  les  sous-lieut.  Leborgne,  du 
6«  rég.  ;  Mourin,  du.  2*  rég.  de  garn.;  Thimonier,  du  7*  rég.;  Raynoond, 
du  8«  rég.  et  Delettre,  du  !•'  rég. 

Pour  servir  en  Cochinchine. 

MM.  les  cap.  Martin  (Â.L.-M.),  du  6*  rég.  et  Truptil,  du  1"  rég.;  les 
sous-lieut.  Martin  (J.-J.),  du  ?•  rég.,  et  Burdallet  du  4*  rég. 

Sont  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  comm.  sup.  des  tr.  à  Madagascar  : 

MM.  le  cap.  Lavenir,  du  3*  rég.,  pour  serv.  en  quai,  de  sous-ch.  d'ét.- 
maj.,  en  rempl.  de  M.  le  comm.  Debon;  les  lient.  Géré,  du  5*  rég.  ;  Laussu 
et  Sévignac,  du  7«  rég.;  Bonnet  (M.-A.-J.),  du  8'  rég.;  les  sous-lieut. 
Imbert,  du  8«  rég.  et  Corbel,''du  !•'  rég. 

MM.  Vimont,  chef  de  bat.  au  2*  rég.  ;  les  sous-lieut.  Diverrès,  et  Le- 
touzé  du  2*  rég.,  sont  désig.  pour  cont.  leurs  serv.  au  bat.  de  la  Réunion. 

M.  Roux,  chef  de  bat.  au  11  rég.,  est  autorisé  à  ace.  une  trois,  année  de 
séj.  en  Cochinchine. 

M.  Esselin,  cap.  au  4"  rég.  de  tiraill.  tonk.,  est  aut.  à  ace.  une  trois, 
année  de  séj.  au  Tonkin. 

M.  Ducharne,  cap.  au  3*  rég.  de  tiraill.  tonk.,  est  aut.  à  faire  une  trois, 
année  au  Tonkin. 

Par  déc.  prés,  du  28  déc.  1899,  M.  le  lient,  de  vaiss.  Louêl  (M.-J.-L.-F.) 
a  été  nommé  au  comm.  de  la  can.  la  Comète  (Tonkin). 

M.  Tens.  de  vaiss.  de  Meaux  (A.-J.-M.)  est  désig.  pour  embarq.  comme 
fus.  sur  VEurey  à  Nouméa. 

M.  Tens.  de  vaiss.  Parlier  (J.-E.-H.),  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  can. 
le  Lion,  dans  la  div.  nav.  de  rExt.-Orient. 

M.  Tens.  de  vais.  Vicel  (R.-A.-L.)  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  can. 
la  Comète,  dans  la  sta.  loc.  du  Tonkin. 

M.  le  méc.  princ.  de  2*  cl.  Truphémus  (F.),  du  port  de  Toulon,  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  crois,  le  Suchet,  dans  la  div.  nav.  de  TAtlantique. 

M.  le  méc.  princ.  de  2«  cl.  Maurel  (J.-B.-C),  est  désig.  pour  embarq. 
sur  leNielly,  dans  la  div.  nav.  de  Toc.  Indien. 

•  M.  l'ens.  de  vaiss.  Henry  (P.-C.-J.-M.)  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
crois,  le  D'EntrecasteauXy  dans  la  div.  nav.  de  rExt.-Orient. 

M.  Le  Coniac,  méd.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  rempl.  au  3*  rég.  de  tiraill. 
tonk.,  M.  le  D'  Robert. 

MM.  les  méd.  de  [^  cl.  Pons,  désig.  pour  serv.  aux  batt.  d'art,  à  Mada- 
gascar, et  Dubois  (E.-G.-A.)  sont  aut.  à  perm. 

Par  déc.  min.  du  5  janv.  1900,  M.  Morvan  (L.-A.-A.),  cap.  en  2*  à  l'ét.- 
maj.  part.,  a  été  insc.  d'off.  au  tabl.  de  conc.  pour  le  gr.  de  chov.  de  la 
Lég.  d'honn.,  au  titre  des  faits  de  guerre. 

Par  déc.  min.  du  8  jan.  1900,  M.  Fauvart,  garde  de  2«  cl.,  a  été  désig. 
pour  cont.  ses  serv.  à  Quang-Tchéou-Wan  (Chine). 

M.  le  lient,  de  vaiss.  de  Rodât  (J.-J.)  est  désig.  pour  embarq.  sur  VHé- 
roîne,  à  Dakar. 
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M.  Olivier»  méd.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  remplac.  au  rég.  col.,  &  Mada- 
gascar» M.  le  D"  Driabaude. 

Par  déc.  dv  min.  de  la  mar.  du  10  janv.  i900,  [a  été  insc.  d'off.  pour 
faits  de  guer.  : 

A  la  suite  du  tableau  de  chu»,  dos  cand.  prés,  pour  le  gr.  de  chev.  de  la 
Lég.  d'honn.  M.  Maitret  (M.-J.-E.),  cap.  au  10»  rég.  d'inf.  de  mar. 

MINISTÈRE  DES  COLOIOBS 

Par  déc.  du  21  déc.  1899,  M.  Louzon  (A.)  a  été  réY.  de  ses  fouet,  de  maire 
de  la  comm.  du  Saint-Esprit  (Martinique). 

Par  déc.  du  14  déc.  1899,  les  pouv.  de  MM.  NarayrnassamycheUiar, 
memb.  tit.  et  Pounaya  Rassou,  memb.  suppl.  du  cous,  privé  des  établ. 
franc,  dans  l'Inde,  ont  été  ren.  pour  deux  années. 

Décret  accord,  une  conc.  territ.  au  Congo  franc,  à  M.  Emile  Martin. 

Arrêté  substit.  à  M.  Emile  Martin  la  Soc.  dite  :  Gomp.  de  la  Mobaye. 
/.  0.  31  décembre,  1899. 

Par  arrêté  du  min.  des  col.  du  28  déc.  1899,  M.  Leclerc  (M.-P.),  adm.  de 
1"  cl.  au  Congo  français,  a  été  désig.  pour  cont.  ses  serv.  au  Dahomey. 

Par  déc.  du  30  déc.  1899,  M.  Duchesne,  proc.  gén.  chef  du  serv.  jud.  à 
Madagascar,  est  nomm.  proc.  gén.  chef  du  serv.  jud.  à  la  Guadeloupe,  en 
rempl.  de  M.  Girard. 

M.  Girard,  proc.  gén.  chef  du  serv.  jud.  à  la  Guadeloupe,  est  nomm. 
proc.  gén.  chef  du  serv.  jud.  à  Madagascar. 

Par  déc.  du  30  déc.  1899,  M.CanoIIe,  cons.  à  la  cour  d'app.  de  la  Guade- 
loupe, est  ad.  d'off.  à  faire  val.  ses  dr.  à  la  ret. 

l)écre(  charg.  le  gouv.  gén.  de  rindo-ChinedeTadmin.  de  Kooang-tchéou- 
Wan. 

Décret  accordant  à  M.  Monthaye  une  concession  territ.  au  Congo  fran- 
çais. 

Arrêté  autorisant  la  substit.  à  M.  Monthave  de  la  soc.  dite  Société  des 
factoreries  de  N'Djolé.  /.  0.  7  janvier  1900. 

Par  déc.  du  28  déc.  1899,  M.  Penel  (A.-J.-O.),  adm.  col.  de  i**  cl.  à  la 
Côte  d'Ivoire,  a  été  nom.  adm.  en  chef  de  2"  cl.  de;  colonies. 

Décret  accordant  à  MM.  de  Brancion,  de  Montserrat  et  Seguin  une  con- 
ces.  territ.  au  Congo  franc.  —  Arrêté  autor.  la  subst.  à  MM.  de  Brancion, 
de  Montserrat  et  Seguin  de  la  société  dite  «  Comp.  du  Kouango  nve  droite  ». 
/.  0.  10  janvier  1900. 

MOUVEMENT  DIPLOMATIQUE  ET  CONSULAIRE 

Chili.  ^  M.  José  Garcia  de  la  Huerta  a  été  nommé  attaché  de  la  léga- 
tion de  Chili  à  Paris. 

Salvador.  —  M.  Zaldivar,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Salvador  à  Paris,  a  présenté  ses  lettres  de  créance. 

Suisse.  —  L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Jaeggi,  consul  de  Suisse  à 
Bordeaux. 

Roumanie.  —  L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  le  docteur  Paul  de  Lan- 
genhagen,  vice-consul  de  Roumanie  à  Menton. 

Autriche-Hongrie.  —  M.  Eugène  Jacobs,  consul  honoraire  d'Autriche- 
Hongrie  à  Paris,  a  élé  promu  au  rang  de  consul. 

—  M.  Richard  Furth,  attaché  consulaire  à  Paris,  a  été  nommé  vice- 
con&ul. 

Chine.  —  M.  Yu-Kong,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Chine  à  Paris,  a  présenté  ses  lettres  de  créance. 


CHRONOLOGIE  DES  ÉVÉNEMENTS  POLITIQUES 


1*'  dôeemlire.  —  Discours  de  sir  Charles  Beresford  au  club  nautique 
de  Londres,  à  propos  de  l'attitude  de  la  presse  en  France  et  en  Angle- 
terre, et  réponse  de  rattaché  naval  français. 

Discours  de  l'empereur  d'Autrichet  François-Joseph  aux  délégations 
autrichiennes  sur  la  politique  extérieure. 

A  Berlin,  on  déclare  dans  les  cercles  officiels  qu'il  ne  saurait  nullement 
être  question  d'une  alliance  anglo-américaine-allemande. 

A  Washington,  on  dément  également  qu'il  soit  question  d'aucune 
alliance  comme  celle  dont  parla  M.  Chamberlain  à  Leicester. 

2  décembre.  —  Aux  Cortés,  M.  Silvela  déclare  que  le  gouvernement 
est  absolument  opposé  à  l'autonomie  financière  de  la  Catalogne. 

3  décembre.  —  Le  traité  relatif  aux  îles  Samoa  est  signé  à 
Washington, 

Dans  l'Afrique  du  Sud,  le  colonel  Plumer  pénètre  sur  le  territoire  du 
Trausvaal. 

5  décembre.  —  L'amiral  Fournier,  après  avoir  été  reçu  par  le  Sultan 
en  audience  solennelle,  se  rend  à  Sébastopol  où  il  va  saluer  l'amiral  russe 
Tyrtoff. 

A  Washington,  message  du  président  Mac-Kinley.  Le  message  insiste 
notamment  sur  la  nécessité  de  la  construction  du  canal  de  Nicaragua.  Il 
signale  la  cordialité  des  relations  des  Etats-Unis  avec  l'Angleterre,  mais 
déclare  qu*il  ne  saurait  être  question  d'une  alliance  effective  entre  les  deux 
pays. 

Prise  de  possession  par  l'Allemagne  des  îles  Carolines. 

7  décembre.  —  La  Chambre  française  vote  à  l'unanimité  une  pension 
de  six  mille  francs  à  la  veuve  du  colonel  Klobb. 

De  Saint-Pétersbourg,  on  dément  que  le  gouvernement  russe  doive  insti- 
tuer une  agence  diplomatique  à  Caboul. 

A  Londres  a  lieu  le  banquet  annuel  de  l'association  des  consuls,  sous  la 
présidence  du  consul  de  la  République  Argentine. 

8  décembre.  —  Les  Boers  attaquent  la  ligne  de  communications  du 
général  lord  Methuen  à  Enslin. 

Le  colonel  Plumer  rentre  à  Tuli,  sans  avoir  rien  tenté  au  Transvaal. 

A  Rome,  la  Chambre  des  députés  autorise  l'arrestation  et  la  mise  en 
accusation  du 'député  Palizzolo,  inculpé  de  l'assassinat  de  M.  Notarbartolo, 
ancien  directeur  de  la  Banque  de  Sicile.  Il  s'agit  d'un  crime  commis  au 
profit  de  l'association  dite  la  <  Mafia  ».  L'affaire  viendra  devant  la  cour 
d'assises  de  Milan. 

9  décembre.  —  Le  gouvernement  russe  charge  le  colonel  Gourko  âe 
suivre  au  Transvaal  les  opérations  boers. 

10  décembre.  —  Le  général  Gatacre  tente  une  attaque  de  nuit  sur 
Stormberg,  mais  il  est  repoussé  et  obligé  de  se  replier  avec  de  lourdes 
pertes  sur  Molteno. 

11  décembre.  — Lord  Methuen  attaque  les  positions  boers  à  Magers- 
fontein  et  est  repoussé  avec  des  pertes  considérables.  Le  général  Wan- 
chope  est  tué. 

Au  Reichstag*  aHtmmiil,  éÎMMMie»  é»  prejel  àe  l'angBioutatiou  de  la 
flotte.  Grand  discours  politique  de  M.  de  Bûlow. 

12  décembre.  —  A  la  Chambre  de  Rome,  discours  du  ministre  des 
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affaires  étrangères,  M.  Visconli-Venosta,  à  propos  de  la  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères. 

Le  Sénat  de  Washington  renvoie  à  la  commission  des  relations  exté- 
rieures une  motion  du  sénateur  Mason  en  faveur  des  Boers. 

13  décembre.  —  A  Madrid,  les  Cortès  repoussent  à  la  majorité  d'une 
voix  seulement  un  amendement  tendant  à  la  suppression  du  sous-secréta- 
riat d'Etat  à  la  Marine.  Le  cabinet  reste  cependant  aux  affaires. 

14  décembre.  —  M.  Hauser  est  nommé  président  de  la  confédération 
suisse. 

16  décembre.  —  Le  conseil  des  ministres  examine  un  projet  tendant 
à  l'établissement  d'un  système  français  de  câbles  t»ou8-niarins. 

La  Chambre  des  députés  de  Rome  ordonne  une  enquête  à  Naples  et  à 
Palerme  sur  les  agissements  de  la  Mafia. 

L'empereur  d'Allemagne  relève  de  ses  fonctions  l'attaché  militaire  alle- 
mand à  Paris. 

Mort  de  M.  Numa  Droz  à  Berne. 

Le  général  en  chef  anglais,  sir  Redwers  Buller,  attaque  les  positions 
boors  de  Colenso  et  est  complètement  battu.  Les  pertes  des  Anglais 
dépassent  onze  cents.  Onze  canons  anglais  sont  pris  par  les  Boers. 

16  décembre.  —  A  Londres,  un  conseil  extraordinaire  nomme  lord 
Roberts  commandant  en  chef  des  troupes  anglaises  au  Sud-Afrique,  avec 
lord  Kitchener  comme  chef  d'état-major. 

Sir  Ch.  Beresford  est  nommé  commandant  en  second  de  l'escadre  de  la 
Méditerranée. 

19  décembre.  —  Le  consul  allemand  à  Apia  proclame  l'annexion  de 
rile  de  Samoa  à  l'Empire  allemand. 

21  décembre.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  que  la 
Chine  accorde  à  la  France  toutes  les  satisfactions  demandées  pour  le 
meurtre  de  deux  officiers  français  à  Quang-tcheou-Wan. 

Les  mineurs  de  la  Loire  décident  la  grève  générale. 

22  décembre.  —  Lord  Kitchener  s'embarque  à  Alexandrie.  Il  doit 
rejoindre  lord  Roberts  et  se  rendre  avec  lui  au  Cap. 

23  décembre.  —  Le  Sénat  ayant  voté  les  deux  douzièmes  provi- 
soires demandés  par  le  gouvernement  et  déjà  votés  par  la  Chambre,  la 
session  parlementaire  est  close. 

Départ  de  lord  Roberts  de  Southampton  pour  le  Cap. 

24  décembre.  —  Le  pape  inaugure  Tannée  sainte  par  la  cérémonie 
de  l'ouverture  solennelle  de  la  Porte  Sainte  à  la  Basilique  de  Saint- 
Pierre. 

26  décembre.  —  A  la  Haute  Cour,  après  des  débats  très  violents  et 
de  nombreux  incidents  tumultueux,  le  procureur  général  commence  son 
réquisitoire.  11  déclare  abandonner  l'accusation   contre  six  des  inculpés. 

28  décembre.  —  Le  gouvernement  français  envoie  le  capitaine 
Démange  suivre  au  Transvaal  les  opérations  des  Boers. 

29  décembre.  —  Le  gouvernement  annonce  qu'il  déposera  à  la  ren- 
trée un  projet  de  crédit  de  cent  vingt  millions  pour  la  défense  des  côtes  et 
des  colonies.  Les  travaux  dureront  trente  mois. 

30  décembre.  —  Le  vapeur  allemand  «  Bundesrath  »  est  capturé 
dans  la  baie  de  Delagoa  par  un  croiseur  anglais,  comme  se  livrant  à  la 
contrebande  de  guerre. 


U Adminisiratêur^èrant  :  P.  Campain. 

rARIS.  —  IMPRIMERIG  F.  LEVÉ,   HUE  CASSETTE,    1 7. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LE  MOUVEMENT  COLONIAL  EN  ALLEMAGNE 


C*esl,  en  France,  une  habitude  prise  de  traiter  avec  une  certaine 
indifférence  le  mouvement,  indéniable  désormais,  qui  pousse  les  Al- 
lemands vers  l'expansion  coloniale  ;  et  il  est  tout  à  fait  courant 
d'entendre  tenir  par  nombre  de  nos  coloniaux,  même  des  plus  dis- 
tingués, le  raisonnement  suivant  :  ff  Les  Allemands  ont  fait  depuis 
quelques  années  de  grands  efforts,  c'est  vrai,  pour  se  tailler  un  em- 
pire colonial  important,  mais  cela  a  été  en  pure  perte,  car  ils  sont 
arrivés  trop  tard  et  n'ont  plus  trouvé  que  le  rebut  »  ;  et  volontiers  on 
leur  appliquerait  le  mot  de  la  fable  :  «  Rien  ne  sert  de  courir,  il  faut 
partir  à  temps.  »  Il  est  bien  certain  que  leur  Ostafrika  ne  peut  sou- 
tenir la  comparaison  avec  nos  colonies  d'Algérie,  d'Indo-Ghine 
ou  même  de  Madagascar;  notre  amour-propre  peut  être  sur  ce 
point  entièrement  satisfait;  cela  est  entendu;  mais  saurons-nous 
garder  toujours  un  tel  avantage?  L'influence  française  en  Orient,  déjà 
quelque  peu  affaiblie  par  le  voyage  de  Guillaume  II  en  Palestine, 
vient  de  recevoir  un  coup  plus  grave,  que  nous  n'avons  pas  su  lui 
éviter:  l'accaparement  par  une  compagnie  allemande  du  chemin  de 
fer  de  Bagdad  est  maintenant  un  fait  accompli  ;  d'un  autre  côté,  en 
Asie,  l'Allemagne,  en  s'installant  à  Kiao-Tchéou,  a  montré  sa  ferme 
résolution  de  prendre  une  large  part,  lors  du  démembrement  futur  de 
la  Chine  ;  et,  plus  récemment  encore,  l'acquisition  des  Samoa,  venant 
après  celle  des  Carolines,  a  achevé  de  lui  donner  une  situation  pré- 
pondérante dans  Je  Pacifique.  Tous  ces  événements  sont  de  nature  à 
démontrer  que,  s'il  ne  reste  aujourd'hui  à  peuprèsplus  de  territoires 
inoccupés,  l'avenir  pourrait  bien  encore  opérer  quelque  changement 
dans  la  répartition  actuelle  des  possessions  coloniales.  —  Et  puis, 
nous  autres  Français,  nous  poursuivons  une  politique  coloniale 
depuis  plus  d'un  siècle,  tandis  que  les  Allemands  ne  sont  entrés  dans 
cette  voie  que  depuis  seize  ans  à  peine  ;  voilà  la  différence,  qu'il  ne 
faudrait  jamais  oublier.  Certes,  il  serait  injuste  de  méconnaître  le 
progrès  réel  qu'a  fait  chez  nous  l'idée  coloniale  depuis  une  dizaine 
d'années  ;  mais  qu'est  tout  cela  à  côté  des  résultats  considérables 
qu'ont  obtenus  les  Allemands  dans  le  même  espace  de  temps?  Aussi 
croyons-nous  qu'il  n'est  pas  inutile,  quoi  qu'on  en  dise,  de  tourner 
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nos  regards  de  Taulre  côté  du  Rhin  pour  voir  ce  qui  s'y  passe  ;  nous 
n'avons  qu'à  y  gagner. 

La  colonisation  allemande  est  due  à  l'initiative  privée.  Fondé  aux 
environs  de  1880  par  quelques  individus  d'une  audacieuse  intelli- 
gence, le  parti  colonial  devint  rapidement  assez  fort  pour  forcer  en 
1884  le  prince  de  Bismarck  à  inaugurer,  un  peu  malgré  lui,  une  po- 
litique coloniale  allemande,  et  pour  amener  tout  naturellement 
dix  ans  après  le  jeune  empereur  à  se  mettre  lui-même  à  la  tête  du 
mouvement  d'expansion  vers  les  terres  lointaines.  Aujourd'hui  l'Al- 
lemagne possède  un  empire  colonial  qui  ne  mesure  pas  moins  de 
2  millions  et  demi  de  kilomètres  carrés,  peuplés  par  plus  de 
sept  millions  d'habitants.  On  ne  peut  qu'admirer  ce  bel  exemple  de 
persévérance  et  de  ténacité. 

Déjà,  bien  avant  la  création  de  l'empire  d'Allemagne,  des  commer- 
çants et  des  financiers  prussiens  s'étaient  réunis  pour  chercher  le 
moyen  de  doter  leur  patrie  de  colonies  proprement  dites;  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'apercevoir  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de 
mettre  leur  projet  à  exécution.  En  1871,  ils  renouvelèrent  leurs  tenta- 
tives et  songèrent  à  mettre  Bismarck  en  demeure  de  demander  à  la 
Fran  e  Pondichéry  ou  l'Indo-Chine  ;  à  cette  date,  il  eût  été  malheu- 
reusement facile  au  chancelier  d'obtenir  Tune  ou  lautre  de  ces 
colonies.  Dès  1875,  Témigration  faisait  des  progrès  tellement  inquié- 
tants que  des  sociétés  se  formèrent  à  Cologne,  à  Francfort,  à 
Leipzig  pour  essayer  de  faire  tourner  au  profit  de  la  métropole  ce 
mouvement  vers  les  terres  neuves  qu'il  n'était  plus  question  de  cher- 
cher à  enrayer.  Le  6  décembre  1882  naquit  à  Berlin  le  «  Deutscher 
Kolonialverein  »,  et  le  28  mars  1884  le  docteur  Peters* fondait  dans 
la  même  ville  la  «  Gesellschaft  fQr  deutsche  Kolonisation  ».  Ces  deux 
sociétés,  qui  l'une  et  l'autre  cherchaient,  par  des  moyens  un  peu  dif- 
férents il  est  vrai,  à  acquérir  des  colonies  proprement  dites,  com- 
prirent bientôt  qu'il  leur  était  indispensable  de  mettre  leurs  elTôrts 
en  commun.  Issue  le  19  décembre  1887  de  la  fusion  de  ces  deux  so- 
ciétés en  une  môme  association,  la  «  Deutsche  Kolonialgesellschaft  » 
subsiste  seule  ^  aujourd'hui.  C'est  à  cet  acte  de  sagesse  et  de  disci- 
plioe  qu'est  due  en  grande  partie  l'extension  considérable  qu'a  prise 
en  ces  dernières  années  le  mouvement  colonial  en  Allemagne. 

Fondée  sous  la  présidence  du  prince  de  Hohenlohe-Langenburg 
qui,  nommé  Stalthalter  d*Alsace-Lorraine,a  dû  céder  sa  place  au  duc 
Jean-Albert  de  Mecklembourg,    la  Kolonialgeaeïhchqft  est  aujour- 


I  II  serait  injuste  de  ne  pas  cit'^r  le  Kolonial'WirtschafUiches  Komilee  de  Ber- 
lin. Main  cette  société  s'occupe  plus  spécialement,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  des 
qucsii'HKs  et  publications  scientifiques,  cartographiques,  astronomiques,  hypsomô- 
triques,  minéralogiques  et  botaniques.  Elle  publie  mensuellement  Die  Tvopen- 
p/tanzer  et  annuellement  le  Kolonial-Handels-Adressbuch  qui  contient  les  ren- 
seignointMits  les  plus  utiles  sur  tout  ce  qui  concerne  les  colonies  allemandes. 
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d*hui  en  pleine  prospérité.  Elle  ne  comprend  pas  moins  de  5  fédéra- 
tions régionales,  331  divisions  dont  9  à  l'étranger  (Anvers,  Paris, 
Londres,  Palerme,  Chicago,  Tokio,  Âpia,  Batavia,  Bagamoyo),  et 
134  groupes  locaux,  ce  qui  représente  en  tout  le  chiffre  considérable 
de  33.000  membres,  payant  une  cotisation  qui  varie  de  10  à  12  marks. 
Chacune  de  ces  sections  possède  une  organisation  qui  lui  est  propre 
et  jouit  d'Une  grande  autonomie.  La  Kolonialgesellschaft  est  dirigée 
par  un  bureau  composé  de  6  dignitaires,  élus  par  un  comité  de 
20  membres,  qui  est  lui-même  tiré  d*un  conseil  d'administration 
comprenant  80  personnes  environ. 

Son  but  est  très  nettement  indiqué  dans  les  quelques  propositions 
fort  simples  que  voici  :  t^  approprier  les  forces  vitales  de  la  nation  à 
la  colonisation  allemande  et,  dans  ce  but,  développer  renseignement 
des  connaissances  spéciales  nécessaires  ;  2^  rechercher  les  solutions 
pratiques  à  toutes  les  questions  coloniales  ;  3"  provoquer  et  protéger 
toutes  les  entreprises  coloniales  allemandes;  4^  chercher  une  solu- 
tion pratique  au  mouvement  d*émigralion  ;  5^  maintenir  et  resserrer 
les  liens  économiques  et  intellectuels  qui  unissent  les  Allemands  de 
la  métropole  à  ceux  d'outre-mer;  6^  grouper  tous  les  efforts  et  toutes 
les  initiatives  coloniales. 

Ce  vaste  programme  a  été  suivi  et  rempli  sans  défaillance,  et,  si 
Ton  excepte  toutefois  la  question  de  Témigration  qui  n*a  pas  encore 
été  pratiquement  résolue,  les  plus  beaux  succès  sont  venus  cou- 
ronner les  efforts  d«s  coloniaux  allemands.  L'œuvre  de  la  KoloniaU 
gesêlhehafi  a  été  à  1%  fois  très  rapide  et  très  complète,  son  activité 
B*est  exercée  en  tous  seaa:  elle  a  tour  à  tour  soutenu  efficacement  de 
jeunes  compagnies  d'exploitation,  équipé  à  ses  frais  de  nombreuses 
expéditions,  subventionné  des  ouvrages  traitant  toutes  sortes  d^ 
questions  coloniales,  établi  des  banques  aux  colonies,  fondé  des 
écoles  pour  les  indigènes,  participé  à  la  création  de  voies  de  commu- 
nication, obtenu  des  concessions  gratuites  pour  d'anciens  militaires, 
fondé  un  office  de  renseignements  et  bien  d'autres  choses  encore 
qu*il  serait  trop  long  d'énumérer. 

Son  organe  est  la  KoUmialzeUung  qui  est  tirée  hebdomadairement 
à  40.000  exemplaires,  et  qu'il  est  question  de  rendre  quotidienne. 
Ce  journal,  destiné  à  toutes  les  classes  de  la  société,  est  d'une  lec- 
ture très  attrayante  etdonne  les  renseignements  les  plus  précieux  sur 
le  côté  plus  particulièrement  pratique  de  la  colonisation  allemande  ; 
la  partie  plutôt  scientifique  fait  depuis  quelques  mois  l'objet  d'une 
publication  mensuelle  très  intéressante.  La  Kohmiaheitung  publie 
enfin,  depuis  l'automne  dernier,  un  supplément  fort  curieux,  où  ne 
sont  traitées  que  des  questions  relatives  à  la  flotte  de  guerre.  La 
Société  coloniale  possède,  en  outre,  une  bibliothèque  circulante  de 
6.000  volumes,  dont  le  catalogue  très  complet  et  très  méthodique  est 
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un  guide  précieux  pour  s'orienter  au  travers  de  la  récente,  mais  déjà 
abondante  littérature  coloniale  allemande.  Ajoutons  enfin  que 
catte  Société  n'a  pas  été  pour  peu  de  chose  dans  la  détermina- 
tion que  le  gouvernement  a  prise  d'installer  un  jardin  d*essai  à  Ham- 
bourg, une  école  spéciale  d'agriculture  coloniale  à  Wilhelmshof,  et 
de  créer  un  musée  permanent  des  colonies  à  Berlin.  Une  des  der- 
nières manifestations  de  son  activité  a  été  l'adoption  àTunanimitédu 
vœu  de  M.  Vobsen,  tendant  &  la  fondation  dans  les  universités  *  alle- 
mandes de  chaires  de  géographie,  d'ethnographie  et  d'hygiène  colo- 
niales. Tout  cet  édiOce'se  trouve  enfin  couronné  par  Tappui  sieflicace 
que  le  gouvernement  trouve  en  ce  moment  dans  le  «  Comité  de  la 
flotte  »,  institué  au  sein  de  la  KolonialgesellêchafL  Telle  est,  résumée 
très  sommairement,  l'œuvre  accomplie  depuis  treize  ans  par  la  So- 
ciété coloniale  allemande. 

Mais  il  est  évident  qu*un  semblable  résultat  n'a  pu  être 
obtenu  du  premier  coup  et  sans  lutte.  —  Doués  d'une  ténacité  natu- 
relle, fortifiée  peut-être  encore  par  l'appât  du  gain,  les  pionniers  de 
la  colonisation  allemande  ont  su  triompher  de  tous  les  obstacles. 
Leur  première  conquête,  et  non  pas  la  moindre,  a  été  celle  du  prince 
de  Bismarck,  qui  certes  n'était  pas  né  colonial  :  Ich  hin  von  Haus 
au8  hdn  KùJonialmenschy  répétait-il  souvent.  La  tactique  du  parti 
colonial  a  été  d'abord  de  lui  préparer  les  voies,  puis  de  l'engager 
assez  à  fond,  pour  qu'il  lui  fût  impossible  de  revenir  en  arrière;  son 
habileté  a  même  été  beaucoup  plus  loin,  puisque  u  la  passion  colo-. 
niale  chez  Bismarck,  lente  à  s'allumer,  éclata  plus  forte  à  mesure 
qu'il  vieillit,  »  et  qu'il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'il  est  mort 
tt  colonial  ». 

Mais,  chose  curieuse,  si  le  parti  colonial  allemand  a  réussi  à 
gagner  assez  rapidement  à  sa  cause  le  Chancelier  de  fer,  il  a  par 
contre  été  très  longtemps  en  conûit  avec  deux  grands  corps  de 
l'Etat,  qui  étaient  pourtant,  semble-t-il,  tout  dévoués  à  Bismarck:  je 
veux  dire  avec  l'armée  et  avec  l'administration.  Les  griefs  étaient  du 
reste  fondés  de  part  et  d'autre.  Le  parti  militaire  reprochait  a^  parti 
colonial  d'oublier  le  point  capital  de  la  politique  extérieure  alle- 
mande, qui  doit  être  avant  tout  continentale,  d'engager  rAllemagne 
dans  des  aventures  lointaines,  où  elle  n'a  rien  à  gagner,  et  de  la 
forcer  ainsi  à  se  rapprocher  de  la  France,  qu'il  fallait  au  contraire 
essayer  d'anéantir  complètement.  Le  parti  colonial,  de  son  côté,  pré- 
tendait que  le  parti  militaire  faisait  obstacle  à  la  prospérité  de  l'Alle- 
magne, dont  la  puissance  économique  était  appelée  à  devenir  consi- 
dérable par  le  commerce  au  delà  des  mers.  L'administration,  elle, 
ne  pouvait  souffrir  l'ingérence  continuelle  du  parti  colonial  dans  les 

1  II  eft  certain  quo  les  quelques  cours  sur  l'hyçitoe  et  réconomie  coloniales, 
professés  au  Séminaire  des  langues  orientales  à  Berlin,  ne  peutent  plus  suffire. 
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affaires  de  TEtat,  sur  lesquelles  il  semblait  prétendre  exercer  un 
contrôle  très  étroit.  Le  parti  colonial,  à  son  tour,  faisait  un  grief  irès 
sérieux  à  Tadministration  d'être  beaucoup  trop  administrative  et  de 
n'avoir  que  des  notions  très  vagues  sur  la  mise  en  valeur  des  colo- 
nies, sinon  de  la  méconnaître  complètement. 

Ces  conflits,  qui  semblaient  s'accentuer  encore  davantage  sous  le 
gouvernement  du  comte  de  Caprivi,  auraient  pu  causer  un  très  grand 

préjudice  à  la  cause  coloniale  allemande  elle-même,  si  un  homme 
n'était  venu  à  temps  pour  rappeler  tout  le  monde  au  calme  ;  cet 
homme  n'est  autre  que  l'empereur  Guillaume  II.  De  temps  en  temps 
encore,  un  membre  retardataire  du  parti  militaire  élève  la  voix  pour 
jeter  le  cri  d'alarme  et  rappeler  la  vraie  destinée  de  l'Allemagne,  et 
quelquefois  aussi  la  Direction  des  colonies  ne  peut  retenir  un  geste 
d'impatience  en  trouvant  presque  tous  les  jours  dans  son  courrier  un 
vœu  de  la  Kolonialgesellschafl^  qui  ressemble  plutôt  à  un  ordre  qu'à 
un  conseil.  Mais  l'empereur  n'a  pas  tardé  à  prendre  lui-même  la  tête 
du  parti  colonial,  et,  par  une  lettre  adressée  le  19  novembre  1899  au 
duc  de  Mecklembourg,  il  témoignait    publiquement    sa  profonde 
reconnaissance  à  la  KohnialgeseUschaft  pour  l'appui  qu'elle  lui  avait 
toujours  prêté.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  s'incliner;  c'est  ce  que  firent  et 
l'armée  et  l'administration,  avec  boiine  grâce  du  reste,  car  les  événe- 
ments sont  venus  apporter  au  parti  colonial  des  arguments  défait 
d'une  singulière  force.  Les  derniers  incidents  qui  se  sont  produits, 
soit  aux  Samoa,  soit  au  Transvaal,  et  notamment  la  capture  de  paque- 
bots allemands  par  les  croiseurs  anglais,  en  démontrant  surabon- 
damment la  nécessité  de  l'augmentation  de  la  flotte  '  de  guerre  alle- 
mande, ont  ouvert  les  yeux  à  l'opinion  publique,  au  delà  de  toute 
espérance,  puisque  le  gouvernement  a  été  amené  à  faire  au  Parle- 
ment des  déclarations  peut-être  beaucoup  plus  énergiques  qu'il  ne 
l'aurait  voulu.  —  Bismarck  exposait,  le  2  mars  1885,  au  Reichstag, 
combien  sa  tâche  était  rendue  difficile  par  l'opposition  de  l'opinion 
publique,  et  il  terminait  son  discours  en  disant  que  «  la  politique 
coloniale  n'était  possible  que  si  elle  était  soutenue  avec  résolution  et 
conviction  par  la  majorité  de  la  volonté  nationale  ».  Cette  majorité 
est  aujourd'hui  formée;  et.  pour  qui  connaît  bien  le  génie  allemand, 
il  est  certain  que  ni  la  résolution  ni  la  conviction  ne  lui  feront 
défaut. 

Pierre  Degharme. 


*  Voir,  dans  lo  numéro  du  1*'  janvier  1900  dps  Questions  diplomatiques  et 
eolonialei'f  notre  article  sur  Taugmentation  de  la  flotte  aUemande,  qui  a  été  tra- 
duit et  reproduit  in*€xtenso  dans  le  supplément  de  la  Kolonialzeitung  du  18  jan- 
Tier  1900. 
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La  commission  de  la  Chambre,  après  s'être  livrée  à  une  étude 
approfondie  du  projet  d'emprunt  de  la  colonie  de  Madagascar  et  avoir 
entendu  contradictoirement  le  chef  du  service  des  Travaux  publics 
et  les  adversaires  du  projet,  s'est  déclarée,  à  Tunanimité,  favorable 
aux  propositions  du  général  Gallieni  qui  prévoit  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  entre  Tamatave  et  Tananarive.  Nous  avons,  dans  une 
précédente  livraison  ^,  démontré  que  le  tracé  choisi  est  le  meilleur  au 
point  de  vue  technique  et  économique,  et  nous  souhaitons  vivement 
que  la  Chambre  et  le  Sénat  sanctionnent  rapidement  par  leur  vote  le 
projet  présenté;  chaque  jour  d'attente  est  un  nouveau  retard  infligé 
au  développement  de  l'île  qui  ne  pourra  se  produire  qu'avec  l'aide 
de  cet  outil  indispensable  :  un  chemin  de  fer.  Le  vote  du  projet  aura 
aussi  l'avantage  immédiat  de  faire  cesser  les  rivalités  et  les  compé- 
titions qu'a  fait  naître,  entre  Majunga  et  Tamatave,  le  désir  bien 
excusable  d'être  tête  de  ligne  de  la  voie  projetée,  et  fixera  le  com- 
merce local  qui,  pour  le  moment, est  dans  l'expectative;  il  permettra 
aussi  l'exécution  de  travaux  publics  d'une  utilité  urgente  pour  l'en- 
semble de  l'ile,  tels  que  :  aménagement  des  ports  de  Tamatave,  de 
Majunga  et  de  Diégo-Suarez;  établissement  de  phares;  achèvement 
des  routes  d'accès  de  la  côte  vers  l'intérieur  dont  les  plus  impor- 
tantes, celles  de  Tamatave  et  de  Majunga,  ont  leurs  travaux  arrêtés 
faute  de  crédits.  Pour  la  première,  une  section  d'environ  140  kilo- 
mètres entre  Tananarive  et  Moramanga  sera  terminée  cette  année  ; 
entre  Mahatsara  et  Beforona,  de  rapides  progrès  ont  été  obtenus 
depuis  que  le  colonel  Vinckel-Mayer  a  pris  le  commandement  du 
territoire  des  Betsimisarakas  que  traverse  le  tracé.  Grâce  à  sa 
fermeté,  les  indigènes  de  la  côte  Est  qui,  jusqu'à  Tan  dernier,  avaient 
refusé  d'accomplir  leurs  prestations,  ont  dû  se  soumettre  à  la  règle 
générale,  et  depuis  le  mois  de  mai,  deux  mille  cinq  cents  d'entre 
eux  travaillent  journellement  sur  les  chantiers  d'Ampasimbe  (point 
situé  entre  Mahatsara  et  Beforona). 

Le  seul  point  d'interrogation  qui  se  pose  maintenant  est  de  savoir 
si  Madagascar  est  assez  riche  pour  garantir  un  emprunt  de  60  mil- 
lions. Quoique  les  ressources  de  l'fle  soient  encore  imparfaite- 
ment connues,  les  indigènes,  et  en  particulier  les  Hovas,  nous  les 
cachant  avec  un  soin  jaloux,  l'examen  des  recettes  budgétaires  des 
années  1896,  1897,  1898  et  1899  peut  nous  en  donner  une  idée. 
En  1896,  elles  ont  produit  7  millions;  en  1897,  9  millions;  en  1898, 
plus  de  11  millions,  et  les  statistiques  du  premier  semestre  1899 
permettent  d'affirmer  qu'elles  atteindront  13  millions.  Cette  aug- 

>  La  question  des  Chemins  de  fer  à  Madagascar  {Quesl.  diplomat.  et  coloniales, 
livraison  du  15  janvier  1900). 
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mentation  régulière  et  constante  est  le  résultat  :  1°  de  la  surveillance 
exercée  par  nos  fonctionnaires  et  nos  officiers  sur  les  perceptions 
opérées  par  les  chefs  indigènes;  2*^  de  laccroissement  du  commerce, 
grâce  auquel  les  recettes  des  douanes  et  les  taxes  des  marchés  locaux 
ont  été  triplées;  3^  de  l'extension  de  la  surface  des  rizières  cultivées 
(les  rizières  ont  été  soumises  de  tout  temps,  à  Madagascar,  à  un 
impôt  foncier  qui  a  été  conservé  par  nous). 

En  1885,  un  prêt  de  20  millions  allait  être  consenti  au  gouverne- 
ment malgache  par  un  syndicat  de  financiers  anglais,  lorsque,  grâce 
à  Ténergique  et  habile  politique  de  M.  Le  Myre  de  Yilers,  cette 
opération  échoua,  et  ce  fut  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris 
qui  prétaàTËtat  madécasse  une  somme  de  15  millions,  remboursable 
en  vingt-cinq  années.  Il  serait  étrange  que  Ton  refusât  aujourd'hui  â 
ce  pays  en  pleine  prospérité  et  habilement  administré  la  confiance 
que  lui  ont  accordée,  sous  Rainilaïarivony,  les  financiers  anglais  et 
français.  Il  est  bon  d'ajouter  que  les  produits  des  douanes  qui  ga- 
rantissaient l'emprunt  de  1886  ne  s'élevaient  annuellement  qu'à 
600.000  francs,  alors  qu'en  1898  ils  ont  atteint  2.640.000  francs,  soit 
quatre  fois  et  demie  plus. 

Pour  compléter  cet  exposé,  il  faut  examiner  le  mouvement  com- 
mercial de  l'île  pendant  ces  trois  dernières  années  :  le  commerce 
général  (importation  et  exportation  réunies)  est  passé  de  17  millions 
en  1896  â  22  en  1897,  et  â  plus  de  26  en  1898,  soit  une  augmentation 
de  9  millions  en* trois  ans.  La  comparaison  des  chiffres  globaux  du 
mouvement  des  échanges  pour  les  années  1896  et  1898  est  donnée 
par  les  tableaux  ci- dessous  : 

IMPORTATIONS 


NATURE  DSS   PRODUITS 

1896 

1898 

DIFFÉRENCE 
EN    PLUS 

Objets  d'alimentation 

Matières  nécessaires  à  l'indus- 
trie   

3.247.281.39 

733.206.59 
10.007.437.13 

6.012.280.09 

2.094.589.35 
13.520.947.68 

2.764.992.70 

1.361.382  76 
3.313.510.55 

Objets  fabriqués 

Totaux 

EX 

Objets  d^alimentation 

i3.987.93l.il 

PORTATIONS 
670.387.60 

2.895.081.75 
40.482.25 

21.627.817.12 

1.380.517.61 

3.495.644.56 
92.386.50 

7.639.886.01 

716.130.01 

600.562.81 
51.904.25 

Matières  nécessaires  à  1  indus- 
trie   

Objets  fabriaués. 

Totaux 

3.605.951.60 

4.974.548.67 

1.3e8.597.07 

On  peut  être  étonné  de  ce  que  Ja  valeur  des  échanges  soit  si  faible, 
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aux  exportations  surtout.  Madagascar  est  encore  un  pays  trop  neuf 
pour  qu'il  en  soit  autrement,  et  il  est  agréable  de  constater  que,  si 
cette  valeur  est  faible,  elle  n'en  a  pas  moins  subi  une  marche 
ascendante  depuis  1896  :  TaiHux  des  capitaux  et  des  colons  français 
permet  d'espérer  que  ce  mouvement  ne  fera  que  s'accentuer. 

Le  tableau  suivant  marque  la  progression   du  commerce  fran- 
çais et  du  commerce  étranger  pendant  la  période  de  1896  à  1898  : 


1896 

1897 

1898 

DIFFÉRBNCE 
EN    PLUS 

France 

Réunion 

6. S35. 069.85 
680.504.61 

176.425.88 

10.777.222.03 
716.619.96 

472.418.38 

18.896.956.00 
1.001.939.00 

552. 253. GO 

12.361.887.15 
321.434.33 

375.828.00 

Autres  colonies  fran- 
çaises   

ht 

Commerce  étranger. 

7.392.000.40 
10.201.882.51 

11.966.260.37 
10.735. 09C. 00 

20.451.148.00 
6.151.218.00 

13.059.149.48 

DIFFERENCE 
EN    MOINS 

4.050.644.51 

Noire  commerce  national  est  donc  passé  de  7  à  20  millions,  tandis 
que  celui  de  l'étranger  est  tombé  de  10  à  4  millions.  Ces  chiffres  se 
passent  de  commentaires  et  l'on  s'explique  mal,  après  de  telles 
constatations,  l'opposition  que  font  encore  quelques  personnes  à  la 
méthode  de  colonisation  du  général  Gallieni.  Cette  méthode  produit, 
par  ailleurs,  d'importants  résultats  ;  sur  la  côte  Est,  certaines  pro- 
vinces (Tamatave  et  Mananjary,  par  exemple)  n'offrent  plus  de  place 
pour  de  nouveaux  arrivants.  Sur  la  côte  Ouest,  le  mouvement  d'im- 
migration devient  de  jour  en  jour  plus  important  :  dans  l'intérieur, 
outre  plusieurs  sociétés  aurifères  et  de  colonisation,  quelques  petits  co- 
lons se  sont  installés  près  des  centres  indigènes  et  y  réussissent  bien. 

Un  de  nos  compatriotes  a  tenté,  à  l'aide  de  capitaux  importants, 
une  exploitation  forestière  et  agricole.  Sa  concession,  qui  porte  le 
nom  de  «  domaine  de  la  Croix-Vallon  »,est  située  dans  la  riche  vallée 
de  la  Mananara  (cercle  d'Aujozorobe),  à  50  kilomètres  environ  au 
Nord-Nord-Est  de  Tananarive  ;  elle  a  une  superficie  de  2.500  hec- 
tares, dont  1.200  de  forêts  et  1.300  de  terrains  de  culture.  L'exploi- 
tation en  est  commencée,  depuis  dix-huit  mois,  par  un  personnel 
européen  qui  comprenait  au  début  :  1  directeur,  1  caissier  comptable, 
3  agents  d'exploitation,  1  conducteur  de  scierie,  1  ajusteur-mécani- 
cien, 1  maître  charron-carrossier,  1  maître  menuisier-ébéniste, 
1  maître  forgeron-maréchal,  2  maîtres  charbonniers-cuiseurs,  1  jar- 
dinier. Cent  cinquante  indigènes  fournissent  la  main-d'œuvre  néces- 
saire à  l'exploitation  sur  place,  et  vingt  ânes  provenant  d'Egypte 
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assurent    les    transports    dans    Tinlérieur    de    la    concession. 

Quelques  mois  d'expérience  suffirent  pour  montrer  au  proprié- 
taire que  le  personnel  européen  était  trop  nombreux  et  il  l'a  ramené 
au  strict  nécessaire.  Il  est  évident  que  dans  la  mesure  od  cela  est 
possible,  pour  des  charbonniers  ou  des  jardiniers  par  exemple,  il 
vaut  mieux  utiliser  Télément  indigène  qui  résiste  au  climat,  connaît 
le  pays  et  ne  demande  qu*un  salaire  quatre  ou  cinq  fois  moindre  que 
Télément  européen.  J'insiste  sur  ce  point,  car  Téchec  financier  de 
plusieurs  tentatives  de  colonisation  faites  dans  File  provient  de 
Texcès  de  dépenses  que  leur  occasionnait  la  présence  d'un  personnel 
européen  trop  nombreux. 

La  concession  de  la  Croix- Vallon  peut  être  citée  comme  type  des 
exploitations  de  Tintérieur  :  elle  possède  un  important  matériel  à 
vapeur,  comprenant  deux  locomobiles  Delaunay-Belle ville  qui 
actionnent  des  scies  circulaires  et  leurs  accessoires  (raboteuse, 
toupie,  machine  à  rainer,  etc.).  Ces  machines  fonctionnent  depuis 
le  mois  de  novembre  J89B,  préparant  les  bois  d'ébénisterie,  de 
menuiserie  et  de  construction  qui  abondent  sur  la  concession.  Les 
coupes  sont  faites  par  «  vente  »,  ce  qui  permet  de  ne  pas  épuiser 
la  forêt.  Les  gros  arbres  varient  entre  30  centimètres  et  1  mètre  de 
diamètre  et  donnent  des  fûts  très  droits  atteignant  jusqu'à  12  mètres. 
Malheureusement,  les  transports  s'opérant  à  dos  d'hommes  aug- 
mentent beaucoup  le  prix  de  revient  du  bois  rendu  à  Tananarive, 
seul  marché  important  sur  lequel  il  puisse  se  vendre. 

Le  charbon  de  bois  a  été,  pour  le  concessionnaire,  une  source  de 
revenu  immédiat  :  dès  le  mois  de  décembre  1898,  les  premiers  envois 
arrivaient  sur  le  marché  de  Tananarive  et  s'y  enlevaient  rapidement,  au 
prix  de  28  francs  les  cent  kilos  ;  ce  prix  a  été  depuis  abaissé  à  20  francs. 
La  fabrication  du  charbon  demande  peu  de  main-d'œuvre,  les  bois 
verts  pouvant  être  utilisés  comme  les  autres  en  raison  de  la  présence 
d'essences  résineuses. 

Le  propriétaire  du  domaine  de  la  Croix-Vallon  a  tenté  des  cultures 
riches  sur  les  plateaux  avoisinant  la  forêt,  mais  il  serait  prématuré  de 
se  prononcer  sur  les  résultats  que  donneront  ces  essais;  en  tout  cas, 
les  capitaux  engagés  rapportent  déjà  des  bénéfices  raisonnables  et 
tout  fait  prévoir  qu'ils  seront  récupérés  dans  une  douzaine  d'années. 
C'est  là  un  brillant  résultat  qui  encouragera,  je  Tespère,  d'autres 
entreprises  du  même  genre. 

L'arrêté  du  général  Gallieni  organisant  la  colonisation  militaire  a 
reçu  une  première  application  au  mois  de  juillet:  vingt-cinq  soldats, 
dans  leur  dernière  année  de  service,  ont  obtenu  une  concession  gra- 
tuite ainsi  qu'une  subvention  leur  permettant  de  la  mettre  en  valeur. 
Presque  tous  se  sont  établis  dans  des  régions  qu'ils  connaissaient  et 
au  milieu  d'une  population  avec  laquelle  ils  avaiçnt  eu  des  relations 
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cordiales,  ce  qui  les  a  beaucoup  aidés  pour  le  recrutement  de  la 
main-d'œuvre.  Le  Malgache  travaille,  en  effet,  assez  volontiers  pour 
TEuropéen  qu*il  connaît  et  par  lequel  il  est  sûr  d*étre  trai  té  avec  douceur. 

Les  colons  militaires  s'engagent:  1^  à  habiter  sur  leur  concession  ; 
2**  à  employer  la  subvention  qu'ils  reçoivent  de  la  colonie,  à  la  mettre 
en  valeur  ;  3^  à  restituer  la  subvention  dès  que  les  bénéfices  qu'ils 
auront  obtenus  leur  permettront  de  le  faire  ;  4**  à  répondre  à  tout 
appel  des  autorités  françaises  pendant  les  trois  ans  qui  suivent  leur 
libération.  Pendant  ce  laps  de  temps,  ils  concourent  au  maintien  de 
la  sécurité  et  de  Tordre  public  dans  la  région  où  ils  résident.  La 
faveur  du  colonat  militaire  n*a  été  accordée  que  sur  le  vu  des  notes 
données  aux  candidats  par  leurs  chefs  hiérarchiques,  et  après  avis  de 
l'administrateur  de  la  province  sur  la  valeur  des  terrains  contenus 
dans  la  concession  et  les  dépenses  à  faire  pour  la  mettre  en  valeur. 
Ce  système,  appliqué  avec  prudence,  peut  donner  d'excellents  résul- 
tats :  ce  qui  manque,  en  effet,  dans  nos  possessions  nouvelles,  ce  sont 
précisément  des  colons  travaillant  à  faire  produire  le  sol  :  la  situation 
des  colons  militaires  répond  à  ce  besoin.  J'ai  visité  les  installations 
de  deux  d'entre  eux,  elles  sont  bien  comprises:  une  partie  comprend 
des  rizières  et  des  champs  de  manioc  qui  donneront  à  leurs  déten- 
teurs des  bénéfices  immédiats  ;  Tautre  partie  se  compose  de  tabac  et 
de  café  qui  produiront  de  gros  bénéRces,  mais  dans  trois  ou  quatre 
ans  seulement  :  les  bénéfices  obtenus  avec  la  vente  du  riz  et  du 
manioc  leur  permettront  d'attendre  sans  crainte  le  résultat  des 
cultures  riches  qu'ils  ont  tentées. 

Une  crise  très  grave  de  main-d'œuvre  sévit  depuis  le  mois  d'août 
sur  la  région  centrale  de  l'île  et  augmente  encore  le  malaise  général 
que  produit  rincertitude  du  vote  de  l'emprunt.  Le  désir  de  ne  pas  faire 
de  prestations  avait  amené  les  Malgaches  à  travailler  pour  les  colons  ; 
mais,  au  mois  de  septembre  dernier,  un  grand  nombre  d'indigènes, 
engagés  par  des  Européens,  ayant  été  brusquement  appelés  sur  les 
chantierspublics,n'ont  plus  voulu,  leurpériode  de  prestation  terminée, 
retourner  dans  les  ateliers  ou  sur  les  concessions  de  leurs  patrons. 
Ceux-ci  ont  demandé  l'appui  de  l'autorité  locale  pour  les  y  ramener, 
mais  ils  se  sont  heurtés  à  un  refus  formel  ;  on  leur  a  conseillé 
de  faire  citer  directement  leurs  ouvriers  en  justice  :  c'était  les 
obliger  à  engager  de  grosses  dépenses  et  à  perdre  du  temps,  pour 
obtenir  une  condamnation  à  quelques  francs  d'amende  ou  de 
dommages  et  intérêts  contre  un  individu  insolvable  1  Le  résultat  a  été 
un  arrêt  momentané  de  toutes  les  exploitations,  arrêt  qu'on  aurait  pu 
éviter  en  continuant  la  tolérance  de  l'autorité  militaire  vis-à-vis  des 
ouvriers  de  nos  colons.  Espérons  que  le  retour  du  général  Gallieni 
remettra  tout  au  point  et  rendra  un  peu  de  vie  à  notre  nouvel  établis-, 
sèment,  qui  semble  être  tombé  dans  un  engourdissement  profond 
depuis  son  départ.  J.  Xior. 


LETTRE  D'EXTREME-ORIENT 


LE  JAPON,  L'ANGLETERRE  ET  LA  RUSSIE 


Tokio,  18  décembre. 

Très  engagée  au  Transvaal  et  redoutant,  par-dessus  tout,  une  inter- 
vention des  grandes  puissances  européennes  à  Tinsligation  de  la 
Russie,  TAngleterre  n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de  créer  à  cette 
dernière  quelques  difiBcultés  en  Extrême-Orient.  Occupée  avec  le 
Japon,  la  Russie  aurait  eu  les  bras  liés  d'autre  part.  Or  le  Japon 
semblait  tout  disposé  à  se  prêter  à  ce  rôle  si  favorable  aux  intérêts 
anglais;  la  coopération  japonaise  n'était  mise  en  doute  par  personne 
—  personne  du  moins  parmi  ceux  qui  prenaient  leurs  désirs  pour 
des  réalités.  El  la  guerre  contre  les  Boers  pouvait  être  poursuivie 
sans  inquiétude  puisque  c'était  un  fait  admis  (par  M.  Chamberlain) 
que  les  Ëtats-Unis  étaient  sympathiques,  que  l'Allemagne  avait 
promis  une  neutralité  bienveillante,  et  que  la  France  ne  comptait 
guère,  absorbée  complètement  par  les  préparatifs  de  l'Exposition. 

Pour  entraîner  le  Japon,  la  presse  anglaise  d'Extrême-Orient,  tou- 
jours prête  à  dénaturer  les  moindres  faits,  à  leur  prêter  une  impor- 
tance exagérée,  a  marché  depuis  trois  mois  avec  un  ensemble  mer- 
veilleux. On  ne  saurait  trop  rendre  justice,  sinon  à  la  loyauté  des 
procédés,  du  moins  à  l'esprit  patriotique  qui  a  inspiré  cette  campagne 
d'ailleurs  absolument  infructueuse.  Ce  n'est  certes  pas  la  faute  des 
journaux  anglais  de  Hong-Kong,  des  ports  de  Chine  et  du  Japon,  si 
le  gouvernement  du  Mikado  est  resté  sourd  à  leurs  appels,  à  leurs 
encouragements.  Les  uns  et  les  autres  ne  lui  ont  pas  manqué  : 

«  Le  Japon  ne  trouverait  jamais  une  aussi  belle  occasion  de 
détruire,  avant  son  complet  établissement,  la  puissance  russe  en 
Chine  et  en  Corée.  » 

a  La  Corée  qui  appartient  de  droit  à  l'influence  japonaise,  lui 
échapperait  sans  retour  si  le  Japon  laissait  la  Russie  y  continuer  ses 
agissements.  » 

a  Au  printemps  au  plus  tard,  le  Japon  devait  agir.  Après,  il  serait 
trop  tard,  et  tous  ses  armements  seraient  en  pure  perte.  » 

Thème  et  variation  avec  lesquels  les  journaux  japonais,  pour  le 
plus  grand  nombre,  excitaient  le  gouvernement  à  sortir  de  sa 
réserve,  faisant  chorus  avec  la  presse  anglaise. 

Or  le  gouvernement  japonaii:»  n'a  pas  bougé.  Il  a  préféré  attendre 
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les  événements.  Peut-être  aussi  craignait-il  de  tirer  les  marrons  du 
feu  pour  l'Angleterre,  qui  l'avait  si  mal  défendu  quand  TAUemagne, 
la  France  et  la  Russie  avaient  exigé  de  lui  la  rétrocession  du  Liaatung. 
Avec  cette  clairvoyance  dont  les  hommes  d'Ëtat  de  l'empire  du  Soleil 
levant  ont  déjà  donné  tant  d^  preuves,  ils  ont  deviné  sans  peine  le 

but  de  toute  cette  agitation,  de  tous  ces  bons  conseils  amicaux et, 

le  jour  même  où  l'agence  Reuter  annonce  que  le  général  BuUer  a 
subi  un  échec  considérable  et  perdu  J  i  canons  en  essayant  de  forcer 
le  passage  de  la  Tugela  pour  aller  délivrer  Ladysmith,  dans  le  même 
numéro  où  il  donne  la  dépêche  sous  le  titre  ironique  de  «  Bulle.r*s  turn 
now  »  —  c'est  maintenant  le  tour  de  Buller  —  leJapan  7¥mc«  Journal 
japonais,  publie  un  long  article  très  documenté,  prélude  d'une  véri- 
table volte-face  politique.  Le  Japan  Times  étant  inspiré  d'ordinaire 
par  le  marquis  Ito,  cet  article  a  une  importance  considérable  et 
mérite  d'être  reproduit  malgré  sa  longueur. 

Le  Japon  et  la  Russie.  —  «  Récemment  divers  bruits  ont  couru, 
«  qui,  s'ils  avaient  été  justifiés,  auraient  permis  de  conclure  que  les 
«  relations  entre  ce  pays  et  la  Russie  étaient  dangereusement 
«  tendues.  D'après  un  racontar  qui  avait  pris  naissance  dans  un 
«  journal  de  Londres  et  avait  été  reproduit  dans  nombre  de 
«  journaux  d'Europe  et  d'Amérique^  le  Japon  avait  le  dessein 
«  d'arrêter  d'une  manière  décisive  la  marche  de  la  Russie  en  Corée. 

«  On  a  même  dit  que  le  Japon  avait  introduit  en  contrebande  dans 
«  la  Péninsule  des  soldats  déguisés  en  coolies.  La  remarquable  per- 
«  sistance  avec  laquelle  ces  bruits,  sans  fondement  aucun,  —  car  il 
«  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  sont  mensongers  —  ont  été  inventés  et 
«  répandus  à  l'étranger,  semble  montrer  qu'en  certains  cercles  on 
«  désire  profiter  de  la  question  coréenne  pour  éloigner  l'attention  de 
«  la  Russie  d'autres  parties  du  monde.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous 
«  n'hésitons  pas  à  répéter  que  ces  bruits  n'ont  pas  le  moindre  fonde- 
«  ment.  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas,  en  Corée,  la  moindre  question 
«  assez  importante  pour  troubler  les  relations  entre  le  Japon  et  la 
«  Russie.  Le  chargé  d'affaires  de  Russie  à  Séoul  a  pris,  il  est  vrai,  à 
«  certain  moment,  une  attitude  très  énergique  à  propos  de  l'affaire 
«  de  Masampho,  mais  c'était,  en  définitive,  une  question  peu  impor- 
€  tante,  et  de  fait,  elle  n'a  jamais  fait  l'objet  d'une  correspondance 
«  entre  les  gouvernements  de  Tokio  et  de  Saint-Pétersbourg  qui 
«  n'ont  aucune  différence  de  vues  au  sujet  du  problème  coréen  en 
a  général. 

«  Le  Japon  ne  désire  en  Corée  aucune  extension  territoriale,  mais 
n  simplement  la  protection  de  ses  intérêts  industrielset  commerciaux 
«  que  la  Russie  a  formellement  promis  de  ne  pas  entraver.  Le  Japon 
a  veut  que  Tintégrité  territoriale  de  la  Corée  soit  respectée,  et  à 
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c  plusieurs  reprises  la  Russie  s*y  est  engagée.  Ou  volt  donc  qu*à  en 
a  juger  par  les  désirs  bien  connus  du  Japon^  et  les  intentions  offl- 
«  cieilement  affirmées  de  la  Russie,  il  n*y  a  aucun  sérieux  conûit 
«  d'opinions  entre  les  deux  puissances  au  sujet  de  la  question 
«  coréenne.  Aussi  longtemps  que  la  Russie  tiendra  ses  engagements 
«  sur  les  points  importants  indiqués  plus  haut,  il  ne  peut  y  avoir,  et 
«  il  n*y  aura  pas  la  plus  légère  occasion  de  conflit  entre  cette  puis- 
«  sance  et  le  Japon  à  propos  de  la  Corée,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
«  douter  de  la  bonne  foi  de  la  puissance  du  Nord.  En  tout  cas,  aucun 
a  acte  de  sa  part  ne  permet  de  concevoir,  de  justifier  le  moindre 
a  soupçon. 

«  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  faire  une  ou  deux  remarques 
«  sur  lattitude  générale  et  les  idées  de  notre  pays  envers  la  Russie. 

a  A  Tétranger  règne  Topinion  indéracinable  —  nous  pouvons 
«  même  dire  la  conviction  —  que  le  Japon  a  pour  ambition  actuel- 
«  lement  de  combattre  la  Russie  afin  de  se  venger  de  Tépisode  du 
«  Liaotung,  et  que  nos  armements  n'ont  pas  d'autre  but.  Nous 
<  avons  démontré,  à  plusieurs  reprises,  et  nous  le  ferons  une  fois 
c  encore,  qu'une  telle  supposition,  bien  qu'assez  naturelle,  est 
«  fondée  en  partie  sur  la  notion  erronée  du  caractère  de  Thomme 
a  d'£tat  japonais,  et  en  partie  sur  Tignorance  complète  de  l'esprit  de 
«  la  classe  dirigeante  touchant  la  destinée  du  Japon. 

a  Certes,  les  Japonais  ne  sont  pas  sans  posséder  un  certain  senti- 
«  ment  d'amour-propre,  et  on  ne  pouvait  espérer  qu'ils  sauraient 
c  gré  ù  la  Russie  et  à  ses  alliées  de  leur  intervention  à  la  fin  de  la 
«  dernière  guerre.  En  cette  occasion  leur  indignation  s'est  exprimée 
«  très  énergiquement  et  dans  la  presse  et  dans  les  conversations  parti- 
«  entières.  Mais  il  importe  de  se  rappeler  ce  fait  qui  domine  l'histoire 
«  de  notre  politique  étrangère  :  dans  toutes  les  circonstances  impor- 
tt  tantes  nos  gouvernants  n'ont  jamais  manqué  de  s'élever  au-dessus 
tf  des  questions  de  sentiment  et  de  conformer  strictement  leur  poli- 
«  tique  aux  exigences  des  possibilités  pratiques,  obéissant  avant 
a  tout  aux  véritables  et  durables  intérêts  du  pays. 

a  Les  hommes  de  gouvernement  ne  sont  pas  incapables  de  regarder 
a  le  malheureux  incident  du  Liaotung  au  point  de  vue  de  la  Russie 
«  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du  Japon  ;  et  à  ce  premier  point  de 
«  vue,  ils  sont  prêts  à  reconnaître  que  l'intervention  de  la  Russie 
a  n'était  pas  essentiellement  déraisonnable.  Tout  bien  considéré,  ils 
«  sont  trop  pratiques  pour  ne  pas  voir  la  folie  de  baser  la  politique 
«  nationale  sur  un  simple  désir  de  revanche. 

«  La  question  pour  eux  est  de  savoir  où  et  en  quoi  nos  intérêts 
«  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  Russie,  et  jusqu'où  il  sera  néces- 
cc  saire  pour  nous  de  maintenir  notre  position,  en  cas  de  difficultés 
c  et  de  conflit. 
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u  Notre  conviction  est  qu'en  dehors  de  la  Ck)rée,  il  y  aura  relati- 
«  veinent  peu  d'occasions  de  conflits  d'intérêts  irréconciliables  entre 
tt  les  deux  nations.  Dans  la  Péninsule  même,  nous  l'avons  déjà  dit, 
«  l'ambition  du  Japon  est  purement  commerciale,  industrielle  et  paci- 
«  fique,  et  si  la  Russie  tient  ses  promesses,  il  n'y  a  pas  de  crainte  de 
a  collision  de  ce  c6té. 

«  Quant  à  la  direction  générale  que  doit  suivre  notre  essor  natio- 
«  nal,  la  partie  dirigeante  de  la  nalkui  a  parfaitement  compris  que 
«  notre  destinée  dépend  de  notre  développemeftl  commercial  et  indus- 
tt  iriel,et  cela  est prouvéabondamment^silapreuveesliiécessaire. par 
«  les  déclarations  publiquesde  nos  hommes  d'Ëtaletdeiios penseurs, 
u  aussi  bien  que  par  la  tendance  de  notre  législation  et  la  marche 
«  des  affaires  du  pays. 

«  On  le  voit  donc  clairement,  il  n'y  a  pas  à  concevoir  la  moindre 
«  crainte  de  voir  notre  nation  se  vouer  à  une  carrière  de  conquêtes 
«  militaires  sur  lecontinent  voisin.  En  résumé,  la  politique  du  Japon 
«  est  strictement  pacifique,  et  le  but  de  son  organisation  militaire 
«  est  purement  défensif.  » 

Cet  article,  on  s'en  doute  bien,  a  profondément  irrité  la  presse 
anglaise  au  Japon,  mais  elle  ne  pouvait  en  attaquer  ni  la  forme  ni  le 
fond  sans  trahir  sa  déconvenue. 


«  « 


Aux  Philippines,  la  situation  est  toujours  la  même.  Les  Américains 
avancent,  mais  lentement.  C'est  à  se  demander  si  celte  campagne 
d'hiver  avec  une  armée  de  65.000  hommes  suffira  non  pas  à  détruire 
complètement,  mais  à  disloquer  l'armée  de  l'indépendance. 

Que  les  Américains  remportent  des  succès,  succès  chèrement  payés 
d'ailleurs  partout  où  les  troupes  d'Aguinaldo  se  décideront  à  leur 
tenir  tète,  cela  ne  fait  de  doute  pour  personne.  Mais  le  danp:er  de 
cette  campagne  dans  un  pays  de  marécages  pestilentiels,  de  bois,  où 
couve  la  malaria,  c'est  l'émiettement  de  l'ennemi  répandu  en  bandes, 
harcelant  les  Américains,  ne  leur  laissant  ni  trêve  ni  repos,  leur 
tuant  des  hommes  tous  les  jours,  reculant  pour  éviter  une  action 
décisive  et  arriver  ainsi  au  printemps,  à  cette  infernale  saison 
chaude  qui  décime  plus  sûrement  que  les  balles. 


•  • 


Les  journaux  anglais  et  japonais  assurent  que  la  France  a  l'in- 
tention d'occuper  l'tle  d'Haïnan.  Faut-il  le  croire?  Ici  on  ne  sait 
jamais  rien,  et  nous  sommes  habitués  à  être  sceptiques. 

Mais  il  nous  faudra  bien  en  venir  à  mettre  la  main  sur  l'Ile  d'Haïnan 
pour  tenir,  avec  le  canal  d'Haïnan,  le  chemin  qui  met  à  quelques 
heures  de  Hong-Kong  notre  colonie  si  ouverte  du  Tonkin. 

J.  DE  CUERS  DE  COGOLIN. 


LA  SITUATION  POUTIQUE  EN  CROATIE  ' 


La  situation  politique  en  Croatie  est  très  grave,  beaucoup  plus 
grave  qu'onne  le  pense  communément  àTétranger,  et  même  dansla 
monarchie  austro-hongroise.  Cette  situation  est  le  résultat  de  l'anta- 
gonisme violent  des  influences  extérieures,  et  elle  est  parvenue  à 
un  tel  degré  d*acuitéqu*elle  doit  toucher  les  plus  indifférents  et  même 
les  inquiéter.  Le  cruel  divide  ut  imperes  a  toujours  été  la  devise 
des  gouvernements  autrichiens,  et  si  ce  motd'ordreatrouvéen  Croatie 
ses  applications  les  plus  parfaites,  il  y  a  eu  aussi  les  conséquences 
les  plus  funestes  quant  à  Tindépendance  et  à  Tunité  nationales. 

Les  fréquentes  invasions  turques  d'une  part,  les  pirateries  véni- 
tiennes de  Fautre  ont  mis  en  pièces  Tancien  royaume  de  Zvonimir, 
et  sur  ces  reliques  pauvres  mais  sacrées  d'un  peuple  de  héros,  s'abat- 
tirent comme  un  tourbillon  les  invasions  germaines,  suivies  plus 
tard  des  hordes  des  successeurs  d'Arpad. 

Cependant  une  à  une  furent  reconquises  sur  la  domination  étrangère 
les  différentes  parties  du  royaume.  Mais  à  quoi  bon?  puisque,  bien 
que  sous  un  même  sceptre,  elles  ne  sont  pas  assemblées  sous  leur 
ancien  nom  —  le  seul  légitime  —  la  Croatie.  Les  débris  de  la 
patrie  croate  sont  toujoursépars,ils  jonchentlesol  comme  les  branches 
arrachées  par  la  tempête  à  l'arbre  séculaire.  Ces  débris  sont  partagés 
sous  trois  dominations,  celle  de  Vienne,  celle  de  Budapesth,  et  celle 
du  ministre  commun  des  finances,  actuellement  M .  de  Kallay. 

Et  pourtant  la  Dalmatie,  l'Istrie  et  les  Pays  Slovènes,  rattachés 
aujourd'hui  à  la  Cisleithanie  ;  la  Croatie,  la  Slavonie  et  quelques 
autres  territoires  arbitrairement  soumis  à.  la  couronne  de  saint 
Etienne;  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  où  règne  M.  de  Kallay,  toutes  ces 
provinces  ont  été,  jadis  réunies  sous  un  sceptre  national,  et  elles 
ont  eu  leurs  heures  de  gloire  et  de  bonheur. 


*  On  disserte  beaucoup  en  Europe,  préfientement,  sur  le  sort  futur  de  l'em- 
pire austro-hongrois,  et  Ton  se  répand,  à  son  sujet,  en  prophéties  pessi- 
mistes, plus  ou  moins  téméraires.  Nous  ne  faisons  pas  chorus  avec  ces 
prophètes  de  malheur  ;  toutefois  on  ne  saurait  nier  la  gravité  de  la  crise 
que  traverse  ce  grand  Etat,  ni  les  dangers  que  lui  font  courir  les  rivalités 
et  les  compétitions  ardentes  des  di\ers  peuples  ou  races  dont  il  est  formé. 
L'article  que  nous  publions  a  pour  auteur  un  éminent  patriote  croate  ;  c'est 
pour  nous  un  document  d'enquête  ;  il  peut  donner  une  idée  du  caractère  et 
de  l'âpreté  des  dissentiments  qui  travaillent  l' Autriche-Hongrie. 
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Puis  survinrent  les  mauvais  jours.  La  couronne  du  bon  roiZvonimir 
passa  sur  d*aulres  têtes,  son  sceptre  tomba  en  d'autres  mains.  Toutes 
les  tentatives  faites  pour  la  revendication  du  droit  national  ont  échoué. 
Quelques-unes  pourtant,  celles  du  xiv*  et  du  xvii*  siècle,  ont  laissé 
dans  rhistoire  des  traces  profondes.  Le  dernier  effort  fut  tenté  en  1848; 
mais  ce  n'était  qu'une  réponse  du  ban  Jelacic  à  Kossuth,  qui,  plein 
de  morgue  et  d'insolence,  prétendait  o  nspoê  trouver  la  Croatie  eiar  les 
cartes  géographiques  n.  Et  pourtant  elle  existe,  cette  Croatie,  comme  elle 
existera  toujours,  et  le  hautain  dictateur  magyar  dut  s'en  apercevoir 
lorsque,  à  Vilagos,  aidéâ  par  les  Russes,  les  Croates  sauvèrent  la  mo- 
narchie et  la  dynastie. 

On  sait  comment  l'Autriche  a  joué  la  Russie,  lors  de  la  guerre  de 
Crimée;  c'est  —  toutes  proportions  gardées  —  de  même  façon  que 
fut  dupée  la  Croatie.  En  récompense  de  ses  sacrifices,  de  sa  fidélité 
et  de  sa  loyauté,  on  lui  donna  Bach  avec  son  système  centralisa- 
teur et  même  absolutiste. 

Les  choses  changèrent  après  Solférino;  la  monarchie  devint  consti- 
tutionnelle et,  après  Sadowa,  dualiste.  Le  parlement  de  Zagreb 
(Âgram)  réclama  en  vain  l'indépendance  pour  la  Croatie  ;  ses  pro- 
testations furent  bientôt  étouffées;  cette  opposition  écartée,  le 
malheureux  royaume  fut  contraint,  de  choisir  entre  Vienne  et 
Budapesth.  Il  se  prononça  pour  la  Hongrie.  Un  traité  (nagodba)  fut 
signé,  et  parmi  les  signataires  se  trouvait  U^'  Strossmayer,  évèque 
de  Dyakovo.  On  ne  saurait  faire  un  reproche  à  l'illustre  vieillard 
d'avoir  approuvé  un  pacte  qui,  peu  de  temps  après,  devait  faire  tant 
de  mal  à  sa  patrie.  Trahis  par  ceux  qu'ils  avaient  assistés,  qu'ils 
avaient  défendus  et  sauvés  au  prix  de  leur  sang,  maltraités  depuis 
tant  de  siècles  par  les  gouvernements  viennois,  les  patriotes  croates 
crurent  bien  faire  en  se  plaçant  sousune  autre  tutelle. 

Les  désillusions  n'ont  pas  tardé  à  venir,  plus  cruelles  que  jamais. 
Les  articles  du  traité  sont  lettre  morte.  Ce  qui  attache  la  Croatie 
à  la  Hongrie,  ce  n'est  plus  un  lien  honnête,  un  contrat  récipro- 
quement consenti  et  loyalement  exécuté,  c'est  la  soumission  pure  et 
simple,  c'est  un  intolérable  esclavage  pour  ce  malheureux  pays  qui 
s'est  laissé  prendre  aux  belles  paroles  et  qui  est  tombé  dans  un  piège 
odieusement  tendu. 

Et  les  Croates?  Ont-ils  renoncé  à  revendiquer  leurs  droits, 
désespèrent- ils  de  la  restauration  de  leur  patrie  si  démembrée,  si 
déchirée?  Car  leur  glorieuse  épée  dort  en  effet  dans  son  fourreau,  et 
leur  voix,  jadis  retentissante,  s'est  tue,  étouffée  sous  la  pression 
étrangère,  sous  le  poing  de  ce  maître  dont  tous  les  efforts  tendent 
à  faire  de  la  Croatie  un  département  hongrois. 

Mais,  non  !  les  Croates  n'ont  pas  renoncé  à  leur  généreuse  et  noble 
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tâche.  S*ils  se  taisent,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  parler,  cela  leur  est 
interdit  par  une  censure  abhorrée. 

Mais  en  dépit  de  toutes  les  violences  dont  ils  ont  été  victimes,  en 
dépit  de  toutes  les  contraintes,  les  Croates  résistent,  toujours  debout  et 
toujours  en  garde.  Ce  travail  de  réaction  s'accomplit  chez  eux  sour- 
dement, presque  inconsciemment,  et  maintes  fois  des  poussées  de 
colère,  qui  conduisirent  aux  bagarres,  ont  donné  à  comprendre  à  tous 
que  les  Croates  avaient  assez  souffert.  Ce  mouvement  contre  la  domi- 
nation étrangère  est  l'œuvre  de  feu  Antoine  Starcévic,  connu  en 
Croatie  sous  le  nom  de  «  Le  Vieillard  ».  Le  nombres  de  ses  partisans 
se  multiplia  rapidement;  on  en  trouve  aujourd'hui  dans  les  Diètes  de 
Zador  (Dalmatie)  et  de  Porec  (Istrie),  ainsi  qu'aux  parlements  de 
Vienne  et  de  Zagreb  (Agram).  Ces  idées  nationales  professées  par  le 
parti  de  droite  ont  été  adoptées  par  la  majorité  croate,  et  ce  n'est 
que  grâce  à  la  violence  et  aux  baïonnettes  que  le  gouvernement 
magyar  du  comte  Hedervary  peut  se  maintenir  en  Croatie.  Désormais 
toutes  les  espérances  patriotiques  reposent  sur  ce  parti  de  droite 
dont  le  programme  embrasse  tous  les  territoires  habités  par  les 
Croates.  Kn  outre,  ces  dernières  années,  s'est  accompli  un  fait  heu- 
reux et  très  important  pour  le  pays  :  nous  voulons  parler  de 
Tunion  du  parti  de  droite  et  du  parti  de  l'indépendance  dont  le  chef 
est  l'illustre  Mgr  Strossmayer.  L'àme  et  le  cœur  de  la  patrie  battent 
à  l'unisson. 


*** 


I»  ^  ti 


Qnsvr.  Dif.  it  Col.  —  t.  u.  —  10. 
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En  quoi  l'Europe  diffère-t-elle  des  autres  contrées  de  l'andea 
monde  avec  lesquelles  elle  est  en  contact  par  les  mers  Méditerranée, 
Noire  et  Caspienne,  par  les  chaînes  du  Caucase  el  de  l'Oural?  Et 
d'où  vient  son  influence  sur  le  sort  de  ces  immenses  territoires  d'Asie 
el  d'Afrique  qui,  par  leur  étendue  et  leur  population,  devraient  occu- 
per le  premier  rang  dans  rhisto>e  du  monde?  Comment  expliquer 
qu'un  Gengis-Khan,  ou  un  Tamerlan,  qui  parcourut  comme  un 
ouragan  l'Asie  et  parfois  en  partie  l'Europe,  n'ait  laissé  après  lui 
que  peu  de  traces  profondes,  tandis  que  de  simples  officiers  anglais, 
russes,  français  et  même  allemands  —  ces  derniers  encore  novices 
dans  cet  art  —  ont  su  établir  dans  les  contrées  conquises  l'influence 
profonde  et  durable  de  leurs  compatriotes,  bien  qu'ils  fussent  loin 
d'égaler  en  nombre  les  multitudes  turques  et  mongoles?  Ce  sont  lit 
des  questions  faciles  à  résoudre  à.  notre  époque,  même  pour  les 
hommes  Jeunes  qui  commencent  À  étudier  la  politique  et  l'Histoire. 
Cela  vient,  répondent-ils  d'accord  avec  les  plus  intelligents  de  leurs 
ancêtres,  de  ce  que,  chez  les  Européens,  il  y  a  tout  un  ordre  de 
questions  qu'on  s'efl'orce  d'examiner  et  de  résoudre  théoriquement, 
avant  de  commencer  l'affaire  pratiquement.  L'examen,  en  ce  cas,  con- 
siste &  peser  les  chances  pour  et  contre  telle  démarche  politique  pro- 
jetée, el  à  n'aller  de  l'avant  que  lorsqu'il  est  bien  avéré  qu'on  n'aura 
pas  11  reculer  ensuite  ;  nous  sommes  donc  loin  des  caprices  des  Tamer- 
lan et  des  Gengis-Khan,  hommes  de  génie  sans  nul  conteste,  mais  ayant 
la  tournure  d'esprit  asiatique.  L'action  politique,  pour  être  durable, 
doit  être  accomplie  en  connaissance  de  cause  par  toute  la  nation,  et 
non  par  des  personnalités  occupant  plus  ou  moins  fortuitement  le 


'  La  présente  élude  a  élà  traduite  de  la  revue  Rousskaia  Mysl  (la  Fensce 
russel  par  M.  Henri  C'hirol.On  y  trouvera,  eou s  une  fûi'me  très  personnelle, 
lies  renseigncinents  intéressants  sur  les  procédt-^et  les  progrès  de  la  coloni- 
sation russe  dans  celte  vaste  contrée.  M.  le  générât  Venukoiï  a  pul)lié  de 
nombreux  travaux  sur  la  région  du  Turkeatan  (voir  notamment  :  Die  russisck- 
asialùcken Grentlande, ans  deni  Kusaischen  ûbertragen  von  Kraltmer,  Leipzig 
1874).  Quant  au  projet  consistant  à  relever  le  niveau  de  la  merCaspienne, 
e  préconise  M.  Veuukoff  et  dont  il  considère  la  réalisation  comme  rela- 
ement  aisée,  c'est  là  une  entreprise  grandiose  au  sujet  de  laquelle    les 
jénieurs  hydrographes,  et  avec  eux  les    géologues,  les    géographes  el 
ysiciens  russes  peuvent  seuls  se  prononcer  en  connaissauce  de   cause. 
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pouvoir;  il  suffit,  pour  la  gloire  de  ces  dernières,  de  choisira  propos 
le  moment  de  rentrée  en  action  et  de  savoir  diriger  ensuite  le  mou- 
vement avec  vigueur. 

Ces  réflexions  me  guidèrent  quand,  il  y  a  de  cela  vingt-neuf  ans, 
sous  le  ministre  de  la  guerre  Miliouline,  et  avec  son  approbation, 
j'entrepris  Télaboration  d'un  travail  sur  les  frontières  russes  en 
Asie.  Il  va  de  soi  que,  travaillant  officiellement  et  seulement  «  pour 
les  besoins  du  ministère  de  la  guerre  »,  je  ne  pus  dévoiler  ouverte- 
ment mon  dessein  de  jeter  un  regard  d'ensemble  sur  la  pensée 
directrice  du  mouvement  politique  russe  en  Asie  ;  la  bureaucratie  de 
Saint-Pétersbourg  ne  m'eût  pas  laissé  faire.  Mais,  autant  que  me  le 
permirent  les  circonstances,  à  l'occasion,  je  signalai  la  direction  du 
mouvement  russe  dans  les  terres  asiatiques,  et  analysai  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  s'était  poursuivie  depuis  de  longues  années, 
et  continue  de  se  poursuivre  maintenant.  Seulement,  la  prudence 
me  força  à  laisser  de  côté,  par  exemple,  l'action  russe  dans  le  sud 
du  Turkestan,  où  nous  nous  trouvions  alors  en  contact  avec  l'Angle- 
terre. Celle-ci  déclarait  «  qu'elle  défendrait  cette  contrée  des 
atteintes  russes  au  moyen  des  hordes  indigènes  conduites  par  des 
officiers  habiles,  i»  et  elle  en  avait  déjà  fait  l'essai. 

D'ailleurs,  à  cette  époque,  plusieurs  des  «  hauts  personnages  »  de 
Russie  faisaient  la  cour  à  l'Angleterre,  comme  le  prouvera  le  fait 
suivant. 

Au  printemps  de  l'année  1873,  le  ministre  des  Affaires  Étrangères, 
le  prince  Gortchakov,  félicitant  le  général  Kaufmann  de  l'expédition 
de  Khiva,  le  pria  de  ne  pas  «  aller  de  Tachkend  à  Khiva  en  passant 
par  Kachgar  »  ;  le  général  ne  put  s'empêcher  de  sourire  devant  celte 
bévue  géographique  du  prince  ;  mais  celui-ci  répliqua  franchement: 
«  Je  viens  peut-être  de  dire  une  bêtise  ;  je  ne  m'occupe  pas  moi- 
même  de  ces  bagatelles  d'Asie;  mais  j'ai  Stremooukhov  qui  me 
remplace  pour  cela.  La  seule  chose  qui  m'intéresse  dans  ces  ques- 
tions, c'est  de  ne  pas  indisposer  l'Angleterre  contre  nous  ».  Le 
général  Kaufmann,  homme  très  digne  de  foi,  raconta  cet  épisode 
autour  de  lui,  en  plusieurs  occasions.  Je  me  souviens  également 
qu'un  autre  chef  de  la  politique  russe  d'alors,  le  comte  Chouvalov, 
dans  une  conversation  avec  le  ministre  anglais,  lord  Granville, 
prouva  qu'il  ignorait  totalement  que  l'Amou-Daria  et  TOxus  fussent 
un  seul  et  même  fleuve.  Enfin  j'appris  encore,  et  de  sources  offi- 
cielles, que  le  représentant  de  la  Russie  en  Perse,  Bekher,  qui 
conduisit  à  Téhéran  pendant  de  longues  années  les  négociations  au 
sujet  des  territoires  transcaspiens,  ne  savait  pas  quelle  rivière  coule 
plus  au  nord,  de  l'Atrek  ou  du  Gourguène. 

Convenait-il  après  cela  de  s'occuper  de  géographie  et  de  statistique 
d'Asie,  ce  qui,  entrv.  parenthèses,  devait  soulever  beaucoup  d'hosti- 
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lilé  parmi  les  gens  influents?  Évidemment,  non  !  A  peine  eus-je  ter- 
miné le  10  février  1876,  mon  a  Essai  sur  les  frontières  russes  en 
Asie  »,  que  je  demandai,  le  même  jour,  ma  retraite. 

Mais  les  connaissances  acquises  me  restèrent,  et  je  conservai 
beaucoup  de  notes  non  utilisées  pour  le  travail  officiel.  Entre  temps, 
ces  notes  s'accrurent  et  se  renouvelèrent,  tant  par  la  lecture  de  tra- 
vaux étrangers,  particulièrement  anglais,  que  par  les  bons  rapports 
conservés  avec  différents  agents  russes  en  Asie,  sur  toute  retendue 
de  Pétersbourg  à  Tachkend,  Khabarovsk  et  Vladivostok.  Il  m*a  paru 
intéressant  de  publier  un  de  ces  aperçus  spontanés  et  récents  sur  le 
Turkestan  russe,  et  c'est  pourquoi  j'en  ai  fait  un  petit  travail  destiné 
au  public.  Je  divise  cet  aperçu  en  «  questions  »  pour  plus  de  clarté 
et  d'exactitude,  quoique,  dans  mes  sources,  cette  division  n'existe 
pas. 


I 

Et  d  abord,  prenons  la  question   des  dimensions  du  Turkestan 
russe.  Je  suis  à  peu  près  convaincu  qu'elles  diminueront  dans  le 
XX'  siècle,  sinon   pour  des  raisons  politiques,  du  moins  pour  des 
causes  physiques  et  géographiques.  Les  eaux  non  seulement  du  Don, 
voisin  de  la  Volga,  mais  aussi  du  Dnieper,  du  Boug,  du  Dniester,  du 
Danube,  du  Kizil-Irmak,  du  Tchorok,  du  Rione,  de  Tlngour  et  du 
Kouban,  se  dévei'seront  dans  la  mer  Caspienne,  en  passant  par  le  Pont- 
Euxin,  la  mer  d'Azov  et  le  canal  de  Manytch,  et  Télargiront.  Le  projet 
dont  je  veux  parler  constituerait  un  des  actes  les  plus  importants 
de  rhistoire  du  peuple  russe,  et  son  accomplissement  ne  pourra  pas 
beaucoup  tarder,  ne  fût-ce  que  pour  parer  aux  sécheresses  et  aux 
famines  des  contrées  sud-est  de  la  Russie  d'Europe.  La  mer  Cas- 
pienne est  plus  basse  que  la  mer  Noire  de  85  pieds  *  ;  forcer  cette 
dernière  à  se  déverser  dans  la  première  est  donc  une  chose  possible, 
pour  ne  pas  dire  facile.  Les  cartes  hypsométriques  des  territoires 
entourant  la  Caspienne  au  nord-ouest,  au  nord  et  à  l'est,  montrent 
que,  si  le  niveau  de  cette  mer  s'élevait  seulement  de  40  pieds,  elle 
inonderait  alors,  dans  la  province  du  Terek,  dans  le  gouvernement 
d'Astrakhan  et  dans  la  Transcaspie,  près  de  3.000  milles  carrés; 
cela  agrandirait  aussi  de  plus  du  double  la  surface  de  tous  les  lacs  de 
la  steppe  russe,  c'est-à-dire  que  ces  steppes  deviendraient  des  terres 
fécondes.  Un  tel  changement  pourrait  peut-être  contrarier  les  seuls 
habitants  de  Kizliar,  d'Astrakhan  et  de  Gouriev,  car  cela  les  forcerait 
à  émigrer  au  nord,  à  Touest  ou  à  l'est  ;  mais  quelle  importance  peu- 

^  Le  pied  rosse  ou  fout  T&at  0*^305. 
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Tent  avoir  les  dépenses  de  cette  émigration  comparativement  à  Tac- 
quisition  de  plusieurs  milliers  de  milles  carrés  de  terre  fertile  ?  Le 
Turkestan  y  gagnerait  également  beaucoup,  surtout  si  Ton  rétablit 
aussi  Tancien  lit  de  TAmou-Daria,  qui  irait  alors  se  jeter  dans  la  Cas- 
pienne ;  et  cette  dernière  œuvre  serait  beaucoup  moins  difficile  à 
exécuter  que  les  propositions  de  Gloukhovski  et  de  ses  partisans,  à 
Theure  actuelle.  Les  pays  situés  au  pied  de  l'Indou-Kouch  bénéficie- 
raient aussi  de  ce  changement,  car  le  seul  manque  d'humidité  les 
empêche  de  devenir  le  paradis  de  l'Asie  centrale.  Il  est  à  remarquer 
que  ces  améliorations  du  sol  peuvent  s'accomplir  graduellement,  suc- 
cessivement, et  sans  dommage  pour  la  population.  Pétrovsk,Derbent, 
Bakou,  Lenkoran,  Recht,  Astrabat  ne  pourront  que  se  réjouir  de  cet 
apport  d'eau  dans  la  mer  voisine,  apport  qui  aura  lieu  non  brusque- 
ment, mais  dans  l'espace  de  quelques  années,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'élargissement  du  canal  de  Manytch.  Il  n'y  aurait  rien  à  transplanter, 
sauf  des  cabanes  de  pécheurs  sur  les  rives,  car  celles-ci  sont  hautes 
et  abruptes:  un  envahissement  des  eaux,  survenu  sur  une  longueur 
de  6  sagènes  ' ,  n'atteindrait  pas  les  maisons  d'habitation,  sauf  de  rares 
exceptions.  A  mon  avis,  les  villes  transcaspiennes  pourraient  être 
autorisées  à  souscrire  aux  actions  du  Canal,  et  elles  y  souscriraient 
certainement,  comme  aussi  Tachkend,  car  cela  les  rapprocherait 
plus  de  la  Russie  que  le  chemin  de  fer  de  Krasnovodsk  à  Tachkend, 
par  Askhabad  et  Merv,  quoique  celui-ci  soit  également  une  chose 
utile. 


II 

Une  autre  question  est  aussi  à  Tordre  du  jour,  pour  1^  Turkestan 
russe  :  c'est  celle  des  communications  par  voie  de  terre  entre  son 
centre  économique,  Tachkend,  et  le  centre  économique  de  Tempire, 
Moscou. 

—  «  Une  chose  bien  étonnante  se  voit  chez  vous  en  Russie  ;  vous 
avez  le  Turkestan  qui  fournit  de  coton  vos  fabriques  de  Moscou,  et 
ces  marchandises  doivent  passer  par  Krasnovodsk  et  la  mer  Cas- 
pienne, avec  deux  ou  trpis  transbordements,  sanscompter les  risques 
de  la  mer,  etc.  »  Voilà  ce  que  nous  disent  les  étrangers  experts  dans 
le  commerce. 

Parmi  les  matériaux  officiels  que  j'eus  entre  les  mains,  je  trouvai 
cette  note  :  «  Le  Turkestan  n'occasionne  au  Trésor  que  des  dépenses, 
et  voilà  que,  pour  le  transport  de  son  coton,  il  réclame  encore  des 
crédits  de  plusieurs  centaines  de  millions  pour  la  construction  d'une 
voie  ferrée  de  Tachkend  à  Orenbourg,  c'est-à-dire  ayant  une  lon- 

1  La  sagène  yaut  2"  134. 
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gueur  de  1.700  versles  :  c'est  trop!  »  Je  n'eusse  jamais  cru  à  pareille 
note  si  je  ne  Tavais  lue  de  mes  propres  yeux.  Les  comptables  du 
Trésor  se  sont  évidemment  trompés  dans  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  au  Turkeslan,  et  le  total  en  a  été  erroné.  Les  dépenses 
pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  de  Moscou  à 
Samara,  Astrakhan,  Krasnovodsk,  Merv,  Tchardjouï  et  Samarkande, 
jusqu*à  Tachkend,  avec  deux  transbordements  au  moins,  à  Astrakhan 
et  à  Krasnovodsk,  seront  le  double  de  ceux  de  la  ligne  ferrée  Moscou- 
Samara-Orenbourg-Tachkend.  Et  quant  à  la  durée  du  voyage,  le 
temps  gagné  par  la  voie  d'Orenbourg  sera  énorme,  approxima- 
tivement 9  jours  au  lieu  de  29. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  ligne  Moscou-Novorossisk-Batoum- 
Bakou-Krasnovodsk-Tachkend;  elle  ne  peul  plaire  qu'aux  amateurs 
de  tourisme,  voyageant  aux  frais  du  Trésor  ;  car  elle  ne  gagne  que 
24  heures  sur  la  ligne  passant  par  Saratov  et  Astrakhan  ;  de  plus,  on 
est  obligé  à  une  dépense  de  plus  de  70  roubles  pour  les  chevaux  de 
poste,  ce  dont  on  est  supposé  justement  faire  l'économie;  et  il  ne 
faut  pas  oublier  les  deux  transbordements,  à  Batoum  et  à  Bakou, 
sans  compter  les  stations  finales  de  Novorossisk  et  de  Krasnovodsk. 
En  un  mot,  quelque  voie  que  vous  preniez  pour  atteindre  Tachkend, 
y  compris  celle  traversant  la  Caspienne,  aucune  n'aura  les  commo- 
dités de  la  ligne  ferrée  passant  par  Orenbourg,  ligne  qui  a  d'ailleurs 
encore  une  importance  stratégique  primordiale.  Etant  le  chemin  le 
plus  court  entre  les  deux  lignes  défensives  :  1**  Krasnovodsk-Tchard- 
jouï-Tachkend-Vierny-Sémipalatinsk-Tomsk,  et  2®  Ouralsk-Oren- 
bourg-Omsk-Tomsk,  elle  a  encore  l'avantage  d'avoir  un  prolonge- 
ment vers  le  sud  tout  prêt,  par  la  ligne  Tachkend-Samarkande- 
Tchardjouï-Merv  et  Kouchk,  jusqu'à  la  frontière  d'Afghanistan.  Le 
projet  de  chemin  de  fer  partant  d'Ouralsk,  passant  par  la  Kalmy- 
kovska,  TEmba,  longeant  le  rivage  ouest  de  la  mer  d'Aral,  et  attei- 
gnant Khiva  et  Tchardjouï,  n'est  qu'une  variante  de  la  ligne  entre 
Orenbourg  et  le  môme  Tchardjouï  ;  seulement,  ce  serait  sacrifier  à 
Khiva  les  villes  plus  proprement  russes  de  Piérovsk,  Taehkend  et 
Samarkande  ;  ce  serait  de  plus  gêner  la  solution  de  l'importante  ques- 
tion de  l'agrandissement  de  la  mer  Caspienne,  qui  doit  submerger 
le  nord-est  de  Gouriev. 

III 

La  troisième  question  intéressant  en  ce  moment  le  Turkestan 
semble,  au  premier  abord,  fort  naïve,  mais  est,  en  réalité,  très  difli- 
cile  à  résoudre.  C'est  celle-ci  :  où  passe  la  frontière  méridionale  du 
Turkestan  russe  ? 

—  «  Comment?  N'avez-vous  jamais  regardé  une  carte  ni  lu  le  texte 
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explicatif  qui  raccompagne,  pour  ignorer  où  se  trouve  la  frontière  russe 
le  long  de  la  Perse  et  de  TAfghanistan?  i»  Hélas  !  j*ai  regardé  et  j'ai  lu, 
et  je  ne  sais  toujours  pas  ce  que  je  désirais  savoir.  Dites-moi,  d'abord, 
à  qui  appartiennent  les  territoires  bordant  les  deux  rives  du  bas 
Atrek  :  à  la  Russie  ou  à  la  Perse?  Yoici  les  Turkmènes  Djafarbaï 
qui  habitent,  durant  Tété,  au  nord  de  TAtrek,  au  golfe  de  Koukhar- 
mama  ;  Thiver  venu,  nous  les  voyons  redescendre  au  sud  de  l'Atrek, 
dans  le  territoire  entre  cette  rivière  et  le  Gourguène,  et  là,  payer 
l'impôt  aux  Persans.  De  qui  sont-ils  tributaires,  de  nous  ou  des 
Persans  ?  La  même  histoire  se  reproduit  un  peu  à  Test,  avec  les 
Atabaï.  Et  la  route  de  Tchikichliar  àBalli,  passe-t-elle  par  des  terri- 
toires russes  ou  persans?  Il  y  a,  c'est  vrai,  une  description  de  la  pro- 
vince transcaspienne,  et  elle  est  môme  très  belle.  Mais  des  Anglais 
voyageant  le  long  de  TAtrek  ne  purent  jamais  savoir  quand  ils 
étaient  en  terre  russe  et  quand  ils  étaient  en  terre  persane.  11  est 
vrai  que  les  Anglais  sont  des  gens  stupides  I  Plus  loin,  à  Test  d'As- 
khabad,  capitale  de  la  Transcaspie,  se  trouve  la  station  de  chemin  de 
fer  de  Liutfabad  ;  or,  Liutfabad  est  proprement  un  village  persan, 
situé  au  delà  de  la  frontière  officielle  russe.  Il  faudrait  donc  conclure 
un  arrangement,  pour,  sans  rien  prendre  à  la  Perse,  pouvoir  néan- 
moins s'établira  cette  station  comme  en  terre  russe. 

La  frontière,  qui  descend  ensuite  vers  le  sud  jusqu'au  Héri-Roud, 
est  tout  à  fait  fictive.  Là  commence  le  soi-disant  Afghanistan,  avec 
la  frontière  convenue  par  traité.  Cette  dernière  est  intéressante  à 
examiner.  Les  Anglais  croyaient  depuis  longtemps  qu'au  delà  de 
l'Héri-Roud  commençait  à  l'est  le  territoire  inabordable  de  l'Indou- 
Kouch,  et  à  cause  de  cela  ne  s'occupaient  pas  beaucoup  de  ces 
endroits  ;  il  était  impossible  aux  Russes,  pensaient-ils,  de  s'avancer 
par  là,  et  non  seulement  rinde,mais  aussi  Hérat,  la  «  clef  de  l'Inde  », 
se  trouvaient  à  Tabri  d'une  invasion  moscovite.  Mais  tout  à  coup  ils 
apprirent  que  l'étendue  du  pays  entre  le  Héri-Roud  et  le  Mourghab 
était,  au  contraire,  très  praticable,  et  qu'un  ingénieur  russe  le  par- 
courait et  se  trouvait  dans  le  voisinage  de  Hérat.  Aussitôt  lord 
Salisbury  demanda  l'organisation  d'une  commission  anglo-russe  de 
délimitation  de  frontière  et  donna  aux  membres  anglais  de  celle-ci 
Tinstruction  suivante  :  «  Ne  laisser  aux  Russes  que  les  steppes  infer- 
tiles et  considérer  les  pays  abondants  en  eau  comme  dépendants  de 
l'Afghanistan,  vassal  de  l'Angleterre.  »  Se  rappelant  la  parole  de  Bis- 
marck qu'cc  avec  les  Slaves  il  suffit,  pour  conclure  une  affaire,  de 
montrer  les  dents  »,  il  déclara  qu'il  n'admettrait  pas,  sans  déclaration 
de  guerre,  que  les  Russes  dépassassent  Zulfagar  ;  et,  bien  que  cette 
menace  eût  provoqué  le  rire  chez  les  gens  compétents,  elle  atteignit 
pourtant  son  but.  Les.  chargés  de  pouvoirs  russes,  un  Suédois  et  un 
Monténégrin,  accordèrent  aux  Anglais  tout  ce  que  demandait  Salis- 
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barr.  De  là  vient  que  notre  frontière  va  des  ruines  de  Zulfagar  sur 
te  Uêri-Roud  jusqu'à  Tcbarchambé  ou  Bossag  sur  l'Amou-Daria.  Elle 
est  particulièrement  bien  choisie,  car,  à  cause  du  manque  d'eau, 
BOUS  n'y  pouvons  installer  aucun  poste  d'observation,  et  dous  en 
confions  la  garde  aux  Afghans  et  aux  Anglais  qui  sont  derrière  eux. 
Non  seulement  des  postes  militaires,  mais  des  villes,  se  trouvent,  au 
contraire,  en  Afghanistan  àquelques  verstes  seulement  de  la  frontière, 
par  exemple  Gourlen,  Tchar-Dara,  Kouchk,  Bala-Hourgbab,  Tcbar- 
chambé, Malmène,  Daoulet-Abat  et  AndkhoQl.  Qui  vivra  vingt  ans 
encore,  verra  les  conséquences  de  cette  situation. 


D'ailleurs,  pourquoi  cela  n'arrîverait-il  pas  encore  plus  vite  7  Les 
Anglais  ont  achevé  la  moitié  de  leur  t&cbe  et  atteint  le  cours  supé- 
rieur de  l'Amou-Daria;  il  ne  leur  reste  plus  maintenant  que  la 
seconde  aaoitié  à  accomplir  :  lancer  sur  ce  fleuve  un  bateau  à  vapeur 
afghan,  c'est-ù-dire  anglais,  et  le  diriger  sur  Khiva.  Le  droit  interna- 
tional européen  permet  aux  navires  russes  de  naviguer  sur  laYistuIe 
en  Prusse  ;  il  le  permet  même  aux  Autrichiens  ;  les  navires  français 
gagnent  la  mer  du  Nord  par  l'Escaut,  en  traversant  la  Belgique,  et 
les  Allemands  passent  par  la  Hollande.  L'idée  peut  donc  venir  à 
l'énergique  gouverneur  de  l'Inde  anglaise,  lord  Curzon,  de  lancer 
uo  vapeur  sur  le  haut  Amou-Daria  et  de  l'envoyer  vers  Tchardjouï  et 
Khiva;  que  pourront  y  faire  les  Russes?  Curzon,  connaissant  par- 
faitement son  Asie,  sait  que  clans  les  chancelleries  de  Tacbkend  il 
n'y  a  pas  de  section,  ni  même  de  bureau,  qui  puisse  recevoir  régu- 
lièrement une  note  ayant  rapport  à  cela,  et  surtout  lui  donner  une 
suite,  sinon  en  haut,  à  Pétersbourg,  du  moins  plus  bas...  mais  où, 
plus  bas?  A  Askhabad,  chez  le  gouverneur  de  la  Transcaspie,  ou  & 
Piétro-Alexandrovsk  chez  le  directeur  de  la  division  de  l'Amou- 
Daria  ;  les  autres  gouvernears  ne  peuvent  s'occuper  de  choses  qui  se 
trouvent  en  dehors  des  limites  de  leurs  territoires!  Par  bonheur,  il  y 
a  &  notre  époque  le  télégraphe,  pour  les  cas  extraordinaires;  mais, 
si  les  Anglais  le  coupent  intelligemment,  je  vois  d'ici  l'ahurissement 
à  Tachkend,  Tchardjouï  et  même  Piélro-Alexandrovsk. 

Je  lis  cette  hypothèse  d'un  vapeur  anglo-afghan  sillonnant  l'Amou- 
Daria  à  un  administrateur  du  Turkestan  ;  et  quelle  réponse  pensez- 
■-  j'en  reçus?  —  «  Pourquoi  vous  plaisez-vous  à  troubler 
lulres  et  vous-même  par  des  imaginations  pessimistes?  »  — 
maissez- vous  Curzon?»  —  «  Non.»  —  «Alors,  prenez  garde: 
DUS  faire  encore  bien  d'autres  mauvaises  surprises  ;  si  ce 
sur  l'Amou-Daria,  ce  peut  être  au  Pamir.  Ce  n'est  pas  pour 
est  venu  le  visiter.  » 
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Et  puisque  je  viens  de  nommer  le  Pamir,  j'en  profite  pour  parler 
d'une  autre  question  assez  importante.  Le  poste  du  Pamir  consiste  en 
un  fort  occupé  par  une  garnison  considérable,  mais  qui,  en  hiver, 
peut  être  coupé  de  sa  base  à  Fergana,  tandis  qu*à  une  époque  plus 
chaude  il  ne  protège  rien  de  russe.  Ayant  donné  à  Témir  de  Boukhara 
les  villes  de  Karatéguine,  Darvaze,  Rochane  et  Choughinarie,  que 
signifie  pour  nous  le  Pamir  qui  s*étend  à  Test  de  ces  localités  ?  S*il 
était  exclusivement  russe,  c*est-à-dire  si  tout  le  bassin  de  TAmou- 
Darîa  jusqu'aux  sources  mêmes  était  en  notre  pouvoir,  alors  il  y 
aurait  à  le  conserver  une  idée  stratégique.  Mais,  au  contraire,  une 
partie  de  ce  fleuve  est  considérée  comme  afghane  ;  pourquoi  alors 
entretenir  un  détachement  qui  revient  très  cher,  quand  Témir  de 
Boukhara  peut  remplir  avantageusement  le  même  office  ?  Mais  peut- 
être,  pensera-t-on,  le  détachement  du  Pamir  occupe-t-il  un  point 
fortifié  au  point  de  contact  de  l'Afghanistan,  duTurkestan  chinois  et 
de  Boukhara  afin  d'empêcher  tout  conflit  de  s'élever.  Soit;  mais  cela 
est  une  usurpation  bénévole  des  fonctions  de  police  qui  ne  me  semblent 
pas  obligatoires  pour  la  Russie.  On  peut  encore  invoquer  les  dangers 
d'une  attaque  venant  du  dehors  pour  expliquer  la  présence  du  poste 
du  Pamir  ;  mais  alors  il  devrait  occuper  une  position  plus  au  sud,  d'où 
il  pourrait  observer  de  près  les  mouvements  se  produisant  derrière 
rindou-Kouch.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  à  ce  propos,  que  ces 
territoires  de  Tlndou-Kouch  furent  notés  sur  les  cartes  par  des  explo- 
rateurs russes,  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  d'échoir,  en  1895,  aux 
Afghans  nominalement,  aux  Anglais  en  réalité.  Le  général  Gérard, 
visiblement,  était  fort  habile... 


VI 

C'est  d'ailleurs  l'afiaire  de  l'état-major  général  de  Tachkend  de 
rechercher  la  meilleure  frontière  du  Turkestan  russe  à  l'est,  entre  le 
Petit-Pamir  et  l'Irkechtan,  là  oix  le  bassin  du  Syr-Daria  communique 
à  celui  du  Tarim.  En  examinant  les  avantages  et  désavantages  des 
territoires  situés  le  long  du  74®  (Greenwich),  on  peut  établir  une 
excellente  délimitation  qui  nous  contenterait,  nous  et  les  Chinois, 
durant  de  longs  siècles. 

La  frontière  du  Tian-Chan  est  déjà  convenue  avec  la  Chine  pour 
plusieurs  endroits,  à  la  plus  grande  satisfaction  des  deux  puissances 
voisines. 

De  la  frontière  extrême-orientale  duTurkestan  russe,  du  Tcharyk  et 
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de  l'Altaï  Djoungarien,  retournons  maintenant  vers  Touest,  non  plus 
pour  nous  occuper  des  lignes  frontières,  mais  pour  parler  de  certaines 
questions  intérieures. 

Pour  le  peuple  appelé  par  Thistoire  à  gouverner  une  contrée  comp- 
tant uue  population  de  5.120.000  âmes,  très  diverse  au  point  de  vue 
ethnographique,  il  y  a  à  réfléchir,  surtout  quand  la  contrée  mesure 
30.500  milles  carrés  (2.700  verstes  de  long  sur  1.400  de  large),  c'est- 
à-dire  plus  que  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la  France  réunies. 

Et  d'abord,  pour  conserver  leur  position  prédominante,  il  est  néces- 
saire que  les  Russes  y  soient  plus  nombreux  que  maintenant,  et  y 
occupent,  comme  on  dit  en  stratégie,  les  positions  maîtresses,  ainsi 
que  les  Anglais  ont  fait  sur  la  mer,  en  prenant  Gibraltar,  Malte,  Périm, 
Singapour,  Hong-Kong,  etc.  Cette  condition  n*est  observée  encore  par 
nous  que  dans  la  province  de  Siémiretchié  ;  dans  les  autres  endroits 
il  n'y  a  rien,  et  cela  rend  possibles  des  épisodes  dans  le  genre  de 
celui  d'Andidjane,  surtout  dans  les  lieux  voisins  de  la  frontière,  à 
Test  et  au  sud.  Agiter  ces  régions  est  donc  facile  aux  agents  provo- 
cateurs venant  de  Constantinople,  du  Pendjab,  ou  même  de  Caboul, 
dont  le  souverain,  autrefois  secouru  par  nous,  est  devenu,  par  ce  fait 
même,  notre  ennemi  (paradoxe  reconnu  depuis  longtemps  comme 
vrai,  en  politique].  L'ancien  fonctionnaire  du  Turkestan  russe, 
Grombtchevski,  avait  prédit  les  troubles  d'Andidjane;  mais  on  ne  le 
crut  pas  et  on  Tenvoya  de  la  province  de  Fergana  dans  le  territoire 
d'Amour. 

Ces  événements  peuvent  se  renouveler,  grâce  à  des  gens  habiles, 
et  il  serait  à  souhaiter,  maintenant  que  la  frontière  du  Turkestan 
russe  est  plus  ou  moins  définie  et  fermée,  que  des  mesures  soient 
prises  à  l'intérieur  pour  qu'il  reste  à  jamais  russe. 

La  première  chose  pour  cela,  comme  je  viens  de  le  dire,  est  l'ac- 
croissement de  la  population  d'origine  russe  dans  les  bassins  du  Syr- 
Daria  et  de  l'Amou-Daria,  du  Zérafchane  et  du  Mourghab,  et  même 
du  Tchou,  du  Talass  et  du  Héri-Roud.  Tant  que  les  terres  basses  avoi- 
sinant  la  Caspienne  et  l'Aral  ne  seront  pas  submergées,  le  besoin  de 
colons  russes  se  fera  moins  sentir;  mais  pourtant,  autant  que  les  cir- 
constances actuelles  le  permettent,  il  est  nécessaire  de  coloniser  au 
plus  vite.  Il  semble  d'ailleurs  que  cela  soit  reconnu,  car,  si  nous  pre- 
nons les  statistiques  des  dix  dernières  années,  et  que  nous  nous  en  te- 
nions, par  exemple,  aux  trois  districts  autour  de  Tachkend,  dans  la  pro- 
vince duSyr-Daria,  nous  voyons  que  le  nombre  des  villages  russes  et 
des  habitants  a  progressé  ainsi  qu'il  suit  : 

En  i886 8  villages  1 .253  habitants. 

i887 10        »  3.427  » 

1888 13        »  4.996  » 

1889 16        »  6.058  » 
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En  1890 18  villages  6.645  habitants. 

1891 20         »  7.702  » 

1892 29        »  8.879  » 

1893 42        »  13.693  » 

1894 43        »  14.781  » 

1895. 45        »  15.330  » 

On  voit  que  le  noirbre  des  villages  russes  dans  les  districts  de 
Tchimkend,  d'Aouliéata  et  de  Tachkend  a  sextuplé,  tandis  que  le 
chiffre  de  la  population  est  devenu  douze  fois  plus  considérable.  Cela 
fait  supposer  un  progrès  de  la  colonisation,  d'autant  plus  précieux 
que  les  nouveaux  colons,  arrivés  pauvres,  ont  très  vite  acquis  une  cer- 
taine aisance. 

Vers  la  même  époque,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de  1895,  il  y  avait 
encore  dans  le  district  de  Khodjend,  province  de  Samarkande,  4  vil- 
lages, et  dans  le  district  d*Och,  province  de  Fergana,  2  villages,  avec 
467  familles  et  2.186  âmes  pour  les  six.  En  1898,  on  y  installa  2.000 
familles,  pour  prévenir  tout  soulèvement  dans  le  genre  de  celui  qui 
avait  éclaté  peu  de  temps  auparavant  dans  ce  pays  ;  les  dépenses 
d'installation  furent  couvertes  par  des  amendes  qu'on  fit  payer  aux 
révoltés.  En  1893,  le  nombre  des  colons  russes  dans  les  trois  pro- 
vinces de  Syr-Daria,  de  Samarkande  et  de  Fergana  était  de  54.246, 
c'est-à-dire  les  2  1/2  pour  cent  de  la  population,  et  les  chiffres  don- 
nés plus  haut  montrent  que  Taccroissement  a  continué. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  accroissement  ne  peut  pas  aller 
bien  loin.  Il  n'y  a,  en  effet,  presque  pas  de  terres  capables  de  pro- 
duire du  blé  sans  irrigation  ;  il  y  a  également  très  peu  de  terres  aptes 
à  l'irrigation,  peu  connue  par  ailleurs  des  colons  russes,  et  quant  à 
Teau  pour  les  canaux,  elle  manque  à  peu  près  complètement.  Heu- 
reusement qu'il  est  possible  de  parer  à  celte  infertilité  de  la  terre  du 
Turkestan  par  l'agrandissement  de  la  mer  Caspienne,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit;  alors  la  colonisation  russe  pourra  s'accroître  vigou- 
reusement. Dans  la  province  de  Siémiretchié.  cette  colonisation  a  at- 
teint de  nos  jours  la  limite  d'extension  possible,  de  même  que  dans 
la  province  Transcaspienne  ;  et  là  où  elle  pourrait  largement  s'é- 
taler, ni  le  sol  ni  le  climat  ne  lui  sont  favorables. 

Dans  les  autres  parties  de  la  contrée,  au  sud  de  TOxus,  la  route 
nous  est  bouchée  par  l'Angleterre. 

VII 

Afin  d'examiner  un  peu  sérieusement  la  question  de  la  force  pro- 
ductive du  sol  au  Turkestan,  et  par  conséquent,  la  proportion  dans 
laquelle  on  peut  le  coloniser,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  statis- 
tiques, ne  fussent-elles  qu'approximatives,  sur  la  quantité  et  la  qua- 
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lité  des  terres  présentement  cultivées,  et  aussi  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas  encore. 

Des  chiffres  de  ce  genre  sont  difficiles  à  obtenir.  Nous  pouvons 
pourtant,  pour  les  trois  provinces  du  Syr-Daria,  de  Samarkande  et  de 
Fergana,  aligner  un  rang  de  chiffres  propres  à  nous  éclairer,  relative- 
ment aux  ressources  agraires  de  ces  provinces. 

De  même  que  pour  tout  pays  civilisé,  la  Russie,  ayant  acquis  une 
partie  de  TAsie  apte  à  la  culture,  s^est  occupée  de  mesurer  les  terres 
véritablement  convenables  pour  Tagriculture. 

En  1893,  on  avait  déjà  mesuré  les  terres  suivantes  : 


TSRRRS  ARROSKBS 

ARTIFICISLLBMBNT 

PAR  DBS   CANAUX 

TBRRBS  ARROSÂBS 

NATURBLLBMBNT 

PAR    LA   PLUIB 

Province  de  Syr-Daria .... 
»           Samarkande . 
»           Fergana  

573.847  déciatines< 
261.945          » 
781.568          » 

116.600  déciatines 
201.831          » 
141.180          » 

1.617.350  déciatines 

462.010  déciatines 

1.  Le  décialine  Taut  1  hectari 

9  092. 



ce  qui  donne  comme  total  général  2.079.370  déciatines,  qui  non  seu- 
lement nourrissent  la  population,  mais  produisent  encore  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  civilisée  des  habitants  fixes,  et  à  la  satis- 
faction des  nombreux  besoins  du  nomade. 
Ces  déciatines  cultivées  produisirent,  en  1893,  en  graines  : 

Province  de  Syr-Daria 1 4. 000 . 000  de  pouds  '. 

»  Samarkande 16.000.000  » 

»  Fergana 18.000.000  » 

Total 48.000.000  de  pouds  *. 

En  1888,  la  récolte  était  encore  plus  abondante,  exactement 
52.500.000  pouds.  Mais  cette  diminution  ne  provient  pas  d'une  mau- 
vaise récolte  du  grain,  mais  de  ce  qu'en  1893  beaucoup  de  terres  fu- 
rent accaparées  pour  la  culture  du  coton,  qui  plut  davantage  aux 
indigènes,  comme  étant  un  produit  qui  se  vend  plus  cher  dans  le 
commerce. 

Le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  la  culture  du  coton  dans  le 

<   Le  poud  raut  IBi^KiSSO. 
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Turkestan  russe  depuis  1883,  c'est-à-dire  depuis  Tépoque  de  Tintro- 
ductioD  par  les  Russes  du  coton  américain,  meilleur  en  qualité  que 
celui  du  pays,  et  demandé  pour  cette  raison  par  les  fabriques  de 
Moscou  : 

En  1884,  on  ensemença 450  déciatines. 

i885,  >  1.100  » 

1886,  »  .^ 12.000  » 

1887,  »  ' 14.500  » 

1888,  »  68.000  » 

1889,  »  86.000  » 

1890,  »  94.320  » 

1891,  »  128.000  » 

1892,  »  139.000  » 

1893,  »  136.000  » 

Durant  les  cinq  dernières  années,  les  bénéfices  de  la  culture  du 
coton  furent  les  suivants  : 

En  1889,  la  récolte  fut  de  1.208.000  pouds  valant    7.689.000  roubles. 

1890,  »  1.570.000        »            »       10.365.000        » 

1891,  »  2.000.000        »             »       12.728.000        » 

1892,  »  2.183.000        »            »       11.904.000        » 

1893,  »  2.204.000        »            »       14.646.000        » 

On  comprend  que,  devant  de  tels  avantages,  les  indigènes  aient 
en  grand  nombre  abandonné  la  culture  du  grain  pour  celle  du  coton. 
Le  résultat  fut  un  grand  renchérissement  du  premier;  mais,  peu  à 
peu,  le  mal  se  répara,  et  Téquilibro  est  maintenant  rétabli. 

Les  lecteurs  de  journaux  doivent  se  rappeler  Tépoque  des  discus- 
sions sur  ce  sujet,  une  des  plus  importantes  pour  le  Turkestan. 

Les  avantages  de  la  presse,  facilitant  Texamen  public  d'un  fait,  s*y 
montrèrent  clairement  et  furent  appréciés  par  les  Asiatiques  eux- 
mêmes.  Gela  n'empêcha  pas  d'ailleurs  la  progression  de  la  culture 
du  coton,  si  bien  qu'en  1885  le  Turkestan  en  produisit  5.000.000  de 
pouds,  valant  28.000.000  de  roubles;  presque  toute  la  Russie  cessa 
alors  d'acheter  le  coton  étranger,  et  ce  fut  une  page  glorieuse  de 
notre  histoire  économique. 

VllI 

Puisque  j*ai  été  amené  à  donner  des  chiffres,  je  ne  veux  pas  m'ar- 
réter  en  chemin,  car  c'est  là  le  plus  indiscutable,  sinon  le  plus  élo- 
quent, des  procédés  de  démonstration,  pour  toutes  les  choses  hu- 
maines. Nous  avons  vu  les  tableaux  des  semailles  et  des  récoltes 
dans  le  Turkestan  russe,  et  nous  avons  constaté  les  résultats  de  la 
culture  du  coton,  planté  par  les  Russes,  et  une  des  branches  impor- 
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tantes  du  commerce  russo-asiatique.  Prenons  maintenant  une  autre 
série  de  chiffres,  qui  a  également  un  rapport  direct  avec  le  com- 
merce, je  veux  dire  le  tableau  des  revenus  de  la  douane. 
Voici  ces  revenus  : 

roubl.    kop. 
En  1887 180.453  47 

1888 .  247.916  81 

1889 372.233  15 

1890 496.897  93 

1891 588. 6ô8  35 

1892 618.0*1  » 

1893 662.709  30 

1894 645.307  19 

Ce  qui  montre  que  la  quantité  des  marchandises  ayant  passé  à  la 
douane  et  payé  les  droits  a  crû  en  8  ans  de  258  %  .  Peu  de  tableaux 
de  recettes  en  Russie  offre  un  tel  accroissement;  ce  qui  n'empêche 
pas  quelques  économistes  de  dire  que  a  le  Turkeslan  ne  rapporte 
rien  et  n'est  qu'une  cause  de  dépenses  ». 

Mais,  pourtant,  les  défenseurs  du  Turkestan  ne  doivent  pas  oublier 
que  cette  possession  de  la  Russie  est  encore  très  onéreuse  pour  le 
Trésor.  En  effet,  voici  le  tableau  des  recettes,  dépenses  et  déficits  en 
9  années  : 


RECETTES 

DEPENSES 

DEFICITS 

En   1889.. 

roubl.     kop. 
5.212.853  24 

roubl.     kop. 
9.580.643  45 

roubl.     kop 
4.367.790  21 

1890., 

5.410.377  49 

8.751.184  03 

3.340.846  58 

189J.. 

5.768.131  48 

9.114.777  65 

3.546.646  17 

1892.. 

5.894.736  86 

9.502.466  63 

3.607.729  77 

1893.. 

6.195.366  84 

9.621.053  48 

3.425.697  64 

1894.. 

6.041.575  03 

10.078.232  06 

4.037.257  03 

1895.. 

7.807.387  97 

10.007.514  13 

2.200.126  16 

1896.. 

9.142.491  24 

9.582.562  47 

440.073  23 

1897.. 

9.851.028  01 

11.081.778  93 

1.330.750  92 

)it,  en  9  ans 

,  plus  de  26.000.000  de  déficit. 

Le  déficit  est  donc  réel  et  constant;  mais,  dans  les  trois  dernières 
années,  il  est  devenu  trois  fois  moindre  que  dans  les  trois  premières 
et,  en  1896,  il  était  presque  nul. 

Et  cela  n'est  pas  un  déficit  exclusivement  attribuable  au  Turkestan, 
mais  ayant  au  contraire,  à  un  certain  degré,  des  origines  russes. 
Au  Turkestan,  comme  dans  toute  contrée  nouvellement  soumise,  il  faut 
entretenir  en  effet  une  armée  considérable,  chargée  de  protéger  les 
frontières  de  l'empire;  et  les  dépenses  ainsi  occasionnées  sont  toutes 
portées  au  compte  de  la  nouvelle  conquête.  Il  ne  faut  pas  oublier 


LA   QUESTION   DU   TURKESTAN  159 

cela,  pour  juger  avec  discernement  la  question  des  finances  du 
Turkestan.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  dans  toute  contrée 
asiatique,  que  nous  voulons  convertir  en  pays  européen,  il  est  néces- 
saire, pendant  longtemps,  de  faire  des  dépenses  complémentaires, 
par  exemple  pour  les  voies  de  chemins  de  fer  et  les  chaussées,  pour 
la  construction  des  tribunaux,  des  écoles,  etc.  Le  Caucase  nous  en 
est  une  preuve  vivante,  bien  que,  déjà  maintenant,  le  naphte  donne 
un  bénéfice  réel.  La  même  chose  se  passa  aussi  dans  la  province 
amourienne,  jusqu*au  jour  où  les  mines  d*or  qu*on  y  exploita,  non 
seulement  couvrirent  les  dépenses  locales,  mais  versèrent  encore 
un  surplus  important  dans  les  caisses  du  Trésor. 


IX 

Nous  avons  traité  jusqu'ici  des  questions  intérieures  les  plus 
importantes  du  Turkestan  russe,  mais  nous  n'avons  pas  donné  en 
roubles  et  en  kopeks  le  budget  des  divers  départements  de  Tadminis- 
tration  impériale;  cela  estpourtant  nécessaire  pour  juger  sainement  la 
politique  et  connaître  à  fond  les  questions  du  Turkestan.  Examinons 
donc  le  pesant  fardeau  que  font  peser  sur  le  budget  local  les  diffé- 
rents ressorts  administratifs.  En  1886,  les  ministères  chiffraient 
ainsi  la  partie  de  leur  budget  concernant  le  Turkestan  : 

roubl.     kop. 
Ministère  de  la  guerre  :  entretien  et  direction 

des  troupes 5.534.417  09  =  60  j{[ 

Administration  civile,  ministère  de  rintérieur.  2.451.538  68 

Ministère  des  finances 957 .  073  12 

»        de  rinstruction  publique 276.674  44 

»        des  domaines  et  de  Tagriculture 170.086  03 

»        delà  justice 109.07105 

»        des  voies  de  communication 2.940    » 

Contrôle  général 66.065  04 

Autres  administrations 2.699    » 

Total.  .• 9.582.504  47 

On  voit  que  le  ministère  de  la  guerre  apparaît  comme  la  plus 
grande  source  de  dépenses,  absorbant  près  de  60  %  du  budget;  au 
contraire,  le  ministère  des  voies  de  communication  et  le  contrôle 
général  ont  très  peu  de  dépenses;  Tadministration  ecclésiastique  est 
à  peu  près  nulle.  Dans  ce  tableau,  il  y  a  pourtant  une  inexactitude; 
car  le  gouvernement  du  Turkestan  fut  établi  sous  la  dépendance 
prédominante,  exclusive  à  Torigine,  du  ministère  de  la  guerre.  Main- 
tenant, les  différents  ministères  ont  leur  budget  particulier,  mais  pas 
complètement  pourtant. 
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Laissons  donc  de  côté  les  dépenses  de  la  guerre,  pour  Texamen 
desquelles  nous  n*avons  pas  de  données  et  qui,  certainement,  sont 
homologuées  par  le  contrôle  général,  et  regardons  les  dépenses  de 
rinstruction  publique.  Elles  sont  assez  fortes  proportionnellement; 
il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu*un  pays  de  5  millions  d'habi- 
tants ne  dépense  en  tout  pour  son  instruction  que  276.000  roubles. 
La  grande  majorité  de  la  population  est  musulmane  et  sait  lire  et 
écrire.  Mais  le  budget  scolaire  se  trouve  entre  les  mains  du  clergé 
musulman  et  ne  figure  pas  dans  les  comptes  de  Tadministration 
russe;  autrement,  le  chiffre  de  !E76.000  roubles  se  changerait  en  un 
million,  et  peut-être  plus  *. 

•  Pour  les  chemins  de  fer  également,  les  grosses  dépenses  n'at- 
teignent pas  Tadministration  du  Turkestan,  mais  ressortissent  du 
ministère  de  Saint-Pétersbourg.  Ainsi,  en  1896,  les  dépenses  s*éle- 
Yèrent  &  3.965.294  roubles,  et  en  1897,  à  5.778.578  roubles,  sans 
parler  de  Ténorme  dépense  de  la  construction  d'une  route  de  Kras- 
novodsk  à  Samarkande. 

Le  ministère  de  la  justice,  avec  ses  109.000  roubles,  ne  s'occupe 
seulement  que  de  la  justice  russe,  car  la  justice  indigène  est  l'affaire 
des  habitants,  qui,  cependant,  se  font  juger  de  plus  en  plus  parles 
tribunaux  russes. 

La  confiance  des  indigènes  dans  la  science  européenne  se  montre 
aussi  en  d'autres  sphères,  surtout  en  médecine.  En  1880,  le  nombre 
des  indigènes  malades,  qui  vinrent  trouver  les  médecins  russes,  fut 
de  20.757;  en  1893,  il  fut  de  122.884;  c  est-à-dire  qu'il  s*est  accru  de 
plus  de  cent  mille. 

A  Tachkend,  des  hôpitaux  pour  femmes  ont  été  fondés,  dirigés 
par  des  femmes-médecins  ayant  leur  diplôme.  En  1893,  27.408  ma- 
lades y  furent  soignées  et  47.496  y  vinrent  consulter;  ce  sont  là  des 
chiffres  dont  il  y  aurait  lieu  d'être  fiers,  s'il  était  permis  de  s'enor- 
gueillir du  nombre  des  malades.  Les  doctoresses  soignent  non  seu- 
lement les  femmes,  mais  aussi  les  enfants,  et  sont  très  populaires  à 
Tachkend.  Mais  il  est  curieux  que,  dans  cette  ville,  on  n'ait  pas  encore 
élevé  d'hôpital  municipal,  comme  il  y  en  a  dans  d'autres  localités  : 
à  NovoY-Marguelane,  Andidjane,  Namangane,  Och,  Samarkande, 
Khodjend  et  Katta-Kourgane.  C'est  qu'à  Tachkend,  où  le  conseil 
municipal  est  réglé  comme  en  Russie,  l'intrigue  et  la  politique 
entrent  en  ligne  de  compte. 

Il  y  a  encore  des  hôpitaux  à  Piétro-Alexandrovsk,  Djizak,  Starii- 


1  Eq  1890,  le  nombre  des  écoles,  dépendant  de  façon  ou  d'autre  de  l'adminis- 
tration russe,  était  de  52,  et,  en  1891,  déjà  de  102;  le  nombre  des  élèves  fut,  la 
première  année,  de  2.820  (1.843  garçons  et  971  filles);  il  fut,  l'année  suirante,  de 
4.486  (3.031  garçons  et  1.435  filles);  c'est  là  un  progrés  important  et  qui  prouve  a 
confiance  des  habitants  dans  les  écoles. 
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Marguelane,  Tchoust  et  Pendjkend  ;  soit  en  tout  pour  la  contrée  : 
33  établissements  et  2.040  lits.  Dans  vingt  localités  se  trouvent  des 
postes  de  chirurgien  pour  donner  les  premiers  secours  et  observer 
le  Résultat  des  remèdes  prescrits  par  les  docteurs.  Je  ne  pense  pas 
que,  dans  la  Russie  d'Europe,  dans  les  gouvernements  dépourvus  de 
zemstvos,  il  y  ait  une  meilleure  organisation  des  secours  médicaux. 
Et  encore,  les  chififres  donnés  plus  haut  concernent  seulement  les 
trois  provinces  de  Syr-Daria,  de  FerganaeldeSamarkande;  cellesde 
Siémiretchié  etdeTranscaspienne,pour  lesquelles  je  n*aipasde  don- 
nées précises,  doivent  être  au  moins  au  même  niveau  que  les  trois 
premières. 


Je  pourrais  encore,  dans  cet  article,  toucher  à,  quelques  questions 
non  dépourvues  d'intérêt  pour  la  Russie  et  l'Asie  centrale,  par 
exemple  la  navigation  sur  les  rivières  et  sur  les  lacs,  le  développe- 
ment des  fabriques,  le  rapprochement  ethnographique  des  Russes 
avec  les  indigènes,  ou  plutôt  des  indigènes  avec  les  Russes  (rappro- 
chement favorisé  par  le  gouverneur  général,  qui  a  envoyé  cette 
année,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou  et  dans  d'autres  villes  beau- 
coup déjeunes  gens  indigènes)  ;  mais  je  n*ai  pas  de  chiffres  exacts 
sur  toutes  ces  questions,  et  sans  chiffres,  je  suis  très  incrédule  ;  je 
ne  veux  pas  non  plus  laisser  mes  lecteurs  dans  l'incertitude.  C'est 
pourquoi,  comme  conclusion  de  cet  article,  au  lieu  de  tableaux  et 
aperçus  en  chiffres,  je  recourrai  aux  témoignages  de  personnages 
importants  ayant  eu  des  rapports  avec  le  Turkestan.  El  d'abord,  je 
donnerai  un  passage  du  rapport  du  gouverneur  général,  le  baron 
Vrevski,  pour  les  années  1893-97  ;  il  est  regrettable  que  le  gouver- 
neur du  Turkestan  n'ait  pas  le  droit  de  s'occuper  des  mesures  qui  ne 
ressortissent  pas  étroitement  de  son  gouvernement,  mais  regardent 
plutôt  tout  l'empire,  car  cela  l'empêche  de  parler  de  l'élargissement 
de  la  mer  Caspienne,  parla  submersion  des  terres  basses  qui  l'en- 
tourent. 
Je  trouve  dans  le  rapport  de  l'éclairé  fonctionnaire  : 
«  Le  plus  pressant  des  besoins  du  Turkestan  est,  sans  contredit,  la 
réunion  de  ce  pays  avec  le  centre  de  Vempire^  par  une  voie  ferrée  inin- 
terrompue, moyen  le  plus  sûr,  non  seulement  pour  développer  la 
culture  du  coton  et  beaucoup  d'autres  branches  de  l'industrie ,  et 
pour  attirer  dans  le  Turkestan  les  capitaux  qui  lui  sont  si  néces- 
saires,  mais  encore  pour  ouvrir  un  nouveau  débouché  à  l'expor- 
tation des  grains  de  Russie  et  procurer  un  plus  grand  écoule - 
QuiST.  Dip.  iT  Col.  —  t.  ix.  —  tl. 
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ment  en  Asie  aux  produits  des  manufactures  russes.  Le  tracé  de  la 
ligne  Orenbourg-Tachkend  —  vraisemblablement  possible  sans 
dépenses  du  Trésor,  mais  par  le  concours  des  capitalistes,  comme 
cela  s'est  trouvé  pour  la  ligne  Orenbourg-Orsk  —  joint  à  la  vivifica- 
tion  des  terres,  actuellement  stériles,  des  steppes,  par  Tarrosage 
artificiel  —  changera  complètement  la  situation  économique  du 
Turkestan  dans  Tempire.  » 

Ce  n'est  pas  tout,  il  m*arrive  fréquemment  d'entendre  l'opinion  de 
Français,  d'Anglais,  d'Italiens,  de  Suisses,  d'Allemands,  sur  la  der- 
nière conquête  russe  ;  tous  sont  unanimes  à  déclarer  que,  «  si  les 
Asiatiques  ont  laissé  inculte  ce  pays,  les  Russes  peuvent  le  rendre 
florissant,  bien  entendu  avec  les  dépenses  nécessaires  pour  accom- 
plir cette  œuvre  ».  Il  semble  que  la  démarche  de  l'ancien  ministre 
des  finances  Vychnegradski,  allant  exprès  dans  le  Turkestan  pour 
voir  ((  s'il  vaut  les  dépenses  »,  confirme  encore  cette  opinion.  Et 
moi,  sans  aucun  calcul  ni  compte,  j'ajouterai  seulement  ceci: 

Ne  regardez  pas  aux  dépenses  ;  mais  faites  préalablement  la  plus 
grosse  de  toutes,  pour  l'élargissement  de  la  mer  Caspienne  ;  au  pis 
aller,  pour  une  voie  ferrée  d'Orsk  à  Tachkend,  dont  la  construction, 
du  moins,  ne  compromettra  pas  l'avenir  du  canal  Koum-Manytch  et 
ses  conséquences. 


M.  Venokofp. 


LÀ   GUERRE  DU  TRANSVAAL' 


L'armée  anglaise  vient  de  subir  un  nouveau  désastre,  plus  terrible 
encore  que  les  précédents,  et  dont  les  conséquences  pourraient  bien 
être  décisives  pour  Tissue  de  la  guerre.  A  l'hpure  actuelle,  la  situa- 
tion semble  presque  désespérée  pour  TAngleterre,  et  Ton  ne  voit 
guère  plus  de  solution  possible  pour  elle  que  dans  la  prompte 
conclusion  de  la  paix.  Et  cependant,  en  présence  de  Tentétement 
irréductible  de  Topinion  publique  à  Londres,  on  se  prend  à  douter 
de  voir  triompher  les  conseils  de  la  sagesse. 

Tout  l'intérêt  de  ces  derniers  jours  a  été  sur  la  Tugela.Lord  Roherts 
et  lord  Kitchener  ont  débarqué  le  10  janvier,  et  aussitôt  le  général 
Buller  a  commencé  Fexécution  d*un  vaste  plan  d'attaque  qui 
semble  bien  avoir  été  inspiré  par  le  nouveau  généralissime  lui- 
même.  L'émotion  a  été  vive  en  Angleterre,  et  dans  toute  l'Europe 
aussi,  lorsqu*est  arrivée,  le  12  janvier,  la  nouvelle  de  la  prise  du  bac 
de  Potgeiter's  Drift,  sur  la  Tugela,  par  les  troupes  de  sir  Redvers 
Buller.  On  sentait  que  la  suprême  partie  s'engageait  et  que,  cette 
fois,  le  sort  du  Transvaal  même  allait  se  décider.  Les  rares  nouvelles 
que  le  War  Office  voulut  bien  par  la  suite  communiquer  ne  firent 
qu  accroître  cette  émotion,qui  chaque  jour  devenait  plus  dramatique. 

Pendant  cinq  jours  on  fut  réduit  aux  conjectures,  la  censure 
ne  laissant  passer  aucune  dépêche.  On  disait,  pour  le  démentir 
aussitôt,  que,  pendant  que  sir  Buller  occupait  Potgeiter*s  Drift  à 
Textrême  droite  des  Boers,  le  général  Warren  était  parti  de  Frère 
dans  la  direction  de  Test,  via  Weenen,  avec  11.000  hommes  afin 
de  tourner  Taile  gauche  de  Tennemi.  En  même  temps,  on  appre- 
nait que  270  voitures,  chargées  de  provisions,  de  médicaments  et  de 
vêtements  pour  la  garnison  de  Ladysmith,  avaient  quitté  Frère  pour 
rejoindre  le  front  de  Tarmée  qui  devait  lui  ouvrir  Taccès  de  la  ville. 
On  parlait  de  violente  b'ataille  engagée  sur  la  Tugela  au  nord  de 
Springfield,  mais  on  ne  pouvait  avoir  aucun  détail  précis.  Lord  Ro- 
herts n'adressait  de  dépêches  officielles  que  pour  annoncer  la  mort 
d*un  homme  tué  par  la  fièvre  ou  d'un  blessé.  Enfin,  le  18  au  matin^ 
on  apprit  avec  un  grand  soulagement  que  deux  divisions  avaient 
franchi  le  16  et  le  17  la  Tugela  avec  armes  et  bagages  et  que  la  gauche 
des  Boers  était  décidément  tournée.  On  put  connaître  alors  la  situa- 
tion du  corps  d'armée  anglais. 

Entre  Springfield  au  sud  de  la  Tugela,  Acton  Homes  et  Dewdrop 
au  nord,  l'armée  avait  passé  la  rivière  en  deux  points  :  la  brigade 
Lyttleton  à  l'ouest  par  Potgeiter's  Drift,  la  brigade  Warren  à  l'est  par 
Tritchard's  Drift.Lyttleton  s'était  emparé  d'une  rangée  de  crêtes  peu 


^  Voir  QuesHons  diplomatiques^  n»  70,  15  janrier  1900. 
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élevées  à  environ  un  mille  de  la  rivière  et  était  appuyé  d'une  batterie 
d*obusiers.  Sir  Ch.  Warren  s'était  établi  avec  armes  et  bagages  dans 
une  situation  très  satisfaisante  à  deux  milles  de  la  Tugela. 
30.000  hommes  environ  étaient  ainsi  massés  au  nord  de  la  rivière 
en  face  des  Boers  dont  le  centre  se  trouvait  à  Venter's  Spruit.  Une 
brigade,  11.000  hommes,  restait  en  face  de  Colenso  pour  empêcher 
les  Boers  de  se  porter  en  masse  contre  la  colonne  Warren.  Seule- 
ment on  apprenait  en  même  temps  que  les  Boers  avaient  profité  des 
lenteurs  de  l'opération  anglaise  pour  modiRer  leur  ligne  de  bataille 
et  avaient  étendu  leur  front  sur  leur  droite  de  manière  à  éviter  toute 
attaque  de  flanc. 

Le  général  Warren, à  qui  allait  incomber  la  direction  des  opéra- 
tions, disposait  d'un  effectif  considérable.  Il  avait  avec  lui  les  géné- 
raux Clery,  Woodgale,  Hart,  Hildyard  et  Dundonald,  ce  dernier  com- 
mandant l'infanterie  montée.  Du  17  au  21  janvier,  tandis  que  le 
général  Lyttleton  se  fortifiait  au  nord  de  Potgeiter's  Drift,  attendant 
l'instant  favorable  pour  se  jeter  sur  Ladysmith,  les  généraux  War- 
ren, Clery  et  Dundonald  remontèrent  lentement  sur  la  gauche,  cher- 
chant toujours  à  tourner  les  positions  des  Boers.  Ce  fut  une  lutte 
vraiment  épique.  Les  Boers  disputaient  le  terrain  pied  à  pied.  Après 
deux  journées  d'un  cQmbat  incessant  le  20  et  le  21,  les  Anglais  avaient 
gagné  cent  yards  et  n'avaient  pu  déloger  les  Boers  de  leurs  posi- 
tions de  Venter's  Spruit  dont  la  clef  était  la  hauteur  de  Spion  Kopje. 

Le  22  janvier,  le  combat  continua  de  la  même  façon  :  Boers  forte- 
ment retranchés  sur  des  collines  abruptes  ;  Anglais  disséminés  et 
abrités  derrière  les  blocs  qui  couvraient  les  premières  pentes,  avan- 
çant de  rochers  en  rochers  avec  une  extrême  prudence  et  une  ex- 
trême lenteur;  longue  fusillade  à  1.000  ou  1.500 mètres  sans  assaut 
général  parce  que  les  hauteurs  étaient  trop  rudes  et  parce  que  le 
kilomètre  de  terrain  qui  s'étendait  entre  les  deux  armées  était  ouvert 
et  dénudé. 

* 

Voici  d'ailleurs,  sur  la  vallée  de  laTugela,  quelques  renseignements 
extraits  de  communications  faites  en  1879  à  la  Société  royale  de  géo- 
graphie de  Londres  par  sir  George  Blencowe  et  qui  montrent  quelles 
difficultés  naturelles  la  colonne  anglaise  avait  à  affronter. 

A  quelques  kilomètres  en  amont  de  Colenso,  la  Tugela  entre  dans  les 
gorges,  d'où  elle  ne  sort  qu'à  peu  de  distance  de  son  embouchure.  La  pro- 
fondeur moyenne  de  cette  vallée  de  précipices  est  de  600  mètres.  Par  en- 
droit, les  collines  se  dressent  à  750  mètres  au-dessus  du  fleuve,  en  montée 
tellement  rapide  qu*à  peine  800  mètres  séparent  les  eaux  de  Taréte  des 
hauteurs,  qui  sont  couvertes  d'herbes  et  de  broussailles  jusqu'au  sommet 
ou  jusqu'aux  parois  perpendiculaires  formées  de  grès  et  de  trapp  qui  les 
couronnent. 

La  vallée,  large  de  5  à  20  kilomètres,  offre  ainsi  sur  les  bords  une  grande 
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variété  de  collines  plus  ou  moins  hautes,  de  rochers  coniques  ou  perpen- 
diculaires. Collines,  rochers,  vallée,  tout  est  revêtu  de  diverses  espèces  do 
mimosa  et  autres  broussailles  épineuses,  d'oliviers  sauvages,  de  nom- 
breuses variétés  d'euphorbes,  de  divers  aloès,  de  cotonniers  rampants  et, 
çà  et  là,  de  caféiers  sauvages. 

La  vallée  ne  peut  être  traversée  que  dans  de  rares  endroits,  et  là  même 
on  doit  rechercher  les  points  où  la  muraille  des  collines  recule,  avancer 
en  zigzag  d'un  rocher  à  l'autre  ou  suivre  la  pente  naturelle  de  la  vallée. 

Le  23  janvier,  aucune  nouvelle.  Le  24,  au  malin  seulement,  le  War 
Office  communiqua  la  dépêche  suivante  du  général  Buller  : 

Spearman's  camp,  23  janvier,  6  h.  20  soir. 

Le  général  Warren  se  maintient  sur  les  positions  qu'il  a  gagnées  il  y  a 
deux  jours.  Il  a  devant  lui,  à  1.400  yards,  la  position  ennemie  du  versant 
occidental  de  Spion  Kopje.  Cette  position  est  plus  élevée  que  celle  du  géné- 
ral Warren,  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  la  surveiller  convenable- 
ment. Les  pentes  qui  y  conduisent  sont,  de  plus,  absolument  nues  Les 
pentes  et  hauteurs  sur  lesquelles  sont  établies  nos  troupes  sont  trop  ra- 
pides pour  qu'on  puisse  y  placer  des  canons.  Cependant,  nous  avons  bom- 
bardé les  ennemis  avec  nos  obusiers  et  nos  pièces  de  campagne,  placés  sur 
un  terrain  moins  élevé  derrière  l'infanterie. 

Les  Boers  ont  répondu  avec  leurs  creusots  et  leurs  autres  pièces.  Dans 
ce  duel,  l'avantage  nous  est  resté  ;  nos  obus  semblaient  tomber  dans  leurs 
tranchées,  tandis  que  l'artillerie  des  Boers  ne  nous  causait  que  peu  de 
pertes. 

Cette  nuit  nous  tenterons  de  nous  emparer  de  Spion  Kopje,  le  saillant 
qui  forme  la  droite  de  la  position  ennemie  qui  fait  face  à  Tritchard's  Drift  et 
qui  sépare  la  position  qui  se  trouve  devant  Potgeiter.  Ce  saillant  domine 
tous  les  retranchements  boers. 

Certes  TAngleterre  n'oubliera  jamais  cette  journée  du2ijanvier.  On 
avait  appris  à  la  première  heure  que  la  bataille  dont  dépendait  véri- 
tablement le  succès  de  la  guerre  avait  dû  se  livrer  pendant  la  nuit. 
Toute  la  journéeon  attendit  des  nouvelles  avec  une  anxiété  poignante, 
grandissant  d*heure  en  heure,  de  minute  en  minute,  et  le  War  Office 
resta  muet.  La  nuit  vint  :  toujours  le  même  silence.  Enfin,  le  lende- 
main à  midi,  après  une  nuit  et  une  matinée  d'angoisse  terrible,  le 
War  Office  communiqua  cette  nouvelle  dépêche  du  général  Buller: 

Spearman,  25  janvier,  12  h.  10,  matin. 

Les  troupes  du  général  Warren  ont  occupé  Spion  Kopje,  la  nuitdernière, 
surprenant  la  petite  garnison  qui  s'est  enfuie. 

Spion  Kopje  a  été  occupé  par  nous  toute  la  journée,  bien  que  nous  ayons 
été  vivement  attaqués  et  spécialement  par  un  feu  d'artillerie  très  désa- 
gréable. 

Je  crains  que  nos  pertes  ne  soient  considérables.  J'ai  le  regret  de  vous 
informer  que  le  général  Woodgate  est  dangereusement  blessé. 
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Le  général  Warren  est  d'avis  qu'il  a  rendu  la  position  ennemie  inte- 
nable. 
Les  hommes  sont  splendides. 

La  joie  fut  immense  dans  toute  TAngleterre  àlanouvelle  de  ce  suc- 
cès et  pourtant  la  dépêche  était  bien  singulière  et,  à  la  bien  exami- 
ner, terriblement  ambiguë.  Spion  Kopje  avait  été  emporté  par  sur- 
prise sur  une  petite  garnison  qui  avait  pris  la  fuite  et  pourtant  les 
pertes  étaient  considérables  I  Spion  Kopje  avait  été  occupé  toute  la 
journée  malgré  un  feu  d'artillerie  très  désagréable^  mais  cette  occupa- 
tion avait-elle  été  maintenue  toute  la  nuit?  On  ne  le  disait  pas.  Le 
général  Warren  croyait  avoir  rendu  la  position  ennemie  intenable  ; 
mais  il  n'en  était  pas  sûr,  et  d'ailleurs  de  quelle  position  s'agissait- 
il  ?  L'explication  arriva  24  heures  plus  tard  quand  le  War  Office  se 
décida  à  publier  une  seconde  dépêche  officielle  qu'il  avait  sûrement 
reçue  en  même  temps  que  la  première  et  qu'il  gardait  depuis  la  veille  : 

Spearman,  25  janvier,  12  h.  5  soir. 

Je  regrette  d'avoir  à  dire  que  j'apprends  ce  matin  que  la  garnison  laissée 
par  Warren  a  dû  abandonner  Spion  Kopje  dans  la  nuit. 

L'opération  avait  échoué  lamentablement.  Une  dernière  dépêcne 
de  sir  Redvers  Buller,  publiée  le  28  janvier,  est  venue  depuis  expli- 
quer le  désastre  : 

Spearman's  camp,  27  janvier,  6  h.  10  h.  soir. 

Le  20  janvier,  sir  Charles  Warren,  comme  je  l'ai  annoncé,  a  repoussé 
l'ennemi  et  a  obtenu  possession  des  crêtes  au  sud  du  plateau  élevé  qui 
s'étend  de  la  ligne  Âcion  Homes-Hongers-Poort  à  l'ouest  des  collines  de 
Ladysmitb.  A  partir  de  ce  jour  jusqu'au  25,  il  resta  en  contact  étroit  avec 
Tennemi  qui  occupait  une  forte  position  formée  par  une  ligne  de  petits 
kopjes,  courant  du  nord-ouest  au  sud-ouest  à  travers  un  plateau  à  partir 
d'Acton-Homes  par  Spion  Kop  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Tugela. 

La  position  alors  occupée  par  nous  était  parfaitement  tenable,  mais  ne 
se  prêtait  pas  à  un  mouvement  en  avant,  car  les  pentes  méridionales  étaient 
si  escarpées  que  sir  Charles  Warren  ne  pouvait  faire  prendre  à  son  artil- 
lerie une  position  effective,  et  il  était  de  plus  très  difficile  d'approvisionner 
les  troupes  en  eau. 

Le  23  janvier,  je  consentis  à  ce  que  Charles  Warren  attaquât  Spion  Kop, 
une  colline  élevée  ou  plutôt  une  montagne  qui  constitue  évidemment  la 
clef  de  la  position,  mais  qui  était  beaucoup  plus  accessible  du  côté  du  nord 
que  par  le  sud. 

Dans  la  nuit  du  23  janvier,  il  s'empara  de  Spion  Kop,  mais  trouva  qu'il 
était  très  difficile  de  s'y  maintenir,  car  le  périmètre  de  cette  colline  est 
très  étendu,  et  Teau,  qu'on  croyait  y  exister  dans  cette  saison  extraordinai» 
rement  sèche,  était  rare. 

Les  crêtes  furent  occupées  toute  la  journée,  malgré  des  attaques  vigou- 
reuses de  l'ennemi  et  un  violent  feu  d'artillerie. 


168  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

Nos  hommes  ont  combattu  avec  ua  grand  courage. 

Le  major  général  Woodgate,  qui  commandait  au  sommet  de  la  position, 
ayant  été  blessé,  l'officier  qui  lui  succéda  décida,  dans  la  nuit  du  24  au  25, 
d'abandonner  la  position  et  exécuta  ce  mouvement  le  25  janvier  avant  le 
point  du  jour. 

J'arrivai  au  camp  de  sir  Charles  Warren,  le  25  à  cinq  heures  du  matin, 
et  je  décidai  qu'une  deuxième  attaque  sur  Spion  Kop  serait  inutile  et  que 
la  droite  des  Boers  était  trop  forte  pour  me  permettre  de  la  forcer.  En 
conséquence,  je  décidai  de  faire  replier  la  colonne  au  sud  de  la  Tugela. 

A  six  heures  du  matin,  les  transports  commencèrent  leur  mouvement» 
et,  à  huit  heures  du  matin,  le  25  janvier,  les  forces  du  général  sir  Charles 
Warreu  se  trouvaient  concentrées  au  sud  de  la  Tugela  sans  avoir  perdu 
un  seul  homme  ni  une  seule  livre  de  vivres. 

Le  fait  que  la  colonne  a  pu  effectuer  son  mouvement  de  retraite,  se  trou- 
vant en  contact  avec  l'ennemi  et,  dans  de  certains  cas,  ne  s'en  trouvant 
séparée  que  de  mille  yards,  dans  un  ordre  parfait,  constitue,  je  pense,  une 
preuve  suffisante  du  moral  des  troupes  et  le  fait  que  nous  avons  pu  retirer 
nos  wagons  attelés  de  bœufs  et  de  mules  à  travers  une  rivière  de  85  yards 
de  large,  dont  les  rives  sont  de  20  pieds  et  dont  le  courant  est  très  rapide, 
sans  avoir  été  inquiétés,  constitue  de  même,  je  le  pense,  une  preuve  que 
Fennemi  a  appris  à  respecter  les  qualités  de  combat  de  nos  soldats . 

Il  serait  cruel  de  commenter  cette  dépêche  dont  la  conclusion  est 
vraiment  d^une  rare  inconscience. 

Le  War  Office  n'a  pu  encore  se  décider  à  publier  la  liste  des  pertes 
de  la  colonne  Warren .  Il  a  cependant  laissé  passer  une  dépêche  de 
Lourenço- Marquez,  de  source  boer,  qui  dit  que  les  cadavres  anglais 
laissés  le  24  janvier  sur  le  champ  de  bataille  sont  au  nombre  de 
quinze  cents.  Ce  chiffre  est  efifrayant  et  cependant  tout  permet  de 
croire  qu'il  n'est  pas  exagéré.  S'il  en  était  autrement,  d'ailleurs,  la 
censure  anglaise  n'aurait  pas  communiqué  la  dépêche.  De  plus,  le 
War  Office  avoue  que,  du  17  au  25  janvier,  les  pertes  de  la  brigade 
Lyttleton  ont  été  de  67  tués,  579  blessés  et  60  disparus.  Or,  la  bri- 
gade Lyttleton  n'a  pas  été  engagée  dans  une  action  aussi  meurtrière, 
tant  s'en  faut,  que  la  colonne  Warren.  Si  ses  pertes  dépassent 
700  hommes,  que  doit-ce  être  pour  les  troupes  qui  ont  fourni  le 
principal  effort!  Le  désastre  est  bien  complet. 

Pendant  ce  temps,  Ladysmith,  Kimberley,  Mafeking  résistent  tou- 
jours, mais  doivent  abandonner  tout  espoir  de  délivrance,  et  les 
commandos  continuent  à  s  amuser  avec  Methuen,  French  et  Gatacre, 
suivant  la  pittoresque  expression  d'un  officier  allemand,  colonel 
dans  l'état-major  de  Tarmée  boer. 
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L'occupation  dln-Salah.  —  Une  dépêche  d'Alger,  du  27  janvier, 
nous  a  appris  que  le  commandant  Baumgarten,  parti  d'EI-Goléa  avec 
une  colonne  de  renforts,est  entré  à  In-Salah,le  18,  à  midi.  Il  a  trouvé 
tous  les  membres  de  la  mission  en  excellente  santé,  installés  dans  la 
Kasbah,  avec  l'escadron  de  spahis  sahariens.  La  tranquillité  de  la 
région  n*a  pas  été  troublée  depuis  l'agression  du  5  janvier,  que  nous 
signalions  dans  notre  dernier  numéro,  et  dont  les  auteurs  ont  été 
sévèrement  châtiés,  comme  on  le  sait.  Les  plus  grièvement  blessés 
d'entre  eux,  au  nombre  d'environ  quatre-vingts,  ont  été  toutefois 
recueillis  etsoignés  avec  laplus  grande  humanité.  Les  rapportsofficiels 
signalent  la  richesse  de  l'oasis  où  l'on  a  trouvé  facilement  à  se  ravi- 
tailler. 

On  signale,  en  outre,  en  ce  moment,  la  formation,  à  EUGoléa,d'une 
colonne  de  800  hommes  dont  les  éléments  sont  déjà  en  route.  Cette 
colonne  aurait  terminé  son  rassemblement  vers  le  7  février.  Elle 
serait  placée  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Godron,  com- 
mandant supérieur  du  cercle  d'El-Goléa  et  elle  pourrait,  si  cela  était 
nécessaire,  appuyer  les  mouvements  de  la  mission  Flamand.  Les 
approvisionnements  des  deux  troupes  sont  activement  concentrés  à 
El-Goléa  et  dans  les  postes  voisins. 

Le  Temps  du  12  janvier  écrivait  à  ce  sujet  : 

La  concentration  des  forces  militaires  dans  l'oasis  d'In-Salab,  afin  de 
rendre  permanente  notre  occupation  de  ce  centre  stratégique  et  commer- 
cial va«  tout  naturellement,  avoir  une  grande  répercussion  sur  la  politique 
indigène  dans  les  oasis  voisines  de  l' Aougerout  et  du  Gourara,  qui  se  trouve, 
on  le  sait,  dans  la  dépression  de  l'Oued-Saoura,  à  250  kilomètres  au 
nord-ouest  d'In-Salah. 

Déjà,  en  1 896-1 897^  M.  Flamand,  qui  dirige  si  brillamment  la  mission 
d'In-Salah,  a  parcouru  les  environs  des  ksour  de  l'Aougerout,  en  compa- 
gnie du  lieutenant  du  Jonchay.  D'autre  part,  le  lieutenant-colonel  Godron, 
commandant  supérieur  du  cercle  d'El-GoIéa,  a  établi,  dès  cette  époque, 
une  ligne  de  puits  entre  le  cercle  de  Géryville,  qu'il  commandait  alors,  et 
les  parages  de  Timmimoum,  l'un  des  principaux  ksour  de  l'Aougerout.  Il 
avait  été  aidé  dans  cette  tâche  délicate  par  les  grands  chefs  des  Ouled- 
Sidi-Cheikh,  Si  Eddin  notamment,  qui  exercent  une  influence  reli- 
gieuse snr  certains  sofs  des  oasis  touatiennes.  Grâce  à  ces  travaux  pré- 
paratoires, une  colonne  expéditionnaire  composée  d'un  noyau  de  troupes 
européennes  et  de  cavaliers  indigènes  pourrait  assez  facilement,  s'il  en  était 
besoin,  descendre  du  Sud  oranais  sur  l'Aougerout,  c'est-à-dire  sur  le  Touat 
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septentrional,  alors  que  la  mission  Flamand  et  les  capitaines  Pein  et 
Baumgarten  opéreront  à  In-Salah,  c'est-à-dire  dans  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  Touat  méridional. 

Cette  marche,  si  elle  était  indispensable,  ne  serait  pas  inquiétée  par  les 
tribus  de  l'extrême  sud  du  Maroc,  car,  depuis  quelque  temps,  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  M.  Laferrière,  continuant  la  politique  avisée  de 
M.  Jules  Cambon,  a  su  fort  habilement  se  rendre  favorables  des  influences 
qui  s'exerçaient  autrefois  à  Figuig  contre  l'extension  de  notre  action  dans 
le  Sud  algérien. 

Il  est  intéressant,  à  propos  de  Toccupation  dln-Salah,  de  citer  ici 
l'opinion  de  la  Wesiminst&r  Gazette  qui  a  consacré  à  cette  question,  le 
16  janvier,  tout  un  article  dont  voici  la  partie  essentielle  : 

En  réalité,  maintenant,  que  le  drapeau  français  flotte  sur  In-Salah,  la 
question  du  Touat,  qui  a  été  le  sujet  de  tant  de  discussions  inutiles,  peut 
être  considérée  comme  à  moitié  réglée.  Le  temps  n'est  plus  où  le  bruit 
seul  d'un  semblable  événement  suffisait  à  provoquer  les  protestations 
énergiques  de  la  presse  anglaise  et  personne  ne  sera  disposé,  de  ce  côté-ci 
de  la  Manche,  à  critiquer  un  acte  parfaitement  naturel  et  légitime,  après 
tout,  de  la  part  du  gouvernement  français,  La  convention  anglo- française 
de  Tannée  dernière  a  réglé  heureusement  les  derniers  différends  sérieux 
qui  existaient  entre  ces  deux  pays  dans  le  continent  noir  et  désormais 
l'Angleterre  et  la  France  peuvent  poursuivre  l'exécution  de  l'œuvre  qui 
leur  est  échue,  sans  être  arrêtées  par  une  rivalité  mutuelle. Que  l'occupa- 
tion des  oasis  du  Touat  soit  une  des  premières  tâches  que  les  Français 
aient  à  accomplir  dans  leurs  efforts  pour  unir  l'hinterland  algérien  avec  le 
Soudan  occidental  et  le  lac  Tchad,  c'est  ce  que  ne  saurait  nier  personne 
après  avoir  étudié  sérieusement  le  problème.  Il  est,  en  effet,  d'un  double 
caractère,  à  la  fois  climatérique  et  ethnologique.  Entre  l'hinterland  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  d'une  part,  et  le  bassin  du  Haut-Niger  et  du 
Tchad,  d'autre  part,  s'étend  une  vaste  région  connue  sous  le  nom  de  désert 
.  du  Sahara.  On  en  connaît  le  climat  ;  il  fallait  triompher  de  cet  obstacle. 
Or,  les  oasis  de  Aïr  ou  Asben,  à  moitié  chemin  entre  les  gorges  de 
l'Ahaggar  et  le  Niger,  celles  de  Kamar,  sur  la  route  de  caravanes  du 
Fezzan  au  Tchad,  celles  du  Touat,  à  moitié  chemin  entre  Tombouctou 
et  l'hinterland  de  l'Algérie,  permettent  aux  Français,  en  avançant  gra- 
duellement leurs  lignes  de  postes  et  de  puits  artésiens  admirablement 
combinées,  en  organisant  un  système  de  transports  par  chameaux  entre 
les  oasis,  de  triompher  en  partie  des  difficultés  climatériques. 

Reste  le  problème  ethnologique,  c'est-à-dire  la  question  des  Touareg. 
Mais,  quand' ceux-ci  seront  privés  de  leur  base  de  ravitaillement,  les  oasis 
seront  forcés  de  se  soumettre.  Espérons  que  les  Français,  après  avoir 
réussi  à  les  réduire  à  l'impuissance,  sauront  gagner  Tamitié  de  leurs  cou- 
rageux ennemis,  car,  à  certains  points  de  vue,  le  continent  noir  ne  contient 
pas  de  plus  noble  race  que  les  descendants  des  vieux  Berbères  de  l'Europe 
chrétienne. 
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Enfin  rappelons  qu'au  cours  de  sa  dernière  séance,  le  comité  de  la 
Société  de  géographie  d'Oran  a  approuvé  l'envoi  à  M.  Laferrière 
de  la  lettre  de  félicilation  suivante  : 

Monsieur  le  Gouverneur  général, 

C'est  à  votre  initiative  personnelle  que  la  France  doit  la  récente  occu- 
pation du  Touat  par  les  membres  de  la  vaillante  mission  Flamand.  La 
Société  de  géographie  d'Oran  a  Thonneur  de  vous  adresser  ses  plus  vives 
félicitations  pour  ce  beau  succès,  dû  à  une  politique  énergique  et  avisée. 

Elle  vous  demande  également  d'être  Tinterprète  de  ses  sentiments  de 
profonde  satisfaction  auprès  de  M.  Flamand,  ainsi  qu'auprès  du  capitaine 
Pein,  dont  l'attitude  si  résolue,  jointe  à  une  connaissance  parfaite  du 
Sahara,  nous  a  valu  l'éclatant  fait  d'armes  couronné  par  la  prise  d'In- 
Salah. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  président  : 

LlEUTENANT-COLONEL  DERIEN. 


Llncident  dominicain.  —  Le  18  janvier,  un  télégramme  de  Tamiral 
Richard  au  ministre  des  affaires  étrangères  a  annoncé  le  règlement 
définitif  du  différend  survenu  à  Saint-Domingue.  Les  négociations 
entreprises  entre  l'amiral  et  le  consul  d'une  part  et  le  président  de 
la  République  dominicaine  d'autre  part,  ont  abouti  à  la  rédaction 
d'un  manifeste  dans  lequel  le  gouvernement  dominicain  déclare  for- 
mellement qu'il  n*a  pas  voulu  offenser  le  gouvernement  français. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est,  en  outre,  engagé  ofllcielle- 
ment  à  exprimer  ses  regrets  par  lettre  adressée  au  gouvernement 
français  au  sujet  des  troubles  qui  se  sont  produits  et  des  propos 
blessants  tenus  au  cours  de  ces  troubles.  Le  gouvernement  domi- 
nicain a  enfin  formellement  promis  de  payer  l'arriéré  de  la  dette. 

L'amiral  Richard  ajoutait  que  la  situation  est  calme  à  Saint- 
Domingue  et  que  de  nouveaux  incidents  ne  sont  pas  à  craindre. 

Les  mesures  rapides  et  énergiques  qui  ont  été  prises  en  cette  cir- 
constance et  qui  viennent  d'avoir  un  si  heureux  résultat,  contrastent 
étrangement  avec  la  fâcheuse  longanimité  dont  nous  fîmes  preuve 
en  1895  au  début  de  ce  même  confiit  ;  quelle  est  donc  l'utilité  des  bâti- 
ments que  nous  entretenons  en  ces  régions,  si  leur  rôle  n'est  pas  tout 
d'abord  d'imposer,  par  leur  présence  et  la  menace  de  leurs  canons,  la 
solution  immédiate  de  ces  difficultés  naissantes  dont  l'importance  ne 
grandit  que  par  le  retard  qu'on  a  apporté  à  leur  règlement  ? 

Cette  fois  des  esprits  pusillanimes  auraient  pu  agiter  le  spectre 
d'une  intervention  américaine  et  prétendre  que  les  Ëtals-Uois  se 
trouvaient  mêlés  à  l'affaire,  puisque  c'est  un  groupe  de  financiers  de 
New- York  qui  fournit  à  VImprovement  Gompagny  ses  premiers  fonds. 
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C'eût  été  mal  comprendre  nos  droits,  qui  sont  absolus,  et  commettre 
une  erreur  politique.  Le  gouvernement  a  eu  raison  de  ne  pas  s'arrêter 
à  celte  idée,  et  de  briser  aussitôt  la  résistance  qu'il  rencontrait. 

Nous  le  félicitons  de  n'avoir  pas  laissé  la  République  Dominicaine 
compter  sur  un  appui  problématique  et  d'avoir  détruit  ses  illusions, 
entretenues  avec  soin  par  le  récit  peu  correct  de  nos  affaires  inté- 
rieures ou  des  incidents  extérieurs  auxquels  nous  avons  été  mêlés. 

A  la  demande  du  ministre  américain,  le  croiseur  New-York  et  la 
canonnière  Machias  sont  venus  mouiller  dans  les  mêmes  eaux  que  le 
Céciîîe^  depuis  rejoint  par  le  Trotide.  La  prompte  arrivée  de  nos  bâti- 
ments a  heureusement  résolu  le  conflit.  Il  y  a  un  an,  k  pareille  date, 
le  même  effort  n'eût  pas  été  possible  avec  les  bâtiments  en  bois  qui 
composaient  alors  notre  station,  et  leur  arrivée  n'eût  pas  fait  la  même 
impression  en  face  de  navires  tels  que  le  New-York  et  le  Machias,  sur 
des  esprits  facilement  disposés  â  nous  croire  plus  faibles  que  nous 
ne  sommes  et  qui,  quoi  qu*on  en  ait  dit,  se  rendent  fort  bien  compte 
de  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  croiseur  à  voiles  et  un  bâtiment 
armé  de  canons  à  tir  rapide.  L'envoi  du  Cécille  dans  la  division  de 
l'Atlantique  n'est  donc  pas  à  regretter,  nous  en  éprouvons  les  effets. 

Devant  la  tournure  que  prenaient  les  événements,  le  gouvernement 
américain  n*a  pas  tardé  à  déclarer  qu'il  n'interviendrait  pas  dans  le 
conflit. 


La  Concession  de  Shanghai.  —  Un  trop  laconique  communiqué 
nous  a  appris  que  la  question  de  la  concession  française  de  Shanghaï 
venait  d'être  réglée  au  mieux  des  intérêts  français  et  que,  par  suite 
d'une  entente  avec  les  autorités  chinoises,  notre  concession  obtenait 
un  accroissement  important  de  territoire.  On  a  annoncé  en  même 
temps,  dans  les  milieux  officiels,  que  le  gouvernement  allait  publier 
incessamment  un  livré  jaune  sur  les  affaires  de  Chine.  Nous  atten- 
dons avec  impatience  cette  publication  qui  nous  éclairera  peut-être 
et  nous  permettra  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  ce  règlement  de  la 
question  de  Shanghaï,  sur  lequel  on  ne  nous  donne,  pour  lo  moment, 
que  des  indications  trop  incomplètes. 


La  Convention  franco -italienne.  —  Une  autre  question,  sur  laquelle 
nous  voudrions  également  quelques  explications  plus  précises,  est 
celle  du  protocole  signé  à  Rome  le  24  janvier,  par  MM.  Visconti- 
Venosta  et  Barrère,  et  fixant  la  délimitation  des  possessions  italiennes 
et-françaises  sur  la  côte  de  la  mer  Rouge.  Cet  accord  serait,  dit-on,Ia 
conclusion  naturelle  delà  reconnaissance  surplace  qui  a  été  exécutée 
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Fan  dernier  par  la  mission  française  du  lieatenanl  Blondiaux.  La 
nouvelle  frontière  franco-italienne  aurait  été  déterminée  dans  les 
conditions  suivantes. 

La  France  proposait  de  faire  passer  la  frontière  par  une  ligne  avoi- 
sinant  le  parallèle  passant  par  le  ras  Doumeira. 

L'Italie  demandait  que  cette  frontière  fût  déterminée  par  une 
ligne  partant  du  ras  Doumeira  et  s'arrétant,  dans  l'intérieur,  à  un 
point  situé  à  60  kilomètres  de  son  point  de  départ,  et  à  égale  distance 
d'Obock  et  d'Âssab. 

Il  paraît  que  les  deux  gouvernements  se  sont  mis  d'accord  en 
prenant  une  ligne  qui  serait,  en  somme,  la  bissectrice  de  l'angle 
formé  par  les  propositions  françaises  et  les  propositions  ita- 
liennes. 

Si  ces  renseignements  sont  exacts,  il  nous  semble  que  la  France 
n'a  pas  trop  à  se  féliciter  d'une  décision  qui  est  loin  de  satisfaire  à 
ses  légitimes  desiderata. 


Délimitation  du  Bahomey. —  La  mission  Plé,  chargée  de  procéder 
à  la  délimitation  du  Dahomey  et  de  la  colonie  allemande  du  Togo,  en 
vertu  de  la  convention  franco-allemande  de  1897,  est  rentrée  en 
France  le  14  janvier,  après  avoir  mené  à  bien  sa  tâche  malgré 
d'énormes  difficultés  dues  à  la  nature  du  pays  et  à  l'hostilité  des 
populations.  La  mission,  qui  était  commandée  par  le  commandant 
Plé,  assisté  des  lieutenants  de  vaisseau  Brisson  et  Rustique,  rapporte 
des  renseignements  précieux  sur  tout  un  coin  de  l'Afrique  occiden- 
tale, à  peu  près  inconnu  avant  son  passage. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  26  janvier,  a  eu  lieu  le  départ  de  la 
mission  franco-anglaise  qui  aura  pour  tâche,  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  14  juin  1898,  de  délimiter  le  Dahomey  et  les  territoires 
anglais  du  Lagos  et  de  la  Nigeria.  La  mission  a  pour  chef  le  comman- 
dant d'artillerie  Toutée,  qui  est  assisté  du  lieutenant  de  vaisseau 
Guignes,  du  lieutenant  d'artillerie  breveté  Haran  et  de  l'adjudant 
d'infanterie  Doux. 

Elle  procédera  d'abord,  de  concert  avec  une  mission  d'officiers 
anglais,  sous  les  ordres  du  capitaine  Lang,  au  tracé  d'une  frontière 
partant  du  Niger,  un  peu  au  nord  de  Ilo,et  descendant  obliquement 
au  méridien  1**  jusqu'à  la  rencontre  de  la  démarcation  du  Lagos  et 
du  Dahomey,  au  point  où  le  parallèle  9^  coupe  la  rivière  Ocpara  ou 
Nanou,  au  nord-est  de  Tchaourou,  point  de  départ  assigné  aux  deux 
missions.  On  sait  que  ce  tracé  laisse  Nikki  à  la  France,  Boussa  et  Ilo 
à  TAngleterre. 

Elle  aura  ensuite  à  fixer  remplacement  des  deux  enclaves  prévues 
pour  servir  d'entrepôt  à.  notre  commerce  et  d*escale  à  notre  naviga- 
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tîon,  Tune  sur  un  des  bras  du  Delta,  Vautre  sur  le  moyen  fleuve, 
entre  le  Leoba  et  le  confluent  de  la  Moussa,  petit  affluent  droit  du 
Niger  dont  le  bassin  se  déploie  entre  Kayoma  et  Kitchi. 

D'autre  part,  ainsi  que  le  prévoyait  la  convention  de  1898,  les  gou- 
vernements français  et  anglais  viennent  de  désigner  respectivement 
des  délégués  chargés  de  déterminer  sur  les  lieux  la  nouvelle  frontière 
franco-anglaise  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  colonies,  il  a  été  décidé  que, 
pour  le  moment,  les  opérations  de  délimitation  se  borneraient  à  la 
reconnaissance  du  11*  parallèle,  depuis  l'intersection  de  la  Volta 
avec  ledit  parallèle  jusqu'à  la  rencontre  de  ce  parallèle  avec  la  roule 
allant  de  Sansanné-Mango  à  Pâma  par  Djebiga. 

Le  gouvernement  anglaisa  faitchoix  du  capitaine  Wathers ton.  Les 
commissaires  français  sont:  MM.  Peltier,  capitaine  d'infanterie  de 
marine,  et  Chérier,  lieutenant  d'artillerie,  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment en  service  au  Soudan. 

Les  opérations  commenceront  sitôt  que  les  commissaires  anglais 
et  français  auront  efifectué  leur  jonction. 


La  Concurrence  américaine  en  Orient.  —  On  nous  écrit  de 
Constantinople,  à  la  date  du  20  janvier,  de  curieux  détails  sur  l'acti- 
vité déployée  par  les  Américains  pour  développer  en  Orient  leur 
influence  commerciale. 

Je  vous  ai  signalé  déjà,  nous  dit  notre  correspondant,  les  efforts  du 
commerce  américain  pour  s'implanter  en  Orient  d'une  façon  menaçante 
pour  nos  industries  françaises.  Je  reviens  sur  ce  sujet  afin  de  vous  donner 
plus  de  détails. 

Non  seulement  le  consul  des  États-Unis  a  réussi  à  établir  une  ligne 
directe  de  navigation  entre  rAmérique  et  Constantinople,  mais  il  s'occupe 
activement  à  mener  à  bonne  lin  une  entreprise  que  le  monde  commercial 
suit  avec  grand  intérêt.  Il  s'agit  de  la  création  d'une  sorte  d*Exi)Osition  per- 
manente des  produits  américains,  et  déjà  une  soixantaine  d'industriels  et 
d'exportateurs  ont  répondu  à  l'appel  et  se  sont  groupés  en  syndicat  dans 
ce  but.  Plusieurs  d'entre  eux  doivent  même  arriver  prochainement  ici,  afin 
d'organiser  cette  institution. 

Quelle  que  soit  la  manière  de  procéder,  vente  au  détail  ou  en  gros,  ou 
simplement  réception  d'ordres  sur  le  vu  des  échantillons,  il  y  a  dans  ce 
projet  des  éléments  de  succès  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  surtout  si, 
comme  il  le  paraît,  une  banque  locale  est  disposée  à  prêter  ses  bons  offices 
aux  membres  du  cette  espèce  d'association,  pour  leur  faciliter  la  rentrée 
de  leurs  crédits.  Comme  Constantinople  a  cessé,  depuis  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication,  d'être  le  centre  d'approvisionnements  de 
la  Turquie,  et  que,  dans  les  provinces,  les  marchands  font  leurs  achats 
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directement  en  Europe  ou  en  Amérique,  il  faudra  nécessairement  qu'il  y 
ait  ici  un  dépôt  général  alimenté  par  un  nombre  considérable  de  maisons 
importantes,  offrant  leurs  produits  à  des  conditions  aussi  avantageuses  que 
possible.  Ce  dépôt  aurait  des  succursales  dans  les  principales  villes  de 
rintérieur,  avec  des  voyageurs  indigènes  de  confiance,  chargés  de  la  vente 
aux  habitants  des  campagnes  et  du  recouvrement  des  crédits. 

En  gens  pratiques  et  qui  ne  craignent  pas  de  hasarder  et  de  faire  grand, 
les  Américains  réussiront  probablement,  mais  la  première  idée  do  cette 
organisation  ne  vient  pas  d'eux.  Elle  est  toute  française:  seulement,  comme 
toujours,  les  Français  ouvrent  la  porte  et  ce  sont  d'autres  qui  y  entrent.  Ce 
mot  d'un  cheikh  persan  est  absolument  juste  dans  le  cas  particulier. 

Il  y  a  quelques  années,  un  groupe  de  négociants  français  fondait  ici  une 
entreprise  similaire  sous  la  dénomination  de  Société  des  producteurs  de 
France  destinée  à  faire  connaître  et  apprécier  les  marchandises  de  pro- 
venances exclusivement  françaises. 

Cette  Société  a  réussi  dans  la  mesure  du  courage  de  ses  initiateurs,  et 
elle  s'est  fait  sur  la  place  un  renom  mérité.  Mais  elle  s'est  arrêtée  en  si 
beau  chemin  et  n'a  pas,  jusqu'ici,  su  prendre  l'envergure  dont  elle  est 
susceptible.  Les  Américains  vont  en  profiter,  et  ce  sera  grand  dommage 
pour  notre  commerce,  à  moins  que  cette  Société  ne  se  préoccupe  bien  vite 
des  moyens  de  réaliser  son  programme  sur  une  plus  vaste  échelle,  de 
façon  à  pouvoir  rayonner  dans  la  province.  Elle  a  la  priorité  deTidée  et  de 
sa  mise  en  pratique.  Pourquoi  laisser  le  succès  à  d'autres  plus  tard  venus  ? 

Nouvelles  coloniales.  —  Le  Journal  officiel  de  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique,  rendant  compte  du  voyage  que  M.  Chaudié,  gouverneur 
général,  a  fait  au  Soudan  en  décembre,  conclut  comme  suit  : 

En  résumé,  le  voyage  du  gouverneur  général  s'est  effectué  dans  d'excel- 
lentes conditions.  Il  a  trouvé  partout  l'accueil  le  plus  empressé  et  le  plus 
déférent.  Il  a  constaté  que  les  populations  riveraines  du  Sénégal  profitaient 
largement  de  l'état  de  paix  qui  leur  était  procuré  par  nos  institutions  pour 
donner  une  grande  extension  à  leur  culture  et  développer  la  richesse  écono- 
mique de  leur  pays. 

La  population,  qui  n'est  plus  dévastée  et  dont  l'essor  n'est  plus  arrêté 
par  les  guerres  incessantes  des  temps  passés,  augmente  dans  de  très  nota- 
bles proportions  et  permet  d'espérer  pour  le  Sénégal  une  ère  nouvelle  de 
grandeur  et  de  prospérité. 

Ceux  qui  ont  remonté  le  fleuve  autrefois  au  milieu  des  cris  de  fureur  et 
des  projectiles  de  toutes  sortes  lancés  par  les  riverains  sont  étonnés  de 
voir  aujourd'hui  ces  mêmes  habitants  les  saluer  de  vivats  enthousiastes  et 
y  voient  une  indéniable  preuve  de  leur  attachement  de  plus  en  plus  grand 
à  la  France. 

Le  courrier  de  Djibouti,  arrivé  à  Marseille  le  28  janvier,  a  apporté 
les  nouvelles  suivantes. 
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La  réception  officielle  du  l*"'  janvier,  au  palais  du  gouvernement, 
a  réuni  la  colonie  française,  venue  en  masse.  Tout  le  personnel  de  la 
Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer  et  de  l'Entreprise  générale 
de  constructions,  tous  les  agents  des  compagnies,  sociétés  et  comp- 
toirs, tous  les  négociants  et  industriels  étaient  présents,  ainsi  que  le 
comte  Léontief,  très  remarqué  en  grande  tenue  d'officier  russe,  des 
délégations  d'indigènes  notables,  d'Arabes  et  tous  les  négociants 
grecs  et  italiens. 

A  cette  occasion,  M.  Hartineau  a  constaté  les  efforts  et  l'énergie  de 
tous  en  faveur  du  développement  de  la  colonie. 

Il  a  rappelé  l'achèvement  de  la  voie  ferrée  jusqu'au  kilomètre  52, 
des  terrassements  jusqu'au  kilomètre  108,  et  la  reconnaissance  du 
tracé  jusqu'à  Addis-Ababa.  Les  travaux  du  pont  métallique  de  HolhoU, 
qui  aura  148  mètres  de  long  sur  des  piles  hautes  de  28  mètres,  sont 
continués  activement  ;  la  jetée  pour  l'accostage  des  grands  paquebots 
avance  dans  la  mer;  la  Société  industrielle  TOrient  a  exécuté  la  route 
du  plateau  du  Marabout  au  plateau  du  Serpent,  le  pont  traversant 
Tarroyo  de  Djibouti  et  a  organisé  un  jardin  d'essai  à  Ambouli  avec 
des  plantations  de  dattiers,  de  cotons  et  de  cocottiers. 

La  Société  industrielle  de  Djibouti  a  construit  des  puits  et  des 
réservoirs  pour  distribuer  l'eau  à  Djibouti,  et  les  travaux  sontpresque 
achevés;  elle  a  construit  une  minoterie,  des  fours  à  chaux  et  une 
briqueterie.  Une  mission  spéciale  explore  les  richesses  minières,  des 
salines  sont  en  voie  d'exploitation  et  des  essais  de  culture  ont  été 
commencés  a  Douda. 


1 1  ^  Il 
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EN  ANGLETERRE,  cette  quinzaine  comptera  parmi  les  plus  dou- 
loureuses époques  de  Thistoire  britannique.  Le  peuple  anglais  vient 
de  vivre  de  cruelles  journées  d*angoisse  et  de  deuil,  et  le  souvenir  lui 
en  restera  longtemps,  douloureux,  ineffaçable. 

Et  cependant,  pas  un  jour,  pas  une  heure  il  n'a  désespéré.  Soutenu 
par  un  entêtement,  qui,  dans  ces  circonstantes  tragiques,  forée  véri- 
tablement Tadmiration,  il  persiste  à  réclamer  la  continuation  de  la 
guerre  et  reste  convaincu  que  le  Lion  britannique  finira  toujours 
par  triompher  de  ses  ennemis. 

On  estime  dans  toute  TAngleterre  que  Theure  est  aux  résolutions 
viriles,  à  une  action  énergique  et  commune  de  toutes  les  forces  du 
pays  et  d*un  accord  presque  général  on  renvoie  à  plus  tard  Texamen 
des  responsabilités.  La  main  qui  tient  le  drapeau  étoile  est  sacrée 
pour  le  plus  grand  nombre,  tant  que  ce  drapeau  est  menacé.  «  Tout 
ce  que  la  nation  demande,  8*écrie  le  Oîobêy  c'est  d'avoir  Tassurance 
que  les  ministres  sont  d'accord  avec  le  peuple  sur  la  nécessité  de  jeter 
sans  délai,  dans  le  Sud-Afrique  cinquante,  cent  mille  hommes  de 
plus  et  de  savoir  qu'ils  sont  décidés  à  pousser  la  guerre  avecdétermi* 
nation  pour  mettre  fin  pour  toujours  aux  derniers  vestiges  d'indépen- 
dance afrikander.  »  Et  tous  les  journaux  applaudissent  à  ce  langage. 

C'est  qu'en  effet  plus  la  situation  devient  grave  et  plus  la  presse, 
qui  a  en  Angleterre  une  action  si  puissante  sur  l'opinion,  devient  jin- 
goïste.  Un  moment  déroutée,  révoltée  môme  par  les  si  maladroites 
déclarations  de  M.  Balfour,  elle  s'est  ou,  si  vous  voulez,  on  l'a  bien 
vite  ressaisie  et  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  guère  que  la  Westminsier 
Gazêitê  et  le  Manchester  Guardian  qui  prêchent  Tabandon  d'une  cam- 
pagne funeste. 

La  même  unanimité  se  retrouve  dans  les  milieux  politiques.  C'est 
ainsi  que,  le  23  janvier,  lord  Rosebery  a  prononcé  à  Chatham,  au 
nom  des  libéraux  dont  il  est  le  leader,  un  véritable  manifeste,  réponse 
péremploireaux  quelques  membres  de  l'opposition  qui  manifestaient 
le  désir  de  demander  compte  au  gouvernement  des  revers  sud-afri- 
cains. Dans  ce  discours,  lord  Rosebery  aflirmait  que  cette  question 
est  tout  à  fait  secondaire  et  qu'il  importe,  par-dessus  tout,  de  se 
rallier  autour  du  drapeau  en  rejetant  sur  la  fatalité  les  malheureux 
débuts  de  la  guerre. 

Quoi  qu'en  pensent  les  nations  étrangères,  ajoutait  lord  Rosebery, 
les  ressources  de  la  vieille  Angleterre  ne  sont  pas  encore  complètement 
épuisées.  D'ailleurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  se  fût  trouvé  un  autre  pays  au 
monde  pour  transporter  cent  vingt  mille  hommes  à  dix  mille  kilomètres  de. 
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leur  pays  d'origine.  Co  fait  à  lui  seul  prouve  que  TAngleterre  n*est  pas 
tellement  désorganisée  qu*on  le  croit  sur  le  continent. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  été  si  fier  de  mon  pays  que  dans  la  semaine 
qui  a  suivi  la  bataille  de  la  Tugela.  Il  n'y  avait  pas  de  disposition  à  accuser 
personne.  Les  partis  politiques  avaient  disparu  complètement.  Il  y  avait 
peu  ou  pas  de  critiques  et  ces  critiques  n'avaient  pas  un  caractère  de 
parti. 

Il  y  avait,  d'autre  part,  un  désir  immense  et  passionné  de  donner  jus- 
qu'au dernier  shilling  et  jusqu'au  dernier  homme  pour  venir  en  aide  au 
pays  dans  son  heure  de  besoin.  Cela,  c'est  quelque  chose,  et  cette  preuve 
d'endurance  et  de  courage  donnée  par  la  nation  contre-balance  en  partie  les 
pertes  que  nous  avons  subies. 

En  parlant  ainsi,  lord  Rosebery  était  bien  sûr  de  flatter  les  instincts 
et  les  passions  populaires,  et  les  commentaires  approbatifs  qui  ont 
accueilli  ses  déclarations  ont  montré  qu'il  ne  s'était  pas  trompé. 


EN  ALLEMAGNE,  le  gros  événement  de  la  quinzaine  a  été  le  dis- 
cours de  M.  de  Billow  au  Reichstag  au  sujet  de  la  saisie  du  Bundes- 
raih,  M.  de  Bûlow  a  annoncé  que  l'Allemagne  avait  obtenu  satisfac- 
tion à  la  suite  de  représentations  énergiques.  En  même  temps  il  a 
exposé  le  point  de  vue  théorique  du  gouvernement  allemand  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  visite  et  la  saisie  de  la  contrebande  de 
guerre.  Sur  ce  second  point,  voici  in-extenso  le  texte  des  déclara* 
tions  de  M.  de  Balow  : 

Premièrement,  les  bâtiments  de  commerce  neutres,  sur  la  haute  mer  ou 
dans  les  eaux  des  belligérants,  sont  soumis,  à  part  le  droit  de  convoi  qui 
ne  concerne  pas  le  cas  qui  nous  occupe,  au  droit  de  visite  par  les  bâti- 
ments de  guerre  des  parties  belligérantes.  Cela  s'applique  naturellement 
aux  eaux  qui  ne  sont,  pas  trop  distantes  du  théâtre  de  la  guerre.  Pour  les 
paquebots  postaux,  il  n'existe  pas  jusqu'à  présent  d'entente  spéciale. 

En  second  lieu,  le  droit  de  visite  doit  s'exercer  avec  le  plus  de  ménage- 
ments  possible  et  sans  tracas  inutiles.  La  visite  se  divise,  selon  les  circon- 
stances, en  deux  ou  trois  actes,  l'arrêt  du  bâtiment,  l'examen  des  papiers  et 
la  visite  des  marchandises.  Les  deux  premiers  actes  peuvent  avoir  lieu  en 
tout  temps  et  sans  autre  forme  de  procès.  Si,  après  ces  deux  formalités,  un 
soupçon  subsiste,  le  navire  peut  être  visité. 

Troisièmement,  si  le  navire  neutre  arrêté  résiste  aux  injonctions  qui  lui 
sont  faites,  si  Texamen  des  papiers  révèle  des  irrégularités  ou  s'il  ressort 
de  l'examen  des  papiers  que  le*  navire  porte  de  la  contrebande  de  guerre, 
le  vaisseau  de  la  puissance  belligérante  peut  saisir  le  bâtiment  neutre  afin 
que  le  tribunal  compétent  des  prises  examine  l'affaire  et  prononce  un  juge- 
ment. 

En  quatrième  lieu,  on  ne  doit  comprendre  dans  la  contrebande  de  guerre, 
cela  va  de  soi,  que  les  marchandises  propres  à  la  guerre  ou  les  personnes 
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destinées  à  Tune  des  parties  belligérantes.  On  n^est  pas  d*accord  sur  la 
nature  des  marchandises  qui  sont  considérées  comme  contrebande  de  guerre. 
A  rexception  des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  ce  sont  les  cas  particu- 
liers qui  décident,  à  moins  que  la  puissance  belligérante  n'ait  fait  connaître 
aux  puissances  neutres,  sous  une  forme  légale  et  d'une  façon  expresse,  quels 
sont  les  objets  qu'elle  a  l'intention  de  traiter  comme  contrebande  de  guerre 
et  que  les  puissances  neutres  n'aient  soulevé  aucune  objection. 

Cinquièmement,  toute  contrebande  de  guerre  découverte  est  saisie  avec 
ou  sans  compensation,  selon  le  cas  particulier. 

Sixièmement,  si  la  saisie  n'est  pas  fondée  en  droit,  alors  l'État  belligé- 
rant est  obligé  à  lever  immédiatement  l'embargo  sur  le  navire  et  sur  son 
fret  et  à  payer  des  dommages-intérêts. 

Puis  M.  de  Bïilow ajoutait: 

Nous  reconnaissons  les  droits  que  le  droit  des  gens  reconnaît  réellement 
aux  parties  belligérantes  vis-à-vis  des  vaisseaux  neutres,  du  commerce 
neutre  et  des  relations  des  neutres  ;  nous  ne  méconnaissons  pas  les  devoirs 
que  l'état  de  guerre  impose  aux  armateurs  neutres  ;  mais  nous  demandons 
que  les  belligérants  n'étendent  pas  l'application  de  ces  droits  au  delà  des 
limites  strictes  des  nécessités  militaires. 

Nous  demandons  que  les  belligérants  respectent  les  droits  inaliénables 
du  commerce  légitime  des  neutres,  et  nous  exigeons,  avant  tout,  que  les 
belligérants  exercent  leur  droit  de  recherche  et,  s'il  y  a  lieu,  de  saisie  de 
navires  neutres  et  des  marchandises  neutres,  d'une  façon  qui  réponde  à 
cette  nécessité  :  ne  pas  troubler  le  commerce  des  neutres  et  maintenir  les 
rapports  normaux  entre  des  peuples  civilisés  et  amis. 

Enfin  M.  de  Balow  terminait  ainsi  : 

L'honnêteté,  la  loyauté  des  armateurs  allemands  —  loyauté  dont  la 
preuve  a  encore  été  fournie  à  cette  occasion,  en  ce  qui  regarde  la  Compa- 
gnie des  paquebots  de  l'Afrique  orientale  allemande  —  auraient  dû  suiOre 
pour  empêcher  la  naissance  de  ces  incidents. 

Les  égards  qu'on  se  doit  entre  Etats  amis  auraient  dû  également  les 
empêcher.  Justement  parce  que  nous  cherchons  loyalement  à  maintenir 
de  bonnes  relations  amicales  entre  l'Angleterre  et  TAUemagne,  nous  sou- 
haitons qu'il  ne  survienne  pas  des  événements  qui 'seraient  éminemment 
de  nature  à  rendre  fragile  le  maintien  de  ces  relations  amicales.  Ces  rela- 
tions ne  peuvent,  en  effet,  se  maintenir  que  sur  la  base  d'une  parité  com- 
plète de  droits  et  d'égards  mutuels. 

L'empire  allemand,  qui,  depuis  trente  ans,  depuis  qu'il  existe,  a  si  sou- 
vent prouvé  combien  il  était  peu  enclin  aux  tendances  agressives,  a  le 
droit  d'exiger  que  tous  les  autres  Etats  le  traitent  avec  des  égards. 

On  peut  se  louer  que  l'interpellation  d'aujourd'hui  soit  appuyée  par  une 
très  grande  majorité  du  Reichstag.  C'est  une  preuve  nouvelle  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  défendre  le  point  de  vue  du  droit  et  nos  droits  nationaux, 
il  règne  entre  le  Reichstag  et  les  États  confédérés  cette  entente  cordiale 
qui  constitue  le  ferme  soutien  de  notfe  politique  extérieure.    ^ 

Quant  aux  satisfactions  obtenues  par  l^Allemagne,  elles  étaien 


I 
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ainsi  annoncées  :  Le  Bundesrath  est  remis  en  liberté.  L'Angleterre 
payera  une  indemnité  à  ses  propriétaires  —  le  Times  a  même  annoncé, 
ce  qui  est  un  signe  des  temps,  que  l'Angleterre  payerait  joyeusement 
[cheerfully]  cette  indemnité.  Elle  donnera  à  ses  commandants  des 
instructions  pour  que  les  navires  allemands  ne  soient  pas  inutile- 
ment molestés.  Elle  admet  Téventualité  de  la  constitution  d'un  tri- 
bunal arbitral  pour  trancher  les  questions  relatives  aux  indemnités 
dues  par  elle.  Enfin  —  et  ce  passage  fut  accueilli  par  le  Reichstag 
avec  une  vive  satisfaction  —  elle  a  manifesté  ses  regrets. 

A  la  suite  de  ce  discours,  Timmense  majorité  des  journaux  alle- 
mands ont  manifesté  leur  entière  satisfaction  et  exprimé  Fespoir 
que  ce  sérieux  avertissement  serait  entendu  à  Londres.  Ce  n'était 
pas  d'ailleurs  le  premier  que  l'Allemagne  donnait  à  l'Angleterre. 
Certains  articles  des  journaux  allemands,  plus  encore  Tinterdiclion 
stipulée  à  l'usine  Krupp  de  rien  fournir  à  l'Angleterre  et  aussi  une 
note  comminatoire  officieuse  publiée  par  la  Gazette  de  Cologne  du 
14  janvier  et  se  terminant  ainsi  :  u  Si  le  gouvernement  anglais  attache 
du  prix  à  ce  que  les  rapports  qu'il  a  entretenus  jusqu'ici  avec  l'Alle- 
magne ne  soient  pas  complètement  altérés,  il  fera  bien  de  tenir  plus 
de  compte  de  l'opinion  publique  allemande  qu'il  n'a  cru  bon  de  le 
faire  jusqu'ici.  »  Tout  cela  était  pour  faire  réfléchir  l'Angleterre.  Or, 
l'Angleterre  sait  généralement  très  bien  réfléchir  quand  son  intérêt 
est  en  jeu.  La  presse  anglaise  n*a  pu  cacher  sa  mauvaise  humeur, 
mais  elle  n'a  pas  protesté  trop  fort  et  la  note  juste  a  été  donnée  par 
le  Times  dans  son  article  du  20  janvier  auquel  nous  faisions  allusion 
tout  à  rheure  et  dans  lequel  il  déclarait  encore  : 

Le  gouvernement  allemand  peut  être  assuré  que  la  Grande-Bretagne,  qui 
a  UD  plus  grand  intérêt  que  toute  autre  puissance  au  respect  dcH  droits 
concernant  le  commerce  pacifique,  ne  refusera  jamais  de  discuter,  dans  un 
esprit  large  et  libéral,  toutes  les  propositions  calculées  en  vue  d'assurer  le 
respect  de  ces  droits  en  temps  de  guerre  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix, 
ou  de  s*excuser  sans  marchander  dès  qu'elle  les  a  violés  par  hasard.  Mais, 
pour  que  des  négociations  sur  des  questions  délicates  et  compliquées  de 
cette  espèce  aboutissent  à  un  heureux  résultat,  nous  sommes  persuadés 
que  TAllemagne  n'oubliera  point  l'admirable  doctrine  exposée  par  le  comte 
de  Bûlow,  à  savoir:  que  des  relations  bonnes  et  amicales  ne  sont  possibles 
que  «  sur  la  base  d'une  égalité  complète  de  traitement  et  d'une  considéra- 
tion réciproque  ». 


« 
*  « 


EN  RUSSIE,  le  13  janvier,  l'empereur  Nicolas  II  a  adressé  au 
comte  Mouraview  un  rescrit  pour  le  remercier  de  ses  bons  services 
et  souligner  en  même  temps  les  succès  remportés  par  son  gouverne- 
ment au  point  de  vue  delà  politique  extérieure. 

L'empereur  a  surtout  insisté  sur  les  questions  d'Extrême-Orient 
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et  il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  depuis  quelques  années  le  déve- 
loppement que  rinûuence  russe  a  pris  de  ce  côté  est  extrêmement 
remarquable.  Enfin,  Nicolas  II,  dans  le  rescrit,  a  eu  soin  de  déclarer 
que  le  maintien  des  relations  les  plus  amicales  avec  toutes  les 
puissances,  démontre  la  féconde  influence  de  la  politique  pacifique 
et  conséquente  de  la  Russie. 

Malgré  ces  paroles  si  sages,  et  bien  que  le  correspondant  du  Times 
à  Saint-Pétersbourg,  ait  annoncé,  à  grand  fracas,  que  l'empereur, 
parlant  à  l'ambassade  d'Angleterre,  lui  avait  donné  toute  assurance 
que  la  Russie  ne  chercherait  pas  à  profiter  de  la  situation  critique  de 
l'Afrique  australe  pour  créer  des  difficultés  à  Tempire  britan- 
nique du  côté  des  Indes,  on  n'est  pas  très  rassuré,  à  Londres,  sur  les 
intentions  secrètes  de  la  Russie.  L'occasion  est,  en  effet,  bien  ten- 
tante de  régler  certaines  vieilles  questions  délicates  en  prenant  quelque 
avance  et  les  mouvements  des  troupes  du  Caucase  à  Kouchk  ne  sont 
pas  pour  calmer  les  inquiétudes  anglaises. 

Une  dépêche  de  Saint-Pétersbourg  à  la  NensFreieFreasdeYienne, 
le  26  janvier,  a  bien  annoncé  que  renvoi  des  troupes  russes  vers  les 
frontières  de  l'Afghanistan  a  cessé  et  qu'à  moins  que  la  situation 
politique,  en  Perse  et  en  Afghanistan,  ne  le  rende  nécessaire,  d'au- 
tres troupes  ne  seront  pas  dirigées  vers  les  frontières.  Mais,  à 
Saint-Pétersbourg  même,  le  27  janvier,  le  Herold  a  publié  l'article 
suivant  qui  a  produit  grande  sensation  et  qui  est  bien  suggestif.  En 
voici  le  texte  : 

II  n'est  pas  du  tout  vrai  que  nos  diplomates  et  nos  généraux  oublient 
sur  un  point  quelconque  de  l'Asie  centrale  le  respect  dû  aux  frontières 
étrangères  ;  mais  il  est  absolument  vrai  qu'ils  veillent  au  maintien  de  la 
situation  pacifique  et  de  l'état  de  choses  légitime  sur  les  frontières  de  la 
Russie.  Le  manque  de  calme  qui  se  manifeste  depuis  plusieurs  mois  dans 
les  relations  internationales  a  eu  pour  conséquence  une  modification  de  la 
physionomie  que  ces  relations  offraient  jusqu'à  présent.  Personne  ne 
garantit  le  maintien  de  l'équilibre  des  forces  à  l'existence  duquel  on  était 
habitué  depuis  longtemps  et  dans  lequel  on  avait  confiance. 

Les  éventualités  dont  il  faut  maintenant  tenir  compte  à  ce  point  de  vue 
se  feront  sentir  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  y  exerceront  longtemps 
leur  influence.  Nous  devons,  comme  toute  puissance  qui  poursuit  de  grands 
buts  politiques  d'un  caractère  déterminé,nouspréparersérieusementàfaire 
face  à  ces  éventualités.  On  aurait  tort  de  prendre  en  mauvaise  part  que 
nous  voulions  aussi  être  préparés  dans  la  région  qui  est  enclavée  entre 
l'Afghanistan  et  la  Perse.  S'il  y  a  réellement  une  puissance  à  laquelle  nos 
mesures  de  précaution  déplaisent,  il  ne  viendra  naturellement  à  l'esprit 
d'aucun  Russe  d'apprécier  au-dessus  de  leur  valeur  les  moyens  d'action 
de  cette  puissance. 


*  « 


En  Chine.  —  Il  vient  de  se  produire  un  important  événement 


182  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    ET  G0L0NULB8 

encore  assez  mystérieux,  mais  dont  la  portée  générale  est  suffisam- 
ment claire.  L*empereurKouang-Sou  a  été  dépossédé  du  reste  de  pou- 
voir qui  lui  était  laissé  ;  oa  dit  même  qu  il  s'est  suicidé.  Un  enfant  de 
9  ans,  disaient  les  premières  dépêches,  de  14  disent  les  autres,  le 
jeune  Pou-Tchaung  ou  Pou-Tsing  a  été  proclamé  empereur  et  Tim- 
pératrice  douairière,  Tsou-Hi,  instigatrice  de  cette  révolution  de 
palais,  s*est  ainsi  assuré  la  direction  de  la  politique  chinoise  d*une 
manière  plus  absolue  encore  que  précédemment.  Enfin,  le  généra* 
lissime  de  l'armée  chinoise  a  été  révoqué  ;  le  vice-roi  de  Nankin  et 
plusieurs  autres  hauts  fonctionnaires  ont  été  remplacés. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  ce  coup  d'Ëtat  sont 
encore  trop  mal  connues  pour  que  l'on  puisse  exprimer  une  opinion 
précise  sur  son  influence  et  sa  répercussion  sur  la  politique  inter- 
nationale. Il  est  certain,  cependant,  que  tout  cela  n'est  pas  pour 
donner  confiance  aux  puissances  européennes  et  que  notre  gouver- 
nement devra  suivre  les  événements  avec  la  plus  grande  attention. 

• 

Au  Maroc.  —  La  Correspondaneia  de  Espana^  de  Madrid,  dans  un 
article  du  20  janvier,  estime  qu'on  ne  saurait  faire  trop  attention,  en 
Espagne  et  ailleurs,  à  la  question  du  Maroc  ;  car  il  se  pourrait  fort 
bien  que  TAngleterre,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre  du  Trans- 
vaal,  cherche  des  satisfactions  ou  des  compensations  de  ce  côté. 

La  Correspondancia  apprend,  en  effet,  qu'il  s'opère,  au  Maroc,  des  distri- 
butions d'armes  gratuites  et  que  ces  armes  viennent  toutes  de  Gil)raltar. 
Or,  c'est  la  traditionnelle  politique  anglaise  de  soulever  quelque  tribu 
contre  le  Sultan  du  Maroc  afin  de  pouvoir  intervenir  aussitôt  pour  protéger 
soi-disant  la  vie  et  les  biens  des  Européens. 

En  1890,  peu  de  temps  avant  que  le  ministre  anglais,  M.  Smith,  arrivât 
à  Tanger,  se  produisirent,  dans  les  environs,  des  complications  sérieuses 
et  une  tribu  de  Kabvles  leva  l'étendard  de  la  révolte.  Aussitôt  la  flotte 
anglaise  se  précipita  dans  le  port  de  Tanger  ;  mais,  heureusement,  le 
cuirassé  français  Boyard,  un  cuirassé  italien  et  un  espagnol  apparurent,  et 
le  projet  échoua. 

Peu  de  temps  après,  soulèvement  d'un  chef  marocain  qui  trouva  subite- 
ment en  abondance  de  l'argent  et  des  munitions.  L'intervention  anglaise 
allait  se  produire  si  M.  Ribot  n'avait  fait  déclarer  à  lord  Salisbury,  par 
M.  Waddington,  que  le  jour  où  un  soldat  anglais  mettrait  le  pied  dans  le 
Maroc,  un  corps  d'armée  français  y  entrerait. 

Les  mêmes  symptômes  précurseurs  se  renouvellent  ;  il  convient  de  faire 
attention. 


M    ^    »  I 
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I.  —  EUROPE 


Allemagne.  —  Recettes  du  canal  de  Kid  '.  —  En  pratiquant  à  tra- 
vers risthme  du  Jutland  une  voie  navigable  qui  unit  le  golfe  de 
Kiel  à  l'embouchure  de  l'Elbe,  TEmpire  allemand  avait  surtout  en 
vue  des  avantages  stratégiques.  L'utilité  commerciale  de  cette 
œuvre  s'affirme  par  l'accroissement  de  ses  recettes,  de  sorte  que 
l'État  allemand  a  pu  cette  année  diminuer  de  moitié  sa  contribution 
aux  dépenses  du  canal  de  Kiel. 

Pendant  l'exercice  1897*1898  les  recettes  n'avaient  atteint  que  le 
chiffre  de  1.300  018  marks  contre  2.278.283  marks  de  dépenses;  le 
déficit  s'élevait  donc  à  978.265  marks.  L'exercice  compris  entre  le 
1"  avril  1898  et  le  31  mars  1899  a  produit  1.634.337  marks  de 
recettes,  n'a  exigé  que  2.066.737  marks  ;  le  déficit  est  réduit  à 
432.400  marks. 

Pendant  l'année  1898-1899,  on  a  signalé  le  passage  de  25.816  navires 
à  travers  le  canal;  les  voiliers  sont  en  majorité  :  14.811  contre 
11.005  vapeurs.  Le  tonnage  total  de  ce  transit  est  évalué  à  3.117814 
tonnes.  La  part  des  navires  français  dans  ce  transit  est  des  plus  faibles, 
inférieure  même  à  la  part  de  la  Belgique.  Le  mouvement  des  navires 
anglais  a  sensiblement  augmenté,  ainsi  que  le  mouvement  vers  les 
ports  anglais  à  travers  le  canal  de  Kiel.  Ce  canal  reste  toutefois, 
avant  tout,  une  voie  allemande.  Le  pavillon  de  l'Empire  flottait  sur 
87.31  X  <l6S  navires  utilisant  le  canal  de  Kiel  en  1898-1899,  mais  ne 
couvrait  que  68,21  %  du  tonnage  en  transit.  En  rapprochant  ces 
chiffres  du  nombre  des  voiliers,  on  peut  supposer  que  le  canal  de  la 
Baltique  à  la  mer  du  Nord  attire  surtout  le  cabotage  allemand,  parti- 
culièrement intéressé  à  éviter  la  circumnavigation  du  Danemark. 
Des  bouches  de  l'Oder  aux  bouches  de  l'Elbe,  le  périple  du  Jutland 
impose  un  détour  de  plus  de  600  milles.  C'est  une  traversée  de  trois 
jours  même  pour  un  cargo-boat  de  vitesse  moyenne.  Le  passage  du 
canal  n'exige  que  9  heures  pour  les  petits  navires  et  12  heures  envi- 
ron pour  les  navires  ayant  plus  de  5'°4  de  tirant  d'eau.  Un  navire 
qui,  se  présentant  à  l'entrée  du  canal,  peut  s'y  engager  immédiate- 
ment, gagne  une  avance  de  deux  jours  et  évite  la  traversée  souvent 
pénible  du  Skager-Rak. 

II.  —  ASIE 

Hong-Kong.  —  Le  commerce  du  port  de  Hong-Kong.  —  L'activité  du 
port  franc  de  Hong-Kong  s'est  accrue  très  sensiblement  pendant 
l'année  1898.  Hong-Kong  a  été  fréquenté  par  39.815  navires  jaugeant 

i  Economiste  français^  da  20  janTier  IMQ,  p.  77. 
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ensemble  8.648.274  tonneaux.  Plus  de  100  bateaux  entraient  ou  sor- 
taient par  jour.  Dans  le  nombre  on  compte  plusieurs  millions  de 
jonques.  Par  son  trafic,  Hong-Kong  peut  prendre  rang  parmi  les 
ports  anglais  de  second  ordre  entre  CardifT  et  Newcastle,  par  exemple. 
Un  quart  du  tonnage  appartient  à  la  colonie  elle-même  ;  c*est  en 
faveur  du  pavillon  de  Hong-Kong  que  se  note  la  principale  augmen- 
tation de  tonnage.  Les  navires  anglais  se  multiplient  également;  le 
commerce  français  accuse  un  progrès  de  24  sorties  ou  entrées  de  plus 
ea  i8d8  que  Tannée  précédente. 

Ce  prodigieux  mouvement  commercial  profite  à  une  petite  ile  qui 
n*a  que  83  kilomètres  carrés  de  superficie  qui  est  peuplée  de 
254.000  habitants,  Chinois  pour  la  plupart.  8.732  Européens  ou 
descendants  d'Européens  concentrent  à  Hong-Kong  presque  toutes 
les  affaires. 

Ile  de  Ceylan.  —  Cultures  ^  —  Les  deux  cultures  principales  qui 
prospèrent  dans  Tlle  de  Ceylan  sont  la  culture  du  thé  et  celle  du 
cacao.  La  culture  du  thé  est  très  répandue  dans  toute  Tlnde  anglaise 
et  très  puissamment  organisée.  Soixante-seize  compagnies  environ, 
enregistrées  en  Angleterre  possèdent  96.329  hectares  des  planta-» 
tions  de  thé.  Le  capital  nominal  moyen  de  chacune  de  ces  com- 
pagnies est  de  3.000.000  francs  ;  le  dividende  moyen  distribué  par 
45  d'entre  elles  s'élève  à  5  3/4  % . 

A  Ceylan,  la  culture  du  thé  est  la  principale  source  de  ^rïchesse. 
Depuis  que  les  plantations  de  thé  sont  en  rapport,  File  a  pu  accomplir 
des  travaux  d'irrigation,  dresser  un  cadastre,  compléter  des  ser- 
vices administratifs  de  façon  à  organiser  une  sorte  de  ministère  de 
Tagriculture. 

L'étendue  des  plantations  de  thé  à  Ceylan  est  de  147.310  hectares 
qui  ont  produit,  lors  de  la  dernière  récolle,  57.078.000  kilos  de  thé 
préparé.  Les  plantations  de  cacao  couvrent  environ  9.200  hectares, 
leur  produit  fournit,  en  1899,  au  moins  40.000  quintaux  à  l'exporta- 
tion. 

m.  —  AFRIQUE 

(Meiiie  portugaise  de  l'Angola'.  —  Parmi  les  colonies  africaines 
une  des  plus  hospitalières  aux  Européens  est  l'Angola  portugais.  Le 
climat  est  favorable  aux  blancs,  du  moins  sur  les  plateaux.  Saint- 
Paul  de  Loanda,  malgré  sa  proximité  de  Téquateur,  est  la  ville  la 
plus  européenne  de  l'Afrique  de  l'ouest;  située  à  peu  près  au  débouché 

^  Quinzaine  coloniale,  n"  du  25  novembre  1899,  p.  711,  n»  du  25  décembre  1899, 
p.  114. 

*  Économiste  français  du  6  janTÎer  1900,  p.  13.  P.  Dbxypus,  Nouvellei  d'outre- 
mer. —  Quinzaine  coloniale  du  10  novembre  1900,  p.  676. 
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delà  belle  vallée  de  Goanza,  qui  prodait  le  café,  le  maïs,  la  canne  à. 
sucre,  la  ville  de  Saint-Paul  communique  avec  le  bassin  du  Koango 
et  du  Kassaï,  pays  voisin  du  Congo  belge  et  où  Ton  récolte,  comme 
dans  ce  dernier,  beaucoup  de  caoutchouc. 

C*est  sur  le  produit  d'une  surtaxe  frappant  Texportation  du  caout- 
chouc que  le  gouvernement  portugais  compte  pour  doter  sa  colonie 
d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  et  d'une  ligne  télégraphique  depuis 
la  côte  de  l'Atlantique  jusqu'à  la  frontière  orientale  de  l'Angola.  Ces 
deux  entreprises  viennent,  en  efifet,  d'être  votées  par  les  Corlès  de 
Lisbonne  *.  Des  ports  seront  en  même  temps  aménagés  à  Saint-Phi- 
lippe de  Benguela  et  à  la  baie  de  Losita. 

Mossamedès,  le  troisième  centre  de  la  colonie,  le  port  le  plus  méri- 
dional, n'est  pas  moins  bien  situé.  Ses  abords  du  côté  de  la  mer  pré- 
sentent deux  ou  trois  bons  mouillages  ;  on  a  trouvé  dans  ses  environs 
des  minerais  aurifères. 

Le  régime  libéral  que  le  Portugal  octroie  à  sa  colonie  augmente 
la  prospérité  de  l'Angola.  Les  capitaux  français  ont  pris  dans  la 
région  de  Loanda  une  importance  prépandérante  pour  le  dévelop- 
pement commercial  et  agricole  du  pays.  Vers  le  sud,  un  certain 
transit  s'établit  entre  l'Afrique  australe  anglaise  et  l'Angola.  C'est 
dans  la  colonie  du  Cap  que  l'Angola  trouve  le  meilleur  placement 
de  son  maïs.  Une  ligne  de  steamers  unira  bientôt  Loanda  et  Cape- 
town,  accomplissant  un  trajet  de  2.500  kilomètres  le  long  de  la  côte 
d'Afrique^.  Mais,  de  ce  côté,  les  Portugais  ont  peut-être  à  redouter  une 
véritable  invasion  des  colons  sud-africains.  Un  clan  de  Boers  s'est 
établi  déjà  sur  un  plateau  à  l'est  de  Mossamedès  et  paraît  avoir 
trouvé  là  un  terrain  favorable,  à  15  degrés  au  sud  de  l'équateur.  Les 
Allemands  feraient  volontiers  de  Mossamedès  le  débouché  écono- 
mique de  leur  Sud-Ouest  Africain.  Enfin  les  Indous,  que  ne  rebute 
pas  le  climat  humide  du  Natal  ou  de  la  colonie  portugaise  du  Mozam- 
bique, située  dans  une  position  bien  moins  favorable  sur  la  côte 
opposée  de  l'Afrique,  les  Indous  pourraient  venir  à  leur  tour  acca- 
parer peu  à  peu  les  affaires  et  mettre  les  Européens  d'accord  en  les 
supplantant. 

Madagascar  et  le  commerce  français.  —  Madagascar  est  actuellement 
la  colonie  où  le  commerce  français  progi*esse  le  plus  rapidement.  La 
part  de  la  France  au  commerce  général  de  Madagascar  s'élève  de 
6.335.069  francs  en  1896,  à  10.777.222  en  1897  et  à  18.896.956  en  1898. 
A  ce  dernier  chiffre  il  convient  d'ajouter  la  somme  de  1.001. 939  francs 
d'affaires  que  l'île  française  de  la  Réunion  a  fait  en  1898  avec  sa 
grande  voisine.  Entre  ces  deux  totaux  se  placent  seulement  les 

1  Revue  de  Madagascar^  10  novembre  1899.  Chronique  commerciale,  industrielle 
et  agricole,  p.  331  à  342. 
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chiffres   d'affaires   de   T Angleterre  (i.870.âi4  francs,  en  perte  de 
4.343.264  francs  en  deux  ans)  et  de  TAllemagne  (i.488.065 francs). 

Le  commerce  général  de  Madagascar  s'élève  à  26.602.365  francs, 
il  a  crû  d'un  tiers  en  deux  ans.  L'importance  des  importations  y  est 
absolument  prédominante  :  21.627.817  francs,  soit  les  trois  quarts 
du  mouvement  d'affaires.  Avant  toute  autre  marchandise,  Mada* 
gascar  importe  des  tissus  :  à  cet  égard,  le  commerce  français  a 
presque  entièrement  dépossédé  le  commerce  anglais  d'un  marché 
qu'il  pouvait  considérer  comme  sien  autrefois. 

Encore  en  1897,  les  Anglais  avaient  vendu  à  Madagascar  pour 
4  millions  de  cotonnades  et  autres  étoffes;  les  négociants  français 
ont  vendu  pour  6.230.000  francs  de  ces  mêmes  articles  en  1898,  et  la 
part  de  l'Angleterre  a  été  réduite  h  621.000  francs. 

Pour  les  exportations,  il  y  a  progrès  dans  les  relations  entre  Mada- 
gascar  et  l'Allemagne,  entre  Madagascar  et  l'île  Maurice, ainsi  qu'avec 
la  côte  orientale  d'Afrique.  Ces  dernières  contrées  achètent  surtout  à 
Madagascar  du  gros  bétail  ;  aussi  l'élevage  des  bœufs  est-il  actuel-- 
lement  l'industrie  la  plus  profitable  dans  la  grande  île.  D'autres 
exploitations  pourraient  donner  des  bénéfices  immédiats,  telle  la 
récolte  du  caoutchouc  sur  la  côte  orientale.  Un  rapport  de  M.  Prud- 
homme*,  chef  du  service  de  l'Agriculture,  signale  et  décrit  sept 
variétés  de  caoutchouc  localisées  entre  Vohémar,  Fort-Dauphin  et 
Tuléar.  Mais  ce  littoral  n'est  pas  pourvu  de  débouchés  suffisants. 
Tandis  que  Tamalave  est  le  port  en  quelque  sorte  réservé  aux 
importations,  on  exporte  surtout  par  Majunga.  Les  ventes  et  les 
échanges  sont  entravés  sur  la  côte  de  l'Est  par  le  défaut  de  commu- 
nications. Cette  fâcheuse  situation  est  dépeinte  en  traits  frappants 
dans  la  lettre  ci-dessous  ^  (novembre  1899)  :  o  Songez  qu'en  ce 
moment  vous  ne  trouveriez  pas  à  Vohémar  une  balle  d*étoffes  à 
acheter,  il  n'y  a  plus  de  pétrole;  dans  quinze  jours,  on  n'aura  plus 
de  farine  et  les  magasins  regorgent  de  caoutchouc,  de  gomme 
copal,  de  peaux.  On  ne  peut  rien  exporter.  Depuis  que  Natal  s'ap- 
provisionne à  Vohémar,  chaque  voyage  jette  sur  la  place  80.000  fr. 
au  moins,  dont  on  ne  peut  rien  faire,  car  les  magasins  sont  vides. 
Il  est  venu  dernièrement  une  petite  goélette  de  la  Réunion  avec  une 
dizaine  de  mille  francs  de  rhum,  d'absinthe,  etc.  ;  la  cargaison  a  été 
vendue  en  une  matinée.  »  Et  cette  intéressante  lettre  fait  un  appel 
pressant  aux  armateurs  :  «  Une  ligne  de  cabotage  entre  Diégo- 
Suarez  et  Tamatave  d'une  part,  Tamatave  et  Fort-Dauphin  de 
l'autre,  ferait  de  belles  affaires.  C'est  par  la  mer  qu'il  faut  d'abord 
ouvrir  ce  pays...  Il  y  a  beaucoup  d'argent  à  gagner...  » 

1  Revue  de  Madagascar,  n»  du  10  décembre  4899,  p.  366-384,  E.   Prudbommb. 
Le  caoutchouc  sur  la  côte  Est  de  Madagascar. 
>  Quinzaine  coloniale  du  10  janvier  1900,  p.  21. 
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Souhaitons  que  les  produits  français  soient  toujours  portés  et 
distribués  à  Madagascar  par  des  navires  français,  et  que  ceux-ci  ne 
se  réservent  pas  seulement,  dans  la  belle  colonie  qui  s*ouvre  à  notre 
commerce,  le  trafic  funeste  de  Talcool* 

IV.  —  OCËANIE 

Nouvelle-Calédonie.  —  AgricuUyre,  —  Durant  les  trois  premiers 
trimestres  de  Tannée  1899,  la  Nouvelle-Calédonie  a  exporté  208.375 
kilos  de  café.  La  culture  du  café  inspire  toujours  de  grandes  espé- 
rances aux  colons  néo-calédoniens.  Elle  se  fait  de  préférence  en  forêt. 
Pour  la  récolte,  un  colon  préconise  la  méthode  qui  lui  a  réussi  et  qui 
lui  a  donné  du  café  du  choix.  Il  recueille  sur  des  toiles  les  grains  quand 
ils  tombent  d'eux-mêmes  et  les  fait  sécher  sur  des  claies  à  Tombre^ 
On  songe  maintenant  à  la  culture  de  Tindigo.  Mais  cette  culture 
donne  souvent  des  mécomptes  depuis  qu'elle  est  concurrencée  par 
les  couleurs  minérales.  Un  spécialiste  conseille  aux  agriculteurs  néo- 
Calédoniens  de  n'essayer  que  l'indigotier  du  Natal.  «  Le  choix  de 
celte  espèce  a  permis  aux  planteurs  de  Java  de  lutter  contre  la  con- 
currence des  produits  chimiques.  » 

Le  miel  sauvage  est  abondant  dans  les  forêts  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie et  les  Canaques  sont  experts  à  le  découvrir  et  à  s'en  emparer. 
Trois  ruchers  existent  à  Nouméa  et  quelques  autres  moins  impor- 
tants dans  l'intérieur  ;  le  miel  cultivé  se  vend  à  peu  près  deux  fois 
plus  cher  que  le  miel  sauvage. 

La  colonisation,  en  Nouvelle-Calédonie,  ne  conduit  pas  à  la  fortune, 
comme  Tattestent  les  lettres  de  colons  reproduites  dans  diverses 
publications  coloniales,  mais  elle  procure  à  l'Européen,  prévoyant  et 
laborieux,  une  aisance  très  suffisante  «  pour  vivre  en  bon  campa- 
gnard ».  D'après  l'expérience  d'un  premier  colon,  le  nouvel  arrivant 
débutera  «  par  se  faire  faire  une  grande  case  par  les  Canaques,  puis 
peu  à  peu  il  l'améliorera  jusqu'au  jour  où  il  pourra  se  faire  construire 
un  château!  Dès  la  deuxième  année  on  peut  avoir  un  jardin,  du 
manioc,  des  pépinières  de  cafés,  quelques  têtes  de  bétail,  et  avoir 
préparé  des  terrains  pour  planter  vingt  mille  caféiers  »  '. 

«  ...  Je  suis  absolument  convaincu  »,  déclare  ce  témoin  favorable, 
c  qu'ici  le  travailleur  ordinaire,  sans  fortune,  ou  du  moins  n'ayant 
qu'un  petit  avoir,  peut  être  beaucoup  plus  heureux  qu'en  France.  » 
tt  Nous  aimons  déjà  tous  beaucoup  notre  nouveau  pays  n,  proteste  un 
autre  colon  dont  la  famille  semblait  d'abord  vivement  ressentir  les 
déboires  du  premier  établissement  '.  H.  G. 

*  Communication  de  M.  Mairot  dans  Bulletin  de  P Union  agricole  Calédonienne, 
dté  par  la  Revue  Indo-chinoise,  il  décembre  1899,  d.  835. 

'  Lettre  de  M.  Buso,  insérée  dans  la  Quinzaine  Coloniale  du  10  noTembre  1899. 
p.  674. 

'  Feuille  de  renêeignemenie  de  FOffice  Colonial,  {•'  janTier  1900,  col.  2. 
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RELATIFS  AUX  COLONIES 


MINISTÂRE  DB  LA  GUERRE 

Par  déc.  min.  du  12  janv.  1900  :  M.  Strasser,  capit.  au  2«  rég.  étr.  est 
mis  h.  c.  (Tonkin). 

Q^nie.  —  Par  déc.  min.  du  6 janv.  i900,  le  sieur  Gonsolin,  sous-ofl*.  stag. 
à  Bayonne,  a  été  mis  h.  c.  à  ladisp.  du  min.  des  coL  pour  être  empL  à  la 
Côte  d'Ivoire. 

Par  déc.  min.  du  27  janv.  1900,  M.  Beneyton,  s.-lieut.  au  H«  rég.  de 
chas,  est  mis  h.  c.  à  la  disp.  du  protect.  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 


MINISTâRE  DE  LA  MARINE 

Par  déc.  min.  du  10  janv.  1900,  les  mut.  sjiiv.  ont  été  arr.  parmi  les 
empl.  milit.  de  Tart.  de  mar.  : 

Section  des  conducteurs  de  travaux, 

MM.  Villiaume,  promu  garde  princ.  de  2*  cl.  a  été  clas.  àTét.-maj.h.  c. 
à  Madagascar  ;  Gayon,  Jullien  et  Masson,  promus  gardes  de  2«  cl.  ont  été 
maint,  respect,  à  la  direct,  d'art,  du  Sénégal,  à  la  direct,  du  Tonkin  et  à  la 
direct,  de  la  Réunion. 

Par  déc.  min.  du  12  janv.  1900  :  MM.  Morisson,  capit.  au  4«  rég.  d'inf. 
de  mar.  est  placé  à  l'ét.-maj.  h.  c.  pour  serv.  à  Diego- Suarez.  Par  déc. 
min.  du  20  janv.,  les  mut.  suiv.  ont  été  arr.  parmi  les  empL  milit.  : 

Seclion  des  artificiers. 

M.  Boutin,  garde  de  2»  cl.  à  la  direct,  d'art,  de  Toulon,  a  été  cl.  à  la 
direct,  du  Sénégal. 

Section  des  conducteurs  de  travaux, 

MM.  Rigaud,  garde  princ.  de  2*  cl.  à  la  direct.  d*art.  de  Rochefort,  a  été 
cl.  à  la  direct,  du  Tonkin  ;  Masson,  garde  de  2*  cl.  à  la  direct,  d'art,  de  la 
Réunion,  a  été  aut.  à  ace.  une  année  suppl.  de  séjour  dans  la  col. 

Par  déc.  min.  du  20  janv.  1900  :  Le  ch.  armur.  de  1'*  cl.  Ségalen  (J.-M.), 
a  été  cl.  à  la  direct,  d'art,  du  Tonkin;  \e  ch.  armur.  de  2*  cl.  Labrousse, 
de  la  direct,  d'art,  du  Tonkin,  a  été  cl.  au  1«'  rég.  de  tir.  tonk. 

MM.  Chagnolleau,  méd.  de  2«  cl.  est  désig.  pour  remp.  sur  le  Lion  (div. 
de  l'Extrôme-Orient),  le  doct.  Pellau;  Prouvost,  méd.  de  2*  cl.  est  désig. 
pour  serv.  au  rég.  col.  à  Madagascar. 

Par  déc.  du  23  janv.  1900,  ont  été  prom.  dans  le  corps  de  l'art,  de  mar.  : 

Au  grade  de  capitaine. 

MM.  Berge  (J.),  lieut.  au  dét.  du  gr.  d'Afrique  et  des  Antilles  à  la  Réu- 
nion ;  Harranger  (J.-A.),  lieut.  à  la  6«  batt.  à  la  Martinique;  Jacobi  (L.- 
A.),  lieut.  à  la  comp.  de  conduct.  soud.  ;  Michaut  (J.-A.-A.),  lieut.  à  la 
?•  batt:  du  gr.  de  l'Indo-Chine,  en  Cochinchine;  Coupens  (J.-M.-G.-M.), 
lieut.  à  la  6«  batt.  du  gr.  d'Afrique  et  des  Antilles  à  la  Martinique  ;  Le- 
blanc, ch.  de  bat.  aff.  au  2«  rég.  est  maint,  en  serv.  à  Madagascar  où  il  est 
aut.  à  ace.  une  trois,  an.  de  séj.;  Baguet,  lieut.  àrét.-maj.  et  Paponnet, 
lieut.  au  2«  rég.  malgache,  sont  aut.  à  ace.  une  trois,  an.  de  séj.  à  Mada- 
gascar; Gouzien,  méd.  de  l'*  cl.  est  dés.  pour  le  2«  rég.  de  tir.  malg. 

Par  déc.  min.  du  25  janv.,  les  mut.  suiv.  ont  été  arr.  parmi  les  off.  d'art, 
de  mar.  : 
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Chefs  (Tescadi-on, 
M.  Gargam  a  été  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  com.  en  ch.  les  tr.  de 
rindO'Chine  pour  serv.  au  Tonkin. 

Capitaines  en  2*. 
MM.  Aptel,  de  rét.-maj.  part.;  Val frey,  du  l"rég.  ;   Chassagnette,  de 
rét.-maj.  part,  ont  été  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  comm.  en  ch.  les  tr.  de 
rindo-Chine;  Evanno,  de  l'ét.-maj.  part,   et  Génin,  du  l«'rég.,  ont  été  cl. 
à  la  direct,  d'art,  de  la  Martinique. 

Lieutenants  en  2". 

M.  Redon,  de  Tét.maj.  du  2*  rég.  a  été  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén. 
oomm.  en  ch.  les  tr.  de  Tlndo-Chine  pour  servir  au  Tonkin. 

Par  arr.  du  prés,  du  cons.,  min.  de  Tint,  la  méd.  d'hon.  des  épidém. 
est  déc.  aux  pers.  ci-après  désig.  : 

Madagascar. 

Argent. 

MM.  le  doct.  Barréme  (L.-J.),  méd.  princ.  de  la  mar.  méd.  ch.  de  Tinf. 
degarn.  de  Tamatave;  le  doct.  Clouard  (A.-T.),  méd.  de  l'»  cl.  des  col. 
méd.  à  rhôp.  de  Tananarive  ;  le  doct.  Rousselot-Bénaud,  méd.  de  i^  cl. 
des  col.,  direct,  de  l'éc.  de  méd.  et  méd.  ch.de  Thôp.  indig.  de  Tananarive. 


MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Par  déc.  du  5  janv.  1900,  M.  Bally  (L.-M.-J.),  est  nom.  notaire  à  Fort- 
de-France  (Martinique),  en  rempl.  de  M.  Bally  (M.-J.),  ;A  la  Pointre- 
à-Pitre  (Guadeloupe),  M.  Chambeleaux  (A.),  en  rempl.  de  M.  Ariste,  A 
Saint-Barthélémy  (même  colonie),  M.  Leroy  (A.),  en  rempl.  de  M.  Ducha- 
tellard,  A  Lamentin  (même  colonie),  M.  C.housset  (D.),  en  rempl.  de 
M.  Sébastien. 

Par  déc.  du  10  janv.  1900,  ont  été  nom.  dans  le  pers.  des  adm.  col. 

A  remploi  d* administrateur  colonial  de  i'*  classe. 
M.  Fourneau  (A.-L.),  adm.  col.  de  2*  cl. 

A  remploi  d  administrateur  colonial  de  3*  classe, 

M.  Fondère  (A.H  ),  adm.  adj.  de  l'*  cl.  des  col. 

Décret  Rcc.  une  conces.  territ.  à  Madagascar  à  M.  P.  Locamus.  — Arrêté 
aut.  la  subst.  à  M.  Paul  Locamus  de  la  «  Comp.  gén.  franco-malgache  » 
/.  0.  16  janvier. 

Par  déc.  du  11  janv.  1900,  sont  nommés  :  Juge  de  paix  à  Bourail  (Nou- 
velle-Calédonie), M.  Legendre,  juge  de  paix  à  Cayenne  (Guyane); 
Juge  de  paix  à  Cayenne.  M.  Descamps,  juge  de  pnix  au  Saint-Esprit 
(Martinique);  Juge  de  paix  au  Saint-Esprit,  M.  Thermes,  greff.  de  la  just. 
de  paix  du  Lamentin  (Martinique), 

Par  déc.  du  11  janv.  1900,  M.  Fayon,  anc.  juge  de  paix,  est  nom.  juge 
de  paix  à  Saint- Joseph  (Réunion),  en  rempl.  de  M.  Hoarau. 

Par  déc.  du  min.  des  col.  du  17  janv.  1900,  M.  Ziégler  (A.-M.),  serg. 
reng.  au  136*  rég.  d'inf.  a  été  mis  à  la  disp.  de  M.  le  comm.  gén.  du 
Gouver.  dans  le  Congo  français,  en  quai,  d'ouvr.  typog. 

Par  arr.  dumin.  des  col.  du  23janv.  1900,  ont  été  nom.  àl'emp.  d'admin. 
stag.  et  maint,  en  serv.  dans  leur  col.  resp.  : 

MM.  Moreau  (R.),  adj.  de  1"*  cl.  des  aff.  indig.  du  Sénégal  ;  Reymond(L.), 
chef  d'explor.  des  postes  et  stat.  du  Congo;  Joulia(J.-M.-E.),  adj.  de  l«cl. 
des  aff.  indig.  de  la  Côte  d'Ivoire;  Relhié  (C),  adj.  de  r*  cl.  des  aff.  indig. 
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du  Soudan;  Carde  (J.-G.-H.),  adj.  de  l'*cl.  des  afT.  civ.  de  Madagascar; 
Cbaffaud  (É.)»  chef  d'explor.  des  postes  et  stat.  du  Congo;  Fauré  (S.)t  adj. 
de  !••  cL  des  aff.  ind.  du  Soudan  ;  Villamur  (P.-R.),  adj,  de  l'*  cl.  des  aff, 
indig.  de  la  CAla  dlvoire;  Maire  (Ë.-J.-M.),  adj.  de  i**  cl.  des  aff.  indig. 
du  Dahomey;  Maller(D.)«  adj.  de  i^^  cl.  des  aff.  indig.  de  la  C6te-dl voire 
(H.  C);  Bounassiés  (G.-L.X  <mU>  ^^  1'*  cl.  des  aff.  indig.  de  la  Guinée. 

Par  décret  du  21  janv.  1900,  M.  Lapouyade,  percept.  des  contr.  à  Saint- 
Jean-de-Losne,  a  été  nom.  admin.  de  4*  d.  des  serv.  civ.  de  l'Indo-Chino. 

Par  déc.  du  10  janv.  1900  : 

MM.  Jaffrézic  (A.-J.-M.),  capit.  au  long  c.  a  été  nom.  lieui.  de  port  au 
Sénégal  ;  Aubouy  (A.-V.).  capit.  au  long  c,  a  été  nom.  liettUde  port  à  la 
Réunion. 

Par  arr.  du  25  janv.,  M.  Meneault  (M.-A.),  a  été  nom.  réd.  de  4«cl.  et 
plac.  h.  c,  pour  remp.  les  fonc.  de  ch.  du  cab.  du  gouv.  de  la  Réunion. 

Par  déc.  du  24  janvier  1900,  on  été  nom.  dans  le  pers.  des  admin.  col.  : 
A  Remploi  d'administrateur  adjoint  de  1'*  classe. 

M.  Blom  (E.-G.-A.),  chef  d'explor.  des  postes  et  stat.  du  Congo. 
A  remploi  d'administrateur  adjoint  de  ^^  classe,  au  titre  «  explorateurs  ». 

M.  Prins  (P.),  chef  d'explor.  des  postes  et  stat.  du  Congo. 
A  remploi  d administrateur  adjoint  de  3*  classe. 

MM.  Loustau  (H.-E.)  et  Merlet  (V.-E.),  chefs,  d'explor.  des  postes  et 
stat.  du  Congo. 
A  remploi  d* administrateur  adjoint  de  3*  classe  au  titre  «  explorateurs  ». 

M.  Barreau  (J.-A.),  adj.  de  i^  cl.  des  aff.  indig.  delà  Cùte  d'Ivoire. 
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Par  déc.  du  Prés,  de  la  Répub.  du  12  janv.  1900,  sont  prom.  ou  nom, 
dans  Tord.  nat.  de  la  Lég.  d'honn.  : 

Au  grade  de  commandeur. 

M.  Raindre  (G.),  min.  plénip.  del'«  cl.  direct,  des  aff.  pol. 

Au  grade  d'officier. 

MM.  Bourgarel  (E.-J  -R  -A.),  min.  plénip.  de  2«  cl.  à  Bogota;  Decrai» 
(P..J.-J.),  min.  plénip.  de  2*  cl.,  sous-direct,  des  aff.  comm. 

Au  grade  de  chevalier. 

MM.  de  la  Tour  (E.-J.-H.-L.),  secret,  d'amb.  de  2«  cl.  à  Saint-Péters- 
bourg; Delaroche-Vernet  (P.-H.-P.-H.),  secret,  d'amb.  de  2*  cl.  à  Berlin; 
François (A.)i  cons.del'*  cl.enmis.  spéc.àYunnam-Fou;  DeBoutaud(A.), 
cons.  de  l'*  cl.  à  Panama;  Charpentier  (J. -G.) ,  cons.  de  2^  cl.:  Jore  (Ë.), 
cons.  de  2*  cl.  àCosta-Rica;  De  Beauchéne  (E.-M.-R.-C),  att.  payé  au 
bur.  du  chiffre  ;  d'Arnoux  (G.-N.-A.),  direct*  de  la  Dette  publ.  ott.  à  Cons- 
tantinople;  Gauvain,  publiciste,  secret,  gén.  de  la  comm.  europ.  du 
Danube;  Cazaux  (C.;,  prés,  de  la  soc.  franc,  d'enseig.  de  Montevideo; 
Gourd  (H.-E.),  présid.  de  la  Chambre  de  comm.  franc,  à  New-Yorjî. 

L'exeq.  a  été  ace.  à  M.  le  docteur  Paul  de  Langenhagen,  vice-cons.  de 
Roumanie  à  Menton  ;  à  M.  Leonidas  Pallares  Arteta,  consul  de  l'Equateur 
à  Lyon  ;  à  M.  Emile  Béraud,  agent  cons.  de  France  a  Hermosolo 
(Mexique)  ;  à  M.  Charles  Braquehaye,  consul  du  Japon  à  Bordeaux. 

Nedjib  Sursok  Effendi  a  été  nom.  cons.  général  de  Turquie  à  Ajaccio; 
démiss,  des  fonct.  de  consul  de  Belgique  à  Alger  a  été  ace,  sur  sa  dem., 
à  M.  Van  de  Weyer;  M.  E.  Brissonnet,  vice-cons.  de  Belgique  à  Alger, 
a  été  promu  au  grade  de  consul  à  la  môme  résid.  ;  M.  Alban  a  été  nommé 
vice-consul  de  Portugal  à  Vichy.  —  La  démiss,  de  M.  Mayor,  consul  de 
Suisse  à  Lyon,  a  été  accept.  —  David  Effendi  Beaulieu,  chancelier  du  con- 
sulat de  Turquie  à  Bordeaux,  a  été  nom.  vice-cons.  hon. 
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Le  sultan  et  les  grandes  puis- 
sances.   Essai   historique, 

par  Malcolm  Mac  Coll.  Traduit 
de  l'anglais,  par  Jean  Longuet. 
Paris,  Félix  Alcan,  1899,  in-8«  de 
xvi-247  pages. 

Il  est  des  ouvrages  étrangers  qu'il 
ne  faudrait  traduire  en  français  que 
par  fragments,  ou  en  les  adaptant 
soigneusement  à  notre  goût;  le  livre 
de  M.  Malcolm  Mac  CoU  esc  du 
nombre.  Il  est  intéressant  en  règle 
générale  et  la  cause  qu'il  plaide  mé- 
rite trop  de  sympathies  pour  que 
nous  voulions  ici  contredire  les  as- 
sertions de  son  auteur;  mais  on  y 
trouve  une  série  de  paragraphes  et 
de  petites  anecdotes  relatives  à 
M.  Malcolm  Mac  Coll  lui-même  qui 
n'ont  rien  de  caractéristique  et  ne 
font  que  retarder  et  alourdir  l'ex- 
posé politique  de  M.  Mac  Coll.  En 
pratiquant  de  sérieuses  et  discrètes 
coupures,  —  une  quarantaine  de 
pages  environ,  —  M.  Longuet  eût 
fait  du  volume  qu'il  a  traduit  un  ou- 
vrage d'un  très  vif  intérêt;  pour  ne 
s'y  être  point  décidé,  il  a  publié  un 
livre  d'une  lecture  parfois  pénible, 
d'un  intérêt  quelquefois  languissant. 
Il  faut  .cependant  lire  cet  ouvrage, 
dont  les  chapitres  intitulés  :  Histo- 
rique de  la  politique  de  lord  Salisbury 
(ch.  VI),  la  Politique  du  tsar  Nicolas 
(ch.  XI),  de  P Islamisme  comme  système 
de  (/ouvCT*nement(ch.  XII)  par  exemple, 
sont  excellents.  On  pourra  par 
contre,  sans  inconvénient,  passer  la 
préface  de  M.  Urbain  Gohier;  c'est 
une  œuvre  de  journaliste,  extrême- 
ment superficielle  et  passionnée. 

H.  F. 

Tunnel  intercontinental  sous- 
marin  du  détroit  de  Gibral- 
tar se  reliant  â  un  chemin 
de  fer  au  Maroc,  par  Jean 
Berlier.  Paris,  4899,  chez  l'au- 
teur, 35,  rue  Boissy-d'Anglas. 

L'avant-projet  de  M.  Jean  Berlier 


comporte  deux  parties  distinctes  : 
l'établissement  d'un  tunnel  intercon- 
tinental sous-marin  entre  l'Espagne 
et  le  Maroc,  et  la  construction  d'une 
voie  ferrée  entre  Tanger  et  Lalla- 
Marnia.  Des  planches  donnent  le 
tracé  et  le  profil  en  long  du  tunnel, 
le  tracé  et  le  profil  en  long  du  che- 
min de  fer. 

M.  J.  B.  estime  avec  raison  que 
rétablissement  d'un  tunnel  sous- 
marin  ne  comporte  pas  a  priori  des 
difficultés  plus  exceptionnelles  que 
celui  des  grands  souterrains  exécu- 
tés au  Saint-Gothard  ou  au  Simplon. 
Le  tunnel,  s'il  était  établi  dans  la 
partie  la  plus  resserrée  du  détroit» 
entre  Tarifa  et  le  cap  Ciris,  ne 
comporterait  que  44  kilomètres; 
mais  les  profondeurs  atteignant 
690  mètres,  M.  J.  B.  est  amené  à 
préférer  un  tracé  de  l'anse  des  Va- 
queros  à  Tanger,  rencontrant  des 
profondeurs  beaucoup  moindres 
(396  m.)  et  par  suite  nécessitant  des 
rampes  moins  fortes  ;  la  partie  sou»- 
marine  du  tunnel  aurait  32  kilo- 
mètres. 

La  ligne  de  Tanger  à  Lalla-Mar- 
nia  a  été  étudiée  (sommairement 
sans  doute)  par  M.  Mustapha  J.  L. 
de  Courtens,  ex-capitaine  du  génie 
au  service  du  sultan  du  Maroc,  in- 
génieur aux  chemins  de  fer  de  la 
Basse-Egypte.  La  voie  ferrée,  d'une 
longueur  de  594  kilomètres,  passe- 
rait par  Ksar-el-Kebir,  Fez,  Taza, 
Oudjda  et  Lalla-Marnia,  suivant  la 
grande  vallée  longitudinale,  de  tout 
temps  utilisée  par  les  échanges,  qui 
mène  de  Tlemcen  à  Fez  et  fait  corn- 
muniquer  la  région  de  la  Moulouîa 
et  celle  du  Sebou.  La  nature  du  ter* 
rain  ne  présente  pas  de  difficultés, 
sauf  les  ouvrages  d'art  nécessaires 
pour  traverser  les  cours  d*eau. 

M.  Jean  Berlier  semble  considérer 
le  tunnel  sous-maiin  comme  l'essen- 
tiel, et  la  voie  ferrée  de  Tanger  à 
Lalla-Marnia  par  Fez  comme  l'ac-^ 
cessoire   :.  nous  croyons,  au  con. 
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traire,  que  la  question  du  tunnel  ne 
se  posera  qu'après  l'achèvement  du 
«  grand-central  »  nord-africain  et 
aussi  lorsque  les  voies  ferrées  qui 
relient  l'Espagne  à  la  France  auront 
subi  certaines  améliorations  (notam- 
ment le  percement  du  tunnel  des 
Pyrénées  centrales).  Sous  cette  ré- 
serve, on  ne  saurait  manquer  de  s'in- 
téresser très  vivement  à  des  projets 
comme  celui  de  M.  J.  B.  et  de  leur 
souhaiter  un  plein  succès.  On  sait 
quels  services  le  Bône-Guelma  a 
rendus  à  la  cause  française  dans  la 
Régence  de  Tunis  :  sans  rêver  de 
conquêtes,  la  France  peut  espérer 
par  la  pénétration  économique  con- 
server et  accroître  la  légitime  in- 
fluence qui  lui  revient  dans  les  ré- 
gions situées  à  l'ouest  de  l'Algérie. 


A.  B. 


»M«W«M»»»»M»>«M»^ 


La  Leçon  de  Fashoda,  par  J. 

Legrano,  ancien  élève  de  l'Ëcole 
polytechnique,  officier  de  marine 
démissionnaire.    Paris,     Berger- 
Levault  etC*%  1899,  in-8o  de  360  p. 
Un  des  résultats   —  et  non  l'un 
des  moindres  —  de  l'affront  éprouvé 
à   Fashoda   fut   d'obliger  l'opinion 
française  à  envisager  l'éventualité 
d'une    guerre     avec     l'Angleterre. 
Lorsque  la  menace  fut  moins  immi- 
nente et  que  l'on  put  juger  plus  sai- 
nement les  choses,  beaucoup  se  de- 
mandèrent si  les  résultats  de  la  lutte 
eussent  été  aussi  désastreux  que  le 
proclamait  le  jingoïsme  de  nos  voi- 
sins.   Mais   souvent  ce    n'était  là 
qu'une  impression  de  sentiment,  à 
laquelle  les  bases  précises  faisaient 
défaut.  Ce   livre  est  venu  combler 
cette  lacune.  Il  nous  est  impossible 
d'énumérer  tous  les   sujets  traités 
dans  ses  360  pages;  mais  tous  ceux 
que  préoccupent  les  armements  de 
nos  voisins  et  qui  s'intéressent  au 
développement     de    notre    marine 
pourront   trouver  dans  cet  ouvrage 
des  renseignements  précieux  el  des 
idées   sur  le  plan   de  campagne  à 
adopter  contre  notre  grande  enne- 
mie maritime. 

• •  J.  de  M.     ' 


Répertoire  méthodique  de 
l'histoire  moderne  et  con- 
temporaine de  la  France 
pour  Tannée  1898,  par  MM. 

G.  Brière  et  P.  Caron.  Paris. 
Société  nouvelle  de  librairie  et 
d'édition,  1899,  in-8-  de  119  pages. 

Ce  répertoire,  publié  par  la  Revue 
d'histoire  moderne  et  contemporaine, 
sera  indispensable  à  tous  ceux  qui 
veulent  étudierles  origines  des  ques- 
tions actuelles.  Nous  signalerons 
particulièrement  à  nos  lecteurs  les 
sections  relatives  à  la  politique  ex- 
térieure de  Napoléon  !•'  (p.  32),  de 
la  Restauration  (p.  36),  de  la  monar- 
chie de  Juillet  (p.  36,  et  guerres 
d'Afrique,  p.  38),  de  Napoléon  III, 
(p.  39) ,  mais  surtout  l'excellent  ^ 
chapitre  Histoire  de  la  colonisation  * 
(p.  68),  qui  contient  38  numéros. 
Pour  leur  premier  volume,  les  au- 
teurs se  sont  arrêtés  à  1871  ;  mais, 
dans  les  volumes  suivants,  ils  pous- 
seront jusqu'à  l'époque  actuelle. 


.MAM^MM^^^^MWW 


L'Annuaire  général  des  so- 
ciétés françaises  par  ac- 
tions et  des  principales  so- 
ciétés étrangères  (cotées  et 
non  cotées)  contient  les  rensei- 
gnements les  plus  complets  sur 
toutes  les  sociétés  coloniales. 

Le  chapitre  spécial  de  l'édition 
de  1899  publiait  les  notices  de  plus 
de  deux  cents  sociétés  coloniales. 
L'édition  de  1900,  qui  paraîtra  le 
ler  avril  prochain,  donnera  les  ren- 
seignements détaillés  sur  toutes  les 
Sociétés  nouvellement  créées,  et 
toutes  les  notices  déjà  publiées  seront 
complétées  et  mises  à  jour. 

U Annuaire  général  des  Sociétés 
françaises  par  actions  contient  les 
notices  de  plus  de  huit  mille  sociétés- 
de  toutes  catégories.  Il  est  en  vente 
à  l'administration,  à  Paris,  8,  rue  de 
la  Chaussée-d'Antin,  au  prix  réduit 
de  10  francs  pour  l'édition  de  1899 
de  souscription  et  au  prix  de  1 5  francs 
pour  l'édition  à  paraître,  le  !•'  avril 
1900. 


L^Administrateur-gérant  :  P.  Campaw. 
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SPLENDIDE  ISOLEMENT 


ENTRE    MARINS   ET    CONTINENTAUX 


I 

Je  n*ai  nulle  envie  de  railler  en  choisissant  ce  tilre  pour  caracté- 
riser la  condition  actuelle  de  la  Grande-Bretagne  aux  prises  avec 
une  guerre  néfaste  par  son  dessein  premier,  néfaste  par  ses  premiers 
résultats.  Le  sang  coule  et  ce  n'est  point  le  sang  de  ceux  qui  ont 
voulu  et  préparé  cette  guerre.  Les  Boers  en  sont  innocents,  hommes 
d'Etat  et  soldats  ;  innocents  aussi  ces  fusiliers  irlandais  et  ces  highlan- 
ders  de  légendaire  bravoure,  dignes  héritiers  de  ceux  qui  combat- 
tirent contre  nous  à  Waterloo,  à  côté  de  nous  en  Crimée.  L'horreur 
de  ces  massacres  est  d'autant  plus  grande  qu'il  n'existe  point,  entre 
les  deux  peuples  ainsi  mis  aux  prises,  de  ces  profondes  raisons  de 
haine,  qui  donnent  aux  combattants  de  Tune  et  l'autre  armée  la  con- 
viction raisonnée  et  enthousiaste  d'un  sacrifice  utile  ;  si  les  Boers 
vont  au  feu  avec  la  foi  en  la  liberté  qu'ils  assimilent  à  une  bénédic- 
tion divine  sur  leurs  morts,  combien  doit  être  angoissée  la  conscience 
de  ces  braves  gens  de  l'armée  anglaise  dont  beaucoup,  ofTieiers 
instruits  ou  soldats  naïfs,  se  demandent  en  tombant  :  «  Ëtait-il  juste 
ou  utile  à  la  patrie  de  faire  pleurer  les  miens?»  A  combien  de 
mémoires  britanniques  revient  en  ce  moment  le  mot  célèbre  : 
«  L'honneur  anglais  a  coulé  par  tous  les  pores.  » 

Quelle  que  soit  la  grandeur  de  la  cause  des  Boers,  champions  de 
l'indépendance,  il  serait  cruel  et  maladroit  de  rendre  le  peuple 
anglais  tout  entier  responsable  de  cette  guerre  impie.  Il  faut  rendre 
à  Jameson  ce  qui  est  dû  à  Jameson,  h  Cecil  Rhodes  ce  qui  est  dû  à 
Cecil  Rhodes.  Il  faut  oublier  les  blasphèmes  bibliques  dont  nous 
fûmes  les  objets,  lorsque  de  maladroits  prédicants  déclaraient, 
en  1870-71,  la  vengeance  du  ciel  appesantie  sur  un  peuple  corrompu. 
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C'était  de  la  pitoyable  rhétorique  de  sermons,  de  la  politique  plu» 
pitoyable  encore.  Ne  Timitons  pas;  et  montrons,  par  une  sûre 
maîtrise  de  nous-mêmes,  que  noire  esprit  n*est  pas  nécessairement 
légèreté  et  que  nous  ne  donnons  jamais  «  le  coup  de  pied  de  Tâne  ». 


II 

Toutefois  il  est  permis  de  rechercher,  sans  colère  et  sans  insulte, 
pourquoi  le  peuple  anglais,  lancé  dans  cette  aventure  qui  tourne 
mal,  rencontre  une  telle  réprobation  morale  et  n'est  pourtant  en 
butte  à  aucune  hostilité  déclarée.  L'Europe  semble  retrouver  cette 
conscience  morale  à  laquelle  nous  fîmes  iin  si  vain  appel,  il  y  a 
bientôt  trente  ans... 

Le  Ciel  en  soit  loué,  mais  ce  secret  courroux, 
Cette  oisive  vertu,  vous  en  contentez-vous? 
La  foi  qui  n'agit  point,  est-ce  une  foi  sincère? 

La  presse  russe,  allemande,  française  (à  peu  d'exceptions  près), 
flétrit  les  mobiles  connus  ou  cachés  de  la  guerre  sud-africaine.  De& 
journaux  graves,  bien  informés  ou  même  officieux,  envisagent 
Thypothèse  de  quelque  coalition,  évoquent  Thisloire  lointaine  de  la 
«  ligue  des  neutres  »  ;  les  saisies  illégales,les  visites  discourtoises  de 
paquebots  neutres  et  reconnus  inoffensifs,  froissent  Tintérêt  des 
armateurs  en  Allemagne,  en  France,  et  réunissent  deux  courroux 
dont  la  rencontre  paraissait  fort  invraisemblable  à  une  date  toute 
récente  encore.  L'on  discute  et  l'on  déclame  sur  le  liberurn  mare. 
Bien  plus,  l'empereur  d'Allemagne  s'attache  plus  énergiquement  que 
jamais  à  son  dessein  de  doter  Tempire  d'une  marine  puissante;  et 
en  France,  si  l'esprit  de  concorde  patriotique  était  exilé  de  partout, 
c'est  dans  la  commission  de  la  marine  qu'il  chercherait  asile. 
D'autre  part,  la  Russie  a  garni  de  troupes  ses  citadelles  maritimes  et 
continentales  d'Extrême-Orient;  ses  troupes  se  rapprochent  de 
Héral,  ou,  si  elles  restent  à  la  même  distance,  sont  si  nombreuses 
que  l'ordre  d'occupation  n'est  plus  qu'une  affaire  de  télégramme. 
Comment  et  pourquoi  tous  ces  souffles  conjurés  ne  tournent-ils  point 
en  tempête? 

Je  suppose  qu'on  le  sait  en  Grande-Bretagne  ou  qu'on  croit  le 
savoir.  Le  peuple  anglais  ne  peut  se  faire  la  moindre  illusion  sur  la 
ténacité  du  souvenir  que  nous  gardons  de  l'humiliation  de  Fachoda  ;. 
et  sa  fierté  doit  comprendre  à  merveille  la  fierté  du  voisin;  peu 
d'Anglais  raisonnables  nourriront  l'espoir  d'un  prompt  oubli  di& 
cet  outrage.  Le  sentiment  public  français  a  été  profondément  blessé, 
dans  les  provinces  continentales  comme  dans  les  provinces  mari- 
times, et  est  devenu  ressentiment. 
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Les  politiques  bien  renseignés  et  perspicaces  d  outre-Manche  se 
rassurent  en  vertu  d'une  observation  que  je  vais  exposer  et  discuter 
dans  sa  valeur  intrinsèque,  aussi  brièvement  que  possible.  Pour  les 
hommes  d*£tat  anglais,  une  coalition  européenne,  et  en  particulier 
une  alliance  de  TAllemagne,  de  la  France  et  de  la  Russie,  sont  irréa- 
lisables, parce  que,  à  supposer  même  un  intérêt  commun  aux  trois 
puissances,  les  risques  d'une  guerre  contre  la  Grande-Bretagne  sont 
trop  inégaux  pour  elles.  La  Russie,  dans  cette  hypothèse,  jouerait 
sur  le  velours  et  sans  le  moindre  péril;  TÂllemagne  s'exposerait  à 
la  pire  catastrophe;  la  France,  qui  ne  serait  ni  aussi  menacée  que 
TAllemagne,  ni  aussi  intangible  que  la  Russie,  oscillerait,  sans  se 
résoudre,  entre  la  crainte  d'expier  sur  ses  côtes  ou  dans  ses  colonies 
les  succès  de.  son  alliée  capable  de  mettre  Tlnde  à  feu  et  à  sang  et  le 
rôle  ridicule  de  sauver,  par  une  diversion  peut-être  insuffisante,  sûre- 
ment meurtrière,  l'empire  allemand  d'un  blocus  britannique.  Or 
cette  raison  peut  contribuer  un  jour  au  rapprochement,  tout  comme 
elle  détermine  jusqu'ici  une  attitude  d'hésitation. 


m 

Il  n'est  pas  besoin  d'un  long  eflfort  de  raisonnement  pour  prouver 
que   l'empire  russe,  tout-puissant  contre   la  Grande-Bretagne,  n'a 
rien  ou  presque  rien  à  redouter  d'elle.  Les  conditions  du  duel  de  la 
baleine  et  de  l'éléphant  se  sont  singulièrement  modifiées  (et  tout  à 
l'avantage  de  l'éléphant),  depuis  que  les  voies  ferrées  du  Turkestan 
et  de  la  Sibérie  se  sont  développées  au  point  de  permettre  bientôt  la 
mobilisation  de  fortes  armées  russes,  munies  de  provisions  et  de 
réserves,  soit  vers  l'Inde,  soit  vers  les  confins  chinois.  Au  peuple 
maritime  qui  veut  elïicacement  atteindre  un  adversaire  continental, 
il  faut  de  nombreuses  troupes  de  débarquement  et  l'Angleterre  n'en 
a  point;  même  l'armée  anglo-indienne,  à  supposer  l'absence  de 
toute  insurrection,  ne  saurait  tenir  tète  à  une  armée  russe  venue  de 
l'Iran  et  assurée  de  recevoir  par  une  voie  ferrée  renforts  et  convois. 
Une  flottille  anglaise  qui  remonterait  le  Yang-Tsé-Kiang,  épiée  par 
deux  ou  trois  divisions  russes,  serait  vite  contrainte  de  reprendre  le 
chemin  de  l'embouchure;  montrer  le  pavillon   sans  débarquer  en 
nombre  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  petite  opération  de  jactance, 
bonne  tout  au  plus  pour  les  sauvages.  Les  croiseurs  anglais  s'en 
prendraient-ils  à  la  marine  de  commerce  russe  ?   Maigre  proie  et 
facile  à  mettre  vite  en  sûreté  sans  que  la  Russie  soit  le  moins  du 
monde  affamée.  En  revanche,  le  commerce  maritime  anglais,  partout 
visible  et  présent  en  temps  de  paix,  ce  qui  est  honneur  et  richesse, 
partout  prenable  en  cas  de  guerre,  risquerait  d'intempestives  ren- 
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contres  avec  quelques  croiseurs  russes,  habilement  postés  aux  carre- 
fours du  trafic  international.  Quant  aux  escadres  russes^  elles  auraient 
assurément  la  sagesse  de  ne  sortir  de  leurs  abris  que  dans  des 
circonstances  tout  indiquées,  par  exemple  après  un  coup  de  vent  qui 
aurait  dispersé  et  avarié  une  flotte  de  blocus.  La  conscience  de  cette 
supériorité  de  Tadversaire  «  continental  »  se  traduit  visiblement, 
dans  Topinion  et  les  journaux  d'outre-Manche,  par  une  modération 
de  ton  peu  ordinaire,  par  des  égards  fort  remarqués  :  quand  le 
Transsibérien  sera  achevé,  ce  sera  de  Taménité.  On  serait  aimable  à 
moins.  Le  temps  est  passé  où  la  concentration  d'une  flotte  anglaise 
dans  la  baie  de  Besika  donnait  de  Témoi  à  Saint-Pétersbourg; 
aujourd'hui  pareille  mesure  causerait  à  peine  une  courte  inquiétude 
à  Odessa,  Nikolaiev  et  Séhaslopol.  La  terre  est  désormais  maîtresse 
de  la  mer;  et  la  domination  maritime  qu'on  révérait  sans» avoir  les 
moyens  de  débarquer  en  force,  c'est-à-dire  avec  une  vraie  armée,  est 
pure  folie.  Si  le  Transvaal  et  l'Orange  sont  de  dangereux  guêpiers 
pour  Tarmée  britannique  à  peu  près  entière,  que  serait  la  Russie, 
même  abordée  en  Afghanistan  ou  sur  les  bords  du  Paciflque?  Le 
jour  où  l'Asie-Mineure  et  la  vallée  de  l'Euphrate,  la  Syrie  et  l'Iran 
auront  un  réseau  de  voies  ferrées,  c'est  pour  le  colosse  continental 
qu'auront  travaillé  les  ingénieurs  et  les  capitalistes,  fussent-ils 
Anglais.  En  tout  cas,  l'arrivée  de  la  ligne  ferrée  à  portée  du  canal 
de  Suez  marquera  pour  l'Egypte  la  un  de  la  servitude  du  «  peuple  de 
la  mer»;  les  a  terriens»  d'Europe  orientale  et  centrale  auront  la 
parole,  et  pèseront  sur  les  destinées  de  la  vallée  du  Nil  de  tout  le 
poids  d'une  armée  facilement  transportable  et  pourvue  de  vivres.  Le 
«  grand  projet  »  oriental  d'intervention  par  terre  de  Napoléon,  qui 
était  rêve,  faute  de  voies  de  communication,  deviendra,  à  l'aide  des 
voies  ferrées  un  dessein  fort  raisonnable.  Tout  cela,  on  le  sait  à 
Londres  :  est-ce  une  raison  de  ne  le  point  dire  à  Paris? 

La  Russie  ne  doit  pas  seulement  <\  sa  condition  d'Ëtat  continental 
cohérent  et  peuplé  ces  avantages  décisiCs;  son  salut  et  sa  force  rési- 
dent surtout  dans  sa  richesse  agricole,  qui  rend  illusoire  tout  blocus 
entrepris  contre  elle  et  lui  permet  d'attendre  avec  philosophie  les 
importations  étrangères  auxquelles  elle  se  résigne  encore.  Bloqué, 
même  étroitement,  l'empire  n'a  pas  à  redouter  la  faim  pour  sa  popu- 
lation agricole,  ni  le  chômage  pour  sa  population  industrielle,  jus- 
qu'ici fort  restreinte.  La  complicité  d'un  ou  plusieurs  voisins  qui 
bénéflcieraient  d'un  transit  charitable  de  «  courtier  honnête  »,  les 
artiflces  de  la  dénationalisation  fictive  des  paquebots,  aideraient  les 
Russes  ci  atténuer  même  les  inconvénients  mineurs  d'un  blocus. 
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IV 

I 

L'Allemagne  surpeuplée,  industrielle  à  outrance,  payant,  avec  les 
profits  des  ventes  de  produits  industriels,  ses  achats  indispensables 
de  denrées  alimentaires,  déjà  munie  d'une  belle  marine  de  commerce, 
mais  encore  mal  pourvue  de  navires  de  guerre,  serait,  en  face  d'une 
Grande-Bretagne  menaçante,  bien  autrement  incommodée. 

Qu'un  brusque  incident  surgisse  entre  les  deux  peuples,  et,  dans 
Tespace  de  trois  jours,  l'Allemagne  peut  être  bloquée  étroitement  par 
les  escadres  anglaises.  Deux  divisions  de  bons  croiseurs,  l'une  devant 
Brème,  l'autre  devant  Hambourg,  trois  divisions  de  cuirassés  diliment 
éclairés  et  entourés  de  leurs  auxiliaires  rapides  devant  Kiel  et  à  l'issue 
du  canal  maritime,  des  escadrilles  vigilantes  en  face  des  détroits 
danois  et  du  Pas  de  Calais,  c'en  serait  fait  du  commerce  allemand; 
les  arrivages  de  denrées  alimentaires  et  de  matières  premières  d'in- 
dustrie étant  interceptés,  la  population  trop  dense  et  si  laborieuse  de 
l'empire  serait  en  proie  à  une  crise  terrible,  et  la  belle  armée  alle- 
mande ne  pourrait  pas  plus  contre  la  flotte  britannique  que  la  flotte 
britannique  contre  l'armée  russe.  Le  nombre  restreint  des  débouchés 
maritimes  de  l'Allemagne  facilite  singulièrement  la  besogne  d'un 
bloqueur;  et  ce  désavantage  est  accru  par  la  condition  encore 
médiocre  de  la  flotte  de  guerre  impériale. 

Enfin,  malgré  l'acquisition  de  colonies  précieuses  et  bien  placées, 
TAllemagne  ne  possède  pas  une  «  chaîne  de  dépôts  de  charbon  et  de 
munitions  »  suffisamment  liée  pour  appuyer  des  opérations  de  course 
contre  le  commerce  anglais.  Dans  les  colonies  mêmes,  les  corps  spé- 
ciaux de  troupes  ne  sont  pas  encore  assez  nombreux  pour  rendre 
désastreuse  toute  descente  anglaise  ;  ce  qui  ne  signifie  pas  que  les 
officiers  allemands  détachés  aux  colonies  aient  mal  compris  les 
questions  de  recrutement  et  d'encadrement  des  contingents  indigènes, 
bien  au  contraire;  mais  nos  voisins  d'outre-Rhin  savent  à  merveille 
qu'il  faut  à  une  organisation  de  ce  genre  l'épreuve  de  longues  années 
d'essai.  La  France  commence  seulement  à  percevoir,  dans  leur  plé- 
nitude, les  bienfaits  des  œuvres  militaires  créées  dans  nos  colonies 
par  les  Clausel,  les  Bugeaud,  les  Faidherbe  ;  il  faut  que  ces  créateurs 
aient  fait  école,  formé  des  disciples,  établi  des  traditions.  Les  Wiss- 
mann,  les  von  François,  beaucoup  d'autres  officiers  allemands  sont 
de  taille  à  le  bien  faire;  mais  ce  sont  là  semailles  longues  à  lever. 

Aussi  les  diplomates  de  l'empire,  quel  que  soit  leur  empresse- 
ment à  comprendre  les  griefs  des  armateurs  et  <•  coloniaux  »  alle- 
mands contre  l'esprit  agressif  de  la  politique  maritime  anglaise,  sont- 
ils  tenus  de  ne  point  aller  à  des  résolutions  trop  promptes  dont  ils 
mesurent  les  conséquences,  et  de  se  renfermer  dans  l'étroite  limite 
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des  protestations  absolument  jusiifiées  contre  toute  atteinte  au  droit 
des  gens.  On  a  trop  vite  fait  chez  nous  d'expliquer  cette  conduite 
digne  mais, réservée  par  la  recherche  de  Talliance  anglaise  à  tout 
prix;  tant  que  rAIlemagne  n'aura  pas  pris  des  mesures  énergiques 
pour  mieux  proportionner  sa  valeur  maritime  de  guerre  aux  besoins 
de  son  commerce  sans  cesse  grandissant,  de  son  industrie  si  active 
mais  si  difficile  à  alimenter  comme  son  peuple  même,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  paré  par  une  élévation  de  l'effectif  de  sa  flotte  et  par  une 
organisation  défensive  de  ses  «  postes  »  coloniaux  à  l'infirmité  d'un 
rivage  sensible  en  peu  de  points  mais  très  sensible,  et  de  mers  fer- 
mées par  les  détroits,  elle  ne  pourra  ni  s'affilier  à  des  coalitions  dont 
elle  risquerait  de  payer  les  lourds  frais,  ni  donner  à  ses  revendica- 
tions coloniales  leur  ampleur  légitime. 

Aussi  le  projet,  sans  cesse  repris  par  l'empereur,  d'un  accroisse- 
ment de  la  flotte,  est-il  pour  l'empire  un  véritable  projet  de  salut 
public  :  c'est  l'expression  d'une  nécessité  de  premier  ordre,  j'allais 
dire  de  vie  ou  de  mort,  et  non  une  fantaisie  princière.  Nous 
sommes  beaucoup  encore,  tant  en  France  qu'en  Allemagne,  qui 
vivons  dans  le  doux  sommeil  du  vieux  préjugé  d'après  lequel  un 
pays  bordé  de  côtes  peu  développées  et  mal  découpées  doit  rester 
nécessairement  sinon  étranger  à  la  vie  maritime  et  coloniale,  du 
moins  initié  avec  mesure  et  médiocrité  à  ses  préoccupations.  Rien 
n'est  plus  faux  dans  notre  époque  dMndustrie  et  de  commerce.  La 
raison  d'être  de  la  puissance  d'outre-mer  de  l'Allemagne,  commer- 
ciale ou  militaire,  est  dans  ses  mines  de  houille,  dans  ses  usines;  si 
les  côtes  de  l'empire  ne  portent  qu'une  population  de  marins  peu 
nombreuse,  quelle  admirable  école  de  la  marine  de  guerre,  et  bien 
moderne  et  bien  adaptée  aux  besoins  actuels  est  sa  flotte  de  com- 
merce !  La  navigation  aux  grandes  allures,  le  soin  rationnel  et  méti- 
culeux des  mécanismes  les  plus  compliqués,  la  science  des  manœuvres 
mathématiques,  bref,  tout  ce  qui  importe  au  premier  chef  dans  la 
conduite  des  navires  de  guerre  actuels,  vraies  usines  comme  les 
paquebots,  s'apprend  à  merveille  sur  les  longs  courriers  qui  traver- 
sent, sous  pavillon  allemand,  l'Atlantique,  la  Méditerranée,  l'océan 
Indien  et  le  Pacifique.  Joignez  à  cet  avantage  de  la  formation,  dès  le 
temps  de  paix,  d'une  main-d'œuvre  maritime  applicable  aux  besoins 
de  la  guerre,  celui  d'une  culture  scientifique  supérieure  dans  les 
classes  de  la  société  allemande  où  se  recrutent  les  officiers  de  marine  ; 
imaginez  qu'au  moment  où  Tactivité  de  la  marine  à  vapeur  de  com- 
merce forme  à  l'empire  des  équipages  de  plus  en  plus  nombreux, 
l'ardeur  scientifique  des  Universités  et  leur  nette  orientation  vers  les 
sciences  appliquées  prépare  des  officiers  capables  à  la  fois  de  bons 
services  techniques  et  d'une  vue  philosophique  et  haute  de  leur 
métier  ;  et  alors  vous  aurez,  pris  conscience  de  la  puissance  navale 
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qui  surgît  en  face  des  grandes  marines  déjà  constitaées.  La  création 
d*ane  forte  marine  allemande  n*est  pas  seulement  résolue  dans  la 
volonté  tenace  du  souverain;  elle  est  une  obligation  dans  Tenchaine- 
ment  des  faits  économiques,  une  fatalité  dans  Tengrenage  des  faits 
sociaux  et  politiques  dont  rAlIemagne  contemporaine  est  le  théâtre. 
Si  Tempire  n'avait  qu  a  défendre  son  sol  et  ses  colonies  pour  vivre 
et  prospérer,  une  marine  défensive,  appuyée  par  des  citadelles 
côtières  et  par  des  troupes  suffisantes,  bien  encadrées  et  approvi- 
sionnées dans  ses  établissements  d'outre-mer,  garantirait  sa  sécu- 
rité. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  condition  du  commerce 
allemand  qui  trouve  sur  les  marchés  étrangers,  dans  les  colonies 
étrangères,  c'est-à-dire  partout  chez  autrui,  ses  bénéfices  essentiels. 
S'il  devient  universel,  en  face  de  l'universel  commerce  britannique, 
c'est  en  fondant  banques  et  maisons  de  commerce,  plantations, 
comptoirs,  entrepôts,  ici  dans  les  colonies  britanniques,  là  dans  les 
possessions  françaises,  en  corrigeant,  à  force  d'habiles  mécanismes 
dans  le  maniement  de  l'argent  et  des  marchandises,  l'infériorité 
résultant  de  la  médiocre  étendue  et  de  la  mise  en  valeur  encore  peu 
avancée  des  terres  allemandes  d'oulre-mer.  Toute  cette  habileté, 
toute  cette  science  du  négoce,  qui  sont  vraiment  admirables  et  font 
honneur  à  l'intelligence  comme  à  la  hardiesse  de  nos  voisins,  peuvent 
un  beau  jour  échouer  et  échoueront  parliellement  devant  les  reven- 
dications de  peuples  libres  ou  de  colonies  qui  viseront  à  Témancipa* 
tion  économique.  Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  prophète  pour  pré- 
dire que  les  produits  industriels  allemands,  comme  ceux  d'Angleterre 
et  de  France,  rencontreront  des  conditions  de  vente  de  plus  en  plus 
difficiles  sur  les  marchés  des  États-Unis^  du  Brésil,  de  l'Argentine, 
du  Chili,  du  Japon,  bref,  chez  les  peuples  dont  l'industrie  se  déve- 
loppe et  s'ailranchit  de  l'étranger.  On  apprendrait,  sans  le  moindre 
étonnement,  que  l'impérialisme  anglais  a  découvert  le  moyen  de 
resserrer  légalement,  au  prix  de  tarifs  douaniers  francs  ou  déguisés, 
le  lien  qui  doit  unir  producteurs  et  consommateurs  de  langue,  de 
race  ou  de  domination  britanniques.  Bref,  une  grande  nation,  indus- 
trielle et  commerçante  comme  l'Allemagne,  à  l'étroit  sur  une  terre 
insufQsamment  nourricière,  achetant  sur  le  bénéfice  de  ses  ventes 
d'objets  manufacturés  le  surcroît  nécessaire  à  son  alimentation, 
n'ayant  pas,  comme  la  Grande-Bretagne  et  la  France, des  débouchés 
coloniaux  de  première  valeur,  doit  être  anxieuse  de  l'avenir  de  ses 
relations  commerciales.  11  est  trop  tard  pour  constituer,  sauf  par  la 
guerre  ou  l'échange,  une  Allemagne  d'outre-mer  vraiment  capable 
de  fournir  à  la  métropole  de  vastes  marchés.  Or,  si  les  hommes 
d'État  allemands  ont  pris  trop  tard  la  résolution  de  s*adonner  fran- 
chement à  la  politique  coloniale,  coûteuse,  difficile,  gênante  pour  les 
desseins  européens  ou  pour  la  garantie  d'un  passé  glorieux,  force 
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leur  est  aujourd'hui  d*avoir  une  politique  commerciale  dont  l'instru- 
ment est  une  marine  puissante.  Non  seulement  c'est  l'indispensable 
protection  de  la  flotte  marchande  dont  l'accroissement  a  été  si  rapide, 
le  lien  entre  la  métropole  et  ses  colonies  naissantes  :  mais  c'est  un 
appoint  de  force  non  moins  nécessaire  pour  défendre  les  négociants 
gênés  par  des  mesures  vexatoires,  protester  contre  d'injustes  ou 
excessives  prohibitions,  s'opposer  aux  sévices  du  blocus  ou  des  visites 
d'escadres  étrangères.  L'avenir  nous  réserve  peut-être  des  guerres 
commerciales  aussi  rudes  et  sanglantes  que  furent  les  guerres  dynas- 
tiques ou  territoriales  d'an  tan  ;  et  un  État  qui  aspire  à  faire  figure 
sur  tous  les  grands  marchés  du  monde  doit  être  respecté  sur  toutes 
les  voies  qui  y  mènent";  sinon,  toutes  les  nations  d'oulre-mer, 
grandes  ou  petites,  se  feraieifit  un  jeu  de  le  molester  par  les  multiples 
artifices  et  les  multiples  violences  dont  dispose  l'arsenal  des  légis- 
lations douanières.  On  jugera,  par  cette  dernière  observation, 
que  les  récentes  aventures  du  Bmidesrath  et  du  General  peuvent 
illustrer,  combien  rAllemagne,  réduite  à  ses  propres  forces,  .soulîri- 
rait  dans  une  lutte  avec  le  colosse  marin  qu'est  l'Angleterre;  et  si  les 
récents  embarras  d'Afrique  australe  lui  ont  permis  d'obtenir  quelques 
avantages  aux  Samoa  et  aux  Tonga,  même  de  se  faire  rendre  justice 
fort  tardive  et  réparation  pour  l'illégitime  saisie  d'un  de  ses  paque- 
bots, personne  ne  supposera  que  la  Grande-Bretagne,  maîtresse  de 
toutes  ses  forces,  libre  de  ses  mouvements,  manquerait  une  occasion 
quelconque  de  mettre  à  mal  sa  rivale  de  négoce. 

Il  va  de  soi  que  nous  envisageons  ici  l'hypothèse  d'un  conflit  entre 
l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  abandonnées  l'une  et  l'autre  à 
leurs  propres  forces.  L'épreuve  serait  d'autant  plus  pénible  pour 
l'Allemagne  et  Tissue  d'autant  moins  douteuse  dans  sa  poignante 
fatalité,  au  cas  où,  dans  une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  elle 
aurait  affaire  soit  à  la  neutralité  malveillante,  soit  à  l'hostilité  de  la 
Russie  et  de  la  France  :  or,  c'est  précisément  dans  une  politique  colo- 
niale et  maritime  combinée  avec  celle  de  ces  deux  puissances  qu'elle 
peut  trouver  le  contrepoids  du  danger  britannique.  Une  France  et 
une  Russie  bienveillantes,  et  l'on  ne  peut  compter  sur  l'une  sans 
compter  avec  l'autre,  c'est  pour  l'Allemagne  la  sécurité  des  ravitail- 
lements par  terre,  la  chance  de  forcer  parfois  le  blocus  du  Pas  de 
Calais,  et  par-dessus  tout  c'est,  pour  des  flottes  anglaises  qui  bloque- 
raient les  côtes  allemandes,  la  menace  de  redoutables  manœuvres  sur 
les  deux  flancs.  Nous  nous  reprocherions  d'insister  sur  des  considé- 
rations aussi  simples. 
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La  France  n'est  ni  aussi  menacée  que  TAllennagne,  ni  aussi  sûre  de 
rimpunité  que  la  Russie  en  cas  de  conflit  avec  la  Grande-Bretagne. 
Sans  doute  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Afrique  australe  prouve 
qu'une  descente  britannique  en  France,  dans  un  pays  de  service 
militaire  universel,  serait  une  pure  folie  ;  ce  que  firent  à  Saint-Cast 
les  milices  bretonnes  serait  beaucoup  plus  facilement  accompli  par 
des  détachements  d'armée  territoriale,  à  supposer  notre  armée  de 
première  ligne  indisponible  :  or  nous  n'envisageons  ici,  comme  pour 
la  Russie  et  TAllemagne,  que  l'hypothèse  d'une  lutte  isolée  entre  les 
deux  riverains  de  la  Manche,  et,  dans  cette  hypothèse,  l'armée 
anglaise  de  débarquement  succomberait  vite,  tant  la  lutte  est  inégale, 
à  ne  considérer  même  que  le  nombre. 

Il  est  tout  aussi  difficile  d'envahir,  avec  de  sérieuses  chances  de 
succès,  la  plupart  de  nos  grandes  colonies;  à  la  moindre  alerte,  pen- 
dant les  périodes  de  tension,  elles  peuvent  être  garnies  d*un  supplé- 
ment de  troupes  métropolitaines.  Je  sais  bien  que  certains  pessi- 
mistes, dont  il  ne  faut  prendre  les  prophéties  ni  pour  paroles 
d'évangile  ni  pour  vains  propos,  nous  présagent  la  guerre  faite  sans 
déclaration  et  au  mépris  du  droit  des  gens  comme  en  1756,  la  surprise 
de  nos  escadres  et  de  nos  colonies,  le  bombardement  et  le  blocus  de 
nos  ports  sans  avertissement  préalable,  la  capture  ou  la  destruction 
des  peu  nombreux  câbles  sous- marins  qui  ne  sont  pas  anglais,  bref 
la  France  cernée,  enfermée,  séparée  de  ses  colonies.  Nous  avons 
goûté,  trop  récemment  encore,  du  procédé  discourtois  de  l'ulti- 
matum pour  compter,  à  l'avenir,  sur  de  parfaits  égards  et  de  longs 
délais;  mais,  d'autre  part,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que 
certaines  menaces  embarrasseraient  leur  auteur,  si  la  puissance 
menacée  faisait  bonne  contenance  et  sourde  oreille;  et,  quoique 
nous  passions,  en  France,  pour  savoir  mal  les  langues  étrangères, 
nous  connaissons  à  merveille  la  valeur  et  même  la  saveur  du  mot 
Ui(ff\  mot  et  procédé  sont  terriblement  usés. 

Pourquoi  l'habitude  semble-t-elle  prise  depuis  longtemps  de  con* 
céder  à  la  Grande-Bretagne  le  monopole  des  infractions  brutales  au 
droit  des  gens?  C'est  peu  généreux  et  je  comprends  que  d'autres 
Etats,  dont  la  conscience  historique  est  un  peu  ou  beaucoup  moins 
chargée,  refusent  d'envisager,  à  titre  de  mesures  préventives,  des 
représailles  correspondant  à  ce  qu'on  suppose  être  le  mauvais  des- 
sein de  la  reine  des  mers.  France  et  Russie  ont  raison,  en  bonne 
morale  et  en  bon  intérêt,  de  ne  point  s'entendre  pour  débarquer  un 
beau  matin,  sans  provoc&tion,  en  Egypte,  20.000  hommes  qu'on 
aurait  embarqués  sous  prétexte  de  renforcerles  garnisons  de  Saigon 
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et  de  Wladivostok.  La  Russie  a  raison,  tant  qu*elle  n'est  pas  provo- 
quée, de  prendre  des  précautions  et  non  des  gages  en  Asie  centrale. 
Admettons,  du  moins,  que  la  Grande-Bretagne  néglige  les  indications 
de  ce  qu'il  y  a  de  moins  honorable  dans  son  passé  historique  ;  et  rai- 
sonnons (c'est  devoir  strict,  sinon  prudence)  comme  si  la  diplomatie 
devait  nous  réserver,  fidèle  à  sa  mission  de  douceur,  ces  périodes  de  ten- 
sion et  de  pourparlers  au  cours  desquelles  les  peuples  font  leur  examen 
de  conscience  et  leurs  préparatifs,  préludant  par  une  rupture  décente 
à  la  guerre  méthodique,  ou  par  une  retraite  convenable  à  une  paix 
qui  humilie  Tun  des  deux  et  fortifie  sa  rancune. 

Dans  ces  conditions,  il  est  douteux  que  des  descentes  britanniques 
en  Algérie,  en  Tunisie,  an  Sénégal,  en  Indo-Chine  ou  même  à  Mada- 
gascar aient  chance  de  réussir;  et  l'occupation  de  quelques  postes 
littoraux,  protégés  par  rartillerie  d'une  escadre,  ae  sauraient  exercer 
une  influence  notable  sur  Tissue  de  la  guerre.  Nos  troupes  d'Indo- 
Ghine  et  d'Afrique  occidentale  pourraient,  en  revanche,  grâce  à 
d'admirables  réserves  du  recrutement  indigène,  faire,  au  delà  du 
Mékong,  et  dans  la  région  du  bas  Niger  et  de  la  Bénoué,  telles  opé- 
rations offensives  qui  décideraient  bien  plus  efficacement  du  sort  de 
la  lutte  qu'une  pénible  occupation  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  des 
Antilles  ou  de  la  Réunion  :  et  le  terrien,  possesseur  de  nombreux 
bataillons,  aurait  l'avantage  sur  le  marin  aux  escadres  nombreuses, 
mobiles,  mais  peu  capables  de  mordre  au  loin  dans  la  masse  des 
continents.  Gette  vérité  d'occasion  sera  une  vérité  de  principe  le 
jour  où  nous  cesserons  de  retarder  la  constitution  d'une  armée 
coloniale,  dont  nous  avons  tous  les  éléments  avec  surabondance, 
en  discutant  à  perte  de  vue  sur  le  principe  de  son  rattachement  à 
l'un  ou  l'autre  de  trois  ministères.  Ge  premier  bienfait  obtenu,  et 
Ton  m'affirme  que  la  résolution  décisive  est  imminente,  il  suffira 
d'avoir  la  sagesse  de  placer,  dès  le  temps  de  paix,  nos  troupes 
coloniales,  comme  nos  escadrilles,  à  leur  poste  de  combat  ou  le  plus 
près  possible,  afin  de  leur  éviter  les  surprises  et  de  leur  permettre 
des  actions  prévues,  étudiées,  vives  et  efficaces.  Encore  fau- 
drait-il que  nos  d  stations  de  charbon  »,  dûment  fortifiées,  gar- 
nies de  bons  ouvrages  et  de  solides  troupes  de  terre,  pussent  se 
suffire,  sans  nous  condamner  à  faire,  aux  colonies,  la  grande  guerre 
navale  ;  car,  en  face  d'un  adversaire  qui  serait  amené,  par  la  nature 
même  de  son  tempérament  et  de  sa  force,  à  disperser  hors  des  mers 
d'Europe  et  contre  nos  colonies  des  escadres  nombreuses,  nous 
aurions  intérêt  à  réserver  notre  flotte  pour  une  action  énergique  dans 
les  parages  métropolitains  ou  algériens,  la  différence  du  nombre 
étant  amortie  par  ces  envois  de  navires  anglais  aux  quatre  coins  du 
monde. 

Gette  même  raison  rend  fort  difficile  le  blocus  des  c6tes  de  France, 
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opération  jadis  classique  et  efficace.  Dieu  merci!  une  expérience  plu- 
sieurs fois  séculaire  nous  a  enfin  décidés  à  garnir  de  canons  et  de 
troupes  de  soutien  d'infanterie  les  îles  à  Tabri  desquelles  les  escadres 
britanniques  nous  ont  si  souvent  surveillés  et  bridés,  et  à  cet  égard, 
Tafiront  de  Fachoda  n'aura  pas  été  sans  profil  pour  nous.  Nos  côtes, 
très  développées  et  se  présentant  à  des  mers  larges  ou  largement 
ouvertes,  offrent  désormais  moins  d'avantages  à  l'agresseur  et  plus 
de  ressources  à  la  défense;  aux  batteries  d'une  bonne  artillerie  qui 
a  fait  et  fait,  en  ce  moment  même,  ses  preuves  (on  sait  où),  se 
joignent  de  nombreux  postes  de  torpilleurs,  guêpiers  dangereux 
pendant  les  nuits  brumeuses,  et  des  escadres  qui,  tenues  loin  des 
batailles  inégales  et  chevaleresques,  feraient  de  bonne  besogne  au 
lendemain  d'un  coup  de  vent  qui  aurait  dispersé  les  bloqueurs  et 
énervé  leurs  équipages^ 

A  supposer  même  le  blocus  effectif  et  efficace,  nous  ne  sommes 
pas  un  pays  qu'on  puisse  se  vanter  d'affamer  ni  de  réduire  en  ralen- 
tissant le  labeur  de  ses  usines.  Industriels  et  commerçants  nous 
sommes,  mais  non  jusqu'à  Thypertrophie  ;  et  notre  population, 
quoique  (ou  parce  que)  trop  peu  dense  (hélas)  I),  ne  risque  pas  d'at- 
tendre son  pain,  sa  viande,  ou  même  son  vin,  de  paquebots  épiés 
par  l'adversaire.  Nos  greniers,  nos  étables,  nos  caves  y  suffiront,  et 
pendant  de  longs  mois,  tandis  que  nous  connaissons  tel  peuple, 
riche  et  tout-puissant  sur  mer  que  les  exploits  de  dix  grands  croiseurs 
extra -rapides  mettraient  aux  abois,  dont  l'industrie  ni  le  commerce, 
ni  les  importations  d'aliments  et  de  matières  premières,  ne  peuvent 
faiblir  sous  peine  de  mort.  Si  le  Transvaal  avait  pu  armer  cinq  cor- 
saires, qui  sait  où  en  seraient  aujourd'hui  les  événements? 

Qu'on  ne  nous  parle  pas,  s'inspirant  d'exemples  du  passé,  des 
bombardements  de  villes  ouvertes,  de  ports  de  commerce  I  En  cette 
matière,  les  représailles  seraient  trop  faciles  et  cruelles.  On  nous 
brûlerait  quelques  quartiers  du  Havre,  de  Boulogne  et  de  Marseille, 
sans  pouvoir  appuyer,  comme  jadis,  les  incendies  d'un  acte  d'occu- 
pation ;  si  la  flotte  anglaise  peut  bombarder  à  merveille,  l'armée 
anglaise  sera,>de  longtemps,  hors  d'état  de  dépasser  à  terre  la  portée 
du  canon  des  navires,  et  si  quelque  jour  elle  en  devient  capable, 
c'est  qu'alors  la  flotte  sera  nécessairement  réduite  de  tout  ce  qu'aura 
gagné  l'armée  :  au  métier  d'amphibie  le  poisson  perdra  sa  valeur 
première.  Enfln  la  Grande-Bretagne  fera  le  sage  calcul  du  nombre  de 
ses  villes  exposées  h  l'outrage  des  représailles  par  bombardement  ; 
et  ses  marins  sauront  comprendre  qu'avec  les  vitesses  actuelles  et 
les  engins  destructeurs  d'efficacité  si  prompte  dont  disposent  les 
croiseurs,  vn  navire  ennemi,  appartenant  même  à  une  nation  très 
faible,  peut,  en  une  demi-heure  et  même  moins,  venger  le  dofomage 
des  agressions  d'une  nombreuse  et  puissante  escadre. 
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Outre  ses  villes  littorales,  l'Angleterre  a  sur  mer  nombre  de 
richesses  flottantes  qui  donnent  prise  à  un  adversaire  hardi.  Il  faut 
que  sa  flotte  commerciale  continue,  quel  que  soit  le  danger,  à  sillonner 
lès  mers  ;  et  sa  flotte  commerciale,  c'est  la  proie,  à  moins  de  former 
d'interminables  convois,  dûment  escortés,  comme  jadis  les  galions 
d'Espagne  ;  or,  les  gros  convois,  même  flanqués  d'une  forte  escadre, 
prêtent  le  flanc  à  l'attaque  des  croiseurs  bien  dirigés  ;  le  mauvais 
temps,  la  brume,  les  avaries,  les  inégalités  de  marche,  tout- contribue 
à  dissocier  la  masse  peu  homogène  des  protecteurs  et  dos  protégés. 
Il  y  a  encore  de  beaux  jours  pour  les  Jean  Bart,  les  Duguay-Trouin, 
les  Château-Renault.  Les  corsaires  n'existent  plus,  la  course  est  inter- 
dite, c'est  convenu;  oui,  mais  pour  reparaître  sous  une  autre  forme. 
Qu'est  donc  un  croiseur  auxiliaire,  hier  paquebot,  aujourd'hui  navire 
de  combat,  sinon  un  corsaire  patenté  et  parfaitement  authentique?  Le 
commandant  de  paquebot,  oflicier  de  réserve,  qui  a  sa  «  lettre  de 
commandement  »,  n'a-t-il  pas  ses  «  lettres  de  marque  »?  Faible 
contre  les  croiseurs  qu'il  évitera  à  tout  prix,  il  peut  être  redoutable 
contre  les  lenls  carg o-boats,  charbonniers,  porteurs  de  grains,  etc., 
qu'il  sait  à  merveille  où  trouver  et  comment  surprendre.  Le  seul  bruit 
de  quelques  exploits  de  ce  genre  ferait  monter,  dans  les  pays  mari- 
times, le  taux  des  assurances  si  haut  que,  par  ce  seul  fait,  le  com- 
merce serait  plus  durement  afl'ecté  que  décent  coups  de  canon. 

Ainsi,  une  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  que  je 
suis  loin  de  souhaiter,  mais  dont  nos  voisins  d'outre-Manche  parlent 
si  souvent  qu'il  faut  nous  accoutumera  cette  lamentable  perspective, 
ne  nous  réduirait  pas  aussi  vite  qu'on  afl"ectait  de  le  croire  parmi  les 
spécialistes  «  jingoes  »  peu  nombreux  en  Angleterre,  par  bonheur, 
mais  par  malheur  très  bruyants.  J'espère  même  que  nous  ne  serions 
pas  contraints  de  céder  les  premiers,  ce  qui  est  encore  une  médiocre 
consolation  du  dommage  subi  ;  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  les 
deux  adversaires  seraieni  cruellement  éprouvés  ;  il  est  non  moins 
certain  que  le  bénéfice  d'une  lutte  épique  de  ce  genre  irait  surtout  à 
l'Allemagne  et  aux  États-Unis. 

Car,  si  j'ai  insisté  d'une  manière  si  pressante  sur  les  risques  où  se 
jetterait  la  Grande-Bretagne  en  renouvelant  l'acte  d'hostile  rudesse 
de  Fachoda,  c'est  pour  regretter  que  nos  puissants  rivaux  ne  se 
rendent  pas  un  meilleur  compte  de  la  solidarité  réelle  des  grands 
États  coloniaux.  La  France  n'est  point,  par  elle-même,  quantité 
négligeable,  ni  en  matière  coloniale,  ni  en  matière  maritime  ;  en  la 
lésant,  on  l'achemine  vers  une  autre  combinaison  d'intérêt  qui  s'offre 
d'elle-même  et  que  son  alliance  avec  l'empire  russe  l'incile  à  regar- 
der d*un  œil  bienveillant,  je  veux  dire  vers  une  entente,  sur  le  terrain 
maritime  et  colonial,  avec  l'empire  allemand,  son  adversaire  d'hier. 
Les  Français,  même  les  plu9  fidèles  à  leurs  douloureux  souvenirs, 
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ne  peuvent  s'empêcher  d'observer  qu'avec  la  diplomatie  anglaise 
toute  question  coloniale  est  épineuse  et  difficile  à  régler,  qu'avec  la 
diplomatie  allemande  les  égards  mutuels  et  la  juste  mesure  sont 
mieux  respectés.  D'un  côté,  c'est  l'histoire  perpétuellement  renou- 
velé d'un  Brazza,  d'un  Mizon,  d'un  Marchand  humiliés  ;  c'est  l'emploi 
de  la  menace  et  de  l'ultimatum  ;  de  l'autre,  la  discussion  courtoise, 
l'examen  consciencieux  des  problèmes  les  plus  irritants.  Le  contraste 
finit  par  frapper  les  esprits  les  moins  prévenus,  par  indisposer  les 
amis  les  plus  fidèles  de  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  louable  dans  le 
caractère  britannique.  C'est  la  genèse  de  ce  projet  d'une  ligue  défen- 
sive entre  trois  puissances  que  heurte  l'expansion  anglaise  :  l'une,  la 
Russie,  dans  ses  desseins  coloniaux  d'Asie  centrale  et  orientale; 
l'autre,  l'Allemagne,  dans  son  essor  commercial  et  maritime;  la  troi- 
sième, la  France,  dans  ses  entreprises  d'Afrique,  d'Indo-Chine,  de 
Chine  même,  toutes  trois  et  d'autres  encore  en  Egypte. 


VI 

Les  difficultés  auxquelles  la  Grande-Brelagne  est  en  butte  dans 
l'Afrique  australe  ne  soulèvent  pas  seulement  une  réprobation 
morale,  restée  prudente  et  silencieuse  tant  que  l'on  escomptait  l'or- 
dinaire solution  de  l'écrasement  du  plus  faible  par  le  plus  fort.  L'acte 
de  brigandage  d'un  Jameson,  la  flibusterie  d'allures  financières  et 
diplomatiques  de  Cecil  Rhodes,  non  moins  coupable  que  celle  de 
Jameson,  pour  être  plus  dissimulée,  ne  sont  point  les  seules  causes  ni 
même  les  causes  prépondérantes  qui  ont  rendu  quelque  unité  et 
quelque  vigueur  à  la  conscience  européenne,  jusque  là  fort  assoupie. 
Au  reste,  si  l'on  veut  comprendre  et  apprécier,  sans  excès  de  ressen- 
timent, la  crise  d'opinion  qui  révèle  dans  le  monde  civilisé  toutautre- 
chose  que  de  l'enthousiasme  pour  la  politique  anglaise,  il  faut  éviter 
avec  soin  les  accusations  injustifiées  contre  le  peuple  auquel  la 
fortune  et  le  jugement  du  monde  civilisé  sont  si  défavorables  dans  le 
débat  actuel.  Qu'on  reproche  aux  chefs  responsables  de  la  diplomatie 
britannique  d'exagérer  les  griefs  des  u  uitlanders»  duTransvaal,  de 
ne  pas  comprendre  quel  respect  est  dû  à  l'indépendance  des  Boers, 
quoique  pasteurs  et  cultivateurs  (ce  qui  évidemment  exige  quelque 
eflfort  d'un  peuple  industriel  et  commerçant  à  outrance  comme  le 
peuple  anglais),  de  ne  pas  admettre  qu'une  nation  désire  contrôler 
l'exploitation  par  l'étranger  des  richesses  de  son  sol,  rien  n'est  plus 
légitime.  Si  quelque  «  trust  «  américain  des  charbons  manœuvrait 
pour  accaparer  nombre  de  houillères  de  Grande-Bretagne  et  les  faire 
exploiter  par  des  étrangers,  on  se  demande  où  s'arrêterait  l'exaspé- 
ration de  nos  voisins,  exaspération  très  légitime,  puisque  leur  indé- 
pendance politique  et  leur  force  navale  Feraient  par  là  gravement 
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menacées.  Rien,  en  bon  droit,  n'empêchait  TÉtat  boer,  État  indépen- 
dant et  reconnu  tel,  de  subordonner  l'exploitation  des  mines  d'or  à 
des  conditions  fiscales  ou  autres  de  son  choix.  L'or  est  un  assez  grand 
facteur  de  puissance  politique  et  militaire  pour  être,  comme  la 
houille,  Tobjet  d'une  surveillance  de  la  part  dti  peuple  sur  le  terri- 
toire duquel  il  a  été  découvert  :  voilà  ce  qu'il  faut  dire  et  répéter  aux 
étrangers,  anglais,  allemands  ou  français,  qui  vivent  de  l'exploita- 
tion des  mines  d'or  du  Transvaal,  et  ce  que  les  Anglais  seuls  ont 
méconnu  en  traitant  à  faux  et  violemment  la  question  des 
«  uillanders  ». 

Mais  que  Ton  n*accuse  pas  les  Anglais,  si  blâmable  que  soit  leur 
politique,  d'envoyer  100.000  hommes  en  Afrique  Australe  pour 
dérober  leurs  mines  d'or  aux  Boers.  Le  reproche  est  illusoire, 
puisque  les  Boers  sont  aussi  peu  propriétaires  que  possible  de  ces 
richesses  de  leur  patrie  ;  du  festin  auquel  prennent  part  les  capita- 
listes d'Europe,  ils  n'ont  que  les  miettes,  eux  chez  qui  l'on  fait  bom- 
bance d'or.  Voilà  beau  temps  que  la  conquête  de  leurs  mines  d'or  est 
faite  et  leur  expropriation  consommée  à  coup  de  capitaux,  et  que,  de 
bonne  grâce,  avec  une  modération  qui  leur  fait  honneur,  ils  se  con- 
tentent d'un  rùle  de  surveillants  et  de  très  raisonnables  percepteurs 
de  contributions.  Ce  ne  sont  pas  les  coups  de  canon  du  général  Buller, 
ce  sont  les  «coups  de  bourse  »,  les  Jeux  de  fausses  nouvelles  de  finan- 
ciers qui  siègent  confortablement  dans  les  plus  riches  maisons  de 
Londres,  qui  mettent,  sous  forme  d'actions  achetées  à  la  baisse,  les 
mines  d'or  transvaaliennes  dans  des  mains  anglaises;  et  la  conquête 
ne  se  fait  pas  aux  frais  des  Boers,  mais  aux  dépens  d'Allemands  et  de 
Français  qu'on  induit  à  mal  vendre  leur  gage.  La  campagne  anglaise 
n'a  donc  pas  pour  but  cette  nouvelle  conquête  de  la  Toison  d'or  ;  et 
notre  expérience  d'Egypte  aurait  dû  nous  apprendre  que  la  diplomatie 
anglaise  excelle  à  préparer  ou  à  achever  par  des  «  coups  financiers  » 
les  coups  de  force  :  on  sait  comment  la  majorité  des  actions  du  Suez 
émigra  en  Angleterre. 

YII 

La  crise  anglo-transvaalienne  est  beaucoup  plus  grave  pour  l'Eu- 
rope qu'une  infraction  à  la  loi  morale,  par  la  menace  de  supprimer 
des  peuples  libres,  plus  grave  qu'un  attentat  mercantile  visant  le 
monopole  de  l'or  sud-africain.  Cette  lutte  localisée  est  d'importance 
universelle  :  Les  Boers  défendent,  sans  en  avoir  conscience  (mais 
nous  en  prenons  conscience  pour  eux),  l'Europe  colonisatrice  contre 
la  confiscation  de  l'Afrique,  du  Cap  au  Caire,  par  l'Angleterre  seule. 
Leur  cause  est  celle  qu'on  a  laissée  succomber  en  faisant  revenir,  sous 
la  menace  d'un  ultimatum,  Marchand  de  Facboda,  et  l'asservissement 
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du  Transvaal  et  de  TOrange  serait  le  prélude  de  l'asservissement 
plus  complet  de  cette  Egypte  qu'on  promit  jadis  d'évacuer  et  qui 
reste  occupée,  au  parfait  mépris  du  droit  des  gens.  Occupation  indue 
de  TËgypte,  essai  de  destruction  du  royaume  éthiopien  par  les  armes 
italiennes,  tentative  de  confiscation  du  Haut-Nil  par  une  habile  né- 
gociation avec  Tétat  du  Congo,  menaces  à  la  France  qui  avait  atteint 
le  Nil  par  le  Congo,  enfin  essai  de  suppression  des  peuples  boers,  il 
y  a  là  une  suite  logique  dont  la  rigueur  n'échappe  pas  à  l'Europe.  Là 
est  la  généralité  de  la  question  qui  se  règle  si  cruellement  sous  nos 
yeux  :  Tocéan  Indien  sera-t-il  un  lac  anglais,  et  l'Afrique  orientale, 
celle  du  Nil  et  des  grands  lacs,  celle  qui  va,  sans  interruption 
désertique,  du  Nord  au  Sud,  celle  dont  le  Transsaharien  naturel  est 
le  Nil,  sera-t-elle,  par  la  politique  ou  par  la  confiscation  financière, 
une  sorte  de  monopole  britannique?  L'Egypte  libre  et  internationale 
était  un  obstacle  à  ce  rêve  grandiose  :  l'existence  d'un  groupe  com- 
pact de  fioers  indépendants  en  est  un  autre.  On  dit  que  Ménélik  le 
comprend  ;  il  semble  que  les  Égyptiens  en  prennent  conscience. 

Le  problème  d'équilibre  colonial  intéresse  d'abord  tous  les  peuples 
maritimes  et  coloniaux  qui  doivent  exiger  la  vraie  liberté  du  passage 
de  Suez;  et  on  se  demande  ce  que  vaut  la  liberté  du  canal  sans  la 
liberté  de  l'Egypte  garantie  par  le  contrôle  des  intéressés.  En  second 
lieu,  l'Allemagne,  par  son  précieux  domaine  d'Afrique  orientale,  la 
France  par  Madagascar  et  sa  colonie  de  Djibouti,  débouché  d'une 
partie  de  l'Ethiopie,  enfln  l'Italie  par  ses  territoires  si  chèrement 
achetés  de  l'Erythrée,  par  ses  acquisitions  de  la  Somalie,  ont  le  droit 
et  le  devoir  d'être  préoccupés  de  tout  incident  qui  a  sa  répercussion 
sur  la  condition  politique  et  économique  de  l'Afrique  orientale. 

En  même  temps  que  cette  question,  se  pose  celle  de  la  liberté  des 
mers,  du  droit  de  visite,  qui  est  aussi  question  d'équilibre.  Certes,  la 
guerre  actuelle  laisse  croire,  j'allais  dire  espérer,  que  la  Grande- 
Bretagne,  instruite  par  l'expérience,  va  consacrer  sa  sollicitude  et  sa 
richesse  à  l'organisation  d'une  forte  armée  de  terre,  ce  qui  aurait 
pour  résultat  salutaire  d'atténuer  l'intensité  maladive  de  son  rêve  de 
suprématie  navale.  II  est  une  autre  manière  d'envisager  le  problème. 
Une  fois  brisée  la  résistance  des  Républiques  sud-africaines,  l'Angle- 
terre sera,  au  contraire,  beaucoup  plus  libre  de  menacer  sur  mer 
quiconque  gênera  sa  prééminence  :  perspective  qui  peut  laisser  par- 
faitement indifférent  l'empire  russe,  mais  est  faite  pour  inquiéter 
fort  l'Allemagne  et  même  la  France,  sans  parler  de  tous  les  autres 
peuples  qui  aspirent  à  prendre  leur  part  des  bienfaits  du  négoce 
maritime  et  de  la  colonisation.  Voilà  les  éléments  essentiels  d'une 
résurrection  désirable  de  la  ce  ligue  des  neutres  »  ;  rien  d'étonnant 
que  Ton  en  perçoive,  dans  l'opinion  encore  timide  des  peuples  mena- 
cés ou  lésés,  les  signes  précurseurs. 
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VIII 

L^auteur  de  cette  étude  toute  théorique  s'est  contenté  d'analyser, 
sans  avoir  la  témérité  de  se  substituer  aux:  diplomates,  une  situation 
de  fait  et  une  condition  d'opinion  internationale  également  compli- 
quées. Il  sait  qu'on  ne  gagne  rien  à  menacer  les  peuples  étrangers, 
et  qu'on  risque  seulement  de  gêner,  par  des  critiques  excessives  et 
des  provocations  inconsidérées,  l'œuvre  si  difficile,  si  cruelle  de 
l'homme  d'État  qui  a  charge  de  nos  destinées,  qui  souffre  le  premier, 
et  par  une  atteinte  directe,  des  humiliations  infligées  à  son  pays,  qui 
est  souvent  dans  la  dure  nécessité  de  taire  les  meilleurs  arguments 
de  sa  justification  personnelle  pour  réserver  l'avenir  de  son  pays.  A 
tout  ministre  on  doit,  pour  être  juge  équitable,  des  semaines  ou  des 
mois  de  délai  :  au  ministre  des  affaires  étrangères,  de  quelque  parti 
politique  qu'il  soit,  on  doit  des  années  de  crédit.  J'en  ai  pleine 
conscience,  et  je  tiens  à  le  dire. 

C'est  aussi  sans  colère,  sans  haine  contre  l'étranger  défenseur  de 
ses  intérêts,  que  j'ai  envisagé  des  hypothèses  de  discussions  ou  de 
luttes;  il  en  faut  pourtant  venir  là,  puisque  la  France,  pacifique 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  sa  dignité  et  de  son  intérêt,  peut  se 
trouver  hélas  î  brusquement  en  face  d'une  provocation  ;  ce  n'est  point 
notre  faute  si  nous  ne  pouvons  plus  garder  une  attitude  de  pleine 
sécurité.  Rien  n'empêche  que  du  conflit  si  vaste,  dont  nous  envisa- 
geons une  phase  fugitive  mais  bien  dramatique,  résulte,  entre  nos 
voisins  d'outre-Manche  et  nous  ou  d'autres,  des  arrangements  équi- 
tables et  dignes  de  garantir  la  paix.  Mais,  au-dessus  des  contestations 
qui  se  peuvent  apaiser  et  résoudre,  on  perçoit  clairement  quelques 
difficultés  plus  hautes,  dont  chacune  intéresse  plusieurs  peuples  et 
dont  la  solution  appelle  des  groupements  d'efforts,  des  associations 
de  desseins,  bref  une  entente  particulière  et  limitée,  ou  générale  et 
durable.  On  sent  ce  besoin  chez  plusieurs  peuples  d'Europe;  et  il  est 
bien  permis  de  supposer,  d'espérer  même  que,  de  mouvements 
d'opinion  d'une  intensité  croissante,  dérivera  quel  que  sanction 
internationale  favorable  à  l'équilibre  du  monde,  c'est-à-dire  à 
sa  paix. 

Marcel  Dubois, 

Professeur  de  géographie  coloniale  à  la  Faculté  de  Paris. 
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L'INAUGURATION  DU  CHEMIN  DE  FER 

D'AIN -SEFRA    A    DJENIEN-BOU  -  REZG 


Le  chemin  de  fer  d*Aïn-Sefra  à  Djenien-bou-Rezg  a  été  inauguré 
officiellement  le  i" février  dernier.  C'est  là  un  important  événement 
colonial.  Il  ne  s  agit  pas,  en  la  circonstance,  d'une  ligne  départe- 
mentale quelconque,  mais  d'une  œuvre  qui  intéresse  toute  notre 
politique  saharienne. 

Peu  de  jours  auparavant,  Tannée  1900  venait  de  s'ouvrir  par  ren- 
trée d*un  petit  détachement  de  nos  troupes  dans  le  plus  fameux  de 
ces  ksour  du  Touat,  si  souvent  conquis  en  paroles.  Ces  deux 
faits,  qu*un  intelligent  hasard  a  rapprochés  à  un  intervalle  si  court, 
caractérisent  nettement  la  politique  active  suivie  par  M.  Laferrière 
tlans  le  Sud  algérien. 

La  préface  nécessaire  de  toute  action  est  la  reconnaissance  scien- 
tifique des  différentes  régions  sahariennes,  des  groupements  de 
population,  des  voies  de  communication.  C'était  le  but  assigné,  en  ce 
qui  concerne  les  oasis  du  Touat,  à  la  mission  Flamand,  qui  a  vu 
s'ajouter  à  son  œuvre,  pour  la  consacrer  de  la  manière  la  plus 
heureuse,  la  prise  d'In-Salah. 

On  voit,  dès  lors,  quelles  sont  les  questions  à  résoudre,  et  déjà  des 
actes  nous  révèlent  les  moyens  par  lesquels  on  poursuit  leur  solu- 
tion. C'est  d'abord  la  pacification  des  vastes  territoires  qu'habitent 
ou  parcourent  les  Maures  et  les  Touareg,  de  la  région  du  Sénégal  et 
de  Tombouctou  jusqu'aux  confins  du  Maroc.  C'est,  ensuite,  après 
l'occupation  d'In-Salah  et  du  Tidikelt,  celle  du  Touat  et  du  Gourara. 
C'est,  enfin,  à  l'Est,  l'achèvement  du  tracé  de  notre  frontière  tuniso- 
iripolitaine  et  sa  jonction  avec  les  délimitations  prévues  par  la  der- 
nière convention  franco-anglaise. 

L*établissement  de  lignes  télégraphiques  et  de  voies  ferrées 
marche  de  pair  avec  cette  action  politique.  Le  télégraphe,  qui  reliait 
tous  nos  postes  du  Sud  au  Tell,  les  réunit  maintenant  transversale- 
ment, du  Maroc  au  golfe  de  Gabès  ;  dans  dix  jours  le  bureau  télégra- 
phique de  Duveyrier  sera  ouvert,  dans  trois  mois  celui  d'In-Salah. 
C'est  dans  le  même  but  qu'a  été  poursuivi  l'achèvement  de  la  ligne 
ferrée  d'Aïn-Sefra  à  Djenien-bou-Rezg,  immédiatement  suivi  de  la 
mise  en  chantiers  du  tronçon  de  Djenien  à  Duveyrier,  ainsi  que  de 
l'étude  du  tracé  de  Duveyrier  à  Igli  et  au  Touat.  A  cette  station 
tle  Djenien,  si  heureusement  appelée  par  M.  Laferrière  un  terminus 
et  une  tête  de  ligne,  la  locomotive  a  enfin  franchi  l'Atlas  saharien 
«t  s'apprête  à  descendre  vers  les  oasis  du  Sud-Ouest. 

C'est  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  M.  Laferrière,  que  revient 
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Thonneur  d*avoir  fait  succéder  les  actes  aux  paroles  et  assuré  à 
rexpansion  française  des  progrès  décisifs.  Aussi  a-t-il  tenu  à  inau- 
gurer lui-même  la  nouvelle  voie  ferrée  et  à  entourer  cette  inaugura- 
tion d*un  certain  éclat.  Il  y  avait  convié  M.  Etienne,  qui  a  tant  fait 
pour  l'œuvre  coloniale  en  général  et  pour  l'Algérie  en  particulier; 
M.  Saint-Germain,  sénateur  d'Oran  ;  H.  le  général  Risbourg,  com- 
mandant la  division  d'Oran  ;  nombre  de  hauts  fonctionnaires  civils: 
et  militaires;  plusieurs  membres  de  la  presse  parisienne  (M.  Robert 
de  Caix,  des  Débats  ;  M.  Hugues  Le  Roux,  du  Figaro). 

M.  Laferrière  a  reçu  partout,  pendant  son  voyage,  l'accueil  le  plus 
enthousiaste  et  les  ovations  les  plus  chaleureuses.  En  donnant  en 
quelque  sorte  à  l'Algérie  une  politique  extérieure  et  en  appelant  son- 
attention  sur  les  immenses  territoires  qui  lui  confinent  au  Sud  et  à 
l'Ouest,  le  gouverneur  Ta  définitivement  arrachée  à  ses  misérables; 
querelles  intérieures  et  l'a  tirée  de  la  crise  où  elle  8*est  un  instant  dé- 
battue. En  Algérie  comme  dans  la  métropole,  l'union  de  tous  les  bons 
Français  peut  et  doit  se  faire  lorsqu'on  détourne  ses  regards  du  pré- 
sent pour  envisager  l'avenir,  de  l'intérieur  pour  regarder  au  dehors. 

M.  Laferrière  a  prononcé  à  Djenien-bou-Rezg  le  discours  que  le 
commandant  Baumgarten  et  le  capitaine  Pein  attendaient  àln-Salah. 
Les  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  trouveront  ci- 
dessous,avec  la  carte  de  la  région  de  Djenien,  cet  éloquent  discours, 
ainsi  que  celui  de  M.  Etienne,  qui  s'est  exprimé  comme  toujours, 
avec  l'ampleur  de  vues  d'un  véritable  homme  d'Etat.  A.  B. 

DISCOURS  DE  M.  LAFERRIËR£•^ 

GOUVERNEUR  GÉNÉRAL   DE  l'aLGÉRIE 

Messieurs, 

Je  demande  à  nos  honorables  hôtes  la  permission  de  prendre  le 
premier  la  parole  et  de  remplir  un  des  plus  agréables  devoirs  de  mes 
fonctions  en  venant  féliciter  et  remercier  ceux  qui  nous  ont  permis, 
à  force  d'activité  et  de  dévouement  à  leur  œuvre,  d'inaugurer  aujour- 
d'hui la  station  de  Djenien-bou-Rezg. 

Ces  félicitations  et  ces  remerciements  doivent  s'adresser  d'abord  à^ 
M.  ringénieur  en  chef  Gelten  et  à  ses  infatigables  collaborateurs  : 
l'Ingénieur  M.  Pincemaille  elle  conducteur  M.  Delagrange.  Ils  ont  eu- 
le  mérite  de  surmonter  à  la  fois  les  difïicuUés  du  terrain  et  celles  de 
réglementations  dont  les  complications  minutieuses  ne  favorisent  pas 
toujours  en  Algérie  la  prompte  exécution  des  grands  travaux  publics. 

Nous  devons  exprimer  aussi  toute  notre  gratitude  au  Gouverne- 
ment et  à  la  Chambre,  qui  nous  ont  accordé  chaque  année  les  crédits 
dont  nous  avions  besoin  pour  la  ligne  de  pénétration  du  Sud  Oranais. 

Nous  savons  tous  combien  l'honorable  M.  Etienne  a  contri- 
bué à  nous  assurer  ces  subsides  et  il  voudra  bien  me  permettre- 
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de    Tassocier    personnellement    au    succès    de    cette    entreprise. 

Enfin,  Messieurs,  nous  ne  saurions  oublier  que,  si  nous  célébrons 
aujourd'hui  dans  une  région  longtemps  troublée  une  fête  de  la  civi- 
lisation et  de  la  paix,  nous  le  devons  à  notre  armée  d'Afrique  et  à  ses 
chefs  dévoués,  qui,  après  avoir  affermi  notre  possession,  l'ont  rendue 
paisible  et  déjà  productive  par  l'esprit  de  sagesse  pratique  dont  s'ins- 
pire leur  administration. 

Messieurs,  cette  station  de  Djenien  aie  privilège  d'être  à  la  fois  un 
terminus  et  une  tète  de  ligne  :  un  terminus  pour  traverser  l'Algérie 
proprement  dite  et  une  tête  de  ligne  pour  le  parcours  du  Sahara 
algérien  et  des  oasis  qui  en  dépendent.  Je  sais  que  dès  qu'on  parle 
de  prolonger  dans  le  Sahara  une  voie  ferrée  algérienne,  des  esprits 
généreux  évoquent  aussitôt  l'idée  d'un  Transsaharien.  Certes,  nul 
n'applaudit  plus  que  moi  à  celte  grande  pensée  d'unifier  par  le  rail 
tous  les  territoires  de  notre  empire  africain,  mais  celte  haute  con- 
ception, à  raison  même  des  horizons  presque  illimités  qu'elle  nous 
ouvre  depuis  la  Méditerranée  jusqu'au  delà  de  l'Equateur,  m'appa- 
raît  plutôt,  je  l'avoue,  comme  une  queslion  d'ordre  national,  d'ordre 
impérial,  comme  on  dirait  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  que  comme 
une  question  simplement  algérienne.  La  France  est  reconnue  sou- 
veraine des  territoires  qu'il  s'agit  de  réunir  et  de  l'hinterland  qui  les 
sépare  et  à  ce  titre  nous  ne  saurions  ni  préjuger  ni  devancer  ses 
décisions  peut-être  lointaines  encore. 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  je  disais,  il  y  a  un  an,  devant  le  Con- 
grès des  Sociétés  de  géographie,  et  je  me  permets  de  répéter  aujour- 
d'hui :  Espérons  le  Transsaharien,  mais  ne  l'attendons  pas;  faisons 
dès  à  présent  des  Sahariens  ;  construisons,  aux  moindres  frais  pos- 
sibles, des  lignes  algériennes  de  pénétration  ;  organisons  des  cara- 
vanes sur  rails,  qui  porteront  jusque  dans  nos  oasis  les  plus  lointaines 
la  liberté  des  échanges,  la  sécurité,  et  tous  les  bienfaits  de  l'influence 
française. 

À  ce  point  de  vue,  Messieurs,  la  station  de  Djenien-bou-Rezg  est 
particulièrement  favorisée  comme  tête  de  ligne  de  Saharien;  elle  est 
à 539  kilomètres  de  la  mer;  elle  a  devant  elle  la  section  complète- 
ment étudiée,  jalonnée,  de  Djenien-bou-Rezg  à  Duveyrier,  et,  au  delà, 
elle  rejoint  un  tracé  en  quelque  sorte  naturel,  dessiné  par  les  deux 
grandes  vallées  de  l'Oued-Zouzfana  et  de  l'Oued-Saoura.  Il  suffira 
de  les  suivre  pour  atteindre  nos  oasis  du  Touat  et,  si  l'on  veut,  In- 
Salah  où  nous  attend  notre  drapeau. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  prononcer  ce  nom  d'In-Salah  sans  saluer  le 
nom  de  tous  les  hommes  de  science  et  d'action  qui  viennent  d'en 
faire  un  nom  français.  L'opinion  publique  tout  entière,  sans  distinc- 
tion de  partis,  applaudit  à  leurs  succès,  et  on  est  véritablement  heu- 
reux,  quand  il  y  a  tant  de  questions  qui  divisent,  d'en  trouver  une  qui 
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nulle  part  ne  soulève  de  dissidence.  11  est  vrai  qu*à  défaut  de  dissi- 
dence, Toccupation  d*In-Salah  a  produit  quelque  surprise,  mais  croyez 
bien  que  cette  surprise  a  été  moins  grande  dans  les  ksour  et  sous  la 
tente  du  nomade  que  dans  les  milieux  où  l'on  voit  les  choses  de 
moins  près. 

Il  y  a  longtemps,  en  effet,  que  les  populations  sahariennes  pré- 
voyaient, attendaient  notre  apparition  daos  les  oasis,  et  notre  seul 
tort  est  peut-être  de  les  avoir  trop  longtemps  fait  attendre.  Parmi 
tant  de  preuves  de  cet  étal  d'esprit,  je  voudrais  seulement  rappeler 
les  propos  de  ces  chefs  touareg  avec  lesquels  notre  célèbre  explora- 
teur Foureau  s'est  rencontré  en  1897,  lors  de  son  neuvième  voyage 
au  Sahara,  propos  qu'il  a  relatés  dans  son  rapport  si  attachant  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique. 

«  On  répète  depuis  longtemps,  lui  disaient  ces  chefs,  que  vous 
voulez  occuper  In-Salah,  mais  les  années  s'écoulent  et  vous  ne  faites 
rien.  Quand  donc  pensez- vous  agir?  » 

Et,  en  même  temps,  ils  rappelaient  les  drames  dont  le  Sahara  était 
le  théâtre  et  ils  demandaient  à  M.  Foureau  si  nous  les  avions  oubliés. 

«  Nous  n'oublions  rien,  leur  répondit  M.  Foureau,  et  rappelez- 
vous  bien  ce  que  je  vais  vous  déclarer  :  In-Salah  et  tout  le  pays  des 
oasis  seront,  au  jour  venu,  occupés  par  la  France  et  cesseront  d'être 
un  repaire  de  malfaiteurs,  pour  devenir  des  oasis  paisibles  et  pros- 
pères à  l'ombre  de  notre  drapeau.  » 

N'est-ce  pas.  Messieurs,  un  fait  digne  de  remarque  que  cette  pré- 
vision, on  pourrait  dire  cette  prédiction,  faite  à  ces  chefs  touareg 
par  un  savant,  délégué  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  ail  été 
inopinément  réalisée,  deux  ans  après,  par  un  autre  savant,  délégué 
du  même  Ministère  ! 

Quelle  conquête  pouvait  se  faire  sous  de  plus  nobles  auspices  et 
par  des  conquérants  plus  pacifiques?  Et  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire 
avec  les  hommes  de  l'Islam  :  C'était  écrit  ! 

Nous  savons,  d'ailleurs,  par  les  décisions  que  le  Gouvernement  de 
la  République  s'est  empressé  de  prendre,  que  ce  qui  est  écrit  ne  sera 
pas  effacé. 

Ne  craignons  donc  pas.  Messieurs,  d'user,  avec  la  netteté  de  vues  et 
l'esprit  de  décision  nécessaires,  et  aussi  avec  cette  modération,  avec 
ce  respect  de  la  foi  et  des  coutumes  islamiques  qui  caractérisent 
notre  politique  de  grande  puissance  musulmane,  ne  craignons  pas 
d'user  des  droits  que  nous  nous  sommes  fait  reconnaître  diplomati- 
quement sur  nos  régions  sahariennes. 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  nuance  d'ironie  le  représentant 
d'une  des  grandes  puissances  qui  nous  ont  reconnu  ces  droits, 
paraissait  mettre  en  doute  leur  valeur  efîective.  Nous  avons,  disait-il, 
donné  au  coq  gaulois  le  sable  sans  compter;  il  y  pourra  gratter 
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lout  à  son  aise.  Hé  bien  !  Messieurs,  nous  le  gratterons  ce  sable,  nous 
y  poserons  des  rails,  nous  y  planterons  le  télégraphe  ;  nous  y  ferons 
jaillir  les  nappes  artésiennes,  et  nous  écouterons  le  coq  gaulois  nous 
chanter,  du  haut  des  kasbahs  des  oasis,  sa  plus  sonore  et  sa  plus 
joyeuse  fanfare. 

DISOURS  DE  M.  ETIENNE 

Au  cours  d'une  carrière  politique  déjà  longue,  il  m'a  été  donné 
d'éprouver  de  cruelles  amertumes  et  des  joies  bien  vives.  Je  n'avais 
pas  encore  ressenti  une  émotion  aussi  profonde  que  celle  que  me 
procure  l'arrivée,  à  Djenien,  de  la  locomotive  ornée  des  couleurs 
nationales. 

De  ce  point,  désormais  historique,  nous  pouvons,  en  toute  sécurité, 
aussi  bien  jeter  notre  regard  vers  le  passé  qu'envisager  l'avenir  qui 
s'offre  à  nous. 

Le  passé  peut  se  résumer  dans  les  exploits  obscurs  ou  brillants  où 
nos  inimitables  soldais  d'Afrique  ont  dépensé  pendant  près  de  cin- 
quante ans  et  leur  force  et  leur  sang.  Ces  immenses  territoires  sont 
jalonnés  par  les  tombesde  nos  vaillantes  troupes,  et  c'est  à  leur  infati- 
gable dévouement  que  nous  devons  d'avoir  pu  pénétrer  successive- 
ment du  Tell  dans  les  Hauts-Plateaux  et  aujourd'hui  dans  le  Sahara. 

Tel  est  le  glorieux  passé.  L'avenir  est  tout  tracé  par  nos  droits  et 
nos  devoirs.  Nous  cheminions  avec  une  lenteur  désespérante  vers  ces 
oasis  du  Touat  toujours  désirées,  jamais  atteintes,  et  voici  que  tout 
à  coup  les  recherches  géologiques  d'un  savant,  très  habilement 
secondé  par  la  vigoureuse  hardiesse  d'un  officier,  conduisent  sans 
coup  férir  à  l'occupation  d'In-Salah. 

Que  ceux  dont  les  calculs  semblaient  devoir  remettre  à  une  époque 
indéterminée  l'opération  sur  les  oasis,  prétendent  que  le  hasard  a 
fort  heureusement  servi  nos  intérêts;  ceux  qui  examinent  de  près  les 
choses  diront  que  M.  le  Gouverneur  général ,  dont  nous  ne  saurions 
trop  louer  la  vigilante  activité  et  la  vigoureuse  fermeté,  n'avait  pas 
été  sans  se  préoccuper  de  toutes  les  éventualilés  qui  pourraient  se 
produire  pour  la  mission  Flamand,  ainsi  que  ses  collaborateurs 
immédiats,  et  parmi  eux  celui  qui  dans  ces  questions  possède  sa  con- 
fiance absolue,  le  capitaine  Levé. 

l\  avait  su  présenter  les  indications  les  plus  sûres,  les  plus  justes. 
Avec  un  tel  guide,  le  succès  était  certain.  Il  était  assuré  aussi  avec  la 
collaboration  de  ce  jeune  capitaine  Pein  qui,  hier,  organisait  le  ravi- 
taillement de  la  mission  Foureau-Lamy  jusqu'aux  abords  de  l'Aïr  et 
qui  aujourd'hui  a  planté  le  drapeau  français  dans  le  ksar  d'In-Salah. 

Nous  leur  devons  à  tous  notre  plus  vive  reconnaissance,  mais 
l'œuvre  n'est  pas  terminée.  Elle  est  vigoureusement  commencée,  il 
faut  l'achever,  car  toute  hésitation  serait  la  pire  des  fautes. 
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En  dépit  d*esprits  toujours  hésitants  et  sans  déploiement  militaire, 
Toasis  dln-Salah  a  été  occupée.  Ce  n'est  point  là  delà  témérité,  mais 
la  plus  vulgaire  prudence  commande  d'envoyer  la  petite  colonne  de 
tirailleurs  méharistes  et  de  goumiers  qui  est  prête  à  El-6oléa  pour 
consolider  la  situation  acquise,  occuper  tous  les  ksour  et  de  là  remonter 
vers  le  Nord  pour  coopérer,  avec  la  colonne  qui  partira  de  Djenien, 
à  la  prise  de  possession  des  oasis  du  Touat  et  du  Gourara. 

Telles  sont  les  mesures  immédiates  à  prendre;  tout  retard  ne 
pourrait  être  que  funeste.  Le  Gouvernement,  j'en  ai  la  ferme  assu- 
rance, ne  faillira  pas  à  sa  tâche,  alors  que  les  événements  se  chargent 
eux-mêmes  de  lui  en  faciliter  l'accomplissement.  Mais, pour  marquer 
d'une  façon  définitive  que  nous  sommes  résolus  à  nous  maintenir 
dans  les  régions  qui  nous  appartiennent  sans  contestation  possible,  il 
est  indispensable  de  poursuivre  la  construction  de  notre  chemin  de 
fer  de  pénétration  jusqu'aux  oasis  elles-mêmes. 

L'ambition  de  M.  le  Gouverneur  général,  en  tant  que  chef  suprême 
de  la  colonie,  ne  saurait  aller  au  delà;  nous,  qui  avons  la  haute 
mission  de  surveiller  étroitement  les  intérêts  de  la  France  sur  tous 
les  points  du  globe,  nous  pouvons  et  devons  envisager  de  plus  vastes 
horizons.  Le  rail,  au  Sud-Ouest,  doit  aller  vers  ce  grand  et  immense 
Soudan  conquis  par  tant  d'héroïsme. 

Et  quel  obstacle  pourrait  donc  s'opposer  à  la  réalisation  d'un  projet 
qui  est  destiné  à  donner  à  la  France  la  force  morale  et  matérielle  néces- 
saire pour  accomplir  ses  destinées  dans  tout  l'ouest  de  l'empire  afri- 
cain? Pourrait-on,  oserait-on  dire  que  la  dépense  est  au-dessus  de  nos 
forces?  Eh  quoi!  des  puissances,  ou  rivales  ou  amies,  auront 
accompli  des  prodiges  d'activité  dans  l'Ouest  africain  et  dans  l'Afrique 
australe;  l'Angleterre,  dont  nous  voulons  parler,  aura,  sans  répit,  pu 
éventrer  avec  le  rail  toutes  ses  colonies  de  Sierra-Leone,  des  Achanlis 
et  du  Lagos;  elle  aura,  du  Cap,  pénétré  jusqu'à  Buluvayo,  c'est- 
à-dire  à  2.226  kilomètres;  elle  aura,  en  pleine  guerre,  construit  en  deux 
ans,  à  travers  la  région  désertique  de  Ouadi-Alfa  à  Berber,  la  ligne 
qui  relie  le  Caire  à  Khartoum  I  La  Russie  aujourd'hui  constitue  cet 
immense  ruban  de  rails,  qui  d'un  côté,  au  sud  de  la  Russie,  est  le 
Transcaspien,  menace  incessante  pour  le  grand  empire  des  Indes;  de 
l'autre,  au  nord-est,  la  ligne  transsibérienne  qui  de  Moscou  va 
atteindre  Vladivostok,  avec  un  puissant  séton  à  travers  la  Mand- 
chourîe  qui  conduit  la  Russie  à  Port-Arthur  et  surtout  aux  abords 
de  Pékin!  Et  quand  toutes  ces  immenses  et  grandioses  entreprises 
sont  accomplies  ou  sur  le  point  de  l'être,  qui  donc  pourrait  dire  et 
prétendre  que  la  France  n'a  pas  les  forces  matérielles  suffisantes 
pour  relier  son  immense  domaine  africain  et  achever  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  déjà  au  tiers  de  sa  route  I  Personne  ne  voudrait, 
alors  que  tant  de  graves  intérêts  sont  engagés  en  Afrique,  éluder  ou 
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ajourner  la  solution  de  cet  important  problème.  Si  nous  voulons  de- 
venir les  maîtres  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée;  si  nous  vou- 
lons que  tous  les  sacrifices  du  passé  trouvent  leur  légitime  récom- 
pense dans  rOuest  et  le  Centre  africains,  hàtons-nous,  ne  perdons 
•pas  une  seconde,  agissons  sans  répit. 

La  France,  qui,  attentive  aux  événements  qui  se  déroulent,  les  suit 
avec  passion,  voudra  accomplir  Tœuvre  que  nous  préconisons;  elle 
a  trop  le  sentiment  de  ses  intérêts  pour  qu^elle  n*ait  pas  saisi  du 
premier  coup  toute  la  grandeur  du  projet  que  les  Chambres  auront 
à  mener  à  bonne  fin  ;  mais,  en  attendant  que  nos  vœux  se  réalisent, 
il  est  de  doux  et  agréables  devoirs  que  nous  avons  à  remplir. 

Nous  avons  dit  notre  gratitude,  notre  respect,  notre  admiration 
,pour  notre  armée;  qu'il  me  soit  permis  d'associer  à  nos  éloges  ceux 
<iui,  dans  l'ordre  civil,  ont  rendu  les  plus  éclatants  services  et  parmi 
>eux,  au  premier  rang,  mon  ami  Getten,  l'éminent  Ingénieur  en  chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  qui  est  bien  à  sa  place  ici,  en  Algérie, 
parce  qu'il  a  parcouru  le  monde  colonial,  et  qu'il  connaît  ce  qui  con- 
vient aux  pays  neufs.  En  parcourant  le  Tonkin  et  l'Amérique  du  Sud, 
il  a  acquis  une  expérience  dont  nous  profitons. 

A  ses  côtés,  je  signale  la  présence  d*un  modeste  entre  tous,  j'en 
parle  avec  d'autant  plus  de  liberté  que  les  circonstances  ont  fait  que 
je  n*ai  jamais  été  en  relations  avec  lui.  Il  a  été,  dans  la  construction 
de  cette  ligne,  l'ingénieur  attentif  et  vigilant,  donnant,  à  une  œuvre 
dont  il  comprenait  l'importance,  tout  son  dévouement. 

Le  Gouvernement  honorera,  en  lui  accordant  la  récompense  qu'il  a 
si  bien  méritée  comme  collaborateur  immédiat,  celui  qui  y  a  consacré, 
on  peut  dire,  sa  vie,  car  il  y  a  laissé  ses  meilleures  années,  mon 
ami  le  conducteur  M.  Delagrange  qui,  sans  un  moment  de  découra- 
gement ni  de  défaillance,  a  donné  tout  ce  qu'il  a  de  dévouement  pour 
seconder  les  vues  de  ses  chefs.  Entre  tous,  il  est  méritant  et  il  a  droit 
à  toute  notre  gratitude. 

N'oublions  pas  les  modestes  commis,  ceux  qui,  dans  l'ombre,  ont 
peiné  et  travaillé,  ceux  qui,  comme  le  regretté  Abadie,  sont  tombés 
sous  les  coups  d'assassins.  J'en  ai  connu  quelques-uns  que  je  visi- 
tais, alors  que  je  venais  me  convaincre  de  visu  de  la  nécessité  de 
l'œuvre  importante  à  accomplir.  Je  citerai  le  brave  Faraud,  dont  le 
nom  me  revient  à  la  mémoire.  Tous  ont  bien  servi  le  pays. 

Et  maintenant,  un  dernier  mot  pour  tous  ceux  qui  m'entourent  : 
officiers  généraux,  officiers  supérieurs  et  vous,  petits  soldats,  et 
aussi,  vous  tous,  fonctionnaires  civils,  tous,  vous  participez  avec 
dévouement  et  courage  à  la  grandeur  de  la  Patrie  Française.  Accep- 
tez l'hommage  de  notre  ardente  et  profonde  reconnaissance. 


Il  ^  Il 
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Le  titre  de  cette  étude  commanderait  de  la  limiter  aux  pays  qui 
sont  à  TEst  de  l'Inde.  Cependant  nous  nous  trouvons  obligés  d'em- 
piéter sur  un  domaine  voisin,  afin  de  montrer  les  origines  aussi  bien 
que  les  aboutissements  des  communications  télégraphiques  dont 
nous  parlons  aujourd'hui.  D*ailleurs  il  n'est  pas  mauvais  d'appeler 
en  passant  Tattenlion  du  public  français  sur  une  région  où  l'on  semble 
oublier  que  nos  intérêts  ont  pris  soudain  une  grande  extension. 

D'Angleterre  aux  Indes,  les  communications  peuvent  suivre  deux 
voies  très  différentes.  De  Penzance,  à  l'extrémité  de  la  presqu'île  de 
Cornouailles,  se  détachent  deux  câbles,  dits  Gables  d'Extrême- 
Orient,  qui  touchent  à  Gibraltar,  Malte,  Alexandrie  *  et  repartent  de 
Suez  pour  n'émerger  de  nouveau  qu'à  Aden  ;  portés  à  trois  dans  cette 
partie  de  l'océan  Indien,  ils  aboutissent  à  Bombay.  Mais  l'Inde  peut 
aussi  communiquer  avec  la  métropole  par  des  lignes  tantôt  ter- 
restres et  tantôt  sous-marines,  qui  prennent  la  Voie  suivante  :  de 
Bombay  à  Kurrachee  par  la  côte,  de  Kurrachee  à  Jask  par  fil  terrestre 
ou  câble  sous-marin.  La  route  bifurque  alors:  des  deux  câbles  qui 
franchissent  le  détroit  d'Ormuz,  l'un  se  termine  à  Bouchir,  prolongé 
par  les  lignes  perso-russes  qui  gagnent  l'Europe  par  Téhéran  etTiflis, 
l'autre  ne  s'arrête  qu'au  fond  du  golfe  Persique  et  aboutit  à  Fao,  à 
l'embouchure  du  Chat  el  Arab.  Remontant  la  vallée  du  Tigre  par 
Bagdad  et  Mossoul,  les  télégraphes  ottomans  atteignent  Diarbékir  et 
de  là  se  dirigent  soit  sur  Constantinople,  soit  sur  Alepet  Antioche  ;  de 
ce  point  un  câble  qui  émerge  dans  Tile  de  Chypre  rejoint  Alexandrie. 

Si  l'Angleterre  ne  peut  espérer  utiliser  la  voie  perso-russe  en  cas  de 
conflit,rautre  ligne,  dont  la  partie  terrestre  est  tout  entière  en  terri- 
toire ottoman,  oifre  au  gouvernement  britannique  plus  de  sécurité  pour 
ses  communications,  grâce  à  l'embranchement  Diarbékir-Alep  qui 
permet  de  gagner  la  mer  avant  d'entrer  dans  des  territoires  où  l'in- 
fluence de  l'Europe  peut  se  faire  sentir.  Cette  situation  avantageuse, 
qui  complète,  d'Alexandrie  aux  Indes,  les  lignes  maritimes  par  une 

^  Tout  ce  qui  se  rattache  aux  réseaux  télégraphiques  sous-marins  et  à  leur  orga- 
nisation préoccupe  actuellement  à  très  juste  titre  l'opinion  publique  et  le  monde 
parlementaire.  La  Revue  a  tenu  à  traiter  ces  importants  problèmes  de  la  manière 
la  plus  complète.  Voir  notamment  J.-H.  Franklin,  La  question  des  câbles  souS" 
marins  [Quest.  Dipl.  et  Col.,  1899, t.  VIII,  p.  397  (n»  61)  et  1900, t.  IX,  p.  70  (n»  70); 
L.  Brunbt,  La  télégraphie  sous-marine  et  le  monopole  an^/aû (1899,  t.  VIII,  p.  449 
(n<*  68).  V.  également  nos  cartes  des  réseaux  télégraphiques  sous-marins,  t.  VIII, 
p.  425,  et  t.  IX  p.  77. 

^  Nous  négligeons,  bien  entendu,  toutes  les  lignes  secondaires  qui,  dans  l'Âtlan- 
tique,  la  Méditerranée  ou  la  mer  Rouge,  touchent  en  diyers  poiais  du  littoral. 
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voie  terrestre,  même  en  cas  de  difTicuUés,  prendra  fin  dans  un  petit 
nombre  d'années  :  un  accord  récent  entre  capitalistes  français  et 
allemands  vient  d'être  ratifié  par  le  Sultan.  Cet  arrangement  a  pour 
but  de  prolonger  les  chemins  de  fer  d'Anatolie,  qui  aujourd'hui  abou- 
tissent à  Konia,  et  par  Bagdad  datteindre  Bassorah  sur  le  golfe 
Persique.  Cette  ligne  n'aura  pas  seulement  pour  effet  de  permettre  la 
mise  en  valeur  de  ces  fertiles  régions,  mais  encore  d'établir  dans  la 
Mésopotamie  une  influence  française  et  allemande  qui  pourra  contre- 
carrer les  projets  britanniques. 

Autour  des  côtes  de  l'Inde,  il  n'existe  d'autre  câble  sous-marin 
que  celui,  très  court  d'ailleurs,  qui  unit  Ceylan  à  la  péninsule. 
Mais  la  double  voie  d'Extrême-Orient  reparaît  dans  le  golfe  du  Ben- 
gale; de  Madras  elle  va  touchera  l'ile  de  Penang  et  atteint  Sin- 
gapore,  où  aboutit  aussi  un  câble  côtier  qui  par  Rangoon  et  Malacca 
prolonge  les  télégraphes  indo-birmans.  De  Penang,  un  câble  traverse 
le  détroit  de  Malacca,  émerge  à  Déli,  longe  la  presqu'île  d'Alchin,  et 
s'arrête  à  Olélé.  On  sait  que  cette  partie  de  Sumatra  est  encore  fort 
peu  soumise.  Une  ligne  terrestre  dessert  la  côte  Ouest  de  la  grande 
ile  et,  franchissant  de  détroit  de  la  Sonde,  atteint  Batavia. 


*  « 


Notre  examen  portera  d'abord  sur  les  câbles  des  mers  de  Chine. 

Dans  ces  régions  où  les  événements  se  précipitent  avec  une  si 
déconcertante  rapidité,  les  Anglais  ont  trouvé  des  concurrents 
sérieux,  qu'il  s'agisse  d'exploiter  et  de  démembrer  l'Extrême-Orient 
ou  simplement  de  sillonner  ces  parages  de  lignes  sous-marines  ; 
mais,  bien  que  leur  monopole  soit  ici  gravement  atteint,  ils  ont 
encore  la  supériorité  sur  leurs  rivaux.  De  Singapore,  la  ligne  exclu- 
sivement anglaise,  n'atterrissant  qu'en  des  points  où  flotte  le  pavillon 
britannique,  s'arrête  à  Hong-Kong,  et  ne  dispose  que  d'un  seul  câble 
qui  touche  à  Labouan  (Bornéo)  ;  elle  a  seule  une  grande  valeur  stra- 
tégique. Une  autre  dessert  notre  empire  asiatique:  de  Singapore  elle 
atterrit  à  Saigon, puis  à  Hong-Kong,  après  avoir  détaché  du  chef-lieu 
de  la  Cochinchine  un  câble  côtier  qui  touche  à  Hué,  à  Haiphong  et 
rejoint  le  rocher  si  judicieusement  choisi  à  l'ouvert  de  la  rivière  de 
Canton.  La  même  compagnie  anglaise  prolonge  jusqu'à  Changhai  son 
réseau  qui  passe  à  Fou-tchéou.  Un  embranchement  réunit  Luçon  à 
Hong-Kong. 

Dans  ces  mers,  le  développement  des  lignes  anglaises  semble  avoir 
atteint  son  apogée.  Elles  ont  trouvé  une  puissante  rivale  dans  une 
compagnie  danoise,  —  ou  phitôt  russo-danoise,  car  la  famille  impé- 
riale de  Russie  a  de  gros  intérêts  financiers  dans  l'aflaire.  A  cette 
compagnie  appartient  la  grande  voie  terrestre  de  Pélersbourg  à 
Vladivostok,  prolongée  jusqu'à  Hong-Kong  par  Nagasaki,  Changhai 
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et  Amoy.  Elle  possède  aussi  les  câbles  du  Japon' en  Corée  et  de  For- 
mose  à  la  côte  chinoise.  Grâce  h  cette  longue  ligne  terrestre,  les  tarifs 
sont  peu  élevés,  surtout  à  destination  de  la  Russie,  et  sans  doute 
seraient  encore  susceptibles  d*un  notable  abaissement. 

Ces  câbles  sous-marins  anglais  ou  danois  sont  seuls  employés  pour 
les  communications  entre  les  différents  points  d'Extrême-Orient.  Il 
existe  cependant  du  Siam  à  la  Sibérie  des  lignes  terrestres  dont  les  fils 
constituent  plusieurs  réseaux  communiquant  entre  eux  :  birman, 
siamois,  indo-chinois,  coréen,  aussi  bien  que  chinois*  ;  mais  le  fonc- 
tionnement de  ce  dernier  est  encore  très  imparfait  et  surtout  très  lent, 
et  cet  obstacle  arrête  le  développement  des  communications  parterre. 
Lorsque,  dans  cinq  ansd'ici,  les  chemins  de  fer  actuellement  en  con- 
struction seront  achevés,  il  est  probable  que  ces  communications 
prendront  un  grand  essor. 

La  France  a  naturellement  un  intérêt  primordial,  dans  les  relations 
avec  son  empire  asiatique,  à  échapper  au  contrôle  britannique,  et  le 
réseau  national  qu'il  lui  faudra  poser  devra  atteindre  le  golfe  du 
Tonkin.  Mais  dans  la  réalisation  de  ce  coûteux  programme,  ce  n'est 
pas  là  que  son  attention  doit  se  porter  tout  d'abord,  et  c'est  avec  rai- 
son que  les  deux  projets  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ne 
prévoient  qu'en  second  lieu  la  création  de  ces  lignes  exclusivement 
françaises.  En  attendant,  l'Indo-Chine,  qui  n'y  a  pas  moins  d'inté- 
rêt que  la  métropole,  et  dont  le  budget  est  florissant,  va  racheter 
la  ligne  anglaise  qui  dessert  ses  côtes  et  pour  laquelle  nous  payons 
un  tribut  annuel  de  300.000  fr.  à  VEastem  Extension,  Une  compa- 
gnie française  sera  chargée  de  construire  et  d'exploiter  des  câbles 
français  de  Doson  à  Kouang-tchéou-Ouan,  de  Kouang-tchéou-Ouan 
à  Hong-Kong,  et  de  Kouang-tchéou-Ouan  à  Amoy,  ainsi  qu'un 
tronçon  de  Saigon  à  Poulo-Condor  destiné  tout  d'abord  à  surveiller 
les  approches  de  notre  arsenal  cochinchinois.  Ces  lignes,  nous  mettant 
en  relation  avec  Hong-Kong  et  avec  le  réseau  danois,  assureront  à 
nos  possessions  d'Extrême-Orient  une  sécurité  relative  et  ne  permet- 
tront plus  aux  agents  britanniques  de  déchiffrer  nos  dépêches, 
comme  il  est  arrivé  si  souvent. 


En  Australasie,les  câbles  existants  sont  tous  anglais,  sauf  celui  que 
nous  possédons  de  Brisbane  à  la  Nouvelle-Calédonie.  C'est  de  Singa- 
pore  que  partent  toutes  les  communications  de  cette  partie  du  monde. 
De  là,  deux  câbles  vont  à  Java  et  atterrissent  l'un  à  Batavia,  l'autre  à 
l'extrémité  orientale  de  l'île,  à  Banjoewangui.  Le  réseau  se  partage 

1  Pour  cetio  partie  de  notre  étude,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  articles  de 
M.  A.  Fauvel,  Les  télégraphes  et  les  postes  en  Chine  {Quest.  DipL  et  Col.y  1899, 
t.  VI,  p.  83  et  164). 
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alors  en  trois  directions:  une  ligne  s'arrête  à  Macassar  (Célèbes)  ;  une 
autre  envoie  sur  Port-Darwin  deux  câbles  qui  contournent  Tlle  de 
Sumatra  :  celui  du  Nord  touche  k  Timor;  la  dernière  ligne  atterrit  à 
Rockburg  Bay. 

Sur  le  continent  australien,  les  communications  télégraphiques  sont 
encore  peu  nombreuses,  sauf  dans  la,  partie  orientale  où  le  dévelop- 
pement et  Texploitation  ont  été  plus  rapides  ;  le  réseau  comprend  une 
ligne  terrestre  qui  suit  toutes  les  côtes  et  une  autre  qui  traverse  le 
continent  en  ligne  droite,  de  Port-Darwin  à  Adélaïde.  Au  Sud-Est  de 
TAustralie,  la  Nouvelle-Zélande  et  la  Tasmanie  sont  reliées  par  des 
câbles  doubles.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  le  câble  de  Brisbane  â 
Nouméa. 

Les  archipels  de  Nouvelle-Calédonie,  Nouvelle-Zélande,  Tasmanie, 
marquent  les  points  extrêmes  atteint  par  les  câbles  sous-marins.  De 
là  Jusqu'à  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  s'étend  l'immensité  du 
Pacifique,  dont  les  îles  sont  encore  privées'de  communications  rapides. 
Les  distances  à  franchir  et  la  grande  profondeur  de  cet  Océan  n'ont 
pas  encore  permis  d'y  plonger  des  lignes  télégraphiques.  Mais  cette 
situation  ne  se  prolongera  guère,  et  le  siècle  prochain  verra  construire 
et  poser  un  certain  nombre  de  câbles  Iranspaciflques.  Plusieurs 
projets  sont  à  l'étude. 

Le  premier  en  date  émanait  des  Anglais,  désireux  de  relier  le 
Canada  à  l'Australie,  mais  l'examen  de  cette  ligne,  fort  coûteuse  et  fort 
difficile  à  construire  et  à  poser,  montra  que  les  Ëtats-Unis,  bien  plus 
que  les  possessions  britanniques,  profiteraient  de  ce  nouveau  moyen 
de  communication;  son  exécution  fut  ajournée. Cependant  l'idée, qui 
avait  été  abandonnée  comme  peu  pratique  au  point  de  vue  commer- 
cial, a  été  reprise  pour  des  raisons  politiques  et  stratégiques.  Son 
intérêt  apparut  très  grand  quand  les  progrès  de  l'impérialisme  firent 
envisager  les  avantages  d'une  liaison  plus  étroite  entre  les  diverses 
parties  de  l'empire  britannique,  et  imposèrent  la  nécessité  d'assurer 
sa  défense.  Les  Anglais  ont  compris  que  le  monopole  des  mers^  qui 
pour  eux  était  une  si  grande  force,  ne  sera  pas  éternel.  Les  projets 
français,  allemands,  japonais  ou  américains  minent  peu  à  peu  leur 
situation.  Les  lignes  qu'ils  ont  répandues  à  travers  le  monde,  malgré 
l'habileté  qui  a  présidé  à  l'élaboration  du  plan  suivi,  se  trouvent 
plus  exposées  à  mesure  que  les  diverses  puissances,  plus  conscientes 
que  par  le  passé  de  leurs  intérêts  extérieurs,  agrandissent  et  affer*- 
missent  leurs  possessions  coloniales,  augmentent  leurs  marines, 
construisent  des  flottes  à  grand  rayon  d'action  et  songent  à  leur  tour 
à  poser  des  câbles  sous-marins.  Devenue  plus  vulnérable,  l'Angleterre 
se  trouvait  obligée  d'agir  pour  rétablir  sa  situation  ébranlée  :  le 
gouvernement  britannique  étudie  aujourd'hui  un  projet  dont  le  but 
est  de  créer  un  réseau  de  lignes  sous-marines  immergées  à  plus  de 
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500  mètres  de  profondeur,  et  n'atterrissant  qu*en  des  points  anglais; 
elles  seraient  ainsi  mieux  protégées  contre  les  entreprises  ennemies. 
Dans  les  régions  qui  nous  occupent,  ce  projet  comprend  les  lignes 
suivantes.  De  Vancouver,  un  câble  irait  à  Sydney  (Australie)  par  les  iles 
Fanning  et  Fidji  ;  un  autre  relierait  Adélaïde  au  Cap  en  touchant  à 
Maurice  et  à  Tile  Keeling.  Ce  point,  devenu  le  nœud  du  réseau  dans 
Tocéan  Indien,  enverrait  deux  lignes,  Tune  sur  Colombo,  lautre  sur 
Singapore. 

Dans  le  Nord  du  Pacifique,  les  Américains  songent  aussi  à  établir 
une  ligne  jusqu'en  Extrême-Orient,  mais  le  choix  du  tracé  n'est  pas 
encore  fait.  De  San-Francisco  elle  atteindrait  Honolulu,  mais  la 
situation  aux  Philippines  et  l'intérêt  grandissant  qu'ils  portent  aux 
choses  de  Chine  les  font  hésiter  sur  la  route  à  suivre  au  delà  de  cet 
archipel.  L'aboutissement  à  Changhai  par  Yokohama  aurait  de  grands 
avantages  commerciaux,  un  câble  touchant  à  Guam  (iles  Ladrones) 
et  aux  Philippines  serait  préférable  au  point  de  vue  stratégique. 

L'établissement  de  ces  lignes  et,  dès  que  l'isthme  de  Panama  sera 
ouvert  ÙL  la  navigation,  le  prodigieux  essor  de  cette  région  équato- 
ridle  du  Pacifique,  où  l'Allemagne  a  obtenu  divers  points  (Carolines, 
Samoa)  ne  peuvent  laisser  la  France  indifférente  :  ses  possessions 
jalonnent  la  route  d'Europe  en  Australie  par  l'Amérique  centrale,  et 
cette  voie  pourra  être  prolongée  jusqu'en  Indo-Chine.  On  ne  peut  que 
féliciter  la  Commission  des  Colonies,  dans  le  projet  de  loi  qu'elle  a 
déposé,  d'inscrire  à  titre  d'indication  «  l'étude  et  la  surveillance  du 
développement  des  intérêts  américains  et  allemands,  afin  de  mettre  à 
profit  les  projets  qui  pourront  nailre  de  ce  côté  pour  relier  les  posses» 
sions  françaises  au  réseau  télégraphique  général  ». 

Dans  ces  régions  du  globe  où  les  communications  sont  encore  peu 
développées  et  où  le  monopole  britannique  n'apparaît  pas,  car  les 
câbles  font  défaut,  il  importe  de  surveiller  attentivement  les  progrès 
des  nations  voisines  dans  cette  voie,  afin  de  ne  pas  être  pris  au 
dépourvu  et  d'assurer  â  la  France  la  place  qu'elle  peut  et  doit 
occuper. 

Yves  de   Larmor. 
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ST  LES    CONSULS  FRANÇAIS 


Le  4  janvier  1896  a  été  promulgué  un  nouveau  règlement  de  police 
sanitaire  maritime,  en  vertu  des  droits  conférés  au  pouvoir  exécutif 
par  la  loi  sanitaire  du  3  mars  1822. 

Ce  règlement,  qui  date  de  quatre  ans,  quoique  revêtu  de  la  signa- 
ture du  Ministre  des  affaires  étrangères  d'alors,  M.  Berthelot,  n*a  pas 
encore  été  notifié  ofiiciellement  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  son  administration,  de  sorte  que  les  consuls  français  peuvent 
refuser  Tintervention  qui  leur  serait  justement  demandée  au  nom  du 
dit  règlement. 

Et  cependant  on  l'applique  chaque  jour,  tout  navire  est  relié  k  son 
pays  et  aux  diverses  nationalités  qu'il  fréquente  par  un  document 
qui  s'appelle  la  Patente  de  santé,  et  constitue  Félément  officiel  d'ïnîoT' 
-mations  et  de  renseignements  sanitaires.  Certes,  jamais  Tautorité  ni 
un  consul  n'ont  négligé  d'en  remplir  les  formalités,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  articles  du  règlement  de  1896.  Ainsi,  aux 
termes  de  l'article  15,  tout  bâtiment  français  affecté  au  service 
postal  ou  au  transport  d'au  moins  cent  voyageurs  et  dont  le 
trajet,  escales  comprises,  demande  48  heures,  est  tenu  d'avoir  à  bord 
a  un  médecin  sanitaire  maritime  français,  choisi  sur  un  tableau 
dressé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  examen  passé  devant  un 
jury  qui  est  désigné  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  Comité  de  direction 
des  services  de  l'hygiène  ». 

Or,  il  serait  arrivé  que  des  navires  pourvus  d'un  personnel  médical 
irrégulier,  ou  privés  de  médecins,  n'auraient  été,  malgré  réclamation 
au  consul,  Tobjet  d'aucune  contravention,  et  cet  agent  a  donné  comme 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  eu  notification  officielle  du  règlement, 
tt  Je  pourrais. citer,  écrit  mon  collègue  le  D'  Reynès,  vice-président 
de  la  Société  de  médecine  sanitaire  maritime,  une  Compagnie  fran- 
çaise qui  envoie  ses  bateaux  prendre  en  Italie  des  émigrants  qu'elle 
transporte  en  Amérique  sous  pavillon  français  ;  elle  prend  à  Gênes 
ou  à.  Naples  un  médecin  sanitaire  italien  qu'elle  fait  agréer  par  le 
gouvernement  français  ;  cette  façon  de  procéder  est  sans  doute  fort 
peu  correcte  au  point  de  vue  patriotique  et  lèse  les  droits  des  méde- 
cins sanitaires  français  ;  mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  c'est  là 
une  infraction  formelle  au  règlement  de  1896  ;  sans  doute,  MM.  les 
Consuls  français  résidant  à  Gênes  ou  à  Naple  sont  tort  de  viser  la 
patente  de  santé  de  ces  navires  français,  transportant  des  émigrants 
sous  pavillon  français  et  ayant  à  bord  un  médecin  italien  ;  mais  s'ils 
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le  font,  c'est  qu'à  Theure  qu*il  est,  le  décret  de  1896  n*a  pas  encore 
été  notifié  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  ses  agents  à 
'étranger  sont  censés  l'ignorer. 

L'an  dernier,  un  navire  appartenant  à  une  Compagnie  française, 
YAÎésia,  revint  d'Amérique  et  débarqua  ses  134  passagers  à  Mar- 
seille sans  avoir  eu  un  médecin  à  bord.  Gomment  les  consuls  français 
ont- ils  visé  la  patente  de  santé  dans  de  pareilles  conditions?  Sans 
aucun  doute  pour  la  même  raison. 

Nous  savons  qu'il  suffira  de  signaler  cette  lacune,  pour  que  l'initia- 
tive de  l'administration  compétente  fasse  le  nécessaire. 

Au  moment  où  la  peste  est  à  nos  frontières,  on  ne  saurait  ^'entourer 
de  trop  de  précautions.  Les  médecins  français  naviguant  au  commerce 
ont  la  gloire  d'avoir  compté  parmi  eux  celui  auquel  l'antiquité  eût 
dressé  une  statue  d'or,  le  D' Yersin,  qui  a  découvert  le  germe  du  mal 
et  son  remède.  Aujourd'hui,  la  valeur  du  corps  des  médecins  sani- 
taires maritimes  s'affirme  et  par  l'examen  spécial  qu'ils  subissent  pour 
obtenir  ce  titre,  et  par  les  travaux  qu'ils  publient  dans  le  Bulletin 
de  leur  jeune  Société  Scientifique.  Us  constituent  un  corps  de  com- 
battants pour  la  protection  sanitaire  de  la  mère  patrie,  disséminés 
aux  quatre  coins  du  globe.  Personne  n'a  plus  le  droit  d'ignorer  leur 
existence  ou  de  la  dédaigner. 


D'  Henry  Thierry. 
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Après  le  désastre  de  Spion  Kopje,  on  est  resté  de  longs  jours  dans 
la  plus  grande  incertitude  quant  aux  opérations  du  général  Butler  et 
de  ses  lieutenants.  Le  War  Office  a  été  plus  que  jamais  parcimonieux 
de  nouvelles  et  jusqu'au  7  février  on  a  dû  se  contenter  d'informations 
vagues  et  contradictoires  reçues  par  les  journaux  de  Londres.  Ce 
n'est  que  le  7  que  Ton  s^est  décidé  à  donner  officiellement  un  aperçu 
çxact  de  la  situation. 

Dès  le  30  janvier,  le  Daily  Mail  annonçait  que  sir  Redvers  Buller 
allait  tenter  un  nouvel  assaut  contre  les  Boers,  qu'il  tenait  la  dêf  de 
Ladysmith  et  qu'il  comptait  dégager  la  ville  dans  une  semaine.  La 
nouvelle  paraissait  bien  invraisemblable  et  pourtant  à  Londres, 
avec  cet  optimisme,  cette  confiance  si  remarquable  que  le  peuple 
anglais  garde  malgré  tout,  on  voulait  y  croire  et  on  y  croyait 
presque.  Le  War  Office  déclarait,  il  est  vrai,  n'avoir  reçu  aucune 
confirmation  de  la  nouvelle  du  Daily  Mail^  mais  le  Moming  Fost  et  le 
Daily  Telegraph  annonçaient  également  la  reprise  de  l'offensive.  Le 
DaUy  Telegraph  notaniment  et  d'autres  journaux  aussi  prétendaient 
savoir  que  le  général  Buller  allait  tenter  un  nouveau  mouvement  tour- 
nant, mais  cette  fois  beaucoup  plus  large  que  le  précédent.  Il  s'agis- 
sait, disaient-ils,  de  pousser  jusqu'à  Acton  Homes  pour  tourner 
les  lignes  de  Thaba  Yanna,  dont  Spion  Kopje  est  le  bastion  principal. 
On  prétendait  en  même  temps  que  le  général  Warren  avait  été 
envoyé  du  côté  de  Weenen  pour  tourner  l'aile  gauche  des  Boers  et 
seconder  ainsi  l'attaque  décisive  sur  l'aile  droite. 

Enfin,  le  1^'  février,  le  bruit  se  répandait  à  Londres  que  le 
général  Buller  avait  passé  la  Tugela  en  trois  endroits  et  attaquait 
les  Boers  à  Houger's  Foort,  à  l'ouest  de  Spion  Kopje,  à  l'endroit  où  la 
route  deBéthanie  traverse  la  Tugela. 

En  fait,  personne  ne  savait  ce  que  faisait  le  général  Buller.  Bientôt  le 
War  Office  déclarait  que  la  grande  reconnaissance  de  cavalerie 
envoyée  vers  Acton  Homes  et  qui  avait  fait  croire  à  un  nouveau 
mouvement  tournant  était  rentrée  sans  avoir  vu  les  Boers.  Aussitôt 
un  nouveau  bruit  circula.  Le  général  Buller,  abandonnant  momen- 
tanément Ladysmith,  allait  reprendre  son  plan  primitif  et  tenter  de 
se  jeter  dans  l'État  d'Orange  à  travers  le  Drakensberg. 

Certains  indices  semblaient  confirmer  ce  bruit.  Le  général  French 
avait  été  mandé  au  Cap  pour  conférer  avec  lord  Kitchener  et 
lord  Roberts,  puis  était  retourné  se  mettre  à  la  tète  de  ses  troupes. 
Dans  le  même  temps,  le  général  Kelly  Kenny  avait  occupé  Thebus, 

*  Voir  Quest,  Dipl.  et  Col.,  n»  du  1«''  fcTrier  1900. 
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station  située  entre  la  colonne  French  et  la  colonne  Gatacre,  contri- 
buant ainsi  à  relier  les  deux  généraux.  Ëvidemment  quelque  chose  se 
préparait  du  côté  de  TOrange. 

Le  5  février  on  eut  enfin  une  nouvelle  précise,  celle  de  la  marche 
des  Anglais  sur  Norval's  Pont.  Il  s'agissait  donc  bien  d'une  tentative 
d'invasion  de  TËlat  d'Orange  par  le  Sud.  Le  général  French  con- 
centrait ses  troupes  de  Hanover  Road,  de  Naauwpoort  et  de  Rens- 
burg  à  NorvaVs  Pont.  Le  général  Gatacre  marchait  simultanément 
vers  Burghersdorp  et  le  pont  de  Béthulie  en  tournant  Stormberg 
occupé  par  les  Boers.  Entre  les  deux,  le  général  Kelly  Kenny  avec  une 
brigade  attendait  le  moment  de  coopérer  à  cette  double  action.  Or 
la  position  de  Norval's  Pont  est  des  plus  importantes,  car  c'est  la  seule 
ligne  de  retraite  pour  les  Boers  qui  tiennent  Colesberg.  De  même, 
Béthulie  est  la  seule  retraite  pour  les  Boers  de  Stormberg.  On  pouvait 
donc  prévoir  deux  choses  :  ou  bien  les  Boers  défendraient  énergi- 
quement  leurs  lignes  de  retraite  et  alors  des  engagements  décisifs 
auraient  lieu  sur  l'un  et  l'autre  point;  ou  bien,  poursuivant  leur  tac- 
tique habituelle,  ils  battraient  en  retraite  et  se  concentreraient  alors 
sur  lariveNord  du  fleuve  Orange  entre  Aliwal-North  et  Béthulie,  et  ce 
serait  une  nouvelle  Modder  ou  une  nouvelle  Tugela.  On  reste  d'ail- 
leurs toujours  réduit  à  ces  mêmes  conjectures  et  l'on  n'a  reçu  aucune 
nouvelle'information  de  ce  point. 

Cependant,  tandis  qu'on  était  ainsi  renseigné  sur  la  marche  en  avant 
des  généraux  French  et  Gatacre,  on  restait  dans  une  complète  igno- 
rance des  mouvements  de  sir  Redvers  Buller.  On  en  concluait  qu'il 
ne  songeait  pas  encore  à  appuyer  le  mouvement  sur  l'Orange  et  l'on 
supposait  qu'il  attendait  les  ordres  du  généralissime  lord  Roberts. 
Il  semble  bien,  en  effet,  que  tel  fut  le  cas;  car  le  13  février  on  apprit 
en  môme  temps  du  War  Office  que  le  général  Buller  avait  traversé  la 
Tugela  le  5  et  que  le  même  jour  lord  Roberts  et  lord  Kitchener 
étaient  partis  pour  le  théâtre  des  opérations.  Le  lendemain  on  eut 
enfin  des  nouvelles  précises  du  mouvement  du  général  Buller. 

Après  être  resté  tranquillement  du  25  janvier  au  5  février  autour 
de  son  camp  de  Spearman,  reformant  et  préparant  son  armée,  le  5 
au  malin,  sans  quitter  sa  position,  sir  Redvers  Buller  a  de  nouveau 
lancé  ses  hommes  en  face  de  lui,  contre  les  Boers.  Rien  donc,  dans 
toute  cette  affaire,  du  fameux  grand  mouvement  tournant  qu'on  avait 
[annoncé  plus  excentrique  que  le  premier  et  qui  devait  se  produire  à 
l'ouest,  bien  au  delà  de  Acton-Homes.  Rien  non  plus  d'une  marche 
sur  rOrange  en  coopération  avec  les  colonnes  French  et  Gatacre. 
Le  général  Bullerélait  obligé  de  faire  quelque  chose.  lia  fait  quelque 
chose,  mais  jusqu'ici,  il  est  vrai,  rien  n'indique  qu'il  ait  réussi. 

Voici,  d'après  les  divers  télégrammes  reçus  à  Londres,  comment 
s'est  déroulée  l'action  : 
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-  La  brigade  Warren  s'avançait,  lundi  matin,  par  Polgieter's  Drifl, 
6n  face  du  Zwart's  Kopje,  pour  feindre  une  attaque  de  front.  H  y  eut 
une  canonnade  terrible.  Les  Anglais  avaient  1±  canons  en  ligne.  Le 
feu  était  si  vif  que  les  collines  fumaient  comme  des  volcans,  mais 
les  canons  boers  à  longue  portée  de  Spion  Kopje  réduisent  bientôt  au 
silence  une  partie  de  l'artillerie  anglaise. 

Cependant,  trois  bataillons  occupent  les  abords  de  Brakfontein, 
en  face  et  au  nord  de  Potgieter's  Drift.  Ils  sont  obligés,  vers  midi,  de 
se  retirer  après  avoir  subi  des  pertes  importantes.  C*est  ce  que  les 
dépêches  boers  annonçaient  en  disant  que  les  Anglais  avaient  été 
repoussés  en  désordre  au  gué  de  Molen. 

Mais,  en  même  temps  que  se  produisait  cette  feinte  attaque  de 
front,  le  génie  était  à  Tœuvre  à  Textréme  droite  des  Anglais,  tout 
près  de  Skiet  Drift  et  construisait  un  pont.  Toutes  les  forces  dispo- 
nibles du  général  BuUer,  à  Tabri  du  Zwart's  Kopje  qu'elles  contour- 
naient, filèrent  dans  la  direction  du  pont  pendant  la  matinée.  La 
brigade  Lyttleton  franchit  alors  la  rivière  et  attaqua  à  la  baïonnette 
les  hauteurs.  La  plus  occidentale  porte  le  nom  de  Vaals  Krantz. 
L'infanterie  Toccupait  à  la  fin  de  l'après-midi.  Mais  les  Boers,  ayant 
alors  placé  des  canons  sur  les  hantes  collines  de  Doorn  Kloof  qui 
dominent  Yaals  Krantz,  «  empêchaient,  dit  le  correspondant  du 
Times^  que  Tattaque  fût  continuée  ». 

«Quant  à  la  11*  brigade,  engagée  au  nord  de  Polgieter's  drift  pour 
la  feinte  attaque  contre  des  forces  supérieures,  il  fallait  bien  la 
retirer.  Elle  repassa  la  rivière  sous  un  feu  terrible  d'artillerie. 

Le  lendemain,  mardi,  les  Boers  attaquent  vigoureusement  Yaals 
Krantz  et  délogent  les  troupes  britanniques,  qui  sont  repoussées  jus- 
qu'au bord  de  la  rivière.  Elles  se  reforment,  donnent  Tassant  et 
reprennent  à  la  baïonnette  les  hauteurs  qu'elles  venaient  de  quitter. 
Maïs  elles  s'y  trouvent  cette  fois  sous  le  feu  concentré  des  batteries 
de  Spion  Kopje  et  de  Doorn  Kloof. 

Là  s'arrêtent  les  nouvelles.  Auront-elles  pu  se  maintenir?  Ce  n'est 
pas  sûr.  Le  correspondant  du  Times  dit,  en  effet,  que  les  Boers  «  tien- 
nent les  troupes  anglaises  en  échec  à  Vaals  Krantz  ».  W Exchange 
Tdêgroph  Company  mande,  le  7,  à  sept  heures  du  soir,  que  les  troupes 
anglaises  ne  peuvent  continuer  leur  mouvement  en  avant,  le  feu  des 
positions  boers  de  Spion  Kopje  et  de  Doorn  Kloof  les  prenant  d'enfi- 
lade. 

'Résultat  connu  des  deux  jours  de  bataille  :  attaque  repoussée  à 
Brakfontein,  route  la  plus  directe  pour  Ladysmith;  attaque  arrêtée  à 
Vaals  Krantz. 

En  somme,  jusqu*ici,  c'est  un  échec.  On  peut  d'ailleurs  se 
demander  si  la  feinte  de  Potgieter  ne  serait]  pas  devenue  une  feinle 
a  près  que  l'attaque  fut  repoussée. 
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Le  Times  croit  qu!i\  est  impossible  de  se  prononcer  sur  la  véritahLe 
portée  du  mouvement  du  général  Buller.  Mais,  dit-il,  il  est  clair  que 
lesBoers  nous  tiennent  en  échec.  Nous  avons  bien  repassé  la  Tugela^ 
mais,  tant  que  nous  n'auroi^s  pas  repris  la  marche  en  avant,  nous 
ne  pourrons  pas  prétendre  que  nous  tenons  en  main  la  clef  de  Ladyi^ 
smitb. 

Les  autres  journaux,  au  contraire,  se  montrent  pleins  d'espohr  et 
entrevoient  la  délivrance  prochaine  de  Ladysmith. 

Des  autres  points,  il  y  a  peu  de  chose  à  signaler.  A  la  Modderr 
River,  un  petit  engagement  a  eu  lieu  le  5.  On  mande  en  effet  an 
Standard  : 

Le  général  Macdonald,  parti  de  Modder-River  avec  la  brigade  des 
highlanders,  la  62*  batterie  d'artillerie  et  le  9*  lanciers,  est  arrivé  à  Koo* 
doosberg. 

Quelques  coups  de  feu  ont  été  échangés  en  route  entre  les  éclaireurs  et 
de  petits  détachements  boers. 

Koppjerdam  domine  les  routes  qui  vont  de  Kimberley  à  Hopetown  et.  à 
Douglas. 

Deux  laagers  boers  sont  établis  dans  le  voisinage,  Tun  à  Kameel-Hoek 
et  l'autre  à  Griquatown. 

L'arrivée  du  général  Macdonald  a  empêché  deux  forts  commandos 
boers  d'opérer  leur  jonction. 

La  première  escarmouche  avec  l'ennemi  a  eu  lieu  ce  matin  au  point  du 
jour.  Le  9«  lanciers  a  surpris  une  patrouille  ennemie  à  Koodoo's  Kopje. 
Après  un  échange  de  quelques  coups  de  feu,  les  Boers  se  sont  retirés.  Une 
autre  escarmouche  a  eu  lieu  près  de  Kameel-Hoek;  les  Boers  nous,  ont 
tué  un  cheval,  mais  ils  ont  abandonné  leur  position  dès  Tapparition  du 
gros  de  notre  cavalerie. 

L'infanterie  n'a  pas  pris  part  à  l'engagement. 

Les  highlanders  ont  pris  position  sur  la  rive  nord  de  la  Riet. 

Les  ennemis  déploient  une  grande  activité. 

Ils  surveillent  très  attentivement  les  mouvements  de  notre  colonne. 

Les  troupes  ont  beaucoup  souffert  de  la  chaleur  pendant  la  marche  de 
Modder  Fontein  à  Koodoosberg. 

De  Ladysmith,  pas  grand'chose.  La  ville  tient  toujours.  La  santé 
de  la  garnison  s'est,  parait-il,  améliorée,  mais  on  manque  de  médi- 
caments. Les  Boers  fortifient  leurs  retranchements.  Ils  défoncent 
les  chemins  environnant  la  place  pour  rendre  les  charrois  difficiles 
et  construisent  des  tranchées  parallèles  aux  routes. 

La  tranquillité  continue  à  Kimberley,  sauf  que  quelques  obus 
tombent  soir  et  matin.  Rien  de  nouveau  non  plus  du  côté  de  Mafeking. 
Le  bruit  de  la  délivrance  de  la  ville  a  couru  un  moment,  mais  cette 
nouvelle  n'avait  aucun  fondement. 

Signalons  pour  terminer  quelques  détails  curieux. 

Le  commandant  Albrecht,  chef  de  l'artillerie  boer,  vient  d'écrire  à 


230  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONULES 

un  correspondant  qui  lui  demandait  son  avis  sur  les  effets  de  Tartil- 
lerie  moderne,  une  lettre  intéressante  dont  nous  détachons  un  pas- 
sage. Cette  lettre  démontre  que  la  moitié  de  Tartillerie  boer  a  été 
transportée  de  Maggersfontein  à  Colenso  pour  résister  à  Buller  après 
avoir  écrasé  Methuen.  Elle  témoigne  donc  de  l'extraordinaire  mobi- 
lité dont  jouit  non  seulement  Tinfanterie  montée,  mais  Tarmée  boer 
tout  entière.  Elle  prouve,  en  outre,  que  les  victoires  du  Transvaalont 
été  gagnées  par  les  Boers  eux-mêmes  grâce  à  leurs  qualités  natives 
de  bons  tireurs  et  de  bons  soldats  et  non  point  grâce  aux  armes  per- 
fectionnées achetées  en  Europe. 

Un  obuB  moderne  se  briser  en  plus  de  mille  morceaux?  Quelle  farce!  Je 
voudrais  bien  que  la  Russie  m'envoyât  quelques-uns  de  ces  obus-là. 

Ceux  que  nous  avons  ici  ne  veulent  même  pas  toujours  nous  obéir.  Mais 
ceux  que  possèdent  les  Anglais  sont  pires  qu*on  ne  peut  le  dire.  Sur  cent 
obus,  dix  à  peine  éclatent,  et  même  ceux  qui  éclatent  font  plus  de  bruit  que 
demal.  Avant-hier,  environ  25.000  Anglais  avec  plus  de  50  canons  nous  ont 
livré  bataille  à  nous  13.000  Boers.  Je  ne  puis  pas  donner  les  chiffres  exacts, 
car  dès  aujourd'hui  je  suis  déjà  en  chemin  pour  retourner  à  la  Modder, 
d'où  je  suis  venu  le  12  avec  la  moitié  de  mon  artillerie.  Mais  je  puis 
assurer  que  nous  n'avons  pas  perdu  plus  d'une  centaine  d'hommes.  Pour 
environ  mille  obus  anglais,  environ  douze  hommes  ont  été  tués  et  trente 
ou  quarante  blessés.  Le  reste  a  été  fait  par  les  fusils. 

Notre  artillerie  boer  est  loin  d'avoir  autant  d'effet  que  je  l'avais  pensé 
avant  la  guerre.  Certainement  nos  hommes  ont  tiré  admirablement.  Mais 
il  y  a  une  grande  différence  entre  un  canon  et  un  fusil.  Les  Anglais  doi- 
vent avoir  fait  des  pertes  terribles  à  Colenso.  Mais  je  sais  bien  que  moi, 
avec  mon  artillerie,  je  n'en  ai  causé  qu'une  faible  part  quoique  nous  ayons 
tiré  environ  quatre  cents  obus.  Je  doute  que  notre  artillerie  ait  démonté  en 
tout  cent  hommes.  Nos  tireurs  ont  démonté,  en  dix  minutes,  dix  fois  plus 
d'hommes  que  notre  artillerie  n'en  a  démonté  quelquefois  en  dix  heures. 

L'artillerie,  pour  la  défensive,  ne  semble  pas  destinée  à  jouer  un  rôle 
brillant  ;  et  quant  à  l'attaque,  l'artillerie  est  surtout  utile  pour  intimider 
l'ennemi,  afin  que  le  corps  d'attaque  puisse  avancer  sous  sa  protection. 

Ce  qui  est  décisif,  c'est  le  combat  à  petite  distance.  Le  sort  des  batailles 
de  Maggersfontein  et  de  Colenso  a  été  décidé  en  dix  minutes.  En  cinq 
minutes,  Buller  avait  perdu  onze  canons. 

Le  War  Office  n*a  pas  encore  publié  le  total  des  pertes  subies  par  les 
troupes  du  général  Buller  pendant  son  mouvement  tournant  du 
20au  25  janvier.  Le  Daily  Mail  les  évalue  à  1.845  tués  ou  manquants  et 
le  Daily  ChranicU  élève  ce  chiffre  à  2.161  hommes.  Quand  saura-t-on 
le  chiffre  exact? 


REVUE  DE  LÀ  QUINZAINE  EN  FRANCE 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  distribuer  au  Parlement, 
le  2  février,  un  volumineux  Livre  Jatine  sur  les  affaires  de  Chine.  Cet 
important  document  contient  184  pièces  ayant  trait  au  règlement  de 
différentes  questions,  telles  que  concessions  de  mines  ou  de  chemins 
de  fer,  indemnités  obtenues  par  notre  gouvernement  à  titre  de  répa- 
ration, soit  pour  le  meurtre  des  missionnaires  français  ou  belges, 
soit  pour  le  pillage  de  quelques  chrétientés,  enfin  et  surtout  l'exten- 
sion de  notre  concession  de  Changhaï  et  la  délimitation  de  nos  nou- 
veaux territoires  de  Kouang-tchéou.  Nous  nous  réservons  de  con- 
sacrer toute  une  étude  à  ce  nouveau  Livré  Jauns, 

Le  président  du  conseil  a,  de  son  côté,  déposé  le  31  janvier  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  cinq  projets  des  plus  intéressants  :  le  premier 
tend  à  la  création  d*un  réseau  de  lignes  télégraphiques  sous-marines 
destinées  à  relier  nos  principales  colonies  à  la  métropole;  le  second 
est  relatif  à  Toutiliage  des  ports  et  à  rétablissement  des  bases  d'opé- 
rations de  la  flotte  —  il  vise  particulièrement  les  travaux  de  Bizerte, 
ainsi  que  ceux  de  Mers-el-Kébir,  ceux  de  Dakar  et  ceux  de  l'arsenal 
de  Saigon  ;  le  troisième  est  celui  qui  vise  Taugmentation  de  nos 
escadres;  le  quatrième  a  trait  aux  dépenses  à  effectuer  pour  la 
défense  des  côtes  et  le  cinquième,  consacré  à  la  défense  générale  des 
colonies,  comprend  la  création  des  points  d'appui  coloniaux  de  la 
flotte,  notamment  à  Diégo-Suarez. 

Nous  reviendrons  également  sur  ces  projets  et  principalement  sur 
celui  qui  tend  à  la  création  de  câbles  sous-marins  et  qui  nous  semble 
de  nature  à  soulever  certaines  graves  objections,  car  il  ne  correspond 
nullement  à  la  constitution  d'un  système  sous-marin  français  indé- 
pendant, tel  que  nous  le  jugeons  indispensable  et  tel  qu'on  nous 
l'avait  fait  espérer.  En  tous  cas,  il  est  certain  que  le  dépôt  de  ces 
cinq  projets  de  loi,  qui  tendent  à  engager  une  dépense  totale  de 
900  millions,  est  le  signe  qu'il  y  a  quelque  chose  de  nouveau  dans  nos 
préoccupations  nationales.  On  commence,  en  France,  à  songer  sérieu- 
sement aux  nécessités  que  nous  crée  notre  développement  colonial. 
Une  dépense  de  900  millions  va  être  engagée  pour  assurer  l'avenir 
de  notre  nouvel  empire.  Tout  indique  que  le  Parlement  n'hésitera 
pas  plus  à  la  voter  que  le  Gouvernement  à  la  présenter,  et  l'opinion 
à  l'accepter.  C'est  là  une  constatation  qu'il  est  bon  de  faire. 


* 
«  * 


Le  30  janvier,  V Agence  Havas  communiquait  aux  journaux  l'infor- 
mation suivante  reçue  de  Londres  : 
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Le  major  Peake  télégraphie,  d'une  station  sur  le  Nil  blanc,  qu'il  a  ren- 
contré au  sud  de  cette  localité  : 

l®  Une  patrouille  anglaise  composée  d*un  capitaine,  d'un  docteur  et  de 
six  soldats,  venant  de  l'Ouganda  ; 

2®  Un  détachement  de  l'Etat  libre  belge>  venant  de  Kéri,  composé  du 
capitaine  Henry,  du  lieutenant  Bertrand  et  de  quarante-deux  hommes  de 
l'État  libre  ; 

3**  Un  détachement  français  venant  de  Chambe,  composé  du  lieutenant 
Tonquedec,  du  caporal  Salpin  et  de  trente- cinq  tirailleurs  sénégalais. 

Tous  ont  été  envoyés  à  Omdurman.  Ils  n'avaient  plus  que  vingt  jours 
de  vivres  quand  on  les  a  rencontrés. 

Le  détachement  français  avait  évacué  Chambe  et  il  a  annoncé  que  les 
Français  ont  évacué  Meschra-el-Rek  elle  FortDesaix. 

Le  détachement  français  en  question  faisait  partie  de  la  compagnie 
du  capitaine  Roulet  chargée,  on  le  sait,  d'occuper  les  postes  établis 
par  le  commandant  Marchand  dans  le  Bahr-el-Ghazal  et  dont  les 
garnisons  avaient  été  emmenées  à  Fachoda  avec  le  gros  de  la  mis- 
sion. Les  postes  situés  entre  Fort-Hossinger  et  Meschra-el-Rek 
ont  été  évacués  par  la  ligne  du  Soueh  et  le  Congo.  Mais  le  détache- 
ment du  lieutenant  Tonquedec  était  sur  le  Nil  même  à  Gaba-Chambe, 
par  7  degrés  de  latitude,  c'est-à-dire  à  250  kilomètres  au  nord  de 
Lado  et  à  350  kilomètres  au  sud  de  Fachoda.  Son  rapatriement  le 
plus  simple  était  ainsi  par  la  voie  même  du  Nil.  On  doit  s'attendre  à 
ce  que  le  lieutenant  Tonquedec  rapporte  de  son  intéressante  explo- 
ration des  informations  de  nature  à  compléter  utilement  les  données 
recueillies  par  la  mission  Marchand. 

Un  petit  détail  amusant  à  signaler,  c'est  la  mauvaise  foi  avec 
laquelle  la  dépèche  anglaise  a  été  rédigée.  On  a  eu  soin  de  nous 
faire  savoir  que  la  petite  colonne,  ainsi  recueillie,  n'avait  plus  que 
vingt  jours  de  vivres,  de  manière  à  souligner  son  prétendu  dénû- 
ment.  On  a  ajouté  que  toute  la  troupe  avait  été  envoyée  à  Omdurman. 
La  vérité,  comme  la  politesse  diplomatique,  exigeaient  que  l'on  dît 
escortée^  car  la  destination  des  voyageurs  était  évidemment  Om- 
durman et  le  major  Peake  n'a  eu  qu'à  se  conformer  à  leur  désir  en 
les  laissant  poursuivre  leur  route.  Quant  au  manque  de  vivres,  il  ne 
signifiait  rien  du  tout,  puisque  la  caravane  était  sur  le  point  d'at- 
teindre son  but  et  qu'elle  était  assurée  de  trouver  à  Omdurman  de 
quoi  se  ravitailler.  On  pourrait  croire  que  ces  remarques  sont  bien 
forcées  et  qu'on  n'a  jamais  eu  en  Angleterre  des  intentions  aussi 
hypocrites.  Le  Globe  va  se  charger  de  montrer  que  nous  n'avons  rien 
exagéré.  Voici,  en  effet,  de  quelle  singulière  façon  le  journal  anglais 
rapporte  l'incident  dans  son  numéro  du  30  janvier  : 

Le  major  Peake,  qui  vient  d'opérer  sa  jonction  avec  un  petit  détache- 
ment de  fusiliers  de  l'Ouganda,  annonce  qu'il  a  invité  sous  une  forme 
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amicale,  mais  en  même  temps  très  énergique,  à  se  rendre  à  Omdurman, 
deux  expéditions  étrangères  qui  se  trouvaient  dans  un  endroit  où, 
elles  n'avaient  pas  le  droit  d'être.  L*une  de  ces  bandes  audacieuses 
se  compose  d'un  petit  contingent  de  troupes  de  TÉtat  du  Congo,  sous 
le  commandement  du  major  Henry,  et  l'autre  comprend  35  tirailleurs 
sénégalais  français  commandés  par  le  lieutenant  Tonqùedec.  Ce  brave 
officier  a  dît  qu'il  venait  de  Chambe,  qui  se  trouve  situé  bien  plus  au 
sud  que  Fachoda;  mais  comme  il  a  pu  annoncer  que  les  garnisons 
françaises  ont  évacué  Meschra^el-Rek  et  le  Fort  Desaix,  il  est  permis  de 
supposer  que  le  théâtre  de  l'audacieuse  incursion  du  commandant  Mar- 
chand est  le  point  de  départ  de  sa  mission. 

Il  est  vrai  que  le  point  de  départ  de  son  expédition,  aussi  bien  que  celu 
du  détachement  des  troupes  de  l'Etat  Libre,  importent  peu.  Les  deux 
expéditions  étrangères  arriveront  sous  peu  à  Omdurman,  d'où  elles  se 
rendront  en  Europe  où  leurs  compatriotes  les  recevront  comme  des 
héros.  Cela  ne  sera  que  juste,  car  elles  ont  dû  endurer  de  grandes 
privations  pendant  leurs  inutiles  pérégrinations.  Mais  leur  transfert  à 
Omdurman  montre  une  fois  de  plus  que  la  Grande-Bretagne  est  résolue 
à  ne  tolérer  aucune  incursion  dans  la  vallée  du  Nil  ni  au  sud  ni  au  nord 

9  _ 

de  Khartoum.  L'Etat  libre  du  Congo,  plus  encore  que  la  France,  avait 
besoin  de  cet  avertissement.  En  effet,  il  est  peu  probable  que  nos  voisins 
voudront  courir  le  risque  d'une  répétition   de  Thumiliation  de  Fachoda; 

» 

mais  l'Etat  libre  du  Congo  s^est  montré,  à  plusieurs  reprises,  disposé 
à  envoyer  des  expéditions  au  delà  des  frontières  du  territoire  égyptien 
qu'il  détient  en  vertu  d'un  bail  conditionnel.  Aussi  son  gouvernement 
avait-il  besoin  d^un  avertissement  formel  qu'aucune  incursion  ne  serait 
tolérée. 


«    9 


Dans  YEclair  du  5  février,  M.  André  Mévil  a  fait  paraître  le  récit  d*une 
très  intéressante  conversation  qa'il  a  eue  récemment  au  château  de 
Schwerin  avecleduc  de  Mecklembourg.  On  sait  que  le  duc  de  Meck- 
lembonrg-Schwerin  est  le  président  de  Xd^DmlschB^Kohnialgêselhchafl 
et  qu'il  est  considéré  comme  le  chef  autorisé  du  parti  colonial  alle- 
mand. La  conversation  roula  d*abord  sur  l'Afrique  occidentale  et  le 
duc  exprima  à  M.  Mévil  sa  satisfaction  des  excellents  résultats  donnés 
par  la  mission  franco-allemande  de  délimitation  du  Dahomey  et  de 
Togo.  Puis  on  parla  de  TËgypte.  Le  duc  de  Mecklembourg  exprima 
alors  Topinion  que  le  départ  des  Anglais  de  TËgypte  était  très  dési- 
rable et  très  nécessaire  afin  d'assurer  la  sécurité  commerciale  de 
toutes  les  nations.  On  a  dit  souvent  et  très  justement  que  TËgypte 
était  la  clef  du  monde.  En  conséquence,  il  n'était  pas  équitable  que 
cette  clef  fût  entre  les  mains  d'une  seule  puissance  européenne  au 
détriment  de  toutes  les  autres.  Il  serait  donc  politique  de  profiter  de 
la  situation  actuelle  pour  régler  une  question  aussi  vitale. 

On  vint  alors  à  parler  de  la  guerre  sud-africaine.  Le  duc  de  Meck- 
lembourg  ne  cacha   pas   que,   très  sincèrement,  ses  sympathies 
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allaient  aux  héroïques  populations  boers.  Comme  tous  ses  compa- 
triotes, il  ne  doutait  pas  un  instant  de  leur  succès  final.  Il  était  d'avis 
que,  quoi  qu'il  arrivât,  l'Europe  aurait  à  se  concerter  en  vue  du  règle- 
ment définitif  des  affaires  sud-africaines,  soit,  dans  le  cas  improbable 
d'une  victoire  anglaise,  pour  assurer  l'intégrité  et  l'indépendance 
des  deux  Républiques,  soit,  dans  le  cas  contraire,  pour  garantir  une 
paix  durable  entre  les  Boers  et  l'Angleterre.  La  France  et  TAlle- 
magne,  qui  ont  au  Transvaal  de  gros  intérêts,  auraient  à  se  préoc- 
cuper, d'une  façon  toute  particulière,  des  grosses  conséquences  de  la 
guerre  sud-africaine. 

L'impérialisme,  mis  au  service  du  parti  financier  anglais,  n'était 
plus,  du  reste,  une  doctrine,  mais  seulement  une  prétention  faisant 
courir  à  la  paix  du  monde  les  plus  graves  dangers.  11  était  regret- 
table que  TAllemagne  n'eût  pas  aujourd'hui,  à  sa  disposition,  une 
flotte  qui  fût  en  état  de  mettre  son  commerce  à  l'abri. 

Ici  M.  Mévil  ajoute  qu'il  a  cru  comprendre,  malgré  que  la  chose 
fût  dite  discrètement,  que  le  duc  de  Mecklembourg  jugeait  que  la 
France  et  la  Russie,  selon  lui  plus  en  état  que  l'Allemagne  de  faire 
face  à  l'Angleterre,  seraient  avisées  en  adoptant  une  attitude  très 
ferme  vis-à-vis  de  celle-ci  et  qu'en  ce  cas  l'Allemagne  serait  obligée, 
elle  aussi,  d'adopter  cette  attitude,  autrement  dit  de  jouer  un  rôle 
actif  au  milieu  du  concert  continental.  En  somme,  la  politique  que 
préconise  le  duc  de  Mecklembourg  est  celle  de  l'entente  continentale 
contre  l'Angleterre,  et  M.  Mévil  ne  doute  pas  qu'il  ne  mette  sa  haute 
influence  au  service  de  cette  politique. 

Enfin,  et  comme  conclusion  à  cette  conversation,  le  duc  de  Mec- 
klembourg déclara  que  les  mouvements  de  Tarmée  russe  en  Asie 
centrale  présentaient  le  plus  haut  intérêt.  Il  était  regrettable  qu'on 
n'eût  à  leur  égard  que  des  renseignements  encore  peu  précis,  car  ils 
constituaient  indubitablement  une  menace  sérieuse  pour  l'Angle- 
terre. D'ores  et  déjà,  la  Russie  semble  donc  formidablement  armée 
contre  son  adversaire  éventuel. 


NOUVELLES  COLONIALES 

Guinée  française.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  a  constitué,  par  un  arrêté  du  20  janvier,  une  mission 
chargée  de  procéder,  d'accord  avec  les  commissaires  désignés  par 
l'autorité  portugaise,  à  la  délimination  de  la  ligne  frontière  qui 
sépare  les  territoires  dépendant  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  fran- 
çaise de  ceux  dépendant  du  gouvernement  de  la  Guinée  portugaise. 

La  mission  est  composée  de  MM.  Payn,  capitaine  en  second  à 
l'escadron  de  spahis  sénégalais;  Benoist,  lieutenant  d'artillerie  de 
marine;  Brocard,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine. 

Cette  mission  avait  ordre  de  s'embarquer  le  mercredi  24  janvier, 
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à  bord  du  Capricorne  pour  Konakry,  où  le  gouverneur  de  la  Guinée 
française  devait  lui  donner  des  instructions  complémentaires. 

Mauritanie  occidentale.  —  On  se  rappelle  le  succès  de  la  mission 
d'études  confiée  &  M.  Coppolani,  administrateur  de  communes  mixtes, 
détaché  au  gouvernement  général  de  l'Algérie.  Emmené  par  le 
général  de  Trentinian  en  novembre  1898,  il  parcourait  le  Sahara 
occidental  pendant  l'année  1899,  en  s'efTorçant  d*établir  des  rela- 
tions pacifiques  entre  nous  et  les  populations  maures  et  touareg 
de  la  région. 

En  même  temps,  il  réunissait  des  renseignements  tels,  sur  Tétat 
de  civilisation  des  tribus  visitées,  que  le  gouverneur  général  de 
TAfrique  occidentale  française  a  été  invité  à  étudier  comment  une 
organisation  autonome  pourrait  être  donnée  à  la  région  comprise 
entre  la  rive  droite  du  Sénégal,  les  pays  de  Kayes  et  de  Tombouctou, 
le  cap  Juby,  le  sud  du  Maroc  et  le  nord  de  l'Algérie. 

Cette  nouvelle  circonscription  administrative,  sous  le  nom  assez 
bizarre  de  Mauritanie  occidentale,  serait  attachée  désormais  plus 
étroitement  au  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  et 
placée  sous  la  direction  politique  de  M.  Goppolani. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  et  afin  de  mieux  suivre  l'évolution  de 
ces  territoires,  il  est  institué  au  ministère  des  Colonies,  à  ladirection 
des  affaires  d'Afrique,  une  section  spécialement  chargée  de  centrali- 
ser tous  les  documents  relatifs  à  l'islam,  à  ses  confréries  et  à  la  topo- 
graphie des  régions  sahariennes.  A  cette  section  seront  attachés 
M.  Carbon,  rédacteur  principal  au  ministère  de  l'Intérieur,  et  le 
capitaine  Lacroix,  du  service  des  affaires  indigènes  de  l'Algérie, 
mis  à  la  disposition  du  ministre  des  Colonies. 

Soudan  français.  —  Une  dépêche  de  Kayes,  en  date  du  3  février, 
annonce  que  le  gouverneur  de  l'Afrique  occidentale,  M.  Chaudié, 
revient  d'un  voyage  d'organisation  des  nouveaux  territoires  civils  et 
militaires  au  cours  duquel  il  a  inauguré  le  nouveau  et  important  ser- 
vice de  transport  des  marchandises  et  de  voyageurs  par  voitures  et 
camions  automobiles. 

Partis  en  automobiles  de  Kati  (Bammako),le  22  janvier,  le  gouver- 
neur et  sa  suite  sont  arrivés  en  deux  jours  à  Kita;  la  vitesse  moyenne 
des  automobiles  a  été  de  90  kilomètres  pour  six  heures  de  marche 
quotidienne.  De  Kita,  M.  Chaudié  a  continué,  toujours  en  auto- 
mobile, jusqu'à  Toukouto,  terminus  du  railway  automobile.  De  là  il 
est  rentré,  toujours  par  le  même  véhicule,  à  Kayes,  le  2T  janvier. 

En  rentrant  à  Kayes,  le  gouverneur  de  l'Afrique  occidentale  a 
exprimé  sa  satisfaction  de  la  rapidité  et  de  la  facilité  du  nouveau 
mode  de  transports  par  automobiles. 


REVUE  DE  LÀ  QUINZAINE  À  L'ÉTRANGER 


EN  ANGLETERRE.  —  La  discussion  sur  les  événements  d'Afrique 
s'est  produite  avec  un  certain  éclat,  mais  sans  grand  intérêt  quant  au 
fond  des  choses.  Le  gouvernement  a  remporté  une  victoire  importante, 
mais  escomptée  d'avance.  Le  discours  du  trône,  lu  le  30  janvier,  à 
l'ouverture  du  Parlement,  a  été  certainement  inférieur  encore  à  ee 
qu'on  attendait.  Lord  Salisbury  et  M^.  Chamberlain  n'ont  pas  su 
prêter  à  la  reine  l'élévation  de  sentiments  et  Témotion  patriotique 
que  réclamaient  les  circonstances.  Le  document  est  terne  et  d'une 
froideur,  d'une  banalité  vraiment  choquantes.  Ce  n'est  pas  ainsi,  à 
coup  sûr,  que  les  grands  politiques  d*antan  auraient  fait  parler  la 
Souveraine. 

A  la  Chambre  des  Lords,  le  débat  a  été  court  et  s'est  terminé  le  soir 
même.  C'est  lord  Kimberley  qui  a  mené  l'attaque.  Lord  Salisbury 
lui  a  répondu  et  a  essayé  de  rejeter  la  responsabilité  des  événements 
sur  les  deux  circonstances  suivantes  :  l'absence  de  fonds  secrets  suf- 
fisants pour  se  renseigner  sur  les  préparatifs  de  l'ennemi,  puis  la 
Constitution  anglaise  qui,  excellente  en  temps  de  paix,  l'est  moins 
quand  il  s'agit  de  faire  la  guerre.  Le  plaidoyer  du  premier  ministre  a 
produit  assez  mauvais  effet  en  général  et  il  est  certain  que,  dans  le 
fond  comme  dans  la  forme,  il  était  singulièrement  hors  de  propos. 

Lord  Salisbury  semble  avoir  envisagé  la  situation  avec  une  légè- 
reté qui  frisait  l'inconscience,  et  lord  Rosebery  a  obtenu  un  succès 
facile  en  protestant  contre  ce  que  ce  langage  avait  de  déplacé.  Après 
quoi  l'adresse  a  été  votée  sans  autre  protestation. 

A  la  Chambre  des  Communes,  la  discussion  devait  prendre  et  a 
pris,  en  effet,  une  tout  autre  ampleur.  La  discussion  s'est  engagée 
tout  d'abord  sur  l'amendement  présenté  au  nom  de  l'opposition  par 
lord  Edmund  Fitz-Maurice,  le  propre  frère  de  lord  Landsdowne, 
ministre  de  la  guerre.  Elle  s'est  poursuivie  durant  six  séances,  au 
cours  desquelles  sir  Henry  Campbell-Bannerman,  sir  Robert  Reid, 
sir  Charles  Dilke,  sir  Edward  Grey,  sir  William  Harcourt  et  M.  As- 
quith  ont  brillamment  attaqué  la  politique  du  gouvernement,  défendue 
successivement  par  M.  Balfour,  M.  Brodrick,  M.  Wyndham  et 
M.  Chamberlain.  Finalement  l'amendement  a  été  repoussé  par 
352  voix  contre  139.  Cette  énorme  majorité  de  213  voix  a  certes 
renforcé  puissamment  la  situation  du  cabinet,  mais,  encore  une 
fois,  le  résultat  était  prévu  d'avance.  Deux  considérations  puis- 
santes retenaient,  en  effet,  l'opposition  et  rendaient  son  attaque 
inefficace.  D'abord,  la  situation  est  telle  que  nul  ne  se  soucie  en  ce 
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moment  de  prendre  la  succession  de  lord  Salisbury  et  de  M.  Cham- 
berlain. Le  poste  n*a  rien  d'enviable  et  les  libéraux  préfèrent,  dans 
leur  égoïsme  bien  humain,  se  réserver  pour  plus  tard,  quand  Theure 
des  difficultés  sera  passée.  Puis,  il  faut  compter  avec  Topinion 
publique,  si  puissante  en  Angleterre,  et  unanime  absolument  dans 
sa  volonté  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance  jusqu  au  complet 
triomphe  des  armes  britanniques,  jusqu'à  la  reconnaissance  formelle 
de  la  domination  exclusive  de  l'Angleterre  dans  l'Afrique  australe. 
Cette  guerre,  l'Angleterre  l'a  faite  sienne  et  elle  voulait  qu'on  lui  dit 
qu'elle  finirait  par  triompher.  L'opposition  ne  pouvait  ne  pas  tenir 
compte  du  sentiment  général  de  la  nation. 

Aussi,  d'une  éloquence  remarquable  tant  qu'il  s'agissait  de  criti- 
quer les  origines  du  conflit  et  les  erreurs  commises,  les  orateurs 
libéraux  avaient  dû  s'arrêter  court  au  moment  de  tirer  une  conclu- 
sion de  leur  réquisitoire.  La  guerre  de  l'Angleterre  contre  les  deux 
Républiques  sud-africaines,  avait  dit  sir  William  Harcourt  dans  son 
acte  d'accusation  contre  le  cabinet,  est  illégitime  dans  son  principe, 
ruineuse  pour  la  politique  britannique  dans  la  manière  dont  elle  est 
conduite  ;  mais,  puisqu'elle  est  engagée,  il  faut  aller  jusqu'au  bout.  Et 
cette  opinion  résumait  tous  les  discours  de  l'opposition.  Alors  à  quoi 
bon  changer  de  cabinet?  Pourquoi  compliquer  encore  les  difficultés 
de  l'heure  présente  par  une  crise  ministérielle  ?  Et  surtout  pourquoi 
retirer  la  direction  des  affaires  à  des  hommes  maintenant  forcément 
assagis  par  une  douloureuse  expérience  et  poussés  par  la  force  des 
choses  à  réparer  de  leur  mieux  les  erreurs  commises  par  eux  à  l'ori- 
gine du  conûit?  M.  Chamberlain  a  su  habilement  profiter  de  la  situa- 
tion. L'Angleterre  veut  qu'on  l'assure  de  la  victoire:  M.  Chamberlain 
l'en  a  assuré.  Il  s'est  porté  garant  du  succès  final  et,  ce  faisant,  il 
incarnait  véritablement  l'âme  de  la  patrie.  Comment,  dans  ces  con- 
ditions, lui  refuser  le  vote  de  confiance  qu'il  réclamait,  ayant  derrière 
lui  le  pays  tout  entier? 


EGYPTE.  —  La  guerre  au  Transvaal  vient,  par  contre-coup,  de  sou- 
lever à  nouveau  la  question  toujours  brûlante  de  la  neutralité  de 
l'Egypte.  Le  2  février,  en  effet,  Y  Agence  Bavas  publiait  la  dépèche 
suivante  du  Caire,  qui  produisit  une  vive  sensation  : 

Le  Caire,  2  février. 

L'opinion  se  montre  préoccupée  d'un  certain  nombre  de  faits  assez 
graves,  parmi  lesquels,  notamment,  le  mécontentement  croissant  de  l'ar- 
mée égyptienne,  mécontentement  qui  est  allé  jusqu'à  la  mutinerie  dans 
deux  bataillons  soudanais,  auxquels  le  gouvernement  a  envoyé  le  colonel 
Wiugatepour  parlementer.  L'armée  se  plaint  de  mauvais  traitements,  ainsi 
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que  d'envois  dissimulés  de  troupes  égyptiennes  par  la  mer  Rouge  pour  le 
Cap.  Il  parait,  d'autre  part,  certain  que  dix  canons  Maxim  et  un  nombre 
considérable  de  selles  viennent  de  partir  d*Ëgypte  pour  Durban.  En  outre, 
de  nombreux  officiers  et  des  fonctionnaires  anglais  au  service  de  TËgypte 
ont  obtenu  des  congés  illimités  pour  le  sud  de  l'Afrique. 

On  estime  que  ces  derniers  faits  sont  absolument  contraires  à  la  neutra- 
lité de  rÉgypte. 

Le  gouvernement,  inquiet  de  l'attitude  des  troupes  noires,  a  demandé  au 
kbédive  d'intervenir,  et  celui-ci  a  envoyé  une  lettre  conseillant  l'obéissance; 
néanmoins  l'inquiétude  persiste.  L'Egypte  est  presque  dépour\Tie  de  troupes 
européennes. 

Bientôt,  de  divers  côtés,  de  Berlin,  de  Vienne,  notamment,  on 
recevait  des  informations  précisant  ces  renseignements.  Le  corres- 
pond égyptien  du  Daily  Mail  lui-même  confirmait  l'existence  d*un 
vif  mécontentement  dans  Tarmée  égyptienne  et  la  mutinerie  à 
Omdurman  de  deux  bataillons  soudanais.  En  même  temps  on  recom- 
mençait à  parler  d'une  question  dâjà  précédemment  soulevée  par  la 
Nuova  Antologia  de  Rome,  du  remplacement  par  des  troupes 
italiennes  des  garnisons  d*Ëgypte  qui  seraient  alors  envoyées  dans 
l'Afrique  du  Sud. 

Ce  bruit  singulier  prit  même  une  certaine  consistance.  On  assura 
que  l'ambassadeur  anglais  à  Paris,  sir  Edmund  Monson,  était  parti 
pour  l'Italie  afin  de  régler  cette  question  de  l'intervention  italienne. 
Une  dépêche  de  Londres  du  6  février  a  démenti  formellement 
toutes  ces  assertions.  Il  est  bien  invraisemblable,  en  effet,  que  l'An- 
gleterre puisse  sérieusement  songer  à  un  expédient  qui  entraînerait 
de  si  graves  complications  diplomatiques;  mais  s'il  n'est  pas  exact  que 
des  garnisons  italiennes  soient  à  la  veille  de  s'installer  en  Egypte,  il 
n'en  reste  pas  moins  certain  que  la  question  égyptienne  se  trouve 
aujourd'hui  ouverte  à  nouveau.  C'est  ce  qu'expose  fort  bien  M.  J.  d'Ur- 
ville  dans  ÏEcho  de  Paria  du  8  février  : 

Le  Foreign  Office  et  la  presse  à  ses  gages  affecteront  vraisemblable- 
ment de  tourner  en  dérision  la  mutinerie  de  quelques  soldats  noirs;  la 
situation  est  cependant  de  celles  dont  il  va  lui  falloir  se  préoccu- 
per d'urgence.  La  désaffection  croit,  en  effet,  chaque  jour,  en  Egypte, 
contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  anglais.  Les  jeunes  officiers  qui  ont  rem- 
placé à  Khartoum,  au  Caire  ou  à  Alexandrie  leurs  aines,  appelés  sur  les 
champs  de  bataille  de  l'Afrique  australe,  n'ont  ni  le  tact  ni  Texpérience 
qu'exige  une  situation  des  plus  tendues.  Le  plus  petit  froissement  suffirait 
à  provoquer  l'étincelle  fatale  et  à  mettre  en  fâcheuse  posture  les  deux 
mille  hommes  de  troupes  britanniques  auxquels  incombe  désormais  la 
lourde  tâche  d'assurer  Tordre  en  Egypte.  La  nature  elle-même  semble 
prendre  parti  ax^ecles  peuples  civilisés  du  globe  contre  letemel  oppresseur 
du  faible.  La  culture  du  riz  parait  irrémédiablement  compromise  et  il  est 
évident  —  ceci  ressort  du  rapport  officiel  de  sir  W.  Garstin  lui-môme  — 
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que  Tagriculture,  dans  les  plaines  que  ne  saurait  fertiliser  le  limon  du  Nil 
dont  les  eaux,  cette  année,  sont  exceptionnellement  basses,  va  traverser 
une  forte  crise.  La  famine  règne  déjà  dans  la  région  de  TAlbert-Nyanza  et, 
à  490  milles  au  sud  de  Khartoum,  Teau,  à  la  fin  de  décembre,  était  déjà 
si  peu  profonde  que  les  barques  ne  pouvaient  passer  qu'avec  de  grandes 
difficultés. 

Un  état  de  choses  semblable  n^est  pas  fait  pour  calmer  les  velléités  de 
révolte  du  fellah,  pressuré  outre  mesure  par  l'administration  britannique 
et  volontiers  bâtonné  par  les  highlanders,  pittoresque  ment  surnommés  par 
lui  les  «  petites  demoiselles  »,  ou  le  mécontentement  du  soldat  ou  de  l'of- 
ficier indigènes,  toujours  placés  aux  premières  places  lorsqu'il  faut  recevoir 
les  coups,  aux  dernières  lorsqu'il  s'agit  d'une  distribution  de  récompenses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  d'Egypte  est  désormais  ouverte.  Un 
dilemme,  en  effet,  se  pose  :  ou  l'agitation  qui  commence  n'aura  pas  de 
suite,  ou  la  révolte  va  s'accentuer.  Dans  le  premier  cas,  il  sera  suffisam- 
ment démontré,  je  crois,  vu  le  petit  nombre  de  soldats  britanniques  qu'a 
conservés  l'Angleterre  en  Egypte,  que  son  intervention  n'est  nullement 
nécessaire  pour  garantir  Tordre  que  rien  ne  saurait  troubler  ;  dans  le 
second,  il  appartiendra  à  l'Europe  d'intervenir.  Le  rôle  politique  de  la 
Grande-Bretagne  doit  donc  aujourd'hui,  de  façon  ou  d'autre,  prendre  fin. 
Il  suffirait,  pour  l'obliger  à  la  retraite,  qu'une  grande  puissance  prit  l'initia- 
tive de  réunir  une  conférence  internationale. 


«  « 


LA  RUSSIE  ET  LA  PERSE.  —  On  a  appris  que  le  gouvernenient 
du  Isar  avait  autorisé  la  Banque  russe  des  Prêts  de  Saint-Pétersbourg 
à  prendre  l'emprunt  que  va  contracter  le  gouvernement  persan.  Cet 
événement  considérable,  qui  va  augmenter  encore  Tinfluence  de  la 
Russie  en  Perse,  a  été  longuement  commenté  par  la  presse  euro- 
péenne. En  Russie,  les  journaux  ont  exprimé  la  plus  vive  satisfaction 
et  ont  déclaré  que  cet  emprunt  montrait  à  TEurope  que  le  moment 
est  venu  où  la  Russie  et  la  Perse  doivent  s'unir  plus  étroitement  sur 
le  terrain  de  leurs  intérêts  communs. 

En  Allemagne,  l'impression  générale  a  été  que  cette  transaction 
éîquivaut  à  l'établissement  définitif  de  la  suprématie  russe  en  Perse. 
La  Oazêite  de  Cologne  notamment  écrivait  le  4  février  : 

La  Russie  vient  incontestablement  de  remporter  là  une  grande  victoire 
diplomatique.  On  ne  peut  la  comparer  qu'au  succès  obtenu  par  l'Alle- 
magne en  concluant  l'arrangement  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Pour 
l'Angleterre,  le  coup  sera  rude  ;  pour  l'Allemagne,  elle  n'a  aucune  observa- 
tion à  présenter,  parce  que  ses  intérêts,  en  Perse,  se  réduisent  à  rien.  Au 
contraire,  il  ne  peut  que  lui  profiter  de  voir  une  puissance  forte  s'installer 
en  Perse,  y  développer  les  richesses  minérales  du  pays  et  y  ouvrir  une 
nouvelle  route  commerciale  aux  nations  européennes. 

En  Angleterre,  les  journaux  n'ont  pas  dissimulé  leurs  regrets.  Le 
Globe  est  parti  aussitôt  en  guerre  avec  sa  fougue  habituelle  : 
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La  transformation  du  shah  en  un  vassal  du  tsar,  écrivait-il  à  la  date  du 
7  février,  entraîne  de  troj)  graves  conséquences  pour  l'Angleterre,  pour  que 
la  diplomatie  ne  s'en  émeuve  pas.  La  Perse  occupe  une  position  géogra- 
phique et  politique  qui  exige  que  ce  pays  soit  entièrement  indépendant  de 
tout  contrôle  russe,  si  nous  voulons  que  nos  intérêts  asiatiques  ne  courent 
pas  de  sérieux  dangers.  Cela  a  toujours  été  notre  politique;  un  principe 
aussi  essentiel  que  celui  du  maintien  de  l'indépendance  de  l'Afghanistan. 

Si  donc  le  shah  a  accepté  le  joug  doré  de  la  Russie,il  faut  que  l'Angle- 
terre adapte  immédiatement  sa  politique  au  nouvel  état  de  choses. 

Le  cabinet  devrait  intervenir  sur-le-champ.  Heureusement  que  notre 
suprématie  navale  nous  permet  de  faire  valoir,  s'il  le  faut  par  la  force,  nos 
droits  sur  la  Perse  méridionale.  Nous  sommes  convaincus  que,  par  des 
démonstrations  effectives,  notre  gouvernement  réussirait  à  faire  lâcher 
prise  à  la  Russie  dans  le  pays  de  l'homme  malade  de  Téhéran. 

Le  Times  du  5  février  a  traité  la  même  question  avec  plus  de  sang- 
froid,  non  sans  laisser  cependant  percer  son  désappointement  : 

Il  n'y  a,  dit-il,  aucun  motif  de  s'alarmer  pour  l'instant  de  ce  flernier 
développement  de  la  politique  asiatique  de  la  Russie,  mais  il  faut  en  observer 
soigneusement  les  conséquences  commerciales  et  politiques.  Nos  propres 
intérêts  se  trouvent  principalement  dans  la  partie  sud  des  possessions  du 
shah,  c'est-à-dire  près  du  golfe  Persique  et  du  Bélouchistan.  On  peut 
remarquer  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  russe  s'est  abstenu  de 
demander  aucun  droit  de  surveillance  sur  ces  régions,  puisque  les  douanes 
du  golfe  Persique  et  de  la  province  de  Fars  sont  spécifiées  comme  n'étant 
point  comprises  dans  Taccord  actuel  et  nous  espérons  être  en  droit  d'inter- 
préter ceci  comme  constituant  au  moins  une  reconnaissance  tacite  de  nos 
intérêts  dans  le  sud  de  la  Perse. 

Il  est  néanmoins  regrettable  que  la  Russie  ait,  de  son  propre  mouvement 
et  en  ne  consultant  qu'elle-même,  tracé  une  ligne  de  démarcation  dans 
une  région  sujette  à  conteste  où  les  intérêts  anglais  et  russes,  sans  néces- 
sairement se  heurter,  ont  tant  de  points  de  contact  divers  et  présentent 
même  tant  d'éléments  de  conflits  possibles. 

CHINE.  —  Il  paraît  que  Ton  s*étaît  trop  hâté  d'annoncer  la  dépo- 
sition de  l'empereur  Kouang-Sou.  Dans  les  Petershurgskaya  ViedomosH 
du  6  février,  en  effet,  le  prince  Oukhtomsky  annonce,  en  se 
basant  sur  des  informations  authentiques  venues  d'Extrême-Orient, 
que  cette  nouvelle  est  de  pure  invention.  L'empereur  de  Chine 
n'aurait  jamais  eu  l'intention  d'abdiquer.  Il  aurait  simplement  choisi 
un  héritier  au  trône  et  cela  par  suite  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
désormais  d'avoir  un  fils.  Or,  le  prince  Oukhtomsky  est  une  autorité 
en  matière  de  questions  chinoises  et  il  eslperaona  grata  à  la  cour  de 
Pékin.  Il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant  à  ce  qu'il  ait  des  informa- 
tions spéciales  à  ce  sujet.  D'ailleurs,  le  correspondant  russe  du  Times 
croit  savoir  à  quelles  sources  le  prince  a  puisé  son  information;  ce 
serait  auprès  de  M.  Oolhstein,  le  directeur  de  la  Banque  russo-chinoise, 


REVUE   DE  LA  QUINZAINE  A  L'ÉTRANGER  241 

et  de  plusieurs  autres  importants  fonctionnaires  de  cette  banque  qui 
venaient  justement  d*arriver  de  Chine. 

D'autre  part,  une  dépêche  de  Changhaï  aux  journaux  anglais 
attribue  Téchec  du  coup  d'État  de  Timpératrice  douairière  à  l'inter- 
vention japonaise.  Le  baron  Nishi,  ministre  plénipotentiaire  du 
Japon  à  Pékin,  aurait  envoyé  une  note  au  Tsong-li-Yamen  disant  que 
si  le  gouvernement  chinois  avait  eu  seulement  l'intention  de  nommer 
le  jeune  prince  Pou-Tsin  successeur  de  l'empereur  régnant,  le  Japon 
ne  voyait  aucune  raison  d'intervenir,  mais  qu'il  en  serait  tout  autre- 
ment si  le  gouvernement  chinois  essayait  de  détrôner  Kouang-Sou. 

C'est  cette  menace  qui  aurait  fait  hésiter  le  parti  Vieux-Chinois, 


* 
«  « 


'ÉTATS-UNIS. —  Une  convention  abrogeantle  traité  Clayton-Bulwer^ 
qui  accordait  à  l'Angleterre  un  droit  de  contrôle  sur  le  canal  de 
Nicaragua,  a  été  signée  le  5  février  à  Washington  par  M.  Hay,  secré* 
taire  d'Ëtat,  et  lord  Paunceforte,  ambassadeur  d'Angleterre.  Ainsi  se 
trouvent  écartées  toutes  les  craintes  de  complications  internationales 
que  pouvait  faire  naître  le  bill  du  canal. 

Suivant  le  Herald^  la  convention,  en  annulant  d'une  manière  défi* 
nitive  le  traité  Clayton-Bulwer,  qui  prévoyait  l'occupation  conjointe 
du  canal  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  garantit  la  neutralité  de 
la  future  voie  interocéanique  et  donne  l'assurance  que  les  Ëtats-Unis 
la  tiendront  ouverte,  en  tout  temps,  au  commerce  du  monde. 

L'iBtention  des  deux  gouvernements  signataires  serait  de 
demander  les  mêmes  garanties  à  d'autres  grandes  puissances  mari- 
times. Il  serait  stipulé  qu'aucune  puissance  ne  tirera  d'avantage  mili- 
taire de  l'occupation  des  bouches  du  canal,  mais,  à  tous  autres  égards, 
lecanaleera  sous  le  contrôle  des  Ëtats-Unis  comme  Sue^ est  sous  celui 
de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Hay  a  déclaré  qu'aucune  compensation  n'avait  été  accordée  à 
la  Grande-Bretagne  en  échange  de  l'abrogation  du  traité;  on  croit 
néanmoins  que  celle-ci  aurait  obtenu  la  promesse  de  quelque  con- 
cession dans  l'Alaska,  peut-être  la  possession  d'un  port  comme  dé- 
bouché des  territoires  aurifères  du  nord-ouest  du  Canada. 

On  considère  maintenant  à  Washington  qu'aucun  obstacle  ne  sau- 
rait être  apporté  à  la  construction  du  canal  de  Nicaragua.  On  assure 
qu'il  y  a  dans  les  deux  Chambres  une  forte  majorité  en  faveur  du 
projet  présenté  et  on  s'attend  à  le  voir  passer  dans  un  mois.  C'est 
donc  là  un  événement  important  et  qui  nous  intéresse  au  plus  haut 
degré. 


1 1  ^  il 
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RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 


Production  de  l'or  dans  le  monde.  —  Depuis  la  découverte  de 
rAmérique,  rexploitation  des  mines  d'or  était  de  siècle  en  siècle  plus 
productive.  A  notre  époque,  c'est  d'année  en  ann^ée  que  s'accrott,  avec 
une  prodigieuse  rapidité,  la  production  de  l'or. 
-  Au  xvi"  siècle,  d'après  les  calculs  du  Sêirs  commercial  Intêlligmice*^ 
les  Européens  auraient  extrait  du  terrain  de  leurs  nouvelles  découd- 
vertes  un  peu  plus  de  2  milliards  i/2,  plus  de  3  milliards  au 
XVII*  siècle  et  plus  de  6  milliards  au  xvIn^  Mais  les  soixante  pre* 
mières  années  du  xix**  siècle  réalisaient  déjà  près  de  deux  fois  la 
valeur  de  Tor  extrait  pendant  tout  le  siècle  précédent,  et  depuis  1861 
jusqu'à  1899  les  quantités  d'or  mises  au  jour  égalaient  celles 
qu'avaient  amassées  toutes  les  époques  antérieures.  Si  Ton  évalue  à 
cinquante  milliards  la  totalité  de  l'or  exhumé  depuis  400  ans,  on  doit 
en  attribuer  un  peu  plus  de  la  moitié  au  travail  des  mineurs  con- 
temporains depuis  1860  jusqu'à  l'heure  actuelle.  11  a  suffi,  au  témoi- 
gnage de  M.  de  Fovilie  ',  des  cinq  années  1894-1898  pour  mettre  au 
jour  5  milliards,  758  millions  d'or. 

L'année  1898  avait  produit  dans  le  monde  entier  435.076  kilos  d  or 
ou  1  milliard  500  millions  de  francs  (le  kilo  d'or  fin  donnant,  une  fois 
monnayé,  la  somme  de  3.444  fr.  44). 

L'année  1899  a  encore  augmenté  ce  rendement  et  l'a  porté  à 
472.025  kilos  ou  i .625.000.000  francs.  Voici  quels  sont  les  pays  qui 
ont  le  plus  contribué  à  la  production  de  ces  deux  années,  d'après  un 
tableau  emprunté  à  un  journal  de  Ne  w- York  •  : 


PAYS 


TransTaal 

Australie 

Etats-Unis 

Empire  Russe 

Canada 

Mexique 

Inde  britannique. . . . 
Chine ^ . . 


1898 


kilos  d'or  fln 

millions  de  fr. 

117.410 

40i 

93.732 

322 

97.933 

338 

37.217 

128 

20.613 

71 

12.393 

42,7 

11.685 

40 

9  992 

3M 

1899 


kilos  d*or  fln 


110  010 

117.494 

109.069 

36.221 

27.159 

13.959 

12.787 

9.992 


millions  do  fr. 


379 
404 
376 
125 

94 

45,2 

44 

34,4 


1  SeU'8  commercial  Inlelligence,  cité  par  la  Gazelle  Coloniale  (de  Braxolles), 
21  janvier  19uO,  p.  9. 

<  Rapport  annuel  présenté  au  ministre  des  finances  par  M.  dk  Fo ville,  directeur 
de  l'administration  des  monnaies  et  médailles  ftS99.) 

3  Engineering  and  mining  Journal,  cité  par  VÈconomisle  français,  27  janvier  1900, 
p.  112. 
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Viennenl  ensuite  :  la  Guyane,  qui  en  1899  extrait  de  son  sol 
19,8  millions  d'or,  la  Colombie  19,2  millions,  le  Brésil  13,1  millions, 
la  Hongrie  10,5  millions,  l'Allemagne,  10,2  millions,  le  Chili 
7,3  millions,  la  Corée  5,7  etc. 

Le  détail  des  chiffres  qui  figurent  dans  ce  tableau  peut  être  faible- 
ment modifié. 

M.  de  Foviiie,  dans  son  rapport  relatif  h  Tannée  1898,  évalue 
à  418.517.300  fr.  la  production  du  Transvaal,  à  105.058  kilos  d*or  fin 
la  production  de  TAustralie;  il  réduit  à  68  millions  1/2  celle  du 
Canada,  etc..  Dans  l'ensemble  pourtant  les  deux  évaluations  se  rap- 
prochent beaucoup. 

Le  progrès  de  la  production  de  Tor  est  évidemment  ralenti  par  la 
guerre  actelle  qui  met  aux  prises  les  Boers  et  les  Anglais.  Les  mines 
du  Transvaal  n'ont  rien  donné  depuis  octobre  et  très  peu  depuis 
juillet  1899,  date  à  laquelle  elles  avaient  déjà  fourni  la  somme  de 
235.313.000  francs  en  six  mois.  Mais  d'autres  pays  ont  été  par  contre- 
coup sollicités  à  fournir  davantage,  comme  l'Australie  qui  accroît 
en  1899  sa  production  de  25  % ,  et  le  Canada  où  l'augmentation  est 
de  30  % .  Les  Australiens  ont  plutôt  intérêt  à  la  prolongation  de  la 
guerre  et  l'on  s'étonnerait  que  l'armée  anglaise  du  Cap  trouve  si  faci- 
lement à  se  recruter  parmi  eux  si  l'on  ne  savait  que  chacun  des 
c  héros  »  du  jeune  continent  gagne  à  s'enrôler  une  solde  de  5  francs 
par  jour  comme  soldat,  de  10  francs  comme  sergent  et  de  29  fr.  50 
comme  capitaine.  L'Angleterre  ne  saurait  mettre  à  trop  haut  prix  la 
conquête  des  districts  aurifères. 

La  foule  des  aventuriers,  empêchée  de  se  rendre  dans  l'Afrique  du 
Sud,  afflue  plus  que  jamais  sur  le  Klondyke  canadien  etsiiir  l'Alaska, 
son  voisin.  Il  vient  de  l'Alaska  des  nouvelles  qui  tiennent* de  la 
légende  :  une  ville  entière  de  8.000  habitants  fondée  en  juillet  dernier 
sur  le  bord  de  la  mer,  où  le  sable  de  la  grève  recèle,  sur  une  étendue 
de  13  milles,  des  paillettes  d'or.  La  vilfe  s'appelle  Nome  City  et  c'est 
la  plage  de  la  mer  de  Behring  qu'elle  exploite.  D'autre  part,  les  Ëtats- 
Unis  ont  créé  une  route  militaire  pour  se  rendre  promptement et  sans 
sortir  de  leur  territoire  d'Alaska,  depuis  le  bord  de  la  mer  jusqu'aux 
rives  du  Yukon,  centre  du  district  aurifère  dont  le  Canada  exploite 
au  Klondyke  la  plus  belle  partie.  La  route  transalaskienne,  du  port 
de  Valdez  &  Eagle  City,  longue  de  385  milles,  parcourt  un  pays  large 
comme  deux  fois  la  Nouvelle-Angleterre.  Grâce  à  elle,  ce  pays  va  peut- 
être  s'ouvrir  à  une  colonisation  stable  et  régulière,  car  le  capitaine 
Abercrombie,  qui  a  tracé  cette  voie,  qui  en  a  surveillé  les  travaux, 
déclare  la  région  saine,  bien  arrosée  et  capable,  malgré  sa  haute  lati- 
tude, de  produire  des  céréales  et  des  légumes  *, 


1  Gazette  coloniale^  21  jantier  1900,  p.  4  et  5;  diaprés  la  Klondyke  Review, 
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La  production  de  Tor  ouvre  ainsi  souvent  la  voie  à  la  véritable 
colonisation. 

Quant  à  l'utilisation  du  métal  lui-même,  l'industrie  s'en  charge 
pour  un  quart  environ.  L'industrie  consomme,  d'après  M.  de 
Foville,  en  France  16.000  kilos  d'or,  en  Angleterre  15.500,  aux  Ëtats- 
Unis  14.000,  en  Allemagne  13.200,  en  Suisse,  surtout  pour  la  fabri- 
cation des  montres  8.596,  en  Italie  5.000,  etc.  Reste  à  monnayer  une 
valeur  d'au  moins  douze  cents  millions. 

II.  —  EUROPE. 

Espagne.  —  Commerce  extérieur  en  1898.  Eepèraneee  inspirées  par 
tannée  1899.  — L'année  1898  a  éprouvé,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
le  commerce  espagnol  ^ 

En  1897  les  importations  s'étaient  élevées  à  903.538.661  piécettes, 
les  exportations  à  1.074.882.372.  En  1898  les  importations  sont  tom- 
bées à  723.444.369  piécettes,  chiffre  inférieur  à  celui  de  l'année  1^93, 
les  exportations  se  sont  mieux  soutenues  avec  918.943.206  piécettes. 
Si  le  commerce  espagnol  a  été  réduit  parla  guerre,  son  courant  natu- 
rel n'a  pas  été  détourné,  et  la  proportion  demeure  à  peu  près  la 
même  entre  les  principales  nations  qui  traitent  d'affaires  avec  l'Es- 
pagne. 

Le  chiffre  d'importations  le  plus  élevé  est  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne (142.062.369  piécettes);  suivent  la  France  (117.661.131),  les 
Ëtats-Unis  (94.369.284),  l'Allemagne  (43.902.767),  puis  le  Portugal, 
la  Belgique,  la  Russie,  l'Italie.  En  ce  qui  concerne  l'exportation,  les 
valeurs  les  plus  considérables  qui  sortent  d'Espagne  sont  destinées 
à  la  France  (321.764.018  piéceUes),  à  la  Qrande-Bretagne 
(252.499.330),  au  Portugal  (43.692.146),  à  la  Belgique  (29.675.345). 
La  Hollande,  l'Italie,  les  Ëtats-Unis,  l'Autriche,  sont  au  second 
rang. 

L'Angleterre  fournit  àl'Espagne  surtout  du  charbon,  les  Ëtats-Unis 
expédient  du  coton  (pour  une  valeurde  59.733.808 piécettes  en  1898). 
Parmi  les  denrées  alimentaires  importées  en  Espagne,  il  faut  surtout 
signaler  le  blé  de  la  Russie,  le  maïs  de  la  Roumanie  et  de  la  Russie 
méridionale,  le  premier  pour  7  millions  1/4,  le  second  pour  8  mil- 
lions et  plus;  enfin  la  morue,  dont  l'importation  atteint  une  valeur  de 
16  millions  1/2  de  piécettes.  Pour  ce  dernier  article,  l'Espagne  n'est 
pas  moins  bonne  cliente  de  la  France  que  de  la  Norvège.  Une  vieille 
tradition  ouvre  depuis  plusieurs  siècles  le  marché  espagnol  aux 
pécheurs  bretons.  Quand  les  armateurs  de  Penmarch  étaient  les  rois 
du  carême,  c'est-à-dire  quand,  au  xv*  siècle,  ils  péchaient  la  morue 

i  Économiste  français^  20  janvier,   p.  38  et  40.  Douanes  ûapagnolea,  commerce 
extérieur,  lettre  de  M.  A.  Houohton. 
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dans  leurs  eaux,  ils  trouvaient  en  Espagne  un  débouché  rémunéra- 
teur. 

La  valeur  des  vins  d'Espagne  représentait,  il  y  a  dix  ans,  les  deux 
cinquièmes  des  marchandises  exportées  de  la  péninsule  en  France. 
Depuis  le  retour  de  notre  gouvernement  au  système  protecteur, 
les  vins  espagnols  ne  contribuent  plus  qu'au  dixième  du  mouvement 
d'exportation.  C'est  encore  en  France  que  se  rencontrent  (sauf  pour 
le  xérès  également  recherché  en  Angleterre)  les  meilleurs 
acheteurs  des  vins  espagnols,  des  raisins,  des  fruits  et  huiles  d'Es- 
pagne. 

Tous  les  produits  agricoles  sont  primés,  toutefois,  par  les  produits 
dès  mines  etle  principal  article  de  l'exportation  espagnole  estaujour** 
d'hui  le  minerai  ;  le  minerai  de  fer  en  particulier,  exporté,  durant  l'an- 
née 1898,  en  Angleterre,  à  raison  de  4.748.557  tonnes,  en  Hollande 
(t.135.840  tonnes,  destinées  pour  la  plus  grande  partie  aux  usines  alle- 
mandes), en  France  (399.424 1.),  en  Belgique  (201.693  t.),  etc.  La  plus 
grande  quantité  du  mercure  recueilli  à  Almaden  passe  en  Angleterre  ; 
le  cuivre  est  demandé  surtout  par  l'Angleterre,  la  Hollande,  les  États- 
Unis. 

La  perte  véritablement  sensible  infligée  par  la  guerre  à  l'Espagne 
est  le  ralentissement  de  son  commerce  avec  ses  dernières  colonies, 
Cuba,  Puerto-Rico,  les  fies  Philippines.  Les  hostilités  avaient  déjà 
tari  cette  source  de  richesse.  Dans  les  trois  colonies  citées  plus  haut, 
le  commerce  global  avec  l'Espagne  était  tombé  de  526.845.641  en 
1897  à  159.582.411  piécettes  en  1898.  Les  Espagnols  ne  désespèrent 
pas  de  reconquérir  en  partie  ce  marché,  parce  qu'ils  connaissent, 
disent-ils,  mieux  que  les  Anglo-Saxons,  les  besoins  et  les  goûts  de 
leurs  anciens  sujets.  Les  commerçants  de  la  péninsule  ne  semblent 
pas  se  faire  complètement  illusion,  si  l'on  en  juge  par  leurs  relations 
fructueuses  avec  les  républiques  latines  du  Nouveau-Monde.  Les 
articles  de  fantaisie,  les produitsindustriels  manufacturés  en  Espagne 
trouvent  un  bon  débouché  dans  six  des  républiques  américaines  no- 
tamment :  dans  l'Uruguay,  dans  la  Colombie  où  l'exportation  espagnole 
dépasse  2  millions,  dans  le  Venezuela,  au  Brésil,  au  Mexique  enfin  et 
dans  la  République  Argentine,  deux  pays  où  cette  même  exportation 
atteint  10  et  12  millions. 

La  reprise  des  affaires  en  Espagne  est  attestée  par  la  statistique 
provisoire  des  dix  premiers  mois  de  l'année  1899.  Ces  dix  premiers 
mois  ont  donné  (sauf  rectification)  à  Timportation  777.809.185,  à 
l'exportation  590.577.388  piécettes.  L'écart  si  considérable  entre 
l'importation  et  l'exportation  semble  indiquer  que  l'Espagne  s'est, 
en  1899,  appliquée  surtout  à  outiller  son  industrie.  Les  constatations 
suivantes  l'attestent  :  en  1899  on  a  vu  se  fonder  en  Espagne  7  socié- 
tés de  crédit  avec  35  millions  de  capitaux,  6  sociétés  pour  la  fabrica* 
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lion  da  sucre  avec  20  millions  de  capitaux,  23  sociétés  de  navigation 
avec  36  millions  de  capitaux,  6  sociétés  d'électricité,  7  sociétés 
minières  et  métallurgiques,  etc. 

«  Débarrassée  du  poids  énorme  des  colonies  qui  Tannihilaient  (I],  la 
nation  a  pu,  durant  Tannée  1899,  comme  un  ressort  comprimé  qui  se 
détend,  cesser  de  se  replier  sur  elle-même,  et  se  précipiter  aux  plus 
grands  excès  de  l'enthousiasme  ^  »  Le  journal  catalan  qui  apprécie  de 
la  sorte  les  bienfaits  de  la  guerre  de  1898  ajoute  que  «  de  Cuba  et  des 
Philippines  ont  été  rapatriés  des  capitaux  qu'on  ne  peut  pas  évaluer 
à  moins  de  500  millions  »  ;  la  plupart  d'ailleurs  ont  été  immédiate- 
ment placés  en  valeurs  d'Ëtat.  Lors  même  que  les  capitaux  employés 
aux  entreprises  industrielles  augmenteraient  dans  leur  pays,  les 
Espagnols  feraient  prudemment  de  se  défier  de  leur  enthousiasme 
et  de  ne  point  voir  dans  Tindustrie  une  panacée  universelle  pour  les 
Etats,  comme  semblent  le  faire  les  congressistes  de  Valladolid  qui 
prétendent  créer  Y  Union  nationale,  un  parti  politique  subordonné  aux 
chambres  de  commerce.  Il  s'est  produit  en  Espagne,  remarque  très 
judicieusement  le  Journal  des  Débats^,  «  quelque  chose  d'un  peu  ana- 
logue, quoique  dans  un  autre  ordre  d'idées,  à  ce  que  nous  avions  vu 
se  produire  en  France  après  1870.  Quand  on  eut  admis  comme  un 
dogme  que  c'était  le  maître  d'école  prussien  qui  avait  vaincu  à 
Sadowa  et  à  Sedan,  on  ne  douta  pas  que  la  France  ne  pût  être  régé- 
nérée elle-même  que  par  le  maître  d'école...  En  Espagne,  ce  sont  le 
commerce  et  l'industrie  qui  ont  prétendu  tirer  profit  de  la  défaite 
pour  relever  leur  rôle.  On  montrait,  dans  les  États-Unis  victorieux,  le 
triomphe  de  la  civilisation  industrielle  et  commerciale  sur  la  civilisa- 
tion rétrograde  du  plus  conservateur  pays  de  la  vieille  Europe.  La 
conclusion  s'imposait  ;  il  fallait  imiter  le  vainqueur  et  donner  dans  la 
nation  la  première  place  au  monde  du  commerce  et  de  l'industrie.  » 

Les  Espagnols  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  comprendre  que  la 
renaissance  qu'ils  signalent  comme  prochaine  et  que  l'Europe  leur 
souhaite  doit  s'effectuer  par  le  concours  de  toutes  les  formes  du  tra- 
vail et  non  pas  uniquement  par  cette  espèce  de  travail  «  qui  produit 
la  richesse  ». 

Russie.  —  Le  budget  dé  1900.  —  Le  budget  russe  est  actuellement 
un  des  plus  considérables,  ce  qu'expliquent  l'étendue,  la  population 
de  l'Empire  ;  il  est  un  de  ceux  dont  les  parties  semblent  le  mieux  pro- 
portionnées. L'empereur  en  a  justement  félicité  M.  de  Witte,  son 
ministre  des  Finances  '. 

i  Los  NegocioSf  periodico  financiero  y  de  inlereses  malemales,  ano  XXI,  15  jan> 
yier  190P. 

'  Journal  des  Débats  du  23  janyier  1900.  Un  nouveau  parti  en  Espagne,  par 
M.  Alcidb  Ebray. 

3  Économiste  français  da  20  janyier  1900,  p.  71-73.  A.  R.  Le  Badget  rosse. 
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Le  budget  ordinaire  pour  1900  compte  sur  1.593.700.000  roubles 
de  recettes  —  le  rouble  valant  environ  2  fr.  66,  c'est  une  recette  de 
plus  de  4  milliards.  —  Les  dépenses  ne  sont  évaluées  qu'à 
1.564.400.000  roubles;  c'est  un  excédent  de  26  millions  de  roubles 
que  Ton  compte  largement  atteindre. 

Plus  des  deux  tiers  des  recettes  sont  fournis  par  les  impôts  indi- 
rects (641.100.000  roubles)  et  par  le  domaine  de  l'État  (422.700.000 
roubles).  Les  dépenses  principales  sont  affectées  à  : 

Dette  publique 274,7  millions  de  roubles. 

Culte  orthodoxe 23,5  — 

Maison  de  l'Empereur 12,8  — 

Guerre 324,3  — 

Marine 86,6  — 

Finances 281,4  — 

Instruction  publique 33,1  — 

Voies  de  communication 322,2  — 

11  y  a,  en  outre,  un  budget  extraordinaire  auquel  est  affectée  une 
recelte  de  163.900.000  roubles  *,  à  prélever  presque  entièrement  sur 
les  disponibilités  du  Trésor.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  pré- 
vues pour  192.000.000  roubles  et  affectées,  en  très  grande  partie,  aux 
frais  de  construction  des  voies  ferrées,  à  Tacquisition  du  matériel  de 
chemin  de  fer.  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'État  russe  est  propriétaire 
des  deux  tiers  environ  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Empire. 

On  considère  comme  un  gage  des  intentions  pacifiques  de  la  Rus- 
sie le  fait  que,  comparé  au  budget  de  1899,  celui  de  1900  présente 
surtout  des  relèvements  de  crédit  pour  les  services  de  l'intérieur. 
Par  exemple,  4  millions  et  demi  de  roubles  de  plus  pour  le  service  de 
la  dette  publique,  une  augmentation  à  peu  près  égale  pour  l'Instruc- 
tion publique,  2.300.000  roubles  ajoutés  aux  frais  du  Saint- 
Synode... 

Il  y  a  deux  ans,  le  budget  extraordinaire  fournissait  90  millions  de 
roubles  aux  constructions  navales.  Cette  année,  le  grand  bénéficiaire 
des  ressources  extraordinaires  est  le  Transsibérien.  Vingt-cinq  mil- 
lions de  roubles  sont  consacrés  à  pousser  plus  avant  la  construction 
de  cette  immense  voie  ferrée,  dont  les  travaux  ont  déjà  absorbé 
301  millions  de  roubles  de  1891  à  1899.  A  mesure  que  la  voie  avance, 
il  y  a  lieu  d'en  peupler  les  abords,  et,  pour  1900,  cette  œuvre  de  colo- 
nisation est  assurée  d'une  ressource  de  3.418.524  roubles.  La  grande 
entreprise  russe  est  donc  aussi  bien  dotée  que  bien  conduite.  On 
prévoit  que  le  Transsibérien  coûtera  à  TEmpire  des  tsars  730  mil- 
lions de  roubles,  soit  2  milliards  de  francs.  Le  capital  ainsi  placé 
promet  de  rémunérer  pleinement,  soit  au  point  de  vue  économique. 

1  Journal  des  Débats  du  18  janvier  1900.  Le  Badget  russe  de  1900. 
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soit  au  point  de  vue  militaire,  l*Ëtat  qui  sait  s'imposer  ce  profitable 
sacrifice. 

III.  —  ASIE. 

Kouang-tchéou-Ouan.  —  La  revue  la  China  nouvelle^  dans  son 
numéro  de  décembre,  publie,  sur  la  question  de  Kouang-tchéou- 
Ouan,  une  très  intéressante  étude  de  M.  Louis  Sculfort  quia  joué,  on 
s'en  souvient,  aux  côtés  de  M.  Brenier,  un  rôle  fort  brillant  lors  du 
voyage  de  la  mission  lyonnaise  à  travers  la  Chine  ^  Depuis,  M.  L.  Scul- 
fort s*est  fixé  en  Chine  et  a  créé,  à  Hong-Kong  des  comptoirs  qui 
viennent  avec  succès  en  concurrence  avec  ceux  des  Anglais  et  des 
Allemands  : 

La  valeur  de  notre  acquisition,  dit  M.  Sculfort, est  très  grande.  Le  terri- 
toire de  Kouang-tchéou-Ouan  a  été  choisi  avec  soin  par  le  vice-amiral  de 
Beaumont  pour  les  qualités  navales  de  sa  belle  situation.  Il  est  placé  au 
pied  des  montagnes  qui,  du  delta  cantonnais  au  delta  du  fleuve  Rouge, 
font  à  la  Chine  im  rempart  côtier.  L'étroite  zone  maritime  entre  la  mer 
et  la  montagne  est  montagneuse,  sauvage  et  le  gouvernement  de  Pékin 
n'a  jamais  pu  exercer  qu'une  autorité  incertaine  sur  elle. 

Elle  est  habitée  par  des  peuplades  farouches,  demi-indépendantes, issues 
de  la  vieille  race  autochtone  des  Miao-tzé. 

La  grande  importance  de  l'occupation  de  Kouang-tchéou-Ouan  par  let 
troupes  françaises  est  aussi  d'ordre  diplomatique. 

Er  effet,  cette  occupation  limite,  à  Touest  de  Canton,  l'influence 
anglaise  ;  elle  fixe  aussi  dé^nitivement  l'hinterland  nord  de  la  France  dans 
la  Chine  méridionale,  ce  qui  nous  donne  le  Setchouen  et  une  grande  partie 
du  Kouéi-tchéou,  sans  compter  ce  que  nous  avons  déjà. 

IV.  —  AFRIQUE. 

Colonies  portugaises  d'Afrique.  —  Angola,  —  Nous  avons  signalé 
dans  le  précédent  numéro  de  la  Revm  '  Tactivité  des  Européens  dans 
TAngola  portugais.  La  Gazette  coloniale  (de  Bruxelles)  nous  en  four- 
nit une  preuve  nouvelle  en  annonçant  la  constitution,  «  sous  les 
auspices  de  banques  belges  et  françaises,  d'un  syndicat  d'études  et 
d'entreprises  dans  l'Angola.  Les  premières  recherches  portent  sur  un 
gisement  houiller  qui,  assure-t-on,  serait  excessivement  riche  » .  La 
première  voie  ferrée  qui  s*est  ouverte  dans  la  colonie  et  qui  a  été 
achevée  en  1899,  le  chemin  de  fer  de  Saint-Paul  de  Loanda  à  Ambaca, 
a  été  moins  coûteux  à  établir  que  son  voisin  le  chemin  de  fer  du 
Congo  (145.000  francs  environ  par  kilomètre  dans  l'Angola  contre 
169.000  francs  au  Congo). 

Mozambique,  —  Le  rapide  développement  de  la  Rhodesia,  véritable 
hinterland  de  la  colonie  portugaise  du  Mozambique,   et  surtout  la 


'  Cf.  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  1897,  t.  II,  p.  i2S. 
2  QuesL  Dipl.  et  Colon.,  n«  du  l"  fémer  1900,  p.  184. 
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guerre  actuelle  font  ressortir  rimportance  de  celte  portion  du  littoral 
oriental  de  TAfrique  que  le  Portugal  a  conservée  en  souvenir  et  en 
récompense  de  ses  anciennes  découvertes.  Très  fertile  par  endroits, 
le  Mozambique  présente  sur  ses  côtes,  généralement  marécageuses 
et  insalubres,  quelques  rades  favorables  dont  l'importance  croit  très 
vite.  L'Angleterre,  qui  est  soupçonnée,  non  sans  raison,  de  convoiter 
la  moitié  sud  de  la  colonie  portugaise  entre  la  baie  Delagoa  et  le 
delta  du  Zambèze,  contribue  à  développer  eh  cette  région  la  prospé- 
rité des  ports.  Trois  de  ces  ports  attirent  surtout  aujourd'hui  l'atten- 
tion :  au  sud  Lourenço-Marquez,  la  seule  porte  qui  s*ouvre  d'une 
façon  intermittente  au  Transvaal  sur  le  reste  du  monde;  Beïra,  dans 
la  baie  de  Sofala,  et  Chindé  sur  un  des  canaux  du  delta  du  Zam- 
bèze. 

Une  société  anglaise,  la  Mozambique  Company^  a  obtenu  récem- 
ment du  gouvernement  portugais  la  concession  des  travaux  à  effec- 
tuer à  Beïra  pour  transformer  ce  port  de  second  ordre  et  en  faire  un 
des  meilleurs  mouillages  de  la  côte  d'Afrique.  Des  jetées  en  maçon- 
nerie circonscriront  deux  bassins  assez  profonds  pour  abriter  de 
grands  navires.  Le  cours  du  fleuve  Pongoué,  dont  l'embouchure  est 
proche  de  Beïra,  le  chemin  de  fer  de  Beïra  à  Umtali,  faciliteront  la 
pénétration  dans  l'intérieur.  L'intérieur,  c'est  le  plateau  de  Manica 
avec  ses  terrains  aurifères,  c'est  Fort-Salisbury,  une  des  places 
d'armes  de  la  Compagnie  à  charte  du  Zambèze,  c'est  Zambabyé, 
la  capitale  du  royaume  biblique  d'Ophir  ou  du  légendaire  Monomo- 
tapa;  Zambabyé  dont  les  ruines  ont  fourni  les  antiquités  africaines 
qui  décorent  aujourd'hui  la  maison  de  Gecil  Rhodes  au  Cap. 

Chindé,  le  point  de  relâche  actuellement  le  plus  fréquenté  à  l'entrée 
du  Zambèze,  a  dépossédé  Quilimané,  qui  passait  jusqu'ici  pour  ou- 
vrir l'accès  du  grand  fleuve  et  de  son  affluent  le  Chiré,  issu  du  lac 
Nyassa. 

Entourée  de  belles  rizières,  de  plantations  de  canne  à  sucre  et  de 
maïs»  la  ville  de  Chindé  a  embarqué  pour  Lisbonne,  en  1898,  mille 
tonnes  de  sucre  et  2.700.000  litres  de  rhum.  Le  Zambèze  transporte 
à  Chindé  le  produit  des  houillères  de  Matinté  exploitées  à  8  kil.  de 
Tété.  La  valeur  très  contestée  du  charbon  de  Matinté  n'empêche  pas 
une  compagnie  anglaise,  YOceana  consolidated  0°,  de  chercher  à  sup- 
planter, dans  l'exploitation,  la  Société  portugaise,  Fortvguese  Corn" 
panhia  hulheira  da  Zambezia  ^ . 

Chindé  est  desservie  non  seulement  par  une  ligne  da  steamers 
anglais,  VAberdem  direct  Line,  mais  par  les  paquebots  allemands  de  la 
Deutsche  Ost  Afrika  lAnie  *  . 


>  Gazette  Coloniale^  n»  da  28  janvier  1900,  p.  7. 

'  Correspondances  du  Journal  des  Débats,  13  norembre  et  15  décembre  1899. 
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V.  —  AMÉRIQUE. 

Brésil.  —  Dégrèvement  des  droits  de  douane  français  sur  le  café  brési- 
lien ^  —  Le  Brésil  a  récemment  emprunté  aux  Ëtats  européens  Tins- 
titution  d'un  tarif  douanier  avec  maximum  et  minimum.  En  mena- 
çant les  produits  français  et  spécialement  les  vins  de  son  tarif  maxi- 
mum, le  Brésil  espère  ouvrir  plus  largement  notre  marché  à  ses 
immenses  cargaisons  de  café.  Au  droit  de  156  francs  par  100  kilos 
de  café  importé  de  Tétranger  qui  se  prélevait  en  France,  le  gouver- 
nement serait,  dit-on,  disposé  à  substituer  un  droit  de  100  francs 
seulement. 

La  concurrence  des  cafés  brésiliens  peut,  dans  ces  conditions, 
devenir  funeste  au  café  de  nos  colonies.  Cette  dernière  denrée 
subit  en  effet  encore  la  moitié  du  droit  que  paye  le  café  étranger 
entrant  en  France,  soit  à  Tavenir  50  francs  par  100  kilos.  Le  pro- 
ducteur n'écoule  guère  le  café  colonial  qu'au  prix  du  café  du  Bré- 
sil, tout  au  plus  au  cours  de  1  franc  le  kilo.  Dans  ces  conditions,  le 
café  n'est  pas  un  produit  rémunérateur  pour  nos  colons  du  Tonkin,  de 
la  Nouvelle-Calédpnie  ou  du  Congo,  qui  procèdent  à  présent  aux 
premières  plantations  et  qui  doivent  en  attendre  trois  ou  quatre 
ans  le  rendement.  Il  faudrait,  pour  sauver  la  culture  du  café  dans  les 
colonies,  que  l'acheteur  français  consentit  à  payer  plus  cher  le  café 
colonial.  Celui-ci  le  mériterait,  car,  tandis  que  le  café  du  Brésil  est  le 
plus  ordinairement  de  qualité  médiocre,  nos  cafés  coloniaux  sont 
excellents,  provenant  presque  tous  de  plants  de  l'île  de  la  Réunion, 
qui  tirent  eux-mêmes  leur  origine  des  caféiers  de  Moka.  De  nou- 
veaux efforts  vont  être  tentés  dans  quelques-unes  de  nos  colonies 
pour  améliorer  la  qualité  et  le  rendement  du  café.  Les  planteurs  du 
Tonkin  viennent  de  se  syndiquer  pour  rechercher  les  meilleurs  pro- 
cédés de  culture  du  caféier,  pour  étudier  la  question  de  la  vente  du 
produit,  celle  des  contrats  de  louage  des  ouvriers  indigènes,  etc.  '. 

D'après  M.  Bellet,  cité  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ',  voici  quels 
seraient  les  principaux  chiffres  de  la  statistique  du  café  en  1898. 

Le  marché  français  a  consommé  60.000.000  kilos  de  café,  ou  1  mil- 
lion de  sacs  de  60  kilos. 

La  récolte  totale  du  monde  a  produit  en  1898  environ  15  mil- 
lions 955  000  sacs  de  60  kilos. 

Le  Brésil  fournit  près  des  trois  quarts  de  cette  production,  11  mil- 
lions 620.000  sacs  ou  697.200.000  kilos. 

Après  le  Brésil  viennent  le  Venezuela  882.000  sacs,  Java  772.000, 
la  Colombie  265.000  sacs  ; 

^  Cf.  Quinzaine  coloniale  du  10  décembre  1899,  tome  VI,  p.  IH^  Nos  colonies 
et  les  lois  d*aff aires,  par  M.  J.  Chaillby-Bbrt. 
2  Économiste  colonial  du  5  janvier  1900,  p.  9. 
s  Économiste  français^  27  janvier  1900,  p.  102. 
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Les  Ëiats  de  rAmérique  centrale  (Guatemala,  Mexique,  Costa- 
Rica]  1.2i 4.000  sacs,  les  Antilles  732  sacs. 

Il  y  a  encore  lieu  de  citer  Tlndeet  Ceylan,  puis  le  Harraren  Afrique, 
et  l'Arabie.  Mais  TAmérique  jusqu'ici  annule  pour  ainsi  dire  les 
autres  régions  de  la  terre  sous  le  rapport  de  la  culture  du  café. 

VI.  —  OCÉANIE. 

Établissements  français  de  ^Océanie^  —  Tcâti:  transports  et  eut- 
iures,  —  Dans  nos  colonies  de  TOcéanie,  comme  à  Madagascar,  Tabs- 
tention  de  la  marine  de  commerce  française  est  un  obstacle  au  déve- 
loppement des  affaires.  La  chambre  de  commerce  de  Papeete  délibé- 
rait le  20  juillet  dernier  sur  un  droit  dont  l'Ëtat  français  vient  de 
frapper  à  la  sortie  la  nacre  de  Taïti.  Ce  droit,  qui  est  de  150  francs 
par  tonne,  paraissait  insuffisant  aux  négociants  de  la  colonie  parce 
qu*il  n'empêche  pas  leur  nacre  d'être  dirigée  sur  les  marchés  étran- 
gers, au  détriment  des  marchés  français.  De  plus,  la  nacre  de  Taïti, 
qui  est  de  qualité  supérieure,  risque,  en  cours  de  route,  d'être  chan- 
gée contre  une  marchandise  médiocre.  La  principale  cause  de  ces 
mécomptes,  c'est  a  que  les  expéditions  se  font  beaucoup  plus  par  les 
voies  étrangères  que  par  les  voies  françaises  ».  Aussi,  en  1898,  les 
Etats-Unis  exportaient  dans  l'archipel  de  la  Société  pour  1.022.000 
francs,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Angleterre  pour  696.000  francs  et  la 
France  pour  102.000  francs  seulement.  D'ailleurs  le  mouvement 
commercial  général  est  frappé  d'une  grave  déchéance.  De  9  millions 
200.000  francs  en  1868  il  est  tombé  à  moins  de  5  millions  en  1895. 

L'agriculture  dépéril.  Les  cultures  de  la  canne  à  sucre,  du  coton, 
ont  été  abandonnées.  On  comptait  à  Taïti  17.000  cacaoyers  en  1886, 
il  n'en  reste  plus  aujourd'hui.  Seules  les  importations  de  vanille  des 
établissements  français  de  l'Océanie  en  France  s'accroissent  au  point 
que,  le  23  octobre  dernier,  le  Ministre  des  Colonies  a  décidé,  par 
mesure  d'essai,  d'élever  de  5,000  à  10,000  kilos  le  chiffre  du  crédit 
accordé  à  cette  denrée. 


>  Économiste  colonial,  5  janvier  1900,  p.  10.  —  Quinzaine  Colonialey  n»  du  25 
décembre  1899,  p.  114. 
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RELATIFS  AUX  COLONIES 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Par  déc.  minist.  du  2  février  1900.  M.  Delaunay,  lieut.  au  9"  rég.  de 
chass.,  est  mis  h.  c.  à  la  disp.  du  départ,  des  colonies,  pour  serv.  au 
Soudan.  ^ 

InftLnterie.  —  Par  déc.  minist.  du  6  février  1900  : 

M.  le  lieut.  De  ville,  h.  c.  (Tonkin),  est  affecté  au  1*'  rég.  étr.  ;  M.  le  lieut. 
Dufor,  du  !•'  rég.  étr.,  est  mis  h.  c.  (Tonkin). 

Par  déc.  min.  du  9  février  1900  : 

M.  le  lieut.  Do-Hun-Chan,  h.  c.  (Tonkin),  est  aff.  au  2*  rég.  étr.  ;  M.  le 
lieut.  Castang,  du  2*  rég.  étr.,  au  Tonkin,  est  mis  h.  c.  (Tonkin). 


lONISTÂRE  DE  LA  MARINE 

MM.  Chagnolleau,  méd.  de  2*  cl.,  désig.  pour  cont.  ses  serv.  sur  le  Lion 
(Extrême-Orient),  et  Bouteiller,  méd.  de  2*  cl.,  sont  aut.  à  perm. 

Par  déc.  min.  du  30  janv.  1900,  ont  été  mis  à  la  disp.  de  M.  legén.  comm. 
super,  des  tr.  à  Madagascar  : 

MM.  Le  Rouvillois,  capit,  brev.  au  7«  rég.  de  marine  ;  Bourgeron,  capit. 
au  7«  rég.  ;  les  lieut.  Féraud,  du  5«  rég.  ;  Cadiot,  du  dépôt  d'Oléron  ;  les 
sous-lieut.  Maugeard,  du  2«  rég  ,  et  Faivre,  du  ?•  rég. 

Ont  été  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  comm.  en  chef  les  tr.  de  l'Indo- 
Chine  : 

1*  Pour  servir  en  Cochinchine. 

MM.  Limbour,  ch.  de  bat.  au  l*»"  rég.  ;  les  capit.  Pernot,  du  3*  rég.,  et 
Hilaire,  du  6»  rég.  ;  Bridey,  sous-lieut.  au  6«  rég. 

1*  Pour  servir  au  Tonkin. 

MM.  les  ch.  de  bat.  Annet,  du  1«^  rég.  ;  Porion,  du  3«  règ.  ;  les  capit.  de 
Vos,  du  8*  rég.  ;  Dodey,  du  1«'  rég.  ;  Martelly,  du  4«  rég.  ;  Crépin, 
du  4*  rég.  ;  Desdouis,  du  5»  rég.  ;  les  lieut.  Garnier  (C.-F.)  et  Nypels,  du 
5«  rég.  ;  de  Courson,  sous-lieut.  au  3*  rég. 

M.  Cosme,  sous-lieut.  au  1*  rég.  est  désig.  pour  serv.  à  la  comp.  de  la 
Guadeloupe,  et  M.  Lecarpentier,  lieut.  au  1*'  rég.,  est  placé  à  la  comp.  de 
discip.  de  la  Martinique. 

M.  Angeli,  lieut.  au  13«  rég.,  est  aut.  à  accomp.  une  trois,  année  deséj. 
à  Madagascar. 

Par  déc.  présid.  du  30  janv.  1900,  a  été  nom.  au  comm. 

Du  pont  VAdour  et  de  la  stat.  loc.  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  M.  le  capit. 
de  frég.  Corrard. 

MM.  les  médec.  de  !'•  cl.  Gouzien,  désig.  pour  serv.  au  2«  rég.  detirail. 
malg.  à  Madagascar,  et  Borius  (J.),  du  serv.  gén.  à  Brest,  sont  aut.  à  perm. 

M.  le  capit.  de  frég.  Cros  (M.-A.),  est  nom.  au  comm.  de  Tavisotransp. 
la  Rance^  dans  la  div.  nav.  de  Tocéan  Indien. 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Lanxade  (A.-M.-R.),  est  nom.  au  comm.  de  Taviso 
de  £•  cl.  le  Jouffroy  a  la  Guyane  ;  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Deschamp  (J.-M.), 
est  nommé  au  comm.  de  la  canon,  cuir,  le  Styx\  M.  le  lieut.  de  vaiss. 
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Martin  (M.-F.-M.),  est  nommé  an  comm.  du  transp.  VIsère,  prend,  posées, 
de  son  comm.  le  43  avril  proch.  ;  M.  le  lient,  de  vaiss.  Jaime  (J.-G.-V.), 
est  nommé  au  comm.  du  torpill.  d'esc.  V Alarme  et  prendra  possess.  de  son 
comm.  le  !«'  avril  proch. 

Par  déc.  du  3  février  1900,  ont  été  prom.  dans  le  corps  de  l'infant,  de 
mar.  : 

Au  grade  de  chef  de  bataillon. 
M.  Divers  (G.  L.),  capit.  au  rég.  de  tirailleurs  soud. 

Au  grade  de  capitaine. 

(Ancien.)  M.  Valentin,  lient,  au  1«'  bat.  de  Diégo^Suarez  ;  (choix.) 
M.  Dufaure  de  Gitres,  lient,  à  l'ét.-maj.  h.  c.  à  Madagascar;  (ancien.) 
M.  Marty,  lient,  au  10"  rég.  ;  (ancien.)  M.  Gastelein  (Paul- Joseph),  lient. 
au  rég.  colon.  ;  (ancien)  M.  Geoffroy ,  lient,  à  Tét.-maj.  h.  c.  à  Madagascar  ; 
(choix.)  M.  Guibé,  lient,  au  2«  rég.  de  tiraill.  malgaches. 

Par  déc.  min.  du  5  février  1900,  MM.  Boissié,  lient. -col.  à  l'ét.-maj. 
partie,  et  Faniaid,  ch.  d'esc.  à  Tét.-maj.  du  1«'  rég.,  ont  été  mis  à  la  disp. 
de  M.  le  gén.  comm.  en  ch.  les  troup.  de  Tlndo-Chine,  pour  serv.,  M.  le 
lieut'Col.  Boissié  aux  batt.  du  Tonkin,  et  M.  1^  ch.  d*esc.  Faniard  aux  batt. 
de  Cochincbine. 

Par  déc.  min.  du  6  féurier  1900,  les  mutât.  6uiv.  ont  été  arrêt,  parmi  les 
empl.  milit.  de  l'artill.  de  la  mar. 

Section  des  condticteurs  de  travaux. 

M.  Lefèvre,  garde  princ.  de  ^«  cl.,  a  été  mis  à  Ja  disp.  de  M.  le  gén. 
comm.  en  ch.  le  corps  d'occup.  de  Madagascar  ;  M.  Marqués,  garde  de 
I'«  cl.,  a  été  mis  à  la  disp.  de  M.  le  gén.  comm.  en  ch.  les  troiip.  de  T  In  do- 
Chine  pour  serv.  au  Tonkin;  M.  Kieffer,  méd.  de  1"  cl.  est  désig.  pour 
rempl.  au  ll^rég.  d'infant,  de  mar.  en  Gochinchine,  M.  le  docteur  Audiat. 

Par  déc.  min.,  du  6  février  1900,  MM.  Filliette,  commis  de  3»  cl.  des 
compt,  des  mat.  et  Le  Bars,  magas,  de  2*  cl.,  ont  été  app.  sur  leur  dem. 
à  contin.  leur  ser.  à  l'arsén.  de  Saigon  : 

M.  Tens.  de  vaiss.  Condé  (P.-S.-S.)  est  désig,  pour  emb.  sur  l'aviso 
le  Jouffroy,  dans  la  stat.  loc.  de  la  Guyane  ;  M.  Cairon,  méd.  de  1*'«  cl.,  est 
désig.  pour  serv.  au  ll«  rég.  d*inf.  de  mar.  en  Gochinchine. 

Par  déc.  min.  du  10  février  1900,  sontaut.  sur  leur  dem.  à  accomp.  une 
trois,  ann.  de  séj.  au  Tonkin  ou  en  Gochinchine  : 

M.  Ronget,  ch.  de  bat.  affec.  au  2«  rég.  d'inf.  de  mar.  ;  M.  Revérony, 
capit.  au  Z^  rég.  tonk.  ;  M.  Mène,  lient,  au  3*  rég.  tonk.  ;  M.  du  Réau,  lient., 
affec.  au  ?•  rég.;  M.  Verdant,  lient,  au  9*  rég.  ;  M.  Breton, lieut.  au 5«rég. 
tonk.;  M.  Foufé,  lieut.  au  2*  rég.  tonk.;  M.  Desouze,  lieut.  au  11*  rég.; 
M.  Richarmet,  lient.,  affecté  au  4*  rég.  ;  M.  Aurard,  lieut.  au  6«  rég.  ; 
M.  Madaule,  lieut.  affec.  au  2* rég.  ;  M.  Bouteloupt,  capit.,  affec.  au  2*  rég<, 
est  maintenu  à  l'ét.-maj.  h.  c.  à  Madagascar  et  autor.  à  ace,  une  trois, 
ann.  de  séj.  ;  M.  Bouquet,  capit.  au  2^  rég.  malg.  est  aut.  a  ace.  une  quatr. 
ann.  de  séj.  à  Madagascar;  M.  Bailly,  lieut.  au  bat.  de  la  Martinique,  est 
aut.  à  accomplir  une  quatr.  ann.  de  séj.  ;  M.  Ghambert,  lieut.  à  la  2'  comp. 
du  1*'  rég.  tonk.,  est  pi.  h.  c.  pour  rempl.  les  fonct.  de  chanc.  du  cerc.  de 
Lao-Kay;  M.  Baré,  lieut.  à  la  2*  comp.  du  10«  i;^g.,  est  placé  h.  c.  et  nommé 
offic.  de  renseign.  du  cercle  de  Moncay  ;  M.  Stiéglitz,  lieut.  à  la  10*  comp. 
du  9*  rég.,  est  pi.  h.  c.  pour  serv.  à  l'ét.-maj.  des  troupes  ;  M.  Rouze,  lieut. 
à  la  6«  comp.  du  1*'  rég.  tonk.,  est  nomm.  trésor,  à  ce  rég. 

Par  déc.  du  min.  de  la  mar.  du  10  février  1 900,  ont  été  insc.  d'office  à 
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la  suite  du  tabl.  de  class.  (faits  de  guer.)  des  cand.  pour  la  méd.  milit.  : 

Le  serg.  Hauvy,  du  iO*  rég.  d*inf.  de  mar.  ;  le  2*  canon,  servant  Bonnec 
(L.-M.),  du  !•'  rég.  d'art,  de  raar. 


lONIST&RE  DES  COLONIES 

Par  déc.  du  25  janv.  1900,  ont  été  prom.  dans  le  corps  des  serv.  civ.  de 
rindo-Chine  : 

Au  grade  (Tinspecteur. 

Les  administrateurs  de  i'*  classe  : 

MM.  Hahn  (P.)  ;  Luce  (L.-P.)  ;  Morel  (J.-L.)  ;  Auvergne  (J.-C.-A.);  Boc- 
quet  (F.-G.-J.). 

Par  déc.  du  27  janv.  1900  : 

Juge  de  paix  à  Majunga  (Madagascar)  (poste  créé),  M.  Rouvin,  avocat  ; 
Juge  de  paix  à  la  Trinité  (Martinique),  M.  Garaud,  juge  de  paix  à  la  Basse- 
Pointe  ;  Juge  de  paix  à  la  Basse-Pointe.  M.  Laumond,  anc.  juge  de  paix 
à  Bourail  (Nouvelle-Calédonie),  en  remplac.  de  M.  Garaud  ;  Juge  de  paix 
à  Nouméa,  M.  Théry,  juge  de  paix  à  Diégo-Suarez,  par  permut.  avec 
M.  Veyrat  ;  Juge  de  paix  à  Diégo-Silarez,  M.  Veyrat,  juge  de  paix  à 
Nouméa,  par  permut.  avec  M.  Théry. 

Par  déc.  du  4  février  1900,  sont  nom.  : 

Juge-présid.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Chaudoc  (Indo-Chine),  M.  Revol, 
anc.  procur.  de  la  Rép.  à  Majunga  ;  Juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  M.  Salinière,  tons,  audit,  à  la  cour  d'ap.  de  la 
Guyane;  Cons.  audit,  à  la  cour  d'app.  de  la  Guyane,  M.  Clavier,  juge 
eup.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  ;  Juge  sup. 
au  trib.  de  prem.  inst.  de  la  Pointe-à- Pitre,  M.  Julien,  avocat. 
•    Par  décret  du  31  janv.  1900,  ont  été  nom.  : 

1"  Memb.  tit.  du  cons.  priv.  de  la  Guadeloupe,  pour  deux  ann.  : 
MM.  Chenot  et  Ari?te  ;  2*  Memb.  supp.  pour  deux  ann.  MM.  Béville  (R.)  et 
de  Laroncière  ;  3°  Memb.  bon.,  M.  le  doct.  Léger. 

Par  arrêté  min.  du  9  fév.  1900,  M.  de  Lavigne  Sainte-Suzanne,  aide- 
comm.  des  col.,  est  placé  h.  c. 


MOUVEMENT  DIPLOMATIQUE  ET  CONSULAIRE 

Sont  nommés  : 

M.  P.  Bihourd,  min.  plénip.  de  prem.  cl.  à  la  Haye,  ambass.  de  la  Rép. 
franc,  près  la  Conféd.  helvétique;  M.  J.  Baylin  de  Monbel,  min.  plénip. 
de  prem.  cl.  à  Tanger,  min.  plénip.  de  la  Rép.  franc,  près  S.  M.  la  reine 
des  Pays-Bas  ;  M.  Amédée  Révoil,  min.  plénip.  de  prem.  cl.  adj.  au  résid. 
gén.  de  France  à  Tunis,  envoyé  exlraor.  et  min.  plénip.  de  la  Rép.  franc, 
au  Maroc;  M.  Blanchard  de  Farges,  cons.  gén.  de  France  à  Barcelone  ; 
M.  Laurent,  cons.  de  France  à  Saint-Sébastien  ;  M.  de  Valicourt,  rons. 
de  France  à  Valence. 

L'exeq.  a  été  ace.  à  : 

M.  J.-M.-L.-G.  de  Boisn>enn,  vice-cons.  de  Portugal  à  Saiut-Malo; 


CHRONOLOGIE  DES  ÉVÉNEMENTS  POLITIQUES 


!•'  Janvier.  —  Une  dépêche  du  général  Prench  annonce  qu'il  a  com- 
plètement défait  les  Boers  et  s'est  emparé  de  Colesberg. 

A  Berlin.  Discours  de  l'empereur  Guillaume  à  ses  officiers  a  l'occasion 
du  !•' janvier. 

2  Janvier.  —  Clôture  des  débats  de  la  Haute  Cour  :  MM.  de  Sabran, 
Godefro>,  de  Vaux,  de  Ramel  sont  acquittés. 

A  Berlin  et  dans  toute  l'Allemagne,  l'indignation  est  très  vive  contre 
l'Angleterre  à  cause  de  la  prise  du  Bundesrath. 

3  Janvier.  —  Les  nouvelles  du  Transvaal  apprennent  que  les  troupes 
du  général  French  ne  se  sont  pas  emparées  de  Colesberg  et  que  les  Boers 
restent  sur  leurs  positions. 

4  Janvier.  —  La  Haute  Cour  rend  son  jugement  :  MM.  Déroulède  et 
BufTet  sont  condamnés  à  dix  ans  de  bannissement.  M.  Guérin  est  con- 
damné à  dix  ans  de  prison,  les  autres  prévenus  sont  acquittés. 

Les  autorités  arrêtent  à  Aden  le  paquebot-poste  allemand  General. 
Des  troubles  se  produisent  à  Saint-Domingue  dirigés  contre  le  consulat 
français.  Intervention  de  l'amiral  Richard. 

6  Janvier.  —  Le  gouvernement  allemand  interdit  à  l'usine  Krupp  de 
livrer  des  obus  à  l'Angleterre. 

7  Janvier.  —  Le  Ministre  des  colonies  communique  la  nouvelle  de 
l'occupation  d'In-Salah  par  la  mission  Flamand. 

Capture  du  steamer  allemand  Herzog. 

Au  Transvaal,  capitulation  de  Kurumau  ;  la  garnison  est  expédiée  à 
Pretoria. 

8  Janvier.  —  Fin  de  la  grève  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 

9  Janvier.  —  Discours  politique  de  M.  Balfour  à  Manchester.  Le 
ministre  anglais  déclare  que  le  gouvernement  n'a  rien  à  se  reprocher  et 
que  seule  la  fatalité  est  responsable  des  revers  britanniques. 

M.  Deschanelest  réélu  président  de  la  Chambre  et  M.  Fallières  président 
du  Sénat. 

10  Janvier.  —  Lancement  du  paquebot  allemand  Deutschland  en  pré- 
sence  de  l'Empereur  à  Stettin. 

Arrivée  de  lord  Roberts  et  de  lord  Kitchener  au  Cap. 

11  Janvier.  —  Discours  du  gouvernement  britannique  quant  au  droit 
des  neutres. 

Au  Natal,  les  troupes  du  général  Buller  occupent  le  gué  de  Potgieter's 
drift. 

13  Janvier.  —  Rescrit  du  Tsar  remerciant  M.  de  Mouraview  des 
services  rendus  par  lui  à  l'Empire. 

16  Janvier.  —  A  Berlin,  le  conseil  fédéral  est  saisi  du  projet  de  loi 
concernant  l'augmentation  de  la  flotte. 

17  Janvier.  —  Le  gouvernement  communique  une  note  officielle 
annonçant  que  le  gouvernement  dominicain  a  accordé  à  la  France  toutes 
les  satisfactions  demandées. 

18  Janvier.  —  La  Chambre,  à  la  suite  d'une  interpellation  sur  des 
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grèves  récentes,  adopte  par  329  voix  coatre  74  un  ordre  du  jour  approu- 
vant Tatlitude  du  gouvernement. 

Au  Natal,  les  troupes  du  général  Buller,  qui  ont  traversé  la  Tugela  sur 
deux  points  le  17,  prennent  position  sur  la  rive  nord  du  fleuve. 

19  Janvier.  —  A  Berlin,  discours  de  M.  de  Bûlow  au  Reichstag  au 
sujet  de»  saisies  de  navires.  Déclarations  du  ministre  allemand  sur  les 
satisfactions  accordées  par  l'Angleterre  et  sur  la  théorie  allemande  du 
droit  des  neutres. 

En  Autriche,  démission  du  ministère  Wittek.  M.  Kœrber  est  chargé  de 
constituer  le  nouveau  cabinet. 

20  Janvier.  —  Capture  d'Osman-Digma  près  de  Tokar. 

21  Janvier.  —  Les  troupes  anglaises  qui  ont  passé  la  Tugela  sou- 
tiennent contre  les  Boers  une  série  de  combats  acharnés  et  meurtriers, 
sans  obtenir  de  résultats  appréciables. 

28  Janvier.  —  Discours  de  lord  Rosebery  à  Ghatham.  Lord  Rosebery 
se  prononce  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

Le  War  Office  annonce  que  le  général  Warren  doit  faire  la  même  nuit, 
pour  s'emparer  de  Spion  Kopje,  une  tentative  décisive  dont  doit  dépendre 
le  succès  final  des  opérations  anglaises. 

24  Janvier.  —  A  Londres,  après  une  journée  d'anxiété,  la  soirée  se 
termine  sans  que  le  War  Office  ait  communiqué  de  dépêche  de  l'Afrique 
du  Sud. 

26  Janvier.  —  Le  War  Office  communique  à  midi  une  dépêche  du 
général  Buller  annonçant  l'occupation  de  Spion  Kopje  par  les  troupes  du 
général  Warren,  le  24  au  matin. 

Une  dépêche  de  Changhaî  (source  anglaise)  annonce  une  révolution  de 
palais  en  Chine.  L'Empereur  aurait  abdiqué  en  faveur  du  jeune  prince 
Pou-Tsing. 

A  Berlin,  le  conseil  fédéral  adopte  le  projet  d'augmentation  de  la  flotte. 

26  Janvier.  —  Le  War  Office  communique  une  nouvelle  dépêche  de 
sir  Red  vers  Buller  annonçant  que  la  division  Warren  a  dû  abandonner 
Spion  Kopje  et  a  repassé  la  Tugela,  le  25.  La  consternation  est  grande 
dans  toute  l'Angleterre.  Les  portes  anglaises  sont  considérables. 

26  Janvier.  —  Renouvellement  partiel  du  Sénat.  Les  élections  ne 
modifient  pas  sensiblement  la  situation  des  partis. 

Au  Natal,  une  dépêche  du  général  Buller  annonce  que  toutes  les  troupes 
ont  repasbé  la  Tugela. 

30  Janvier.  —  Ouverture  du  Parlement  anglais.  Discours  du  trône. 
La  réponse  à  l'adresse  est  votée  par  la  Chambre  des  Lords  après  les 
déclarations  de  lord  Salisbury,  et  un  discours  remarqué  de  lord  Rosebery. 
A  la  Chambre  des  Communes,  les  libéraux  présentent  contre  le  cabinet 
Tamendement  de  blâme  Fitz-Maurice. 

81  Janvier.  —  Une  dépêche  de  Saint-Pétersbourg  annonce  que  le 
gouvernement  du  Tsar  a  autorisé  la  Banque  russe  de  prêts  à  avancer  à  la 
Perse  22  millions  de  roubles  gagés  sur  les  douanes. 


VAdministratewr-gèrant  :  P.  Campain. 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LES  COLOiMES  ANGLAISES 


m 

LES   COLONIES   DE   LA   COURONNE 

Les  vingt-neuf  colonies  de  la  Couronne  relevant  du  Ministère  des 
Colonies  sont  loin  d'être  soumises  à  un  régime  uniforme. 

Le  Colonial  Office  List  de  1899  les  classe  de  la  manière  suivante  au 
point  de  vue  de  leur  constitution  : 

1°  La  colonie  n'a  pas  de  conseil  législatif. 

à)  La  Couronne  s'est  réservé  le  pouvoir  législatif  par  voie  d'ordon- 
nance royale  :  Gibraltar^  Labuan^  Sainte- Hélène, 
b]  Cette  réserve  n'a  pas  été  faite  :  Bechuanaland. 

2*  La  colonie  a  un  consul  législatif  ^oiiyit  par  la  Couronne. 

a)  La  Couronne  s'est  réservé  le  pouvoir  législatif  :  Nouvelle-Guinée^ 
Ceylan^  Iles  Falklatui,  Fidji ^  Gambie,  Côte  d'Or,  Grenade^  Hong-Kong, 
Logos,  Sainte- Lucie,  Saint-Vincent,  Seychelles,  Sierra- Leone,  Trinité  et 
Tabago,  lies  Turques,  Straiis  seitlements, 

b)  Sans  réserve  :  Honduras  britannique, 

3°  La  colonie  a  un  conseil  législatif  en  partie  élu. 

a]  La  Couronne  s'est  réservé  le  pouvoir  législatif  :  Guyane  britan- 
nique, Maurice,  Malte, 

b)  Sans  réserve  :  Bahama,  Barbades,  Bermude,  Jamaïque,  Iles  Sous- 
le-Vent, 

Cette  classification  est  faite,  on  le  voit,  d'après  la  progression  crois- 
sante des  libertés  concédées.  Nous  donnerons,  à  titre  d'exemple, 
quelques  indications  sur  la  constitution  d'un  certain  nombre  de  co- 
lonies représentant  chacun  de  ces  trois  types. 

ï  Voir  Quesl.  dipl.  et  coL  1899,  t.  VIII»  p.  38o  (n»  67;. 
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1*  Colonies  du  premier  type  {sans  Conseil  législatif}. 

Les  colonies  sans  conseil  légisialif  sonldes  postes  militaires  ou  des 
stations  navales  dont  la  population  est  peu  nombreuse,  et  où  les 
nécessités  de  la  défense  exigent  une  énergique  centralisation  de  tous 
les  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire. 

Gibraltar  est  un  de  ces  postes  stratégiques.  La  ville,  presque  sans 
territoire,  est  peuplée  d'environ  36.000  habitants,  d'origine  génoise. 
Elle  est  maintenue  dans  une  sorte  d'état  de  siège  permanent.  11  y  a 
6.000  hommes  de  troupes  anglaises. 

Le  Gouverneur,  qui  est  en  même  temps  le  commandant  en  chef  des 
troupes,  exerce  toutes  les  fonctions  administratives  et  législatives.  Il 
rend,  de  sa  propre  autorité,  des  ordonnances  dans  les  cas  où  les 
instructions  qu*il  a  reçues  du  secrétaire  d'Ëtat  des  colonies  lui  ont 
délégué  ce  droit.  Il  n*y  a  point  de  conseil  à  côté  de  lui.  Les  seules 
autorités  civiles  sont  les  autorités  judiciaires,  composées  d'un  tribunal 
et  d'une  cour  suprême. 

Le  port  est  franc.  11  n'y  a  de  droits  de  douane  que  sur  les  liqueurs 
alcooliques.  Les  seuls  revenus  intérieurs  sont  les  droits  de  port,  le 
loyer  des  domaines  de  la  Couronne,  les  droits  d'excisé  et  les  recettes 
des  Postes.  Les  seuls  services  auxquels  le  Gouverneur  ait  à  pourvoir 
sont  d  ailleurs  ceux  du  Gouvernement  civil,  de  la  Justice  et  des  Tra- 
vaux publics.  La  métropole  fait  tous  les  frais  de  la  défense  militaire. 

L'organisation  est  aussi  simple  pour  la  petite  île  de  Labuan  et  pour 
celle  de  Sainte-Hélène.  Le  gouverneur  de  cette  dernière  possède 
<;ependant  un  minuscule  conseil  exécutif  formé  de  l'évêque,  du  com- 
mandant des  troupes  et  d'un  membre  nommé  par  la  Couronne. 

2®  Colonies  du  deuxième  type  [Conseil  législatif  non  électif). 

La  plus  grande  partie  des  colonies  de  la  Couronne  (16  sur  29), 
figure  dans  cette  catégorie.  Il  s'agit  de  possessions  déjà  plus  impor- 
tantes, et  les  intérêts  des  administrés  paraissent  mériter  plus 
d'égards.  Le  Gouverneur  ne  portera  plus  à  lui  tout  seul  la  responsa- 
bilité des  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Il  la  partagera  avec  deux 
conseils  :  l'un,  simple  réunion  des  chefs  de  service,  le  secondera 
pour  les  actes  d'administration  ;  l'autre,  où  seront  admis  des  repré- 
sentants de  la  population  civile,  désignés  par  la  Couronne,  assistera 
le  Gouvernement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  budgétaires  et 
législatives. 

Examinons  quelles  sont  les  attributions  de  ces  trois  éléments  inva- 
riables d'une  constitution  coloniale.  Ces  indications  sont  générales 
et  devront  s'appliquer  à  toutes  les  colonies  de  la  Couronne,  quelle 
<}ue  soit  la  catégorie  dans  laquelle  elles  figurent. 

Le  Gouverneur  exerce  les  droits  souverains  délégués  par  la  Cou- 
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ronne.  Sans  être  le  maître  absolu,  comme  Test  le  commandant  de 
Gibraltar,  il  jouit  d'une  autorité  incontestée,  d'une  haute  situation 
morale,  à  laquelle  un  traitement  toujours  très  élevé  ne  nuit  pas.  Il  a 
le  droit  de  grâce.  Il  donne  des  instructions  au  commandant  militaire, 
sans  commander  lui-même  les  troupes.  11  a  le  contrôle  de  la  police 
civile.  La  nomination  des  fonctionnaires  inférieurs  lui  appartient. 
Pour  les  emplois  supérieurs,  il  ne  peut  qu'envoyer  ses  propositions 
au  secrétaire  d'État.  Il  peut  prononcer  la  suspension  de  tout  fonc- 
tionnaire. 

Les  conseils  exécutif  et  législatif  sont  convoqués  par  le  Gouverneur. 
Il  en  désigne  les  membres  à  titre  provisoire  et,  dans  certains  cas 
prévus  par  ses  instructions,  il  peut  les  suspendre. 

La  composition  de  ces  conseils  est  réglée  par  les  chartes  locales 
ou  par  les  instructions  données  au  Gouverneur.  Ils  sont  toujours 
composés  de  façon  à  éviter  au  représentant  de  la  Couronne  les  con- 
flits nuisibles  à  son  prestige  et  décourageants. 

Les  fonctionnaires  ont  presque  toujours  la  majorité  dans  les  con- 
seils. Ils  ont  l'obligation  de  voter  conformément  à  l'avis  du  gouver- 
neur, sauf,  en  cas  de  dissentiment,  la  faculté  de  faire  appel  au  secré- 
taire d'État,  s'il  y  a  lieu,  par  l'envoi  d'un  mémoire  explicatif. 

Le  Conseil  exécutif  Qsi  consulté  par  le  gouverneur  sur  toutes  aff'aires 
importantes;  mais  le  gouverneur  n'est  pas  obligé  de  suivre  son  avis 
et  peut  prendre  une  décision  contraire  s'il  juge  que  1  intérêt  public 
l'exige.  Sil  se  produisait  un  conflit  sur  une  question  délicate  entre  le 
gouverneur  et  un  membre  important  du  Conseil,  le  secrétaire  d'État 
pourrait  être  appelé  à  statuer,  sur  le  vu  d'un  exposé  des  deux  opinions 
contradictoires.  Les  instructions  des  gouverneurs  prévoient  généra- 
lement ces  incidents. 

Les  séances  du  conseil  exécutif  ne  sont  pas  publiques. 

Le  Conseil  législatif  ^^i  compétent  pour  toutes  les  questions  que  le 
Parlement  impérial  ou  la  Couronne  ne  se  sont  pas  spécialement  réser- 
vées. Sa  compétence  générale  est  du  reste  toujours  subordonnée  à 
celle  du  Parlement  impérial,  qui  est  illimitée,  en  théorie  tout  au 
moins.  D'autre  part,  la  Couronne  s'est  réservé  dans  presque  toutes 
les  constitutions  coloniales  le  droit  d'intervenir  législativement  par 
des  ordonnances  royales. 

L'initiative  des  lois  (ou  ordonnances  coloniales)  appartient  au  gou- 
verneur seul,  mais  celui-ci  défère  souvent,  en  pratique,  aux  indica- 
tions suggérées  par  les  membres  du  Conseil. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  Celle  du  gouver- 
neur est  prépondérante. 

Les  lois  votées  n'ont  force  légale  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  du 
gouverneur.  C'est  ce  qu'on  appelle  son  droit  de  «  veto  ».  Parfois, 
elles  sont  votées  avec  la  clause  spéciale  qu'elles  devront  attendre  la 
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sanction  de  la  Couronne  avant  d'être  promulguées.  Il  arrive  aussi 
que  les  instructions  du  gouverneur  Tobligenl  à  réserver  certaines 
lois  à  Tassentiraent  de  la  Couronne,  au  lieu  de  les  approuver  ou  de  les 
désavouer  lui-même. 

Dans  tous  les  cas,  la  Couronne  conserve  le  droit  de  désapprouver 
l'ordonnance  coloniale,  qui  cesse  alors  d'avoir  effet  légal  à  la  date 
de  publication  du  désaveu  dans  la  colonie.  L'approbation  ou  le 
désaveu  se  fait  par  simple  dépêche  du  secrétaire  dÉlat. 

L'autonomie  budgétaire  est  le  principe  absolu  de  l'administration 
coloniale  anglaise.  Le  budget  est  préparé  par  le  secrétaire  colonial  et 
présenté  par  le  gouverneur  au  Conseil  législatif  qui  l'examine,  avec  le 
seul  pouvoir  de  réduire  les  dépenses. 

Une  fois  voté,  le  budget  est  adressé  à  Londres,  où  il  est  réglé  par 
une  «  ordonnance  royale  d'appropriation  ».  C'est  par  ce  procédé  que 
s'exerce  le  contrôle  métropolitain  :  contrôle  naturellement  plus  rigou- 
reux lorsque  la  colonie  est  obligée  de  recourir,  pour  faire  face  à  ses 
dépenses,  à  une  subvention  de  la  métropole.  Ces  subventions  ne  sont 
d'ailleurs  considérées  que  comme  des  avances  dont  le  rembourse- 
ment est  stipulé  et  peut  même  être  réclamé  en  l'absence  de  stipula- 
tion à  cet  effet,  dès  que  la  situation  fmancière  de  la  colonie  s'est  amé- 
liorée. 

Le  Conseil  législatif  règle  aussi  les  conditions  du  régime  écono- 
mique et  les  tarifs  douaniers,  dont  la  colonie  a,  en  principe,  la  libre 
disposition  et  vole  les  emprunts,  dont  il  est  fait  un  grand  usage. 

Dans  la  plupart  des  coloniesde  la  couronne,  et  sauf  un  petitnombre 
d'exceptions,  le  gouvernement  est  centralisé  au  chef-lieu  et  les  auto- 
rités locales  indépendantes  sont  inconnues,  bien  que  les  fonction- 
naires soient  quelquefois  assistés  par  des  conseils  municipaux  ou 
autres,  dont  le  rôle  est  purement  consultatif. 

Ceylan  nous  fournit  un  premier  exemple  d'une  colonie  du  deuxième 
type.  C'est  une  île  importante  (25.365  milles  carrés,  étendue  égale  à 
celle  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  réunis).  Sa  population,  évaluée 
h  3  millions,  est  un  mélange  de  différentes  races  de  l'Inde.  Il  y  a 
8.000  Européens,  qui  représentent  d'importants  intérêts,  surtout 
dans  le  centre  montagneux  de  Tile,  oîi  les  plantations  de  thé  attirent 
beaucoup  de  colons.  Il  y  a  aussi  :2i.000  Eurasiens  ou  métis  anglo- 
indiens.  Mais  Ceylan  est  surtout  une  possession  indigène  et  est  admi- 
nistrée comme  telle. 

Le  Gouvernement  comprend  les  rouages  suivants  :  le  Gouverneur 
assisté  d'un  lieutenant-gouverneur  et  du  secrétaire  colonial;  un  Con- 
seil exécutif,  réurfissant  les  deux  personnages  ci-dessus,  plus  le  com- 
mandant des  troupes,  Tcc  attorney  gênerai  »,  r«  auditor  gênerai  »  et 
le  trésorier;  enfin  le  Conseil  législatif,  comprenant  les  membres  du 
Conseil  exécutif  augmentés  de  quatre  autres  fonclionnairçs  et  de 
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huit  habitants  désignés  par  la  Couronne  et  représentant  les  différentes 
races  et  classes  sociales  de  la  population. 

Ceyian  pourvoit  aux  dépenses  des  services  publics  avec  les  res- 
sources provenant  des  douanes,  des  ventes  de  terres,  des  licences, 
du  sel,  du  timbre  et  des  chemins  de  fer  qui,  comme  dans  Tlnde, 
appartiennent  à  la  colonie.  La  colonie  contribue  même  pour  les  trois 
quarts  aux  dépenses  de  l'entretien  de  trois  garnisons  impériales  dans 

nie, 

Ceyian  est  divisée  en  neuf  provinces,  administrées  par  autant 
d'agents  du  gouvernement,  assistés  d'adjoints  et  de  chefs  indigènes 
qui  leur  sont  subordonnés.  Les  trois  villes  principales  seulement  ont 
des  municipalités.  Il  y  a,  dans  plusieurs  autres  centres,  des  «  Comités 
locaux  des  routes  »,  des  Conseils  de  santé  »  et  «  d'amélioration  ». 

La  justice  est  rendue  par  toute  une  hiérarchie  de  cours  (cour 
suprême,  ayant  l'appel  des  cours  inférieures  en  matière  civile  et 
criminelle,  cours  de  police  et  des  requêtes,  cours  de  districts).  Au 
bas  de  l'échelle  se  trouvent  des  «  conseils  de  village  »  cumulant,  avec 
des  attributions  d'administration  locale,  la  juridiction  sur  les  indi- 
gènes pour  les  affaires  de  peu  d'importance. 

La  loi  suivie  est  la  loi  romaine-hollandaise  modifiée  par  les  lois 
anglaises  et  les  ordonnances  coloniales.  Comme  partout,  les  Anglais 
ont  maintenu  les  lois  existantes  au  moment  de  la  conquête  sans 
essayer  d'y  substituer  les  leurs.  Cependant  on  a  mis  en  vigueur  un 
Code  criminel  spécial  rédigé  sur  le  modèle  du  Code  indien. 

Hong-Kong  était  une  possession  de  faible  étendue,  jusqu'aux 
annexions  toutes  récentes  sur  le  continent,  mais  c'est  un  point  straté- 
gique et  aussi  un  poste  commercial  de  la  plus  haute  importance.  La 
constitution  de  Hong-Kong  atteint  ce  double  but  :  laisser  s'exercer, 
libre  de  toutes  entraves,  l'activité  économique  des  résidents  euro- 
péens et  asiatiques,  et  assurer  la  sécurité  des  10.000  Européens  vivant 
au  milieu  d'une  population  mobile  et  turbulente  de  2i0,000  Chinois. 

Le  Gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif,  composé  de  six 
fonctionnaires  et  de  deux  membres  non  officiels.  Le  Conseil  législatif 
comprend  sept  fonctionnaires  et  six  membres  non  fonctionnaires, 
dont  trois  désignés  par  la  Couronne  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur (parmi  lesquels  figurent  généralement  deux  Chinois),  un  nommé 
par  le  collège  des  juges  de  paix  et  un  représentant  de  la  chambre 
de  commerce. 

Le  port  est  franc.  Les  seuls  revenus  indirects  sont  les  droits  sur 
l'opium  et  l'alcool,  le  timbre  et  les  licences.  Les  taxes  directes 
urbaines  complètent  les  recettes  du  budget,  qui,  du  reste,  est  uni- 
quement affecté  aux  dépenses  de  Tadministration  civile,  delà  police, 
composée  d'Hindous  et  de  Chinois,  et  aux  travaux  d'hygiène,  qui  ont 
heureusement  transformé  le  rocher  stérile  et  malsain  d'Hong-Kong. 
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Le  budget  colonial  contribue  pour  40.000  livres  sterling  annuelle- 
ment aux  dépenses  militaires. 

Quant  aux  import^mts  travaux  d*aménagement  du  port,  des  quais, 
magasins,  etc.,  ils  sont  laissés  à  l'initiative  de  la  chambre  de  com- 
merce. Hong-Kong,  sous  ce  régime,  a  pris  un  développement  vrai- 
ment remarquable  et  passe  à  bon  droit  pour  l'un  des  succès  de  la 
politique  coloniale  britannique. 

La  Constitution  des  Straits  settlements  ^Singapour,  Malacca,  etc.) 
présente  beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  Hong-Kong. 

Les  possessions  anglaises  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ont  cet 
intérêt  pour  nous  d'être  comparables  aux  territoires  que  nous  avons 
dans  cette  région.  Ce  sont,  comme  les  nôtres,  des  possessions  éten- 
dues, au  climat  tropical  peu  favorable  à  l'Européen,  qui  ne  peut  y 
faire  souche,  ni  même  y  trop  prolonger  son  séjour.  Elles  sont  peu- 
plées de  noirs  généralement  peu  laborieux  et  médiocrement  dociles, 
à  peine  frottés  de  civilisation  dans  les  principaux  centres.  L'exploi- 
tation agricole  de  ces  pays  est  difïicile,  faute  de  main-d'œuvre.  U  n'y 
a  point  d'industrie.  Cependant  la  valeur  des  produits  naturels 
exportés  est  considérable  et  les  droits  de  douane  suffisent  à  ali- 
menter assez  largement  les  budgets  de  ces  colonies,  qui  sont  ordi- 
nairement prospères. 

La  Gambie  a  peu  d'importance.  Dépendance  commerciale  du 
Sénégal  français,  elle  n'a  guère  d'intérêt  pour  l'Angleterre,  qui  s'en 
déferait  certainement  sans  regret.  L'administration  y  est  sommaire  : 
un  simple  administrateur  comme  gouverneur,  un  conseil  exécutif 
réunissant  ses  trois  principaux  subordonnés,  le  trésorier,  le  «  chief 
magistrate  »,  le  collecteur  des  douanes,  et  enfin  un  conseil  législatif 
de  quatre  fonctionnaires  et  deux  habitants  nommés  par  la  Couronne. 
Le  budget,  alimenté  presque  exclusivement  par  les  douanes,  s'équi- 
libre sans  subvention.  U  n'y  a  pas  de  dette  publique.  Les  services 
publics  sont  des  plus  simples.  La  colonie  ne  fait  que  concourir  à 
Lenseignement  pub.ic  qui  est  confessionnel,  comme  dans  presque 
toutes  les  possessions  anglaises.  Hors  du  chef-lieu^  les  indigènes  sont 
administrés  sous  la  forme  du  protectorat,  c'est-à-dire  uniquement 
par  l'intermédiaire  des  chefs,  dans  les  affaires  desquels  l'autorité 
intervient  fort  peu,  et  qui  reçoivent  des  allocations  et  des  cadeaux 
en  échange  de  leurs  services.  Les  indigènes  sont  soumis,  depuis  peu, 
à  un  léger  impôt,  la  «  taxe  des  huttes  »  (4  shill.  par  an  et  par  famille). 
SiERRA-LEONE,plus  important (30. 000  milles carrés, 126  000 hab. envi- 
ron,dont  200  blancs),  est  administré  sur  le  même  modèlepar  un  gou- 
verneur, avec  un  conseil  exécutif  de  cinq  fonctionnaires  et  un  con- 
seil législatif,  qui  n'est  que  la  réunion  de  ces  cinq  personnages  ofli- 
ciels  avec  deux  habitants  désignés  par  la  Couronne.  Comme  en 
Gambie,  les  douanes  alimentent  presque  exclusivement  le  budget. 
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La  colonie  vient  d'éteindre  sa  dette  publique,  contractée  pour  les 
travaux  du  port.  Elle  construit  en  ce  moment  un  chemin  de  fer,  afin 
de  ramener  en  partie  vers  Freetown  le  trafic  du  Soudan,  détourné 
par  les  conquêtes  françaises.  La  métropole  entretient  à  ses  frais  une 
garnison  dans  le  chef-lieu,  et  la  colonie  un  corps  de  police  militaire. 
Les  indigènes  de  l'intérieur  sont  soumis  au  régime  du  protectorat  et 
à  la  taxe  des  huttes,  dont  rétablissement  récent  a  suscité  de  graves 
troubles. 

Des  vastes  possessions  de  la  Côte  de  l'Or  {Gold  Coasi),  peuplées 
d'environ  un  million  et  demi  de  noirs,  l'Angleterre  n'administre 
qu'une  faible  partie,  celle  qui  avoisine  le  littoral.  Le  reste  comprend 
les  protectorats  Achantis  et  les  Territoires  du  Nord,  encore  mal  connus. 

La  colonie  proprement  dite  est  divisée  en  quatorze  districts, 
ayant  chacun  à  sa  tête  un  commissaire;  ce  fonctionnaire  remplit 
aussi  des  fonctions  judiciaires,  cumul  assez  fréquent,  on  le  remar-  ^ 
quera,  dans  l'administration  coloniale  britannique,  et  qui  s'explique, 
non  seulement  par  des  raisons  d'économie,  mais  aussi  par  la  néces- 
sité de  fortifier,  autant  que  possible,  l'autorité  et  le  prestige  des 
représentants  officiels  de  la  race  dominatrice. 

Au  chef-lieu,  le  Gouverneur,  avec  son  Conseil  exécutif  et  son 
Conseil  législatif,  où  siègent  deux  habitants  non-fonctionnaires 
nommés.  Il  existe  une  organisation  judiciaire  complète  :  une  Cour 
suprême,  des  Cours  de  divisions  et  13  Cours  inférieures  avec  juri- 
diction civile  et  criminelle,  présidées  par  le  commissaire  du 
district.  On  applique  aux  Européens  la  loi  commune  anglaise 
modifiée  par  les  ordonnances  locales  et  un  code  criminel  rédigé 
en  1892.  Les  coutumes  indigènes  sont  appliquées  par  les  Cours,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  des  statuts  ou  ordon* 
nances,  ou  contraires  à  la  justice  naturelle. 

La  législature  locale  a  reçu  pouvoir  de  rendre  des  ordonnances 
pour  les  protectorats,  aux  chefs-lieux  desquels  réside  un  commis- 
saire. Les  finances  de  la  colonie  sont  prospères.  Il  n'y  a  pas  de 
dette  publique.  Le  Parlement  impérial  concourt,  par  des  subven- 
tions, à  l'administration  des  Territoires  du  Nord. 

La  Constitution  de  Lagos  diffère  peu  de  celle  de  la  Gold  Coaat. 

Les  Indes  occmENTALES  britanniques  peuvent  fournir  des  points 
de  comparaison  avec  les  îles  que  la  France  possède  aux  Antilles. 
Les  îles  anglaises  souffrent  du  même  mal.  Elles  subissent  une 
violente  crise  motivée  par  la  concurrence  des  industries  sucrières 
européennes,  et  imputables  aussi  à  des  causes  plus  profondes  :  la 
médiocrilé  de  la  main-d'œuvre  d'une  population  noire  qui  n'a  pas 
de  besoins  et  progresse  peu,  et  l'élimination  continue,  depuis  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  de  l'élément  européen,  qui  représente  l'activité 
industrielle  et  commerciale  et  détient  les  capitaux. 
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Bien  que  plus  favorisées  que  les  nôtres  grâce  à  Timportation  des 
coolies  hindous,  les  Antilles  anglaises  sont  fort  appauvries  et 
presque  toutes  ont  leurs  budgets  en  déficit. 

En  présence  de  cette  situation  alarmante,  les  Anglais  ont  fait  acte 
d'énergie.  Si  la  métropole  a  consenti  à  venir  au  secours  des  budgets 
en  détresse  \  elle  a  tenu  à  avoir  des  garanties  pour  l'avenir.  D'im- 
portantes économies  ont  été  opérées  sur  les  dépenses  d  administra- 
tion par  la  simplification  de  certains  rouages. 

On  n'a  pas  hésité  non  plus  à  restreindre,  comme  nous  en  verrons 
plusieurs  exemples,  les  libertés  précédemment  accordées,  de  façon 
à  accroître  le  contrôle  de  la  couronne,  en  effaçant  des  constitutions 
coloniales  le  principe  électif.  En  même  temps,  les  efforts  les  plus 
grands  étaient  faits  pour  propager  de  nouvelles  cultures  ou  amé- 
liorer l'industrie  sucrière,  et  favoriser  les  relations  et  les  débouchés 
commerciaux  avec -la  métropole,  le  Canada  et  les  Étals-Unis. 

La  grande  ile  de  la  Trinité  (254.578  habitants)  et  la  petite  île  de 
Tabago  (18.353  habitants}  ont  été  réunies  en  1898  en  un  seul  gou- 
vernement, pour  raisons  d'économie.  Ces  deux  îles  ont  une  popula- 
tion d'origine  africaine  en  très  grande  majorité,  avec  un  tiers  de 
coolies  hindous  et  un  petit  nombre  de  blancs.  La  langue  populaire 
est  le  créole  français. 

Le  Gouverneur  réside  à  la  Trinité.  La  législature  se  compose  d'un 
Conseil  législatif  de  vingt  membres,  le  gouverneur  non  compté, 
dont  neuf  fonctionnaires  et  onze  habitants  désignés  par  la  Cou- 
ronne. 

Les  deux  villes  principales  ont  des  municipalités  élues. 

Les  écoles  sont  pour  un  tiers  laïques;  les  autres  sont  confession- 
nelles et  subventionnées  par  la  colonie.  La  plus  grosse  partie  des 
recettes  est  fournie  par  les  douanes  (244.685  livres  sterling  sur  un 
total  de  recettes  de  611.434  en  1897). 

La  dette  publique  (916.518  livres  sterling  en  1897)  a  surtout  été 
contractée  pour  les  travaux  de  chemins  de  fer. 

Tabago,  depuis  qu'elle  n'est  qu'une  simple  dépendance  de  la 
Trinité,  n'a  plus  qu'un  «  administrateur  et  magistrat  »  nommé  par 
le  Gouverneur.  Le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'ancienne  organi- 
sation est  réduit  au  fur  à  mesure  des  extinctions.  Le  budget,  la 
délie,  la  législation  sont  communes  aux  deux  îles. 

Les  trois    îles   de  Saint-Vincent,   Sainte-Lucie  et  Grenade  sont 


*  En  i89S,  une  Commission  d'enquête,  nommée  pour  étudier  la  situation  des 
Indes  occidentales,  proposa  au  Parlement  le  vote  d'une  allocation  de  1 10.000  livre.*» 
Rterling  pour  combler  les  déficits  des  budgets  de  Sainte-Lucit),  Saint- Vincent, 
Tabago  et  des  Iles  Sous-le-Vent.  Lecrédit  fut  voté,  sous  la  condition  d'un  change- 
ment dans  les  constitutions  des  législatures  d'Ântigua  et  de  la  Dominique,  de  la 
suppression  du  gouvernement  séparé  de  Tabago-,  etc. 
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réunies  en  un  seul  Gouvernement,  celui  des  Iles  du  Vent. Mais  cha- 
cune de  ces  colonies  conserve  son  individualité,  ses  lois,  son  budget, 
ses  douanes,  ses  impôts,  et  en  Tabsence  du  gouverneur,  est  admi- 
nistrée par  un  «  résident-administrateur  »  qui  est  aussi  secrétaire 
colonial.  Il  n'y  a,  en  fait,  d'organismes  administratifs  communs  aux 
trois  iles  qu'une  cour  d'appel,  constituée  par  la  réunion  des  «  chief- 
justices  »  des  différentes  colonies,  et  le  système  de  vérification  des 
comptes. 

Grenade  (61.299  habitants,  de  langue  française  créole,  avec  une 
proportion  de  2  %  d'Européens  seulement)  avait,  jusqu'en  1875,  une 
assemblée  élective  de  vingt-six  membres.  A  cette  date,  la  Constitu- 
tion fut  remaniée  une  première  fois. 

A  l'Assemblée  élective  succéda  un  Conseil  législatif  de  dix-sept 
membres,  dont  huit  seulement  élus.  Une  loi  impériale  de  1876, 
rendue  sur  la  demande  de  la  législature  locale,  qui  déclara  «  s'en 
remettre  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté  pour  donner  à  la  colonie  la 
forme  de  gouvernement  la  plus  propre  à  assurer  sa  prospérité  », 
modifia  encore  la  Constitution.  Aujourd'hui,  le  Conseil  législatif 
comprend  sept  membres  officiels,  le  gouverneur  compris  et  sept 
habitants,  nommés  par  la  Couronne  pour  une  période  de  sept  ans  *. 

Grenade,  qui  a,  depuis  longtemps  déjà,  abandonné  l'industrie 
sucrière  pour  d'autres  cultures  tropicales  variées  [café,  cacao,  etc.), 
est,  pour  celte  raison,  relativement  prospère,  bien  que  son  com- 
merce soit  plutôt  en  voie  de  décroissance. 

Sainte-Lucie  [47.332  habitants,  dont  2.000  Hindous  et  un  très  petit 
nombre  de  blancs),  enlevée,  comme  Grenade,  à  la  France,  a  long- 
temps conservé  les  lois  et  l'organisation  françaises.  Elle  possède 
encore  un  Code  civil  rédigé  d'après  celte  ancienne  législation.  Sa 
constitution  actuelle  ne  diffère  que  sur  un  point  de  celle  de  Grenade, 
c'est  que  la  composition  du  Conseil  législatif  est  à  l'absolue  discré- 
tion de  la  Couronne;  ses  finances  sont  en  mauvais  état,  et  le  budget 
reçoit  une  subvention  métropolitaine. 

/S»/î/-P'mcew/[46.172habitants  de  langue  anglaise,  dont2. 445 blancs) 
a  passé  par  la  même  évolution  que  Grenade.  La  Constitution  de  1867 
confiait  les  pouvoirs  législatifs  à  une  assemblée  ainsi  formée  :  trois 
fonctionnaires  membres  de  droit,  trois  membres  nommés  par  la 
Couronne  et  six  élus  par  le  peuple.  Il  n'y  avait  du  reste  que 
388  électeurs. 


^  Les  modifications  à  la  conslitution  d'une  colonie,  même  lorsqu'elles  sont 
imposées  par  la  Couronne  ou  par  le  Parlement  impérial,  se  font  toujours  sur  la 
demande  de  la  législature  coloniale,  qui  généralement  déclare  s'en  remettre  au 
gouvernement  métropolitain  du  soin  de  donner  à  la  colonie  la  forme  constitu- 
tionnelle la  plus  convenable.  Il  faut  voir  dans  cette  procédure  le  souci  de  ménager 
le  principe  de  Tautonomie  coloniale. 
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Une  ordonnance  royale  du  7  février  1877,  rendue  à  la  suite  d'un 
acle  de  la  législature  locale  abrogeant  la  Constitution,  et  d'une  loi 
impériale  chargeant  lu  Couronne  de  remanier  la  Constitution,  a  fait 
disparaître  ce  veslige  de  suflrage  populaire.  Le  Conseil  législatif  se 
compose  aujourd'hui  de  quatre  fonctionnaires  et  d'un  nombre  égal 
d^habitants  nommés  par  la  Couronne. 

L'administration  judiciaire  a  été  réduite  h  la  plus  grande  simpli- 
cité. La  Cour  se  compose  d'un  seul  juge,  le  «  chief-justice  ».  Le 
commerce  de  Saint-Vincent  est  en  décroissance.  Le  budget  est  en 
déficit  et  ne  s'équilibre  que  grùce  à  une  subvention  du  Parlement 
impérial. 

3°  Colonies  du  3*'  tt/pe  {Conseil  Iéf/i.slatif  en  partie  élu). 

Les  constitutions  des  trois  colonies  de  Maurice,  Malle  et  la  Guyane 
ne  difîèrent  pas  essentiellement  de  celles  des  colonies  déjà  décrites. 
Mais  le  principe  électif  apparaît  dans  le  Conseil  législatif,  avec  beau- 
coup de  prudence  d'ailleurs.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'il 
s'agit  encore  de  colonies  où  la  population  de  souche  britannique 
n'est  qu'une  toute  petite  minorité.  L'élément  élu  n'est  jamais  pré- 
pondérant dans  ces  conseils;  l'élection  n'a  lieu  que  sous  des  condi- 
tions de  cens  plus  ou  moins  rigoureuses;  des  castes  ou  catégories 
d'intérêts  sont  représentées.  Enfin,  la  Couronne  s'est  réservé,  dans 
chacune  de  ces  trois  constitutions,  le  droit  de  légiférer  par  ordon- 
nance royale. 

Maurice,  enlevée  à  la  France  en  1814,  a  beaucoup  d'analogie  avec 
l'Ile  sœur  de  Bourbon.  Elle  est  un  peu  moins  étendue, mais  elle  a  été 
mieux  traitée  par  la  nature,  ayant  un  port  naturel  excellent  et  un  sol 
moins  montagneux.  L'immigration  indienne,  favorisée  par  l'adminis- 
tration anglaise,  a  introduit  dans  l'île  une  main-d'iruvre  abondante 
(  t  ces  Asiatiques  égalent  aujourd'hui  presque  en  nombre  la  vieille 
population  française  d'origine.  Maurice  compte  156.000  Mauriciens  et 
métis  Indo-Mauriciens,  et  100.000  Indiens  de  race  pure.  Le  français 
est  la  langue  usuelle;  il  est  parlé  concurremment  avec  l'anglais  au 
Conseil  législatif.  Mais  l'anglais  seul  est  admis  dans  les  cours  de 
justice.  L'île  a  conservé  le  Code  Napoléon  et  les  lois  françaises  anté- 
rieures à  l'annexion,  auxquelles  sont  venues  s'adjoindre  les  ordon- 
nances coloniales. 

Le  Gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  formé  de  cinq 
chefs  de  service  et  de  deux  membres  élus.  Le  Conseil  législatif  a 
vingt-sept  membres:  huit  siégeant  de  droit;  neuf  nommés  parle 
gouverneur  iparmi  lesquels  un  tiers  au  moins  étrangers  à  l'adminis- 
tration) et  dix  élus.  Sont  électeurs  :  les  propriétaires  d'immeubles 
valant  300  roupies  ou  de  valeurs  mobilières  montant  à  3.000  roupies, 
ou  encore  ceux  qui  payent  soit  un  loyer  mensuel  de  25  roupies,  soit 
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pour  200  roupies  de  droits  de  licences  annuellement.   Il  y  avait, 
en  1897,  6.230  électeurs  inscrits. 

Les  villes  sont  administrées  par  des  conseils  municipaux  élus. 
L'île  Maurice  est  affectée  par  la  crise  sucrière  et  sa  situation  finan- 
cière n'est  pas  des  meilleures.  En  1892,  T Angleterre  a  dû  garantir 
un  emprunt  destiné  à  réparer  les  dommages  causés  par  un  cyclone. 
Maurice  subit  aussi  de  fortes  pertes  du  fait  de  la  baisse  de  la  roupie 
indienne,  qui  est  sa  monnaie  légale. 

La  colonie  contribue  pour  20.775  livres  sterling  à  l'entretien  de  la 
garnison  anglaise .  Elle  a  fait  aussi  les  frais  de  la  construction  de 
défenses  terrestres. 

Le  réseau  ferré  (10r>  milles)  est  la  propriété  de  la  colonie. 

Malte  est  un  des  postes  ù  la  fois  stratégiques  et  commerciaux  dont 
l'Angleterre  a  jalonné  le  monde.  C'estunport  de  relâche  et  de  transit 
très  important.  La  population  est  de  langue  arabe  et  de  religion  ca- 
tholique. Elle  s'élève  à  177.452  habitants,  en  y  comprenant  la  gar- 
nison anglaise. 

Son  gouvernement  est  constitué  comme  suit:  un  gouverneur 
(125.000  francs  d'appointements),  un  conseil  exécutif  de  dix  membres, 
mi-partie  fonctionnaires  et  habitants  nommés,  et  un  «  Conseil  de  gou- 
vernement »  législatif  ainsi  composa  :  six  fonctionnaires  et  treize 
membres  élus,  dont  trois  par  des  électeurs  spéciaux  représentant  la 
caste  des  nobles,  les  gradués  de  l'Université  et  la  chambre  de  com- 
merce. Les  fonctionnaires  sont  inéligibles  et  le  nombre  des  ecclé- 
siastiques est  limité  dans  le  Conseil.  Les  conditions  de  cens  sont  les 
suivantes. 

Peuvent  être  membres  du  Conseil  :  les  propriétaires  d'un  immeuble 
valant  100  livres  sterling,  les  fermiers  payant  10  livres  sterling  par 
an  ou  les  locataires  acquittant  un  loyer  annuel  de  40  livres  sterling. 
L'électorat  est  acquis  par  un-revenu  immobilier  dé  6  livres  sterling 
par  an  ou  un  loyer  de  même  \aleur.Ilya  dix  mille  électeurs  inscrits. 
Les  électeurs  spéciaux  doivent  posséder  un  revenu  ou  payer  un  loyer 
de  60  livres  sterling. 

Le  Conseil  est  en  fonctions  pour  trois  ans  à  moins  de  dissolu- 
tion. 

Il  n'y  a  pas  dans  l'île  de  taxes  directes.  Le  revenu  des  douanes  et 
celui  des  ports  constituent  les  seules  recettes.  Le  budget  concourt 
jusqu'à  concurrence  de  5.000  livres  sterling  aux  dépenses  militaires. 

Guyane  anglaise.  —  Cette  vaste  contrée,  aussi  étendue  que  le 
Royaume-Uni,  n'a  pas  même  300.000  habitants,  qui  sont  un  mélange 
d'aborigènes,  de  noirs  africains,  d'Hindous  et  de  Chinois,  avec  un 
petit  nombre  d'Européens.  La  Constitution  présente  une  particularité 
notable,  qui  est  un  vestige  des  anciennes  institutions  du  régime 
hollandais.  Avec  le  Conseil  exécutif  coexistent  deux   autres  assem- 
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blées  :  le  Conseil  de  gouvernement  [Court  of  policy)  et  la  Combinated 
court  ou  cour  mixte. 

Le  Conseil  de  gouvernement,  formé,  par  parts  égales,  de  fonction- 
naires et  de  membres  élus  par  un  collège  de  moins  de  3.000  élec- 
teurs censitaires,  vote  les  lois,  à  Texception  de  l'ordonnance  fiscale 
annuelle,  qui  est  du  ressort  du  troisième  conseil,  la  Comhvuited 
court.  Cette  assemblée  est  formée  par  Tadjonclion  à  la  Court  of 
policy  de  représentants  financiers  élus  dans  des  conditions  de  cens 
un  peu  plus  rigoureuses.  Outre  l'examen  annuel  du  budget,  elle  vote 
les  taxes  coloniales  et  joue  le  rôle  de  Cour  des  comptes  publics.  La 
colonie  est  atteinte,  au  même  point  que  les  Antilles,  par  la  crise  de 
l'industrie  sucriére,  et  ses  finances  sont  en  déficit. 

Restent  enfin,  pour  terminer  cet  examen  des  institutions  des  colo- 
nies de  la  Couronne,  les  plus  favorisées,  celles  qui  ont  paru  mériter 
le  plus  de  confiance.  A  celles-ci  la  métropole  a  abandonné  le  pouvoir 
législatif,  sans  se  réserver  la  faculté  de  leur  imposer,  le  cas  échéant, 
sa  volonté  par  voie  d'ordonnances  royales.  Leur  législature  se  com- 
pose en  général  de  deux  Chambres,  dont  l'une  est  élue.  Ces  colonies 
jouissent  donc  réellement  d'institutions  représentatives  sans  gouver- 
nement responsable. 

Le  gouverneur  conserve,  du  reste,  comme  pour  les  autres  colonies 
de  la  Couronne,  le  droit  de  veto  sur  les  mesures  législatives  et  la 
nomination  des  fonctionnaires. 

Enfin  le  sufl*rage  censitaire  maintient  le  pouvoir  aux  mains  d'une 
minorité  et  plus  particulièrement  de  la  race  blanche. 

Les  îles  Bauamas,  situées  au  sud  de  la  Floride,  ont  toujours  appar- 
tenu à  l'Angleterre.  Ces  îles,  dont  une  vingtaine  sont  habitées,  ont  au 
total  une  superficie  égale  à  la  moitié  du  pays  de  Galles.  Elles  consti- 
tuent un  sanatorium  d'hiver  et  un  verger  pour  les  Américains. 
L'anglais  est  la  langue  usuelle.  La  population,  qui  compte  une  cin- 
quantaine de  mille  Ames, est,  pour  les  troisquarts,  d'origine  africaine. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Gouverneur  et  à  un  Conseil  de 
neuf  membres  choisis  parmi  les  fonclionnaires  et  où  siègent  plusieurs 
membres  delà  législature.  Celle-ci  se  décompose  en  deux  Chambres  : 
un  conseil  législatif,  nommé  par  la  Couronne,  et  une  assemblée 
représentative  de  29  membres  élue  par  un  collège  formé  sous  des 
conditions  de  cens  très  modiques. 

Barbade,  l'une  des  petites  Antilles,  forme  un  gouvernement 
séparé  depuis  1885.  Cette  Ile  est  anglaise  depuis  sa  prise  de  posses- 
sion en  1637.  Elle  a  reçu  à  cette  époque  un  afflux  de  réfugiés  politi- 
ques qui  a  beaucoup  contribué  à  sa  prospérité.  L'île  est  encore  très 
cultivée  et  riche.  Sur  une  population  de  190.000  habitants,  le  nombre 
des  blancs  s'élève  à  16.000,  ce  qui  est  une  proportion  relativement 
forte  pour  les  Antilles. 
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L*exécutif  appartient  à  un  comité  présidé  par  le  gouverneur  et 
comprenant  trois  membres  de  droit  (les  chefs  de  service),  plusieurs 
autres  membres  nommés  par  la  Couronne,  un  membre  de  la  légis- 
lature et  quatre  membres  de  la  «  Chambre  d'assemblée  »,  désignés 
par  le  gouverneur.  Ce  comité  présente  les  lois  financières,  prépare 
le  budget  et  prend  Tiniliative  de  toutes  les  mesures  gouvernemen- 
tales. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  deux  Chambres  :  un  conseil  légis- 
latif avec  neuf  membres  nommés  par  la  reine,  et  une  chambre 
d'assemblée  dont  les  vingt-quatre  députés  sont  élus,  avec  des  con- 
ditions de  cens  modique.  On  compte  actuellement  2.208  électeurs. 

Les  Bermudes  sont  un  groupe  dMles  situées  au  large  dans  Tocéan 
Atlantique,  à  égale  dislance  des  Indes  occidentales,  des  États-Unis 
et  du  Canada.  C'était,  au  temps  de  la  navigation  h  voiles,  une  escale 
importante.  L'Angleterre  y  entretient  encore  une  station  navale 
et  une  garnison.  Le  climat  est  doux,  mais  le  sol  peu  fécond.  La 
population  (15.000  habitants,  dont  un  tiers  d'Anglais,  le  reste  noirs) 
vit  surtout  de  cultures  vivrières  importées  à  New- York. 

Les  institutions  représentatives  ont  été  introduiles  aux  Bermudes 
en  1620.  La  Constitution  a  été  revisée  en  1884.  Les  éléments  en  sont 
les  mêmes  que  pour  les  colonies  précédentes  :  le  gouverneur  et  un 
conseil  privé  (4  fonctionnaires  et  2  membres  non  officiels),  un  conseil 
législatif  (3  fonctionnaires  et  6  membres  nommés)  et  une  assemblée 
de  36  membres  élus,  à  des  conditions  de  cens  assez  élevées,  par  un 
collège  de  1.100  électeurs. 

La  Jamaïque,  la  plus  grande  des  Antilles  anglaises  (4.207  milles 
carrés),  a  près  de  700.000  habilants.  Cette  nombreuse  population  se 
décomposait,  en  1891,  comme  suit  : 

14.692  blancs; 

121.955  hommes  de  couleur; 
488.624  noirs; 

14.220  Indiens. 

Le  nombre  si  faible  des  blancs  diminue  sans  cesse,  et  d'une  façon 
absolue,  et  par  comparaison  avec  les  noirs  dont  l'augmentation  est 
très  rapide. 

La  Constitution  de  la  Jamaïque  a  plusieurs  fois  été  modifiée.  La 
plus  ancienne,  celle  de  16G2,  organisait  l'autonomie  de  l'île  au  profit 
des  propriétaires  blancs,  qui  élisaient  une  assemblée. 

L'abolition  de  l'esclavage  en  1833  fut  suivie  d'une  période  de 
troubles  qui  aboutit  à  l'insurrection  noire  de  1865.  La  Constitution 
fut  suspendue  et  la  législature  s'en  rapporta  au  gouvernement  de 
Londres  du  soin  de  donner  à  la  colonie  la  forme  constitutionnelle  la 
mieux  appropriée  à  son  nouvel  état  social.  La  Constitution  nouvelle 
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plaça  la  Jamaïque  sous  1  administration  directe  de  la  Couronne.  Elle 
abolit  le  régime  représentatif  et  substitua  à  TAssemblée  un  Conseil 
législatif  composé  d'une  proportion  de  fonctionnaires  et  de  membres 
nommés  laissée  à  la  discrétion  de  la  Couronne. 

La  Constitution  de  1884,  modiQée  en  1825,  a  rétabli  le  régime 
représentatif,  mais  sous  une  forme  prudente. 

Le  Conseil  législatif  est  actuellement  ainsi  composé  : 

1°  Le  gouverneur,  avec  voix  prépondérante,  et  cinq  membres  de 
droit  (les  principaux  chefs  de  service); 

2°  D'autres  fonctionnaires,  dix  au  plus,  nommés  par  la  reine  ; 

3°  14  membres  élus,  avec  le  régime  censitaire  (en  1888,  il  y  avait 
22.600  électeurs  inscrits). 

Le  Conseil  est  nommé  pour  cinq  ans,  sMl  n'est  dissous  avant  ce 
laps  de  temps. 

Il  y  a  aussi  un  conseil  privé,  avec  les  fonctions  et  pouvoirs  d*un 
conseil  exécutif. 

Le  chef-lieu  et  treize  autres  paroisses  sont  administrés  par  des 
conseils  paroissiaux  élus  par  les  électeurs  législatifs.  Ces  conseils 
ont  juridiction  sur  les  routes,  marchés,  l'assainissement,  Tassistance, 
les  poids  et  mesures.  Les  taxes  directes,  d'ailleurs  peu  élevées  (fon- 
cière bâtie  et  non  bâtie,  chevaux  et  voitures,  etc.).  sont  affectées 
exclusivement  à  ces  services. 

Le  budget  s*alimente  des  droits  de  douane,  de  l'accise  sur  le 
rhum,  du  timbre  des  licences.  La  situation  Hnanciëre  de  la  Jamaïque 
est  devenue  si  inquiétante  en  1897-98,  qu'une  enquête  spéciale  a  été 
ordonnée  et  est  actuellement  en  cours. 

La  dette  publique,  relativement  élevée,  a  été  contractée  pour 
l'établissement  de  chemins  de  fer. 

La  justice  est  rendue  par  une  Haute  Cour  et  par  des  «  petites 
sessions  »  répandues  dans  toute  l'ile. 

Iles  Sois-le-Vent.  —  Ces  petites  Antilles  anglaises  ont  cette  par- 
ticularité de  former,  depuis  187!,  une  sorte  de  fédération  de  colonies 
de  la  Couronne.  Au  nombre  de  cinq  îles  ou  groupes  d*îles,  elles 
représentent  au  total  704  milles  carrés  (la  superficie  du  comté  de 
Surrey)  et  ont  une  population  de  127.723  habitants,  en  très  grande 
majorité  noire  ou  de  couleur,  et  de  langue  anglaise,  sauf  à  la  Domi- 
nique, où  Ton  continue  à  parler  le  créole  français. 

Vad  de  1871,  qui  a  créé  cette  confédération,  lui  a  donné  comme 
éléments  constitutifs  un  Gouverneur,  un  Conseil  exécutif  et  un 
Conseil  législatif. 

Le  Conseil  législatif  comprend  dix  membres  non  élus  et  dix  élus, 
délégués  par  les  membres  du  Conseil  de  Tile  d'Antigua,  de  l'Assemblée 
législative  de  la  Dominique  et  du  Conseil  législatif  de  Saint-Kitts  et 
Nevis.  Ces  délégués  restent  membres  des  conseils  locaux  qui  les  ont 
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choisis.  Les  membres  non  élus  sont  le  secrétaire  colonial,  l'attorney 
général,  l'auditeur  général,  l'administrateur  de  Sainl-Kitts  et  Nevis, 
et  cinq  membres  non  fonctionnaires,  pris  dans  les  conseils  locaux 
des  lies. 

Ce  Conseil  législatif  fédéral  a  compétence  sur  certaines  affaires 
spécifiées  dans  Tact  de  1871  (propriété,  droit  commercial  et  criminel^ 
statut  personnel,  forces  de  police  communes,  quarantaines,  postes 
et  télégraphes,  monnaies,  vérifications  des  comptes,  poids  et  mesures, 
immigration).  Chacune  des  législatures  locales  a,  de  plus,  la  faculté 
d'accroître,  en  ce  qui  concerne  l'île  qu'elle  représente,  la  compétence 
de  la  législature  fédérale,  au  détriment  de  la  sienne  propre. 

Le  Conseil  se  réunit  une  fois  Tan,  ordinairement  à  Antigua.  Ses 
sessions  durent  de  deux  à  quatre  semaines.  Il  est  nommé  pour 
trois  ans.  Les  dépenses  des  services  fédéraux  sont  votées  par  lui  et 
réparties  entre  les  îles  selon  une  proportion  fixe  (Antigua  4/16, 
Dominique  2/16,  Montserrat  1/16,  etc.). 

Il  a  reçu  le  pouvoir  de  modifier  sa  constitution  par  une  loi  ordi- 
naire, réservée  à  l'assentiment  roval. 

Les  gouvernements  locaux  des  deux  iles  principales,  Antigua  et  la 
Dominique,  avaient,  jusqu'à  Tannée  dernière,  le  caractère  représen- 
tatif. Il  n'en  est  plus  aujourd'hui  de  même.  Éprouvées  par  la  crise 
sucrière,  ces  deux  îles  durent,  en  1898,  faire  appel  à  la  métropole 
pour  équilibrer  leur  budget.  Le  secours  fut  accordé,  après  enquête, 
par  le  Parlement  impérial,  mais  à  la  condition  qu'un  changement 
serait  opéré  dans  la  constitution  de  ces  îles,  de  façon  à  donner  à  la 
Couronne  un  contrôle  absolu  sur  leurs  finances. 

En  conséquence,  les  législatures  locales  ont  abrogé  elles-mêmes 
leur  constitution.  Elles  possédaient  des  conseils  législatifs  partielle- 
ment électifs,  avec  une  majorité  de  non-fonctionnaires. 

Le  nombre  des  membres  de  chacun  de  ces  conseils  a  été  ramené 
à  treize,  soit  six  fonctionnaires  et  six  membres  nommés  par  la 
Couronne,  avec  le  gouverneur  comme  président. 


{A  suivre.) 


Maurice  Ordinaire, 

député. 


LA  QUESTION    DES  CABLES  SOUS-MARINS 


Nous  avons  précédemment  exposé  *  à  nos  lecteurs  la  nécessité  stra- 
tégique et  économique  d'un  réseau  de  câbles  sous-marins  français 
reliant  la  métropole  à  son  domaine  colonial  ;  nous  pensons  avoir  éga- 
lement démontré  que  l'établissement  d'un  tel  réseau  est  parfaitement 
possible  dans  l'état  actuel  de  notre  industrie.  11  nous  reste  à  préciser 
ce  que  doit  être  ce  système  exclusivement  français  et  quel  projet 
d'ensemble  nous  parait  le  plus  avantageux,  pour  ne  pas  dire  le  seul 
vraiment  indispensable. 

Et  d'abord,  la  première  condition  de  ce  réseau,  nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  c'est  qu'il  soit,  dans  son  ensemble,  bien  à  nous,  abso- 
lument national.  Cette  préoccupation  est,  d'ailleurs,  également  celle 
des  autres  puissances  qui,  émues  du  péril  anglais,  songent  ù  l'heure 
actuelle  à  s'affranchir  d'une  redoutable  sujétion.  Voici,  par  exemple, 
comment  la  Deutsche  Kolonialzeuwig^  dans  son  numéro  de  février, 
exposait  la  question  au  point  de  vue  allemand  : 

«  Pourquoi  porterions-nous  toujours  notre  argent  à  l'Angleterre, 
alors  que  non  seulement  la  prudence  politique  nous  ordonne,  mais 
encore  les  avantages  matériels  nous  demandent  de  prendre  en  mains 
propres  l'exploitation  des  câbles?  Le  temps  ne  serait-il  pas  venu  de 
nous  opposer,  sur  ce  point,  à  la  prépondérance  britannique  en  faveur 
de  notre  peuple?  Nous  espérons  fermement  que  le  moment  n'est  plus 
éloigné  où  nos  colonies  seront  enfin  reliées  à  la  mère-patrie  par  des 
câbles  allemands.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  frais  très  consi- 
dérables de  pareilles  entreprises,  non  plus  que  les  énormes  ditlicultés 
qu'elles  entraînent;  mais  nous  avons  confiance  en  notre  gouverne- 
ment qui  saura  lever  ces  diflicultés  à  plus  ou  moins  bref  délai. 

a  Comme  M.  de  Podbielski,  secrétaire  d*État  à  l'OlIice  impérial  des 
postes,  l'indiquait  récemment  à  la  Commission  du  budget  du  Parle- 
ment, il  y  a  déjà  diverses  entreprises  en  marche,  notamment  celle 
du  câble  des  Açores  qui  doit  nous  mettre  en  communication  directe 
avec  l'Amérique  et  qui  nous  parait  de  la  plus  extrême  importance. 
Ce  câble  des  Açores  doit,  à  notre  avis,  devenir  un  point  de  départ 
excellent  pour  d'autres  entreprises  d'un  intérêt  éminemment  natio- 
nal. On  pourrait  relier,  au  moyen  de  câbles  eu  mer  profonde,  les 
Açores  avec  Togo,  le  Cameroun,  Swakopmund,  toutes  nos  colonies 
de  l'Ouest  Africain  d'une  part,  et  de  l'autre  avec  les  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  où  nous  avons  de  si  grands  intérêts  commerciaux. 

i  Cf.  Quest.  diplom.  et  Col.,  1899,  t.  VIII,  p.  397  (qo  67;,  1900,  t.  IX,  p.  70  (qo  70). 


LA   QUESTION   DES   CABLES   SOIS-MARLNS  273 


Plus  tard,  on  pourra  également  relier  au  système  des  Açores  nos 
colonies  de  l'Est  Africain  par  un  câble  qui  contournerait  les  posses- 
sions anglaises  et  françaises. 

u  La  valeur  économique  et  stratégique  d'un  semblable  réseau  serait 
des  plus  importantes.  La  défense,  la  prospérité  de  notre  patrie,  tout 
notre  avenir  colonial  y  sont  intéressés  au  premier  chef.  )> 

On  voit  par  cette  citation  comment  en  Allemagne  on  envisage  et 
on  réclame  la  création  d'un  système  pangermanique,  évitant  tout  i 

point  de  contact  avec  les  systèmes  étrangers. 

En  Amérique,  nous  pouvons  faire  la  même  remarque.  Qu'on  lise 
plutôt  le  passage  suivant  du  message  que  le  président  Mac-Kinley 
adressait  au  Congrès,  le  10  février  1899,  à  l'occasion  d'un  projet  de 
loi  pour  l'établissement  d'un  câble  transpacifique  destiné  à  relier  les 
Philippines  aux  Étals-Unis  : 

«  Comme  conséquence  de  la  ratification  du  traité  de  Paris  par  le 
Sénat  des  Étals-Unis  et  de  laratiGcation  présumée  par  le  gouverne- 
ment espagnol,  les  États-Unis  vont  se  trouver  en  possession  des  îles 
Philippines.  Les  îles  Hawaï  et  Guam  faisant  partie  du  territoire  amé- 
ricain et  présentant  des  points  intermédiaires  d'atterrissage  com- 
modes pour  la  pose  des  cùbles,  le  besoin  d'établir  des  communica- 
tions télégraphiques  reliant  les  États-Unis  et  les  îles  du  Pacifique 
s'impose  absolument  et  dans  le  plus  bref  délai. 

((  Une  telle  communication  devrait  être  établie  de  façon  à  se  trouver 
entièrement  sous  le  contrôle  des  États-Unis  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre.  A  l'heure  qu'il  est,  des  télégrammes  ne  peuvent 
arriver  aux  Philippines  qu'en  empruntant  les  lignes  de  pays  étran- 
gers, et  la  navigation  seule  nous  permet  de  correspondre  avec  les  îles 
Hawaï  et  Guam.  Une  pareille  situation  ne  devraitpas  être  tolérée  plus 
longtemps.  Le  moment  est  venu  de  poser,  à  travers  le  Pacifique,  un 
câble  allant  jusqu'à  Manille  avec  relais  aux  îles  Hawaï  et  Guam. 
Je  recommande  cette  question  â  l'attention  du  Congrès,  en  le  priant 
d'agir  avec  toute  la  célérité  que  comporte  un  sujet  aussi  important.  » 

Rapprochons  encore  des  déclarations  de  M.  Mac-Kinley  cet  article 
du  Boston  Globe  dxi  11  février  1*J00  : 

De  toutes  los  leçons  apportées  par  la  piierre  sud-africaine  que  les  Etats- 
Unis  doivent  méditer,  la  plus  importante  est  que  toute  nation  aspirant 
à  être  une  puissance  maritime  de  premier  ordre  dans  le  xx**  siècle  doit 
être  en  possession  des  cables  sous-marins  aussi  bien  qu'être  supérieure 
par  sa  marine.  Pourquoi  TAngleterro  règne-t-elle  aujourd'hui  triomphante 
sur  les  mers?  Est-ce  uniquement  parce  qu'elle  possède  la  plus  puissante 
flotte  dunion<le?  ou  est-ce  parce  que,  comme  elle  détient  la  jikis  grande 
jiartiedes  câbles  sous-marins  du  globe,  un  de  ses  vaisseaux  vaut,  immé- 
diatement cinq  des  vaisseaux  de  l'ennemi  qui  n'a  pas  ces  câbles  à  sa 
disposition? 

QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ix.  18 
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La  Puissunce  qui  veut  régnor  sur  les  mers  doit  régner  sur  los  câbles. 
Si  l'Aiigletorre  domine  sur  les  Océans,  c'est  surtout  parce  qu'elle  a  yn  ma- 
gnifique empire  muet  au  fond  des  mers. 

En  Amérique  donc,  comme  en  Allemagne,  on  a  le  souci  de  relier 
les  colonies  à  la  métropole  par  un  réseau  de  cibles  exclusivement 
national.  Bien  plus,  en  Angleterre  même,  les  esprits  ne  sont  pas 
encore  satisfaits  du  statu  quo.  Il  faut  à  tout  prix  aux  Impérialistes  des 
réseaux  impéi^iaux  affranchis  de  tout  contact  obligé  avec  des  posses- 
sions étrangères.  Ainsi,  le  câble  posé  en  189i,  avec  le  concours  de 
l'État  français,  pour  relier  la  Nouvelle-Calédonie  à  l'Australie,  devail 
constituer  le  premier  tronçon  d'un  grand  câble  transpacifîque  ratta- 
chant l'Australie  à  l'Amérique.  Les  colonies  australiennes  de  Queens- 
land  et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  avaient  accepté  cette  idée  et  la 
patronnèrent  d'abord  énergiquement.  Mais  un  mouvement  d'opinion 
très  ardent  s'éleva  bientôt  en  Angleterre  contre  ce  projet,  parce  qu'il 
aurait  fait  toucher  au  territoire  français  de  la  Nouvelle-Calédonie  le 
câble  anglais  destiné  à  faire  la  traversée  du  Pacifique.  De  nouveaux 
projets  prirent  alors  naissance.  L'un  d'eux  surtout  est  activement 
poussé  par  le  gouvernement  anglais  pour  relier  le  Canada  <i  TAus- 
Iralie,  en  touchant  seulement  à  des   territoires  anglais  '  ;  il  se  réali 
sera  prochainement.  Ce  fait  seul  suffirait  à   montrer  l'importance 
politique  que  l'on  doit  attacher  aux  câbles  sous-marins. 

Alors  que  toutes  les  puissances  coloniales  consacrent  tant  de  soin  à 
cette  grave  question,  que  fait-on  actuellement  en  France  dans  ce 
même  ordre  d'idées?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 


*  * 


Le  gouvernement  avait,  â  diverses  reprises,  officiellement  annoncé 
qu'il  étudiait  la  question  des  câbles  sous-marins.  H  déposa  enfin,  le 
30  janvier,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  qui  fut  aussitôt 
renvoyé  à  la  commission  du  budget.  Dans  notre  dernier  article  du 
15  janvier,  nous  disions  que  des  bruits  inquiétants  circulaient  déjà 
ù  propos  de  ce  projet  efquo  l'on  craignait  fort  qu'il  ne  fût,  en  réalité, 
tout  à  fait  insuffisant.  Ces  craintes  n'étaient  malheureusement  que 
trop  justifiées. 

Et  d'abord,  le  titre  même  sous  lequel  le  projet  a  été  présenté 
montre  bien  que  l'on  a  fait  fausse  route.  Le  texte  distribué  à  la 
Chambre  est,  en  efi'el,  ainsi  intitulé:  'i  Projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  réseau  de  lignes  télégraphiques  sous-marines  destinées 
«'i  relier  certaines  colonies  françaises  h  la  métropole  et  à  l'extension 
de  lignes  télégraphiques  terrestres  des  colonies  françaises  de  l'Afrique 
occidentale.  »  On  le  voit,  il  n'est  pas  question  d'un  système  général  ; 

1  (7.  Quest.  dipl.efcol.,  1900.  p.  2iî2(n''  7i)  :    Les  càhles  d'Auslralie,  par  Yves 
de  La  RM  OR. 
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on  ne  parle  que  de  relier  certaines  colonies  à  la  métropole,  et  celasans 
spécifier  si  ces  communications  seront  assurées  dans  leur  ensemble 
par  des  câbles  exclusivement  français. 

Si  maintenant  nous  lisons  le  dispositif  du  projet,  nous  constatons 
qu'il  stipule  la  construction  des  lignes  télégraphiques  sous-marines 
ci -après  : 

!•  Ligne  Oran-Tanger-Ténériffe-Saint-Louis  ; 

2**  Ligne  de  Hué  à  un  point  à  déterminer  au  nord  de  Hong-Kong; 

3"*  Ligne  de  Tamatave  à  la  Réunion; 

4"  Lignes  sous-marines  du  golfe  du  Bénin  et  du  Congo  français. 

3°  Enfin  le  projet  autorise  Textension  et  l'amélioration,  jusqu'à 
concurrence  d'une  dépense  totale  d'un  million,  des  lignes  télégra- 
phiques terrestres  des  colonies  françaises  de  l'Afrique  occidentale. 

Commençons  par  mettre  de  côté  la  ligne  projetée  de  Tamatave  à 
la  Réunion,  qui  n'a  qu'un  intérêt  absolument  relatif.  U  est  très 
regrettable,  évidemment,  que  nous  ne  puissions  correspondre  télé- 
graphiquement  avec  la  Réunion.  La  ligne  projetée  sera  pour  notre 
colonie  un  avantage  précieux  ;  mais  le  câble  Tamatave-la  Réunion 
ne  fera  que  rattacher  l'île  au  système  général  anglais,  puisque  les 
communications  avec  Madagascar  ne  peuvent  se  faire  que  par  l'en- 
tremise de  VEastern  and  South  African  T.  C.  La  situation  de  la  Réu- 
nion deviendra  donc  simplement  identique  à  celle  que  nous  déplo- 
rons pour  nos  autres  colonies. 

Restent  trois  lignes  proposées.  La  première  relierait  Oran,  déjfl 
relié  par  câble  avec  Marseille,  à  Saint-Louis  en  passant  par  Tanger  et 
Ténériffe.  Nous  cesserions  ainsi,  dit  l'exposé  des  motifs,  d'être  tri- 
butaires des  lignes  étrangères  pour  nos  relations  avec  la  majeure 
partie  de  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale.  Or,  cela  n'est  pas 
exact  du  tout.  Une  section  de  cotte  ligne  existe  en  effet  d^^jà,  celle 
de  Saint-Louis-Ténérifïe,  et  le  projet  du  gouvernement  en  fait  état 
naturellement.  H  s'agirait  donc  simplement  de  prolonger  le  câble 
Saint-Louis-TénérifTe  jusqu'à  Oran  par  Tanger.  Mais  ce  câble  Saint- 
Louis-Ténériffe  est  anglais.  Il  est  exploité  par  la  Spanûh  National 
T.  (?.,  qui  l'a  posé  en  1883,  moyennant  une  subvention  de  la 
France  de  1.700.000  francs,  et  il  ne  doit  faire  retour  à  l'État  qu'en 
1908.  Tout  le  service  de  la  ligne  est  fait  à  Ténériffe  par  un  person- 
nel anglais.  Par  conséquent,  jusqu'en  1908,  toutes  nos  dépêches 
pour  Saint-Louis  seront  reçues  à  Ténériffe  par  des  employés  anglais 
qui  pourront  en  faire  tel  usage  qu'il  leur  plaira.  Pour  que  la  ligne 
Orau-Saint-Louis  fût  utile,  il  faudrait  pouvoir  racheter  immédiate- 
ment la  section  Saint-Louis-TénérifTe.  Or,  le  projet  ne  fait  nulle 
mention  de  ce  rachat  qui  est,  d'ailleurs,  probablement  impossible. 
On  a  laissé  entendre,  il  est  vrai,  que  le  gouvernement  proposait  cette^ 
ligne  parce  que  la  dépense  serait  miuimo  et  que  rétablissement  de 
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ce  câble  permettrait  d'attendre  la  réalisation  d'un  projet  plus  com- 
plet, mais  aussi  beaucoup  plus  coûteux,  le  câble  direct  Brest-Dakar. 
C'est  là  un  bien  étrange  raisonnement. 

La  réalisation  du  projet  Brest-Dakar  ne  saurait  évidemment 
demander  plus  de  huit  à  dix  ans.  Mais,  pendant  ce  même  espace  de 
temps,  le  câble  Oran-Saint-Louis  sera  inutile  puisqu'il  restera 
partiellement  anglais.  Pourquoi  donc  ne  pas  attendre  simplement 
que  l'on  puisse  établir  le  câble  Brest-Dakar?  Pourquoi  même  ne 
pas  consacrer  à  cet  établissement  la  somme  que  l'on  nous  demande 
d'affecter  au  projet  si  parfaitement  illusoire  Oran-Saint-Louis? 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  lignes  sous-marines  du  golfe 
de  Bénin  au  Congo  français  ne  sont  pas  d'une  urgence  bien  grande. 
Ce  qui  importe,  en  effet,  avant  tout,  c'est  de  relier  nos  colonies 
directement  à  la  métropole.  Or,  les.communicatîons  télégraphiques 
avec  le  golfe  de  Bénin  et  le  Congo  français  doivent  forcément 
passer  par  le  Sénégal.  Tant  que  le  Sénégal  dépendra  du  système 
anglais,  il  sera  impossible  de  rien  faire  de  sérieux  pour  nos  autres 
colonies  ouest-africaines.  Toutes  les  lignes  proposées  devant,  parla 
section  Saint-Louis-Téneriffe,  retomber  fatalement  dans  le  système 
anglais,  il  serait  tout  à  fait  impolitique  d'engager  des  dépenses  qui 
ne  serviraient  qu*à  enrichir  le  domaine  des  Compagnies  anglaises. 
Que  l'on  fasse  donc,  pour  la  ligne  du  golfe  de  Bénin  au  Congo  fran- 
çais, ce  que  nous  proposons  pour  la  ligne  Saint- Louis-Téneriffe- 
Tanger-Oran.  Que  l'on  affecte  la  dépense  prévue  au  projet  Brest- 
Uakar.  C'est  là  vraiment  la  première  étape  à  couvrir,  si  nous  voulons 
sincèrement  délivrer  nos  possessions  de  l'Afrique  occidentale  de  leur 
esclavage  télégraphique. 

Quant  à  l'extension  et  à  l'amélioration  des  lignes  télégraphiques 
terrestres  de  l'Ouest-Africain,  cela  est  utile  certainement  pour  cette 
partie  de  notre  domaine  colonial;  mais,  au  point  de  vue  plus  géné- 
ral qui  nous  occupe,  cela  n'a  pas  grande  importance.  Ce  que  nous 
réclamons,  c'est  avant  tout  l'indépendance  de  nos  communications 
télégraphiques  sous-marines. 

Enfin  la  dernière  ligne  envisagée  par  le  projet  du  gouvernement 
est  celle  de  Hué  à  un  point  à  déterminer  au  nord  de  Hong-Kong.  Ce 
point  ne  peut  être  que  Amoy,  station  terminus  du  réseau  russe  de  la 
grande  compagnie  des  télégraphes  du  Xord.  Le  Tonkin  pourrait  ainsi 
communiquer  avec  lamétropole  en  échappant  aux  lignes  anglaises.  Ce 
seraiten  effet  un  grand  progrès  et  nous  pourrions  ainsi,  de  ce  côté, 
attendre  dans  une  sécurité  relative  l'établissement  du  réseau  plus  com- 
plet, plus  sûr  et  entièrement  français  sur  lequel  nous  reviendrons 
tout  à  l'heure.  Cependant  nous  avons  encore  ici  quelques  objections  à 
formuler.  D'abord, le  projet  devrait  prévoir  en  même  temps  le  rachat 
du  câble  posé  en  187i  par  VEantern  Extension  entre  la  Cochinchine 
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et  le  Tonkin.  Ce  jachal  est  absolument  nécessaire.  Puis  nous  vou- 
drions savoir  pourquoi  l'exposé  des  motifs  reste  muet  sur  certain 
projet  du  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  dont  il  a  pourtant  été 
fait  grand  bruit.  Récemment,  on  nous  a  annoncé  officiellement  que 
le  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  réuni  à  Pnom-Penh,  avait 
décidé  rétablissement  d'un  câble  sous-marin  entre  Saigon  et  Amoy 
aux  frais  du  budget  général  de  Tlndo-Chine  et  sans  charges  pour  la 
métropole.  Celte  décision  a  été  enregistrée  dans  le  projet  de  résolution 
déposé  le  27  novembre  dernier  à  la  Chambre  par  MM.  L.  Henrique, 
E.  Etienne,  M.  Ordinaire,  etc.,  et  ayant  pour  objet  d'inviter  le  gou- 
vernement à  mettre  à  l'étude  la  question  des  câbles  sous-marins. 
De  plus,  le  groupe  colonial  des  conseillers  du  commerce  extérieur, 
dans  une  séance  spéciale,  a  volé  une  adresse  de  félicitations  au  gou- 
verneur général  et  au  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  pour  leur 
patriotique  entreprisé.  Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement  semble 
ignorer  aujourd'hui  ce  projet  de  M.  Doumer?  Pourquoi  demande- 
t-il  aux  Chambres  de  charger  le  budget  métropolitain  d  une  dépense 
que  rindo-Cbine  offrait  de  faire  rentrer  dans  son  budget  spécial? 
Nous  serions  bien  aise  d'avoir  qyelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 
Tel  est  donc  le  projet  du  gouvernement  qui,  toujours  d'après 
Texposé  des  motifs,  permettrait  «  d'éviter  les  inconvénients  qu'en- 
traîne pour  un  pays  l'obligation  d'emprunter  les  lignes  télégraphi- 
ques étrangères  dans  ses  rapports  avec  ses  possessions  lointaines  ». 
Les  critiques  que  nous  venons  de  formuler  montrent  que  nous 
sommes  loin  d'être  de  cet  avis.  Nous  allons  essayer  maintenant 
d'exposer  quel  est  le  syslème  qui  nous  paraît  répondre  le  mieux  aux 
nécessités  de  la  situation. 


«  * 


Ce  dont  la  France  a  besoin,  nous  l'avons  dit  et  répété,  c'est  d'un 
réseau  télégraphique  sous-marin  homogène  et  indépendant.  Il  ne 
saurait  être  question  d'améliorer  ce  qui  existe;  le  résultat  serait 
pitoyable.  Il  faut  créer  de  toutes  pièces  un  système  nouveau.  La 
dépense  sera  certainement  considérable  ;  mais  cela  ne  saurait  nous 
arrêter  quand  il  s'agit  des  intérêts  les  plus  essentiels  de  notre  sécu- 
rité, de  notre  prospérité  nationale.  D'ailleurs,  point  ne  serait 
besoin  de  faire  cet  effort  tout  d'une  fois.  L'œuvre  à  réaliser  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  jour,  et  les  frais  pourraient  en  être  répartis  sur  plu- 
sieurs années.  Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  qu'on  arrête 
d'avance  un  plan  bien  étudié  et  que  l'on  en  poursuive  la  réalisation 
complète  avec  méthode. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  câble  direct  Brest-Dakar  comme  pouvant 
seul  assurer  l'indépendance  de  nos  communications  avec  l'Ouest- 
Africain.  L'importance  de  cette  ligne  est  à  ce  point  évidente  que  le 
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gouvernement  a  di\  en  envisager  l'exécution  cl  qu'il  y  Tait  allusion 
dans  son  projet  comme  devant  élre  plus  tard  un  sujet  d'étude.  Mais 
ce  n'est  pas  plus  tard,  c'est  dès  maintenant  qu'il  Taut  y  songer.  La 
ligne  MarseiHe-Oran-Tanper  a  certainement  pour  nous  une  impor- 
tance politique  incontestable.  ËUe  doit  être  exécutée.  Mais  si  nous 
avons  besoin  d'être  reliés  à  Tanger,  il  est  tout  <i  Tait  inutile  que  nos 
ciLbles  de  l'Ouesl-Arricain  touchenlà  Tanger.  L'escale  de  Tanger  et  le 
passage  devant  Gibraltar  constitueraient  un  danger  siTicux  en 
cas  de  guerre  avec  l'Angleterre.  La  communication  directe  Brest- 
Dakar  est  k  tous  les  points  de  vue  de  beaucoup  prérérable. 

De  Dakar,  nous  pourrions  plus  tard  faire  partir  un  câble  qui 
irait  rejoindre  nos  câbles  français  de  la  Guyane  et  se  relierait  ainsi  à 
notre  réseau  des  Antilles-Cap  Cod-Bresl. 

Il  nous  Taudrait  également  relier  Dakar  par  cAblesà  nos  posses- 
sions du  golfe  de  Bénin  et  du  Congo  français;  mais  encore  cela 
n'aura-t-il  d'intérêt  que  lorsque  nous  pourrons  communiquer  avec  le 
Sénégal  par  nos  propres  moyens. 

En  lin,  de  Libreville,  une  fois  reliée  à  Dakar  etàBresl,nous  pourrions 
immerger  un  cûbie  qui  irait  desservir  Madagascar  en  contournant  le 
Sud-Africain. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  Madagascar,  où  nous  avons 
des  intérêts  considérables,  est  encore  exclusivement  tributaire 
des  lignes  anglaises.  Cette  dépendance,  si  préjudiciable  à  nos  inté- 
rêts, doit  cesser.  En  attendant  la  réalisation  du  système  africain  que 
nous  venons  d'indiquer,  on  pourrait  étudier  un  autre  système 
immédiatement  réalisable,  dont  nous  trouvons  l'indication  dans  le 
projet  de  résolution  de  MH.  Henrique,  Etienne  et  Ordinaire.  Un 
cùble  pourrait  partir  de  Tunisie,  aborder  le  territoire  turc  pour 
gagner  la  mer  Bouge  et  arriver  à  Djibouti  où  une  station  télégra- 
phique française  rendrait  les  plus  grands  services.  De  là,  la  ligne  se 
dirigerait  sur  Diégo-Suarez  oU  elle  se  souderait  aux  lignes  déjà 
existantes  de  Madagascar  et  pourrait  être  prolongée  de  Tamatave 
â  la  Réunion. 

Pour   nos   possessions  d'Extrême-Orient,  nous  avons  vu  que  le 
projet  H  ué-Amoynousdonnerait  une  sécurité  presque  complète.  Cepen- 
dant, cela  ne  saurait  être  une  solution  définitive.  Pour  arriver  en 
Indo-Chine,  nos  télégrammes  devruienl  suivre  les  lignes  terrestres 
isses  et  sibériennes.  Le  détour  est  considérable.  De  plus, 
trrestres  sibériennes  sont  exposées  à  bien  des  risques. 
;  solution,   la  seule  entièrement  satisfaisante,  serait  la 
I  création  du  réseau  de  Madagascar,  dont  nous  venons  de 
lirait  une  ligne  française  arrivant  à  Djibouti.  De  ce  point, 
urrait  être  posé  soit  directement,  soit  avec  un  alterris- 
lédiaire,  jusqu'aux   Indes  Néerlandaises,  pour  remonter 
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vers  SaigOD  sans  s'arrêter  à  un  territoire  anglais.  Il  va  sans  dire  que 
ce  projet  ne  serait  à  aborder  qu'en  seconde  ligne,  puisque  la  com- 
binaison russo-danoise  nous  donnerait  le  moyen  d'attendre  sans 
danger. 

Enfîn,  pour  nos  possessions  du  Pacifique,  il  serait  prématuré  de  pré- 
ciser aucun  projet;  mais  il  faut  suivre  avec  attention  ce  que  l'avenir 
va  faire  de  cette  partie  du  monde;  d'autres  câbles  que  le  câble 
anglais  y  seront  posés  dans  un  avenir  prochain.  Les  États-Unis  et 
TAllemagne  prennent  pied  dans  ces  régions,  y  ont  acquis  déjà  de 
grands  intérêts  qu'ils  veulent  développer  et  pour  ces  deux  pays  la 
question  des  moyens  de  correspondances  télégraphiques  avec  leurs 
nouvelles  possessions  se  posera  nécessairement,  comme  elle  se  pose 
pour  la  France.  C'est  à  ce  moment  qu'il  y  aura  peut-être  à  examiner 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  s'entendre  avec  ces  deux  pays  dans  des 
conditions  qui  permettraient  d'échapper  au  monopole  anglais. 

Ainsi,  pour  noiis  résumer,  nous  pensons  que  deux  lignes  devraient 
dès  maintenant  être  mises  à  l'étude  :  la  ligne  Brest-Dakar  et  la  ligne 
Marseille-Djibouti-Diégo-Suarez,  sans  compter  naturellement  la 
ligne  Oran -Tanger  et  le  prolongement  Hué-Amoy,  que  l'Indo-Chine 
propose  de  prendre  à  sa  charge.  Plus  tard  on  achèverait  de  com- 
pléter le  système  que  nous  avons  indiqué,  et  l'on  obtiendrait  ainsi  un 
réseau  complet  de  câbles  sous-marins  qui  nous  permettrait  de  pour- 
suivre en  toute  sécurité  notre  œuvre  coloniale. 


* 


11  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  deux  mots  de  l'exécution  matérielle 
de  ce  réseau.  Dans  son  projet,  le  gouvernement  déclare  préférable 
de  faire  construire,  aux  frais  et  pour  le  compte  de  l'État,  les  lignes 
comprises  dans  son  programme.  Les  travaux  seraient  exécutés  par 
l'industrie  française  privée  sous  le  contrôle  de  l'État,  et  l'exploitation 
serait  remise  à  des  compagnies,  dont  la  constitution  ne  semble  pas, 
dit  l'exposé  des  motifs,  souffrir  des  difficultés  sérieuses.  On  peut 
prévoir  néanmoins  qu'à  ce  régime  pourrait,  dans  la  suite,  être  subs- 
titué celui  des  concessions  directes  avec  garantie  ou  subvention 
annuelle  de  l'État,  de  telle  sorte  que  le  Trésor  n'aurait  plus  qu'à  sup- 
porter une  charge  annuelle  qui  irait  en  diminuant  et  pourrait  même 
s'éteindre  avec  le  développement  du  trafic. 

Ainsi  les  nouveaux  câbles  seraient  construits  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  sous  son  contrôle.  Cela  nous  semble  un  peu  inquiétant. 
Ne  serait-il  pas  préférable  pour  l'État  de  charger  les  compagnies 
d'établir  les  lignes  sous  leur  propre  responsabilité  et  de  n'intervenir 
que  pour  prendre  livraison?  La  fabrication  et  la  pose  des  câbles 
sont  des  opérations  extrômemenl  délicates.  La  moindre  erreur  peut 
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entraîner  des  pertes  énormes,  se  chiffrant  par  millions.  Si  l'État 
dirige  et  contrôle  les  travaux,  c'est  lui  qui  sera  responsable.  Et  si 
quelque  accident  survient,  il  devra  en  supporter  les  conséquences. 
Dans  ces  conditions,  il  eût  été  préférable  de  rester  à  l'écart. 

De  plus,  le  gouvernement  compte  remettre  l'exploitation  à  des  Com- 
pagnies c<  dont  la  constitution  ne  semble  pas  devoir  soulever  de  difTi- 
cultés  sérieuses  ».  La  combinaison  est  singulière  :  on  ne  comprend 
vraiment  pas  pourquoi  TËtat  ne  s'adresserait  pas  tout  simplement 
à  l'initiative  privée,  qui  entreprendrait  les  travaux  et  exploite- 
rait les  lignes  moyennant  une  subvention  ou  une  garantie,  d'après 
un  cahier  des  charges  assurant  à  L'État  le  contrôle  politique  et 
financier  indispensable.  C'est  le  système  appliqué  en  Angleterre,  où 
il  a  produit  les  admirables  résultats  que  l'on  sait.  Rien  n'empêche 
l'État  français  d'agir  de  même.  Il  peut  facilement  imposer  aux  Com- 
pagnies concessionnaires  toutes  les  servitudes  qu'il  jugera  utiles.  Il 
n'aura  d'ailleurs  qu'à  appliquer  les  conventions  accordées  par  le 
gouvernement  britannique  sans  y  changer.  Il  sera  ainsi  parfaite- 
ment maftre  de  ses  câbles  et  évitera  une  responsabilité  qui  paraît 
bien  au-dessus  de  ses  capacités. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  se  réserve  de  revenir  a  dans  la 
suite  )i  au  système  qu'il  déclare  d'abord  écarter,  et  qu'il  finit  par 
indiquer  lui-môme  comme  le  plus  avantageux.  Tout  cela  n'est  pas 
clair. 

Pour  nous,  nous  avons  essayé,  dans  la  mesure  de  nos  moyens,  de 
mettre  en  évidence  les  aspects  principaux  de  cette  question  si  impor- 
tante des  cAbles  sous-marins.  Le  Parlement  est  maintenant  saisi 
Qu'il  apporte  à  l'étude  du  problème  toute  son  attention,  tout  son 
patriotisme.  La  décision  qu'il  prendra  a  pour  notre  pays  une  impor- 
tance vitale. 

J.-H.  Franklin. 


1 1  ^  il 


LA  CASAMANCE,  LE  PAYS  BAYOTTE  ET  LE  BALANTACOUNDA 

ÉTUDE     COMMERCIALE 


On  a  déjà  énuméré  *  les  différentsproduils  qui  sont  l'objet  des  tran- 
sactions dans  ces  régions  ;  indiquons  maintenant  le  mode  de  procéder 
pour  assurer  la  prospérité  d'une  entreprise  commerciale. 

Nous  laisserons  de  c6té  les  usages  suivis  par  les  grandes  com- 
pagnies, qui,  disposant  de  capitaux  considérables,  peuvent  à  leur  gré 
édifier  des  constructions  et  des  magasins,  pour  nous  occuper  plus 
spécialement  du  petit  commerçant  qui  ne  dispose  que  de  modestes 
capitaux. 

Ce  dernier  doit  avoir  pour  premier  souci  le  choix  de  la  localité  ou 
du  point  du  fleuve  encore  inoccupé  où  sera  établie  sa  petite  factorerie. 

Il  doit,  pour  cela,  savoir  très  exactement  quels  sont  les  lieux  fré- 
quentés plus  spécialement  par  les  caravanes,  ceux  facilement  acces- 
sibles et  qui  n'imposent  pas  aux  caravanes  les  passages  trop  fréquents 
de  marigots. 

S'il  désire  s'établir  dans  un  centre  déjà  exploité  commercialement, 
comme  Zighinchor  ou  Sedhiou  par  exemple,  il  devra  éviter  le  voisi- 
nage trop  rapproché  des  grandes  compagnies  qui  sont  toujours  de 
dangereux  concurrents,  non  seulement  par  la  puissance  de  leurs 
capitaux,  mais  encore  par  le  prestige  qu'elles  exercent  sur  l'indigène. 

Son  choix  fait,  le  commerçant  devra  s'occuper  d'aménager  sa  fac- 
torerie de  façon  à  attirer  chez  lui  l'indigène  par  des  cadeaux  et 
des  promesses,  sans  cependant  se  laisser  entraîner  trop  loin. 

Le  choix  d'un  bon  boutiquier  devra  également  faire  l'objet  de  toute 
son  attention,  car  ce  dernier  peut  lui  rendre  de  très  grands  services, 
comme  aussi  compromettre  gravement  son  entreprise  commerciale. 

Pour  les  manœuvres  qu'il  devra  employer,  les  hommes  de  peine 
pris  au  jour  le  jour,  une  surveillance  constante  est  de  rigueur. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  d'apporter  dans  l'aménage- 
ment de  l'habitation  le  plus  grand  confortable,  car  les  dépenses  faites 
de  ce  chef  compensent  et  au  delà  les  risques  de  maladie. 

Pour  l'alimentation,  il  ne  faut  guère  compter  que  sur  les  boîtes  de 
conserves  importées  d'Europe,  sur  les  maigres  poulets,  les  œufs,  et 
parfois  les  bœufs  qui  sont  abattus  de  temps  à  autre. 

De  tous  les  produits  achetés  par  le  commerçant  à  l'indigène,  celui 
qui  offre  le  plus  de  bénéfices  à  réaliser,  celui  sur  lequel  il  est  permis 
de  compter  plus  spécialement,  c'est  sans  contredit  le  caoutchouc, 
dont  le  marché  augmente  chaque  jour. 

Déjà,  grâce  à  la  concurrence  effrénée  des  maisons  de  commerce 

1  Voir  Quest.  diplom.  et  coi.,  1900,  t.  IX,  p.  33  (n«>  61). 
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établies  en  Casamance,  le  prix  du  caoutchouc  a  monté  dans  de 
grandes  proportions,  depuis  moins  d'une  année. 

Tels  produits  qui  se  vendaient,  en  octobre  1898,  entre  3  fr.  25  et 
4  francs  le  kilogramme,  se  paient  couramment  aujourd'hui  entre 
4  fr.  30  et  5  fr.  50  le  kilog.  Ce  n'est  pas  à  l'indigène  que  l'on  doit 
imputer  cette  augmentation  des  prix,  c'est  aux  commerçants  eux- 
mêmes  qui,  par  leur  concurrence  irraisonnée,  se  sont  efforcés  et  ont 
malheureusement  réussi  à  tarir  une  source  de  gros  bénéOces. 

Ce  qu'il  faut  éviter  avec  soin,  c'est  l'achat  des  caoutchoucs  sans 
vérification  préalable. 

Il  arrive  très  souvent,  en  effet,  que  l'indigène,  pour  donner  plus  de 
poids  à  son  produit,  y  mélange  de  la  terre  ou  des  corps  étrangers 
qui  seront  payés  au  poids  du  caoutchouc,  si  l'on  n'a  eu  la  sage  pru- 
dence de  faire  partager  en  deux  ou  mieux  encore  en  quatre 
parties  la  boule  de  caoutchouc  présentée. 

En  dehors  de  l'indigène,  qui  produit  du  mauvais  caoutchouc  sciem- 
ment et  dans  un  but  de  lucre  trompeur,  il  y  a  aussi  celui  qui 
recueille  du  mauvais  caoutchouc,  tant  par  ignorance  que  par  suite  de 
l'indolence  native. 

Il  ne  serait  pas  difUcile  de  forcer  tous  les  indigènes  sans  exception 
à  n'apporter  dans  les  factoreries  que  des  produits  de  bonne  qualité. 
Il  sullirait  d'une  entente  entre  commerçants  pour  frapper  d'ostra- 
cisme tous  les  caoutchoucs  chargés  de  terre,  et  quand  Tindigène  ver- 
rait qu'il  ne  peut  écouler  que  les  bons  produits,  il  renoncerait  bien 
vite  à  ses  anciens  errements  et  marcherait  sur  les  traces  de  ceux  de 
ses  congénères  qui  ne  fournissent  que  de  bonne  marchandise.  Inutile 
de  dire  que  tout  le  monde  y  gagnerait. 

L'indigène  d'abord,  qui  verrait  ses  produits  payés  un  prix  très 
supérieur;  le  commerçant  ensuite,  dont  les  frais  généraux  seraient 
sensiblement  diminués. 

En  effet,  les  droits  de  sortie  qui  frappent  le  caoutchouc  sont  uni- 
formément fixés  en  Casamance  à  7  Jî[,  sur  la  base  d'une  valeur  unique 
de  400  francs  les  100  kilos. 

Que  le  caoutchouc  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  qualité,  ces  droits 
sont  perçus  indistinctement  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

Les  frais  qui  découlent  de  la  manipulation,  du  fret,  de  l'assurance 
maritime,  sont  toujours  les  mêmes.  Il  est  donc  évident  que  le  pre- 
mier soin  d'un  commerçant  sérieux  est  de  s'attacher  exclusive- 
ment à  l'achat  de  produits  supérieurs. 

Dans  toutes  les  parties  de  forêts  qui  s'étendent  sur  la  rive  gauche 
de  la  Casamance,  depuis  Bayotte  jusqu'à  Balmadou  et  au  delà,  en 
passant  par  Baujar,  Bayoile,  Dyigalo,  Abail,  Niafour,  Souna,  Gou- 
niara,  etc.,  etc.,  et  jusqu'à  la  frontière  des  Bagnouns  inclusivement, 
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on  trouve  en  abondance  la  liane  productrice  du  caoutchouc,  malgré 
le  vandalisme  indigène. 

La  liane  scientifiquement  dénommée  Jatropha  tlasiica  pousse  à 
l'état  libre  dans  la  forêt  vierge,  s'accroche  aux  grands  arbres,  forme 
corps  avec  eux,  et  atteint  parfois  d'énormes  dimensions.  Cet  arbre 
appartient  à  la  famille  des  Euphorbiacées  et  partage,  avec  certains 
autres  similaires,  tels  \q  jacquier  et  \q  figuier  d^ Inde ^  la  faculté  de  pro- 
duire la  gomme  élastique. 

Dans  certaines  contrées,  comme  le  pays  Bayotte  ou  le  Balanla- 
counda,  peu  exploitées  jusqu'à  présent  à  cause  surtout  du  caractère 
peu  hospitalier  des  possesseurs  du  sol,  la  liane  foisonne  et  permet 
de  compter,  dans  un  avenir  prochain,  sur  une  source  de  longtemps 
intarissable  de  caoutchouc. 

La  liane  ne  demande  pas  de  soins  particuliers,  mais  elle  doit  être 
incisée  avec  attention, intelligence  et  modération,  de  façon  à  permettre 
le  renouvellement  de  la  sève. 

L'indigène,  imprévoyant  toujours,  n'apporte  pas,  trop  souvent,  le 
discernement  nécessaire  dans  le  choix  des  lianes  qu'il  incise,  et  maintes 
fois  nous  en  avons  vu  s'attaquer  aux  racines  mêmes  de  l'arbre,  au 
grand  dommage  de  ce  dernier  qui  ne  tarde  pas  à  sécher  et  à  mourir. 

Une  administration  soucieuse  des  intérêts  de  la  colonie  devrait 
prendre  de  très  sérieuses  mesures  pour  empêcher  ces  actes  de  van- 
dalisme; mais,  jusqu'à  présent,  nous  ne  croyons  pas  que  rien  ait  été 
fait  dans  ce  sens. 

L'Hévéa,  susceptible  de  culture,  semble  avoir  appelé  la  sollicitude 
de  l'administration  qui  entretient  de  très  jolies  pépinières  de  ces 
arbres  à  Sedhiou  et  alloue  une  indemnité  annuelle  à  un  colon, 
M.  Lambert,  pour  son  jardin  d'essai. 

A  notre  point  de  vue,  cela  ne  nous  paraît  pas  suQisant. 

Il  est  bon  et  sage,  en  effet,  de  prévoir  l'époque  inévitable  où  la  liane 
épuisée  disparaîtra  de  ces  forêts  si  mal  exploitées;  mais  il  serait  utile 
aussi  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  la  mutilation  des  lianes 
déjà  existantes. 

Nous  croyons  utile  de  joindre  à  notre  étude  un  tableau  explicatif 
desdivers  produits  achetés  en  Casamance,  avec,  en  regard,  leur  origine 
et  leur  prix  d'achat  habituel. 

Acout,  payé  généralement  de 6  à  6  fr.  nO  le  kilog- 

Manjacou  Mandiago 4.25  et  5.50 

Balaute 4.00  et  4.50 

Le  Caoutchouc  «  Diola (rive  droite; *2. 25  et  3.50 

Diola  (rive  gauche) 3.50  et  4.25 

Fougnie 2.25  et  3. cO 

Daub  (latex  du  liguier) 1 .25  et  2.00 

Les  Diolas  ou  Yolas  de  la  rive  gauche  de  la   Casamance  font 
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d'assez  joli  caoutchouc,  propre  et  rarement  chargé  de  terre,  mais 
sur  lequel  il  y  a  toujours  beaucoup  de  déchet.  En  effet,  ces  indigènes 
ont  riiabilude  de  faire  bouillir  le  latex  recueilli  par  eux  pour  le 
former  en  boules.  Il  s'ensuit  qu'avec  Tévaporation  de  l'eau  qu'il 
contient,  son  poidsdiminue  sensiblement,  d'oii  une  forte  perte  pour 
le  commerçant.  Ce  dernier  doit  donc  tenir  compte,  lors  de  ses 
achats,  du  déchet  qui  se  produira,  et  payer  en  conséquence. 

Les  Diolas  de  la  rive  droite  ou  Fougnis  récoltent  généralement  de 
toutes  petites  boules  qu'ils  vendent  aux  Djougouts  qui  sont  les 
camelots,  les  colporteurs  du  pays.  Ces  derniers  ajoutent  à  ces  boules 
de  nouveaux  produits  et  plus  particulièrement  de  la  terre  et  des 
corps  étrangers.  Leurs  caoutchoucs  sont  donc  uniformément  de  très 
basse  qualité  et  mal  cotés  sur  les  marchés  d'Europe. 

Voyons  maintenant  comment  le  petit  commerçant,  qui  dispose 
d'un  capital  modeste,  devra  procéder  pour  faire  rendre  à  son  capital 
un  intérêt  très  raisonnable  et  s'assurer  de  sérieux  bénéiices. 

Supposons  que  ce  colon  dispose  d'une  somme  de  quarante  mille 
francs  seulement.  11  la  divisera  de  la  façon  suivante  : 

i"  Achat  d'un  terrain 600  fr. 

2*  Constructions  (habitations,  boutique) 5.000  fr. 

3®  Constructions  (magasins) 2.000  fr. 

4«  Imprévu 2.400  fr. 

Total 10.000  fr. 

Voilà  pour  son  établissement. 

Sur  les  trente  mille  francs  qui  lui  restent,  il  prélèvera  15.000  francs 
pour  l'achat  en  Europe,  directement  et  au  comptant,  des  marchan- 
dises qui  lui  sont  nécessaires  pour  ses  transactions  *. 

Il  consacrera  cinq  mille  francs  aux  frais  de  transports,  droits 
d'entrée,  fret  ou  assurance  de  ses  marchandises,  et  les  dix  mille  francs 
qui  lui  resteront  liquides  lui  permettront  de  faire  face  à  tous  ses 
achats,  dès  qu'il  sera  installé. 

Avec  un  aussi  petit  capital,  le  commerçant  ne  doit  pas  songer  à 
exporter  lui-même  ses  produits. 

Il  opérera  sur  place,  achetant  directement  à  l'indigène  pour 
revendre  ensuite  aux  grandes  compagnies  qui  exportent  d'énormes 
quantités. 

Son  bénéfice  sera  certainementréduit,  mais  encore  plus  que  suffi- 
samment rémunérateur,  et  ses  risques  seront  presque  nuls. 

Nous  estimons  qu'un  commerçant  avisé  doit  réaliser  chaque  année 
50  pour  100  net  du  capital  engagé.  Prenons,  en  effet,  pour  base  l'achat 


*  Voir  la  Revue  du  !•'  septembre  1899,  p.  33. 
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journalier  de  100  kilos  de  caoutchouc,  en  moyenne,  qui  auront  été 
payés,  l'un  dans  l'autre,  à  raison  de  5  francs  le  kilogramme. 

Ce  caoutchouc  qui,  la  plupart  du  temps,  aura  été  payé  en  mar- 
chandises européennes,  reviendra  exactement  à  3  fr.  75  au  maxi- 
mum. Le  commerçant  qui  ira  le  porter  à  la  compagnie  en  retirera, 
sans  nul  doute,  de  6  à  6  fr.  25  le  kilo. 

En  admettant  que  ses  frais  généraux  atteignent  50  francs  par  jour, 
ce  qui  est  hors  de  toute  proportion,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte 
des  bénéfices  énormes  qu  il  aura  réalisés  au  bout  d'une  année. 

Tandis  que  le  commerçant  reste  à  sa  factorerie  pour  en  surveiller 
le  bon  fonctionnement,  il  serait  utile  que  son  agent  allât  de  temps  à 
autre  faire  une  tournée  en  rivière,  visiter  les  traitants  noirs  suscep- 
tibles d'avoir  un  certain  lot  de  caoutchouc,  et  prendre  note  des  mar- 
chandises européennes  qui  pourraient  leur  faire  défaut. 

Pour  cela,  ils  doivent  l'un  et  l'autre  connaître  quelque  peu  la 
langue  du  pays,  les  mœurs  et  les  usages  des  indigènes,  et  cette  con- 
naissance superGcielle  est  loin  d'exiger  beaucoup  de  temps  ou  d'eflbrt 
intellectuel. 

La  traite  des  arachides  laisse  peu  de  place  aux  bénéfices,  à  cause 
surtout  des  frais  considérables  qu'entraînent  la  manutention  et  le 
transport  de  ce  produit.  C'est  plus  particulièrement  dans  le  haut  du 
fleuve,  à  partir  de  Goudoum  jusqu'à  Sedhiou,  que  se  traiteùt  les 
grosses  affaires  d'arachides. 

Mais  le  transport  des  arachides  en  Europe  ne  peut  se  faire  qu'au 
prix  de  cinq  transbordements  pour  le  moins,  ce  qui  rend  les  bénélices 
minimes.  Il  est  donc  préférable  de  laisser  l'apanage  de  ce  commerce 
aux  grandes  compagnies,  la  compagnie;  française  de  l'Afrique  occi- 
dentale par  exemple,  qui  ont  des  bateaux  à  elles  chargeant  directe* 
ment  en  Casamance  pour  l'Europe. 

Quant  au  commerce  des  oiseaux,  bien  qu'il  soit  bien  déchu  de  son 
ancienne  splendeur,  il  est  bon  de  ne  point  le  dédaigner,  car  il  assure 
de  sérieux  bénéfices. 

Nous  connaissons  pas  mal  de  négociants  établis  à  Sedhiou  qui  reti- 
rent de  ce  commerce  le  plus  clair  de  leurs  revenus. 

Nous  en  dirons  autant  pour  le  palmiste  qui,  étant  d'un  prix  de 
vente  plus  élevé  que  l'arachide  sur  les  marchés  d'Europe,  peut  offrir 
encore  certains  avantages. 

f 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  relativement  au  commerce 
qui  se  fait  en  Casamance  a  pour  but  de  montrer  tout  l'intérêt  qu'il 
y  a  pour  les  capitaux  français  â  se  porter  vers  ce  point  commercial, 
dont  l'importance  grandit  de  jour  en  jour. 

Les  étrangers  l'ont  bien  compris,  elles  Belges,  entre  autres,  ne  se 
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sont  point  fait  faute  de  venir  drainer,  sous  nos  yeux,  les  bénéfices 
qui  nous  revenaient  de  droit. 

Nous  savons  bien  qu'il  n'est  guère  possible  de  les  en  empêcher  : 
toutefois,  ne  pourrait-on  exiger  deux  certaines  formalités  générales, 
cl  en  outre,  ne  pourrait-on  frapper  les  produits  dont  ils  nous  inon- 
dent au  détriment  des  produits  français,  de  droits  tels  qu'ils  seraient 
bien  contraints  de  se  fournir  en  France? 

Tout  est  à  faire  au  double  point  de  vue  politique  et  économique. 

Les  produits  exportés  de  Casamance  ont  augmenté  depuis  dix  ans 
dans  d'énormes  proportions.  En  1890,  on  exportait  93  kilos,  et  dès 
1893,  ce  chiftre  s'élevait  à  238.471  kilogrammes  pour  atteindre, 
l'année  d'après,  à  396.553  kilogrammes  de  caoutchouc. 

Depuis  lors,  ce  chiffre  a  au  moins  triplé,  au  grand  avantage  des 
caisses  douanières  et  par  suite  du  budget  du  Sénégal. 

En  retour,  qu'a-t-on  fait  pour  la  contrée?  Rien,  absolument  rien. 

La  situation  de  la  Casamance  vis-à-vis  du  Sénégal  est  incompré- 
hensible autant  qu'elle  est  injustifiée.  Le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  cette  colonie  est  réglé  par  le  conseil  général  du 
Sénégal,  lequel  conseil  est  élu  uniquement  parle  Sénégal.  La  Casa- 
mance ne  possède  au  sein  de  cette  assemblée  aucun  représentant  qui 
puisse  toutau  moins  essayer  de  défendre  ses  intérêts,  etsi  l'on  daigne 
accepter  les  énormes  redevances  qu'elle  verse  annuellement  dans  les 
caisses  de  la  colonie,  en  retour  on  ne  lui  accorde  rien. 

Les  membres  du  conseil  général,  composé  en  majeure  partie  pour 
ne  pas  dire  exclusivement,  de  mulâtres  nés  à  Saint-Louis,  à  Dakar  ou 
à  Corée,  font  pour  leur  pays  d'origine  tout  ce  qu'il  leur  est  possible 
de  faire,  et  se  soucient  fort  peu  de  ce  qui  se  passe  dans  les  contrées 
qui  ne  fournissent  ni  électeurs  ni  élus. 

Aussi  voit-on,  à  Zighinchor,  par  exemple,  centre  très  important 
cependant,  régner  le  plus  grand  désordre  et  la  plus  incompré- 
hensible incurie. 

Pas  le  moindre  service  de  voirie,  pas  de  chemins,  encore  moins  de 
routes.  L'alcati  ou  agent  de  police,  qui  est  censé  recevoir  50  francs 
par  mois  de  traitement,  ne  reçoit  rien  du  lout  et  fait  son  service  en 
conséquence.  Le  commerçant  sérieux  est  assuré  de  trouver  en  Casa- 
mance des  éléments  certains  de  succès,  et  en  attendant  le  jour,  loin- 
tain sans  nul  doute,  où,  par  la  force  même  des  choses,  la  Casamance 
au-ra  conquis  son  autonomie,  nous  recommandons  vivement  fexode 
des  capitaux  français  vers  cette  contrée,  certains  que  nous  sommes 
qu'ils  y  trouveront  une  large  source  de  bénéfices  dans  l'emploi 
intelligent  qui  en  sera   fait. 

P.  Arnaud-Régis. 


L'ESSOR  INDUSTRIEL  &  COMMERCIAL  DU  PEUPLE  ALLEMAND 


Notre  collaborateur  M.  Georges  Blondel,  professeur  à  l'Ecole  dos  Hautes- 
Etudes  commerciales  et  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales,  va  publier 
prochainement  la  troisième  édition  de  son  ouvrage  sur  VEssor  industriel  cl 
commercial  du  peuple  allemand  (L.  Larose,  éditeur).  A  la  suite  d'un  nou- 
veau voyage  en  Allemagne,  qui  lui  a  permis  de  recueillir  sur  place  bon 
nombre  de  renseignements,  il  a  revu  et  remanié  son  travail,  qui  a  été  mis 
au  courant  des  statistiques  et  des  publications  les  plus  récentes.  M.  G. 
Blondel  veut  bien  nous  donner  quelques  pages  de  la  préface  inédite  dont 
il  a  fait  précéder  son  livre,  et  sur  laquelle  nous  appelons  l'attention  dt> 
nos  lecteurs. 


I *  o  »> 


Plus  que  jamais  j'estime,  à  la  suilc  de  nouvelles  enquêtes,  qu'il  y  a 
beaucoup  à  faire  pour  les  Fran(;ais  et  que  le  moment  est  moins  que 
jamais  venu  de  nous  croiser  les  bras.  Un  combat  décisif  est  engagé 
sur  toutes  les  mers,  dans  tous  les  ports,  dans  tous  les  comptoirs, 
dans  toutes  les  usines  de  l'univers. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'heure  où  les  nations  prennent  leur  place 
définitive  dans  le  monde,  ti  Theure  où  la  politique  sejnblc  chaque 
jour  plus  étroitement  dépendante  des  intérêts  économiques,  à  l'heure 
où  ne  point  se  pourvoir,  c'est  s'ensevelir  volontairement  parmi  les 
nations  en  décadence  ou  les  peuples  morts. 

L'évolution  contemporaine  a  fait  surgir  de  nouveaux  et  impérieux 
devoirs  pour  tous  ceux  qui  ont  au  cœur  l'ambition  de  servir  leur 
pays,  des  devoirs  analogues  à  ceux  auxquels  un  soldat  ne  peut  se 
dérober  sans  trahir.  La  paix  apparente  qui  règne  aujourd'hui  n'est - 
elle  donc  pas  une  guerre  perpétuelle  d'influences  disputées  et  con- 
quises? 

Aux  idéalistes  et  aux  raffinés  qui  dédaignontde  s'occuper  des  trans- 
formations matérielles  de  l'humanité,  je  n'hésite  pas  à  répondre  que, 
même  au  point  de  vue  littéraire  ou  artistique,  Tinfluence  d'une  nation 
ne  peut  survivre  indéfiniment  à  sa  richesse  et  surtout  à  son  expan- 
sion au  dehors.  Sans  doute,  la  prospérité  économique  d'un  peuple 
n'est  pas  la  mesure  de  sa  valeur  :  une  civilisation  trop  utilitaire  oflVe 
de  grands  dangers.  Mais  les  qualités  les  plus  hautes  ont  besoin  d'un 
point  d'appui  terrestre  et  le  patriotisme,  fùt-il,  comme  le  patriotisme 
français,  tout  pénétré  d'idéalisme  et  de  vues  désintéressées,  com- 
mande une  action  énergique. 

Un  peuple,  pour  être  grand  par  l'esprit,  ne  peut  se  passer  d'avoir 
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un  corps  vigoureux,  et  ce  n'est  plus  seulement  par  les  armes  que  se 
conquiert  la  puissance.  Les  vraies  batailles,  dans  cette  guerre  sans 
merci  qui  met  aux  prises  tous  les  peuples  de  l'univers,  se  livrent 
aujourd'hui  partout  où  Tinitiative  grandissante  des  États  ou  des 
particuliers  promène  le  pavillon  et  les  marchandises,  la  langue  et 
l'esprit  de  la  nation.  Et  d'ailleurs  les  luttes  économiques  ne  trempent- 
elles  donc  pas,  elles  aussi,  les  énergies  morales  ?  ne  montrent-elles  pas 
que  le  succès,  aujourd'hui  moins  que  jamais,  ne  se  donne  pas  au 
hasard,  qu'il  s'achète  et  se  mérite?  La  fortune  a  perdu  son  bandeau 
et  sa  roue  :  elle  est  devenue  une  personne  très  clairvoyante  et  très 
raisonnable. 

On  se  tromperait,  au  surplus,  si  Ton  croyait  que  je  cède  à  un  vain 
désir  de  vanter  outre  mesure  le  peuple  allemand,  sa  supériorité 
morale  ou  sa  générosité.  Enquêteur  consciencieux  de  l'Allemagne 
contemporaine  après  avoir  étudié  longtemps  l'Allemagne  d'autrefois, 
j'ai  été  frappé,  plus  qu'un  autre  peut-être,  de  Tapplication  persévé- 
rante et  de  la  méthode  scientifique  qui  ont  transformé  la  vie  et  pour 
ainsi  dire  l'esprit  des  peuples  germaniques,  qui  ont  triomphé  d'une 
nature  ingrate,  multiplié  la  richesse,  accru  le  bien-être  et  déjà  cou- 
ronné d'un  certain  succès  l'effort,  encore  un  peu  artificiel  et  préten- 
tieux, de  ces  récents  parvenus. 

El  j'ai  pensé  que  c'était  un  devoir  pour  moi,  après  avoir  fait  de 
longs  séjours  en  Allemagne,  de  dire  sincèrement  à  mes  compatriotes 
ce  que  je  sais  de  ce  pays,  ou  au  moins  ce  que  j'en  pense. 

Mais  je  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  la  civilisation  et  le 
progrès  d'une  nation  ne  peuvent  tenir  à  de  simples  facteurs  écono- 
miques et  à  des  causes  matérielles,  et  que  l'on  ne  peut  impunément 
absorber  toutes  les  forces  vives  d'un  peuple  dans  le  positivisme  de  la 
science,  de  la  finance,  du  commerce  ou  de  l'industrie. 

Le  génie  philosophique  et  la  puissance  intellectuelle  que  TAlle- 
magoe  dépensait  jadis  en  épopées  métaphysiques  ou  en  œuvres 
poétiques  est  aujourd'hui  appliqué  à  la  découverte  de  nouveaux 
moyens  de  production  ou  à  la  recherche  de  nouveaux  débouchés. 
Dans  le  silence  des  préoccupations  idéales  et  des  pensées  généreuses, 
les  intelligences  ne  s'exercent  plus  que  dans  l'enceinte  étroite  des 
recherches  positives,  les  cœurs  ne  semblent  plus  battre  que  pour 
des  calculs  intéressés;  les  questions  qui  priment  toutes  les  autres, 
ce  sont  celles  de  coupons  à  toucher,  de  dividendes  à  augmenter,  de 
bénéfices  à  accroître  '. 


1  Dans  un  remarquable  article  de  la  Contemporary  Review,  William  Clarke  a  fait 
remarquer,  non  sans  raison,  que  la  politique  de  Bismarck,  si  remarquable  à  cer- 
tains égards,  a  abouti  au  matérialisme  le  plus  étroit  dans  la  vie  et  dans  la  pensée. 
«  L'organisation  extérieure  et  politique  de  l'Allemagne,  dit-il,  est  magnifique.  Mai» 
les  traditions  de  la  vie  dome^^tique,  simple,  modeste,  religieuse,  n'existent  plus  ;?). 
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La  prospérité  économique  actuelle  peut  provisoirement  dissimuler 
l'insuffisance  d'une  telle  conception  de  la  vie;  mais  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  cette  évolution  implique  de  grands  dangers.  Qu'une  crise 
survienne,  et  on  verra  que,  sous  le  voile  brillant  de  cette  activité  qui 
éblouit,  se  cachent  encore  bien  des  misères, bien  des  larmes  et  même 
certaines  lares,  accrues  par  la  prospérité  même  du  pays. 

Déjàd*ailleurs,  en  Allemagne,  quelques  espritsclairvoyants  s'inquiè- 
tent du  lendemain  et  redoutent  des  réveils  terribles,  même  au  point 
de  vue  scientifique  et  industriel;  ils  s'effrayent  de  l'abaissement 
qu'amène  inévitablement  l'abandon  des  spéculations  désintéressées  ; 
ils  craignent  que  le  positivisme  prétendu  scientifique,  qui  déborde 
sur  toutes  les  sphères  de  l'activité  nationale,  ne  tue  la  science  alle- 
mande elle-même,  après  avoir  tué  la  philosophie. 

«  La  vie  de  l'esprit,  me  disait  il  y  a  quelques  mois  un  des  profes- 
seurs de  l'Université  de  Berlin,  est  à  demi  morte  en  Allemagne.  Les 
hautes  spéculations  n'intéressent  plus  personne.  La  science  pure 
elle-même  semble  éclipsée  par  toutes  ces  applications  pratiques  qui 
sans  doute  sont  sorties  d'elle,  mais  qui  la  font  oublier  à  beaucoup, 
de  sorte  qu'on  peut  craindre  que  ce  positivisme  scientifique  dont 
nous  sommes  aujourd'hui  si  fiers  ne  finisse  par  tarir  peu  à  peu  la 
source  même  où  il  doit  forcément  s'alimenter.  » 

Mais  c'est  surtout  des  difficultés  sociales  qu'il  est  impossible  à  un 
regard  perspicace  de  ne  point  s'alarmer.  La  formation  de  ces 
immenses  agglomérations  industrielles,  au  sein  desquelles  les  idées 
subversives  fermentent  si  aisément,  pourrait  compliquer  d'une 
façon  formidable  le  problème  de  l'avenir.  Qu'un  simple  ralentisse- 
ment se  produise,  et  ces  masses  ouvrières,  tranquilles  aujourd'hui 
parce  que  le  râtelier  est  bien  garni,  ne  se  résigneraient  sans  doute 
pas  à  une  situation  amoindrie*  L'Allemagne  déclinerait  peut-être 
d'autant  plus  vite  que  d'une  part  la  situation  des  classes  agricoles 
n'est  pas  brillante,  que,  d'autre  part,  elle  a  plus  complètement  aban- 
donné ces  vues  désintéressées  qui  nous  ont  placés  au  premier  rang 

Le  noaTol  Empire  n'a  donné  naissance  à  aucun  mouvement  littéraire  Tigottreux. 
Ce  qu'il  a  prodalt,  c'est  le  cri ticisme  pessimiste...  »Cet  article  peut  être  rapproché 
d'une  étude  de  M.  L.  Bamberger  dans  la  revue  Die  Nation^  qui  se  montre  sévère 
pour  la  bourgeoisie  allemande  :  «  Elle  s'est  laissé  éblouir  par  Bismarck,  le  doc- 
trinaire de  l'isolement,  Tapôtre  des  haines  de  race,  le  défenseur  des  privilèges  des 
agrariens.Bismarckn*a  aucunement  développé  le  sens  politique  des  classes  moyennes 
et  leur  abaissement  est  profond.  »  Y.  aussi  le  livre  curieux  de  Wilhelm  Undei^m- 
grabe  der  Mediceer,  Florenlinei*  Briefe  ilber  deulsche  Kultur^  1899.  L'auteur  pré- 
tend que  la  civilisation  actuelle  de  TAUemagne,  en  dépit  du  sentiment  de  satisfac- 
tion qu'éprouvent  la  plupart  des  Allemands,  <c  est  extrêmement  basse  »  (p.  i21). 
La  politique  bismarckienne  a  été  funeste.  Le  développement  de  la  a  technique  » 
a  rabaissé  les  Allemands  au  rang  de  a  manœuvres  »,  la  recherche  du  confortable 
étouffe  les  grandes  pensées  et  amollit  les  caractères.  L'enseignement,  incliné  trop 
exclusivement  vers  les  realia,  ne  permet  même  plus  aux  enfants  «  d^apprécier  le 
génie  »  et  il  empêche  le  réveil  de  «  Tindividnalité  ». 

QuBST.  Dip.  «T  Col.  —  t.  ix.  {9 
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dans  le  domaine  des  nobles  préoccupations  et  nous  ont,  après  tout, 
valu  dans  le  monde  un  si  grand  rayonnement. 

Le  progrès  moral  de  l'Allemagne  ne  marche  point  d'ailleurs  du 
même  pas  que  son  progrès  matériel.  Les  dernières  statistiques 
accusent  un  accroissement  inquiétant  de  la  criminalité  :  477.701  con- 
damnations en  1898  contre  463.585  en  1897,  456.999  en  1896, 
454,211  en  1895,  446.110  en  1894.  L'accroissement  de  la  criminalité 
est  de  3  %,  c'est-à-dire  double  de  celui  de  la  population  ^  Il  y  a 
évidemment  dans  le  développement  économique  actuel  du  peuple 
allemand  quelque  chose  de  malsain.  Plus  d'une  fois,  en  constatant 
cette  sorte  de  fièvre  industrielle  qui  s*est  emparée  d'une  partie  des 
habitants,  j'ai  reporté  ma  pensée  vers  ces  populations  agricoles 
dont  l'étude  me  laissait  naguère,  en  dépit  de  tant  de  difilcultés  et 
de  misères  auxquelles  elles  demeurent  rivées,  une  impression  con- 
solante. Et  aujourd'hui  plus  que  jamais,  je  dois  proclamer  «  la  supé- 
riorité morale  de  ceux  pour  qui  l'idéal  à  atteindre  se  trouve  encore 
dans  ces  conditions  de  vie  paisible  et  modeste  dont  ne  se  contente 
plus  assez  notre  époque  trop  avide  de  jouissance,  de  confortable  et 
de  bien-être  *.  » 

Plus  d*une  fois  aussi,  en  visitant  ces  contrées  où  l'intensité  de  la 
production  frappe  tout  d'abord  si  vivement  l'observateur,  je  me  suis 
rappelé  les  réflexions  que  suggérait  jadis  au  cardinal  Manning  un 
voyage  dans  les  centres  industriels  du  Lancashire  :  «  Si  le  but 
suprême  de  la  vie,  écrivait-il,  est  de  multiplier  les  mètres  de  toile  et 
de  coton,  si  la  gloire  de  l'Angleterre  consiste  à  en  produire  indéfini- 
ment, au  plus  bas  prix,  afin  de  les  vendre  à  toutes  les  nations, 
résignons-nous  ;  mais  si  la  vie  de  famille,  la  pureté  du  foyer,  l'édu- 
cation des  enfants,  les  devoirs  des  époux  et  des  mères  sont  au 
contraire  des  choses  sacrées,  au  point  de  dominer  la  valeur  de  tout 
ce  qui  peut  être  vendu  au  marché,  alors  défions-nous  de  ce  qui  peut 
amener  la  destruction  de  la  vie  domestique  et  l'abandon  des  enfants, 
de  ce  qui  aide  à  transformer  les  pères  et  mères  en  machines 
vivantes,  en  bêtes  de  somme  qui  se  lèvent  avant  le  soleil  et  rentrent 
au  logis  exténuées,  uniquement  pour  y  dormir  et  y  prendre  un  peu 
de  nourriture.  » 

Manning  était  de  ceux  qui  pensent  que  la  prospérité  matérielle  ne 
doit  venir  que  «  par  surcroit  ».  Et  c'est  au  contraire  parce  que  l'Alle- 
magne place  la  poursuite  de  son  développement  économique  au 


1  Cf.  MtiLLBR,  Die  Enlwickelung  der  KriminalUât  in  Preussen  in  den  letzten 
Dezennien  [JahrbUchei*  fur  Nationalœkonomie  und  Staiistik,  t.  18  (1899),  p.  642). 
V.  aussi  W.  Rbin,  Jugendliches  Verbrechertum  und  seine  Bekàmpfung  (Zeitschrifi 
fUr  Sozialwissenschaft,  16  jan?ier  1900,  p.  4). 

'  y.  nos  Études  sur  les  populations  rurcdes  de  V Allemagne^  p.  413. 


l'essor  industriel  et  commercial  do  peuple  allemand       291 

premier  rang  de  ses  préoccupalions,  que  cette  prospérité  actuelle  né 
doit  pas  nous  faire  illusion  ni  décourager  nos  efforts.  Le  progrès 
économique  n'est  ^and,  n'est  admirable,  que  dans  la  mesure  où 
ceux  qui  le  poursuivent  mêlent  une  pensée  généreuse  et  le  souci 
continuel  du  progrés  moral  à  leurs  efforts,  et  c*est  pour  cela  qu*en 
dépit  de  nos  misères,  nous  conservons  h  ce  point  de  vue  une  certaine 
supériorité.  Nous  ne  sommes  pas  aussi  menacés  que  TAllemagne 
d'être  submergés  par  l'industrialisme,  car,  par  les  qualités  mêmes 
de  notre  race,  nous  ne  nous  dépenserons  pour  les  tâches  d'ordre 
économique  que  si,  derrière  leur  réalisation,  nous  apercevons  un 
but  idéal  et  humain  à  atteindre. 

J'ai  assez  étudié  la  situation  des  agriculteurs  allemands  pour 
savoir  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  voient  pas  sans  regret  et  sans 
appréhension  l'Allemagne  transformée  en  Export'Induatriestaat,  Sans 
partager  toutes  les  illusions  des  ruraux,  je  ne  puis  méconnaître 
que  leurs  récriminations  renferment  une  part  de  vérité.  La  dimi- 
nution progressive  des  populations  agricoles  et  l'accroissement 
des  populations  industrielles  a  eu  pour  résultat  une  affluence  un  peu 
Inquiétante,  j'en  conviens,  des  produits  agricoles  étrangers.  Je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  l'accroissement  même  des  importa- 
tions est  un  signe  de  richesse.  Non,  la  différence  entre  les  importa- 
tions et  les  exportations  devient  certainement  inquiétante  quand 
elle  provient  de  denrées  agricoles  dont  la  nation  elle-même  pourrait 
produire  une  bonne  partie  et  que  le  travail  agricole  étranger  obtient 
le  privilège  de  fournir.  L'Allemagne  fait  sans  doute  de  gros  bénéfices 
avec  son  industrie,  mais  elle  paie  chaque  année  quinze  cents  millions 
à  l'étranger  en  retour  de  produits  agricoles  qu'elle  pourrait  en  partie 
fournir  elle-même,  et  qui  sont  après  tout  les  plus  rémunérateurs  de 
tous,  puisqu'ils  sont,  dans  une  large  mesure,  un  don  de  la  nature. 

J'estime,  d'autre  part,  qu'avec  la  tendance  invincible  à  s'agrandir 
de  ces  usines  gigantesques  qui  ne  peuvent  plus  arrêter  leur  produc- 
tion, la  conquête  perpétuelle  de  nouveaux  marchés  s'impose.  Or, 
cette  conquête  sera-t-elle  indéfiniment  possible?  Le  marché  menace 
d'être  encombré,  et,  malgré  leur  esprit  entreprenant,  les  Allemands 
n'arriveront  peut-être  pas  à  multiplier  les  relations  commerciales  et 
les  débouchés  dans  une  mesure  suffisante  pour  écouler  le  supplément 
de  la  production  ^ 

J'ajoute  que  les  condtHons  tnrantageuses  dans  lesquelles  travail- 
laient jadis  les  industriels  se  modifient.  Les  salaires  ont  trop  aug- 
menté pour  que  la  différence  entre  les  produits  allemands  et  les 


1  y.  sur  ces  divers  points  le  récent  oarrage  de  Lcjo  Brbntamo  et  Robbrt  Kub- 
ziNSKi,  Die  héutige  Orundlage  der  deutschen  Wehrkraft^  Stuttgardt,  190O,pleia  de 
chiffres  et  de  citations  du  pios  haut  intérêt. 
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produits  similaires  des  autres  nations  puisse  être  considérable;  le 
temps  n*est  plus  éloigné  où  l'ouvrier  allemand  sera  aussi  bien  payé 
que  l'ouvrier  français  ou  même  que  l'ouvrier  anglais. 

En  traçant  le  tableau  des  transformations  économiques  de  l'Alle- 
magne contemporaine,  j*ai  voulu,  car  un  semblable  enseignement 
doit  porter  ses  fruits,  raconter  comment  un  peuple  qui  n'a  cepen- 
dant pas  nos  qualités  a  su  travailler  depuis  un  quart  de  siècle  à  sa 
grandeur.  Si  j'ai  une  fois  encore,  au  retour  d'un  nouveau  voyage,  jeté 
un  regard  attristé  sur  la  France,  ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de  la 
dénigrer  ou  de  jouer  le  rôle  si  ingrat  d'avertisseur.  En  dépit  des 
tristesses  de  l'heure  présente,  la  France  reste  encore,  comme  récri- 
vait Michèle  t,  le  pays  «  dont  toute  la  terre  enrage  et  raffole.  Personne, 
ajoutait-il,  n'est  froid  pour  lui.  Tous  en  disent  du  bien  ou  du  mal.  A 
tort  ?  A  raison  ?  Qui  le  sait  ?  Nous,nous  n'en  disons  qu'un  mot  :  on  ne 
souffre  gaiement  qu'en  France.  C'est  le  peuple  qui  sait  mourir.  » 

Savoir  mourir,  c'est  beau  !  Savoir  vivre,  quand  on  veut  mettre  en 
ce  grand  mot  tout  ce  qu'il  contient,  ce  n'est  ni  moins  patriotique  ni 
moins  brave.  Soyons  donc  dignes  de  vivre  par  notre  énergie  et  notre 
volonté.  L'heure  ne  doit  pas  être  au  découragement,  à  la  veille  de 
la  manifestation  économique  à  laquelle  la  France  a  convié  le 
monde.  Montrons  aux  étrangers  que  nous  n'avons  rien  perdu  de  nos 
qualités.  Que  chacun  s'efforce  de  travailler  pour  sa  part  d'homme,  — 
je  n'ai  pas  eu,  en  écrivant  ce  livre,  d'autre  ambition  —  à  l'œuvre 
commune  et  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Georges  Blondel. 


LA  PUISSANCE  MARITIME  DANS  L'HISTOIRE 

A  PROPOS  D'UN  LIVRE  DU  COMMANDANT  MAHAN 


Le  Trident  de  Neptune  est  le  eeeptre  du  monde.  Ce  mot,  qui  date  d'une 
époque  où  les  anciens  pays  fabuleux  donnaient  déjà  lieu  à  des 
échanges  suivis,  proclame  une  vérité  chaque  jour  mieux  comprise, 
depuis  que  les  nations  civilisées,  dans  le  courant  de  ce  siècle,  ont 
commencé  à  procéder  au  partage  du  globe.  Mais,  si  Ion  a  le  droit  de 
dire  que  Tempire  des  mers  est  et  a  été  un  important  facteur  dans 
rhistoire  de  Thumanité,  il  n'est  pas  inutile  d'étayer  cette  afllrmation 
de  preuves  et  d'exemples  \  car  la  question  a  été  longtemps  négligée. 

Des  historiens,  peu  familiers  avec  les  choses  de  la  mer,  n'ont  pas 
aperçu  l'inQuence  de  la  puissance  maritime  sur  les  grands  événe- 
ments du  passé  ;  certains  spécialistes,  au  contraire,  hommes  du  mé- 
tier pour  la  plupart,  ont  étudié  l'histoire  navale  d'une  époque  déter- 
minée, mais  l'ont  isolée  des  événements  contemporains.  Malgré  leur 
désir  de  rester  cantonnés  dans  leurs  domaines  respectifs,  les  uns  et 
les  autres  se  trouvèrent  parfois  obligés,  pour  la  logique  et  la  clarté 
de  leur  exposition,  d'interrompre  le  cours  de  leur  récit  pour  résumer 
ce  qui  se  passait  sur  l'élément  voisin  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  la 
nécessité  de  tourner  leurs  regards  d'un  autre  côté  les  ait  éclairés  sur 
l'étroite  connexité  des  événements  de  terre  et  de  mer,  et  la  réper- 
cussion qu'ils  avaient  forcément  les  uns  sur  les  autres.  Dans  ce 
malentendu,  la  partie  maritime  de  l'histoire  devait  se  trouver  négli- 
gée :  les  marins  ayant,  de  temps  immémorial,  constitué  une  race  à 
part  et  n'ayant  pas  eu  jusqu'ici  de  prophètes  capables  de  les  faire 
comprendre.  Mais,  tandis  que  les  historiens  ne  se  bornaient  plus  à 
considérer  les  victoires  d'un  peuple  comme  les  seuls  indices  de  sa 
grandeur,  les  spécialistes  maritimes  limitèrent  leurs  travaux  à  l'étude 
des  guerres  navales. 

Le  commandant  Mahan  a  rompu  avec  cette  méthode,  voici  bientôt 
dix  ans.  Passionné  pour  son  métier,  citoyen  d'un  pays  neuf,  libre  de 
choisir  sa  politique  et  qui  ne  songeait  pas  encore  à  se  créer  une 
grande  marine,  ni  à  s'étendre  au  dehors,  il  lui  sembla  qu'on  ne  ren- 
dait pas  justice  à  la  puissance  maritime,  et  voulut  la  rétablir  à  la 
place  qu'elle  devait  occuper  dans  l'opinion.  N'est-ce  pas  à  la  supé- 
riorité maritime  maintenue  par  la  France  pendant  la  guerre  d'Amé- 


1  Par  le  commandant  A.  T.  Mahan,  de  la  marine  des  Etats-Unis.  Traduit  par 
M.  BoissB,  capitaine  de yaisseaa.  Paris,  Société  française d*éditions  d'art,  Librairie 
Henry  May,  i899. 
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rique  que  les  Etals-Unis  durent  leur  indépendance  ?  Il  voulut  démon- 
trer quelle  pouvait  être  cette  inQuence  non  seulement  au  regard  delà 
puissance  militaire,  mais  aussi  sur  le  développement  d'une  nation.  Son 
oeuvre  acquit  aussitôt  une  portée  philosophique  qui  la  distingue  des 
travaux  de  ses  devanciers.  Si  l'ouvrage,  avant  qu'il  fût  traduit  dans 
notre  langue,  passa  presque  inaperçu  en  France,  il  n'en  fut  pas  de 
même  chez  nos  voisins.  L'Angleterre  y  trouva  une  confirmation  de 
sa  politique,  et  plus  que  jamais  tous  ses  efforts,  aussi  bien  ceux  du 
gouvernement  que  ceux  de  ses  nationaux,  se  portèrent  vers  la  mer.  Le 
commandant  Mahan  eut  des  disciples;  les  travaux  de  Calwcll,  du 
major  Otto  Wach,de  l'amiral  Valois,  du  commandant  Bonamico,  sont, 
à  divers  degrés,pénétrés  de  son  influence;  Técrivain  italien  n'est  pas 
le  moins  intéressant  :  il  eut  cette  idée  vraiment  originale  de  consi- 
dérer la  puissance  maritime  comme  une  force  mondiale  et  de  l'étu- 
dier scientifiquement,  au  point  de  vue  statique  aussi  bien  que  dyna- 
mique. 

Mais,  avant  de  chercher  les  lois  de  cette  science  nouvelle,  il  fallait 
d'abord  noter  les  effets  de  la  puissance  maritime.  C'est  ce  que  fait 
Mahan  pour  toute  la  période  des  temps  modernes,  de  1660  à  1783.  Le 
choix  de  ces  dates  n'est  pas  quelconque.  En  1660  l'ère  des  grandes 
découvertes  était  close,  et  les  routes  vers  les  pays  nouveaux  deve- 
nues familières.  La  colonisation  et  l'exploitation  allaient  commencer. 
Les  progrès  de  la  navigation  avaient  déjà  conduit  à  donner  au  vais- 
seau à  voiles  ses  traits  distinctifs,  et  l'on  savait  manœuvrer  des  es- 
cadres. En  1783,  le  traité  de  Versailles  assure  l'indépendance  améri- 
caine, après  une  lutte  qui  illustre,  d'une  façon  toute  particulière,  l'in- 
fluence de  la  puissance  maritime  sur  les  événements  de  terre. 

Cet  ouvrage  a  donc  un  double  et  grand  intérêt.  D'une  part,  il 
s'adresse  à  l'historien  désireux  de  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  la 
puissance  maritime  a  influé  sur  le  cours  des  événements  et  sur  la 
destinée  des  peuples  ;  de  l'autre,  il  intéresse  plus  spécialement 
l'homme  du  métier,  car  jamais,  croyons-nous,  les  enseignements  du 
passé,  au  point  de  vue  technique,  n'ont  été  étudiés  avec  plus  de  saga- 
cité, ni  déduits  avec  plus  de  force  et  de  logique. 


* 


Qu'est-ce  donc  que  la  puissance  maritime?  En  donner  une  défini- 
tion précise  n'est  point  facile,  car  nous  devons,  avec  Mahan,  appli- 
quer cette  expression  dans  son  sens  le  plus  large,  non  seulement  à 
la  force  militaire  flottante,  qui  fait  la  loi  par  les  armes,  mais  aussi 
à  la  marine  marchande  et  au  commerce  pacifique,  qui  seuls  peuvent 
alimenter  une  marine  militaire  vigoureuse  et  lui  servir  de  base. 


I 
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Mais,  s'il  est  difficile  de  donner  a  priori  une  définition  synthétique 
de  cette  force,  dont  la  conception  doit  plutôt  se  déduire  des  enseigne- 
ments du  passé,  ceux-ci  projettent  du  moins  quelque  lumière  sur  les 
éléments  qui  la  constituent.  Bien  qu'elle  en  soit  plutôt  le  résultat, 
cette  analyse  précède  l'exposé  historique  du  commandant  Mahan  ; 
cette  étude,  la  première  du  genre,  était  forcément  imparfaite  ;  elle  a 
depuis  été  reprise  par  Calwell  et  Bonamico. 

Dans  le  développement  maritime  des  peuples  riverains  de  la  mer, 
Mahan  étudie  les  conditions  naturelles  et  artificielles  qui  ont  con- 
tribué aux  progrès  de  la  puissance  maritime.  Parmi  ces  dernières,  il 
faut  ranger  la  sagesse  ou  l'aveuglement  des  gouvernants  qui  pou- 
vaient favoriser  ce  développement  ou  s'en  désintéresser,  et  choisi- 
rent librement  l'attitude  qu'ils  adoptèrent.  Mais  les  premières  sont 
de  beaucoup  les  plus  importantes,  car  elles  comprennent  non  seu- 
lement les  conditions  géographiques  du  pays  (situation,  conforma- 
tion, étendue  de  territoire,  nombre  d'habitants,  climat,  productions 
naturelles)  qu'il  est  difficile  de  modifier,  mais  encore  d'autres,  telles 
que  le  caractère  national  ou  celui  du  gouvernement,  susceptibles  de 
changement  et  d'amélioration,  et  qu'il  est  bon  d'approfondir. 

En  étudiant  la  succession  des  faits  qui  marquent  les  étapes  du  déve- 
loppement maritime  d'un  peuple,  on  doit  noter  d'abord  l'aptitude  au 
négoce,  qui  fera  naître  la  production  et  la  navigation.  Au  début  de  la 
période  qu'envisage  l'auteur,  en  1660,  l'Espagne  et  le  Portugal  avaient 
découvert  et  conquis  de  vastes  territoires;  cependant  ils  perdaient  déjà 
l'avance  considérable  qu'ils  avaient  prise  sur  les  autrespays  d'Europe  ; 
poussés  par  le  désir  de  s'enrichir  et  de  jouir  immédiatement,  leurs 
nationaux  s'ingéniaient  à  pressurer  les  pays  nouveaux  pour  en  tirer 
le  plus  d'or  possible.  Mais  ces  fortunes  ne  pouvaient  rester  entre 
leurs  mains^  car  ils  dépensaient  sans  produire  et  payaient  tout  en 
argent.  Au  contraire,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  préférant  le  tra- 
vail à  l'épée,  gagnaient  lentement,  mais  sûrement.  Moins  désireux 
d'épuiser  les  richesses  du  sous-sol  que  de  mettre  à  profit  la  fertilité 
merveilleuse  des  climats  tropicaux.  Anglais  et  Hollandais  cher- 
chaient à  développer  les  ressources  des  pays  où  ils  trafiquaient. 
Pour  eux  Vargmt  n'était  pas  un  but,  mais  un  moi/en.  On  mit  des  siècles 
à  reconnaître  la  vérité  de  cette  maxime,  morale  autant  que  pratique, 
mais  son  observation  instinctive  tit  la  fortune  et  la  puissance  de 
ces  deux  nations  commerçantes.  La  propension  au  négoce,  entraî- 
nant à  sa  suite  la  production  et  la  navigation,  est  le  caractère 
national  le  plus  important  pour  le  développement  de  la  puissance 
maritime. 

Les  préjugés,  l'esprit  d'initiative,  le  caractère  du  peuple,  en  tant 
que  colonisateur,  ont  naturellement  aussi  une  influence  considérable. 
Dans  ces  domaines,  l'intervention  de  l'Ëtat  ou  de  l'opinion  publique 
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auront  des  conséquences  diverses.  Un  gouvernement  absolu  a  pu 
faire  beaucoup  au  xvii^  siècle  pour  combattre  les  préjugés  de  la 
noblesse  et  lui  permettre  de  trafiquer  sans  déroger;  un  changement 
de  Topinion  peut  bien  de  nos  jours  avoir  un  résultat  analogue  et 
provoquer  en  France  un  nouvel  essor  vers  la  colonisation. 

En  ce  qui  concerne  l'influence  du  gouvernement  sur  la  puissance 
maritime,  il  faut  constater  que  les  plus  brillants  succès  ont  été 
acquis  sous  Tintelligente  direction  de  pouvoirs  imbus  de  Tesprit  du 
peuple  et  conscients  de  son  génie.  On  a  le  plus  de  chances  d*avoir  de 
tels  gouvernements  lorsque  la  volonté  du  peuple  ou  de  ses  représen- 
tants naturels  les  plus  autorisés  contribue  largement  à  les  constituer. 
Cependant  le  gouvernement  despotique,  agissant  avec  esprit  de  suite, 
avec  discernement,  a  créé  parfois  un  grand  commerce  et  une  puissante 
marine,  plus  promptement  que  n'auraient  pu  le  faire  les  efforts  plus 
lents  d'un  peuple  libre.  La  difficulté,  dans  ce  cas,  est  d'assurer  la 
continuité  d'action  après  la  mort  de  celui  qui  détient  le  pouvoir. 
Telle  la  France  après  la  mort  de  Colbert,  tandis  que  l'Angleterre, 
dès  Jacques  I*',  visa  constamment  à  atteindre  la  suprématie  sur 
mer  d'abord  d'instinct,  puis  de  propos  délibéré  :  cette  ligne  de  con- 
duite, suivie  sans  défaillance,  lui  permit  démettre  à  profit  l'aveugle- 
ment des  autres  puissances  européennes,  qui  la  laissèrent  libre 
d'édifier  sans  bruit,  pendant  tout  le  xviii'  siècle,  un  immense  empire 
colonial.  Cette  heureuse  chance  ne  fut  pas  seule  dans  le  développe- 
ment de  la  puissance  maritime  anglaise  ;  au  moment  où  la  Hollande 
se  dressait  en  face  d'elle,  pour  la  menacer  d'une  dangereuse  rivalité 
sur  mer,  la  réunion  des  deux  couronnes  sur  une  même  tète  permit 
de  détourner  les  Provinces-Unies  vers  un  autre  but  :  leurs  efforts, 
employés  à  créer  une  armée  de  terre,  garantirent  la  sécurité  de 
l'Angleterre  et  lui  permirent  de  se  consacrer  uniquement  à  augmenter 
son  commerce  et  sa  flotte  ;  ces  efforts  absorbèrent  en  partie  l'énergie 
d'une  alliée  qui  menaçait  de  devenir  une  rivale.  Plus  tard,  quand 
TEspagne  ne  fut  plus  à  craindre,  cette  faiblesse  permit  à  l'Angleterre 
de  triompher  facilement  de  la  Hollande  et  de  la  dépouiller  de  ses 
colonies.  Tandis  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  était  aux 
mains  d'une  aristocratie  commerciale  de  bourgeois  qui  ne  consen- 
taient aux  sacrifices  nécessaires  que  sous  la  menace  d'un  danger 
imminent,  et,  même  en  cas  d'absolue  nécessité,  déploraient  la 
guerre,  cause  inévitable  de  crise  dans  les  affaires,  la  continuité  des 
vues  britanniques  fut  le  résultat  de  ce  que  le  gouvernement  était 
aux  mains  d'une  aristocratie  territoriale  dont  la  puissance  devait 
demeurer  incontestée  jusqu'au  milieu  du  xix*  siècle. 

Le  prodigieux  développement  de  la  puissance  maritime  de  la 
Grande-Bretagne  s'explique  donc  par  un  heureux  concours  de  circon- 
stances et  la  continuité  de  sa  politique  navale  pendant  deux  siècles. 
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La  force  que  le  Royaume-Uni  s'était  ainsi  créée  lui  permit  de  jouer 
dans  rhistoire  du  monde  un  rôle  considérable.:  gr&ce  à  sa  richesse, 
il  put  soutenir  par  ses  subsides  les  guerres  contre  la  France,  tandis 
que  sa  prépondérance  maritime  lui  permettait  d'accaparer  ses  prin- 
cipales colonies. 

Pendant  ce  temps,  la  France,  qui,  sous  Colbert, avait  montré,  grâce 
à  la  simplicité  des  rouages  de  la  monarchie  absolue,  la  grande 
influence  que  peut  exercer  le  gouvernement  sur  la  prospérité  ou  la 
décadence  de  la  puissance  maritime,  se  tournait  résolument  sur  le 
continent.  Louis  XIV  désirait  des  victoires  sur  terre  et  commit  la 
faute  irréparable  de  laisser  détruire  les  flottes  hollandaises.  Même 
il  ne  craignit  point  d'y  prêter  les  mains.  Le  régent  fit  l'alliance 
anglaise  et,  jusqu'en  1760,  le  gouvernement  français  continua  de 
négliger  ses  intérêts  maritimes.  Dans  la  guerre  de  Sept  ans,  absorbés 
sur  le  continent,  nous  perdîmes  la  majeure  partie  de  nos  vaisseaux. 
Mais  alors  l'opinion  publique  se  souleva  et  déclara  qu'elle  voulait  une 
marine.  Celle-ci  se  trouva  prête  quand  éclata  la  guen*e  d'Amérique 
et  que  le  gouvernement  français,  adoptant  enfin  la  ligne  de  conduite 
qu'il  e^ût  dû  suivre  depuis  Louis  XIV,  porta  tous  ses  efiForts  vers  la 
lutte  sur  mer.  Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Malgré  des  fautes 
d'organisation,  Suffren,  Lamotte-Piquet,  Vaudreuil  et  Guichen  per- 
mirent à  la  France  de  lutter  avec  avantage  pour  la  suprématie 
maritime. 

C'était  le  conseil  que  Leibniz  avait  donné  à  Louis  XIV.  Dans  un 
mémoire,ce  philosophe  suppliait  le  roi  de  France  d'abandonner  la  pour- 
suite de  la  gloire  qu'il  cherchait  sur  terre  et  de  doter  son  royaume 
d'une  prospérité  durable  par  la  possession  d'une  grande  puissance 
maritime.  Il  lui  montrait  que,  tournées  contre  l'Egypte,  ses  armes  lui 
assureraient,  avec  l'empire  de  la  Méditerranée  et  la  possession  du 
commerce  du  Levant,  une  victoire  sur  la  Hollande  plus  grande  que 
celle  résultant  de  la  campagne  la  plus  heureuse.  Un  siècle  plus  tard, 
Napoléon  devait  reprendre  ce  projet,  mais  il  n'avait  pas,  comme 
Louis  XIV,  une  marine  à  la  hauteur  de  la  tâche. 

Aujourd'hui  que  la  politique  est  devenue  mondiale,  cette  leçon  est 
plus  que  jamais  à  méditer,  et  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  grandeur 
de  la  France  doivent  être  convaincus  que  la  puissance  maritime  aura 
toujours  une  profonde  influence  sur  l'histoire. 


*  * 


La  seconde  partie  de  l'ouvrage  expose  tous  les  faits  qui,  dans  les 
guerres  navales  de  1660  à  1783,  peuvent  servir  h  l'illustration  de 
cette  vérité.  Les  résumer  serait  diflicile,  car  l'intérêt  de  cette  étude 
réside  surtout  dans  la  critique  des  opérations,  au  point  de  vue 
tactique  ou  stratégique,  et  cette  question  est  traitée  avec  un  déve- 
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loppement  inconnu  jusqu'à  ce  jour.  Nous  bornant  à  noter  quelques 
remarques  qui  nous  semblent  devoir  intéresser  plus  particulière- 
ment l'homme  du  métier,  nous  constatons  d'abord  que  le  comman- 
dant Mahan  n'hésite  pas  à  se  déclarer  convaincu  qu'il  existe,  dans  la 
guerre  sur  mer  comme  dans  les  opérations  militaires,  des  lois  géné- 
rales que  Ton  ne  peut  violer  impunément.  Certains  doutent  encore 
qu'on  puisse  énoncer  ces  lois  :  nous  croyons  que  la  lecture  de  cet  ouvrage 
pourrait  modifier  leur  opinion.  Mais  nous  ne  souscrivons  pas  sans 
réserves  à  l'avis  du  commandant  Mahan,  touchant  la  suprématie  sur 
mer  et  la  guerre  de  course.  Nous  croyons  que, dans  une  lutte  mari- 
time, l'adversaire  le  moins  fort  pourra  obtenir  des  résultats  sans 
qu'il  soit  nécessairement  besoin  de  détruire  ou  de  mettre  hors  de 
combat  la  flotte  ennemie  ;  s'il  ne  peut  atteindre  à  la  Seeherrschaft 
(suprématie  maritime),  il  pourra  du  moins  avoir  une  Seegeîiung 
[valeur  maritime)  capable  d'inspirer  des  craintes  sérieuses  et  de 
faire  réfléchir  un  assaillant  plus  puissant  et  plus  fortuné;  de  même 
—  les  deux  questions  d'ailleurs  se  touchent  de  bien  près  —  nous 
croyons  que  la  guerre  de  course,  ou  plus  exactement  la  guerre  com- 
merciale, faite  par  des  paquebots  rapides  soutenus  par  des  esca- 
dres de  bâtiments  à  grand  rayon  d'action,  capables  d'opérer  au  loin, 
sera  plus  dangereuse  que  ne  le  prévoit  le  commandant  Mahan  :  si  les 
enseignements  du  passé  peuvent  nous  guider  dans  ces  conjectures, 
il  nous  faut  aussi  tenir  compte  des  changements  survenus  dans  la 
condition  économique  des  grands  Ëtats  européens;  aujourd'hui, 
ils  dépendent  bien  plus  qu'autrefois  des  communications  avec 
l'extérieur.  En  un  mot,  nous  sommes  franchement  pour  le  croiseur- 
cuirassé  contre  le  gros  cuirassé.  D'ailleurs,  à  l'époque  où  ce  livre  fut 
écrit,  le  «  bâtiment  à  protection  latérale,  étendue  et  moins  épaisse  » 
n'existait  pas  encore,  et  depuis  dix  ans,  les  constructions  navales  ont 
dû  se  modiûer  pour  répondre  aux  progrès  de  l'artillerie . 

Ces  dernières  considérations  ne  sauraient  diminuer  une  œuvre 
dont  la  valeur  est  considérable.  Le  commandant  Mahan  aura  tou- 
jours le  durable  mérite  d'avoir  été  un  précurseur  ;  tous  les  marins 
lui  en  seront  reconnaissants,  et  aussi  tous  ceux,  chaque  jour  plus 
nombreux,  qui  sont  convaincus  de  la  puissance  maritime  dans 
l'histoire. 

Yvës  de  Larmor. 
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LÀ   GUERRE  DU  TRANSVAÂL 


Répondant  aux  violentes  récriminations,  aux  cris  d*alarme  de 
l'opposition,  Lord  Salisbury  déclarait  à  la  Chambre  des  Lords,  le 
15  février,  que  la  guerre  était  arrivée  à  un  tournant.  C'est  qu  à  cet 
instant  précis,  il  savait  que  les  troupes  de  Tempîre  tentaient  TefTort 
décisif  pour  lequel,  depuis  si  longtemps,  s'étaient  entassés  au  Cap 
hommes,  canons  et  munitions.  On  comprend  mieux  en  effet  main- 
tenant le  plan  anglais  et  Ton  s'explique  l'optimisme  persistant  du 
cabinet.  Quand  Lord  Salisbury,  Lord'Landsdowne,  M.Balfour  rappe- 
laient au  pays  anxieux  les  enseignements  du  passé  et  déclaraient 
que  les  désastres  du  Transvaal  étaient  dans  l'ordre,  car  les  grands 
triomphes  de  l'Angleterre  ont  toujours  été  précédés  de  cruelles 
défaites,  ils  savaient  bien  pourquoi  ils  parlaient  ainsi.  C'est  que, 
sans  se  laisser  illusionner  sur  la  valeur  comparée  des  bataillons 
anglais  et  des  commandos  boers,  les  ministres  de  la  Reine  n'avaient 
jamais  compté  que  sur  le  nombre  pour  assurer  la  victoire  finale. 
Bulier,  Methuen,  Gatacre  ne  devaient  pas  agir  autrement  qu'ils  ne 
l'ont  fait.  Leur  mission  était  une  mission  d'attente  et  de  sacrifice^ 
Tenir  les  Boers  en  haleine,  les  disperser  sur  une  ligne  de  bataille 
aussi  étendue  que  possible,  et  se  maintenir  en  face  d'eux  jusqu'au 
jour  où  les  renforts,  arrivés  en  nombre  suffisant,  permettraient  de 
prendre  sérieusement  l'offensive  :  tel  était  le  rôle  qui  leur  avait  été 
assigné,  du  jour  où  l'on  avait  compris  quels  adversaires  redoutables 
Ton  avait  à  combattre.  Les  désastres  de  Maggersfontein,  de  Storm- 
berg,  de  Spion  Kopje  étaient  bien  réellement  escomptés.  On  ne  pen- 
sait pas  évidemment  qu'ils  seraient  si  lamentables,  mais  on  les  accep- 
tait comme  une  douloureuse  nécessité.  11  fallait  attendre  l'heure  où 
l'on  pourrait  marcher  de  l'avant,  dix  contre  un,  à  la  victoire. 

L'heure  sonna  Je  il  février.  La  partie  suprême  est  maintenant 
engagée.  Quelle  en  sera  l'issue?  L'Angleterre  est  pleine  d'espoir, 
mais  l'Europe  reste  sceptique  et  persiste  à  croire  que  l'armée  de 
Lord  Roberts  pourrait  bien  trouver  au  bout  du  tournant  la  dégrin- 
golade. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  huit  jours,  les  événements  ont  pris  une 
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nouvelle  tournure.  Le  10  février,  on  apprenait  que  Lord  Roberts 
venait  d'arriver  à  la  Modder-River  et  que  le  général  French 
Favait  accompagné  pour  prendre  le  commandement  de  la  brigade 
de  cavalerie  de  la  Modder.  En  même  temps,  le  général  Mac  Donald, 
qui  avait  poussé  une  reconnaissance  sur  Koodoosberg  et  avait 
réussi  à  s'emparer  de  cette  position,  était  brusquement  rappelé  avec 
ses  highlanders.  D'autre  part,  le  général  Wood  était  déjà  sur  le 
territoire  de  l'Etat  d'Orange,  au  nord  du  fleuve.  Qu'allait  faire  le 
généralissime  de  toutes  ces  forces  concentrées  sur  la  Modder?  On 
ne  devait  pas  tarder  à  l'apprendre. 

Le  16  février,  en  effet,  à  dix  heures  du  matin,  le  War  Office  publia 
la  brève  dépêche  suivante  : 

«  Le  général  French  est  arrivé  à  Kimberley  jeudi  soir.  » 

Puis  se  succédèrent  de  nombreux  télégrammes  plus  explicites, 
donnant  quelques  détails  sur  la  délivrance  de  Kimberley  et  annon- 
çant l'occupation  de  Jacobsdal  par  Lord  Roberts  lui-m^me.  Il  y  avait 
exactement  122  jours  que  durait  le  siège  de  Kimberley. 

On  sait  maintenant,  d'une  façon  assez  précise,  comment  fut  con- 
duite l'opération.  Tous  les  plans  avaient  été  dressés  par  le  maréchal 
Roberts.  Le  dimanche  H,  à  3  heures  du  matin,  le  général  French 
partit  avec  une  colonne  volante  d'artillerie,  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie montée  et  occupa  Ramdan  le  même  jour.  Le  lundi,  il  était  à 
Honeynes-Kloof.  Le  mardi,  il  traversait  la  Modder  à  Dekiel's  Drift 
et  le  mercredi  s'emparait  de  Klip's  Drift.  Le  jeudi  dans  l'après-midi, 
il  entrait  à  Kimberley. 

Pendant  ce  temps,  les  divisions  Tucker  et  Kelly  Kenny,  à  marches 
forcées,  venaient  occuper  au  furet  à  mesure  les  positions  conquises 
par  le  général  French.  Lord  Methuen  restait  devant  Maggersfon- 
tein,  et  la  division  Colville  était  tenue  en  réserve. 

Le  but  des  Anglais  était  double  :  délivrer  Kimberley  et  prendre 
en  même  temps  à  revers  l'armée  du  général  Kronje,  qui,  entouré 
par  des  forces  supérieures, serait  réduit  à  l'impuissance  et  obligé  de 
se  rendre.  Mais  Lord  Roberts  avait  compté  sans  son  hôte.  Le  général 
Kronje  n'était  nullement  disposé  à  se  prêter  à  sa  petite  combinaison. 
Avec  une  promptitude  de  décision  remarquable,  il  donna  Tordre  de 
la  retraite  et  toute  l'armée  boer  disparut  comme  par  enchantement 
avec  armes  et  bagages.  Le  coup  était  manqué. 

Alors  commença  une  poursuite  terriblement  dramatique.  Le  général 
Kitchener,  avec  la  division  Kelly  Kenny,  s'élança  à  l'Est-Nord-Est 
de  Jacobsdal,  mais  au  Sud  de  la  Modder,  cherchant  à  déborder 
et  à  dépasser  Kronje  qui  se  retirait  rapidement  le  long  de  la  rivière 
avec  ses  8.000  hommes.  Le  général  Mac  Donald  avec  les  highlanders 
suivait  à  marches  forcées  les  Boers,  mais  sur  la  rive  Nord.  Enfin  le 
général  French,  avec  sa  cavalerie,  partant  de  Kimberley,  piquait 
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droit  à  l'Est  pour  essayer  de  tomber  sur  la  Modder  en  avant  de 
Kronje. 

Pendant  ce  temps,  les  troupes  du  général  Methuen,  n'ayant  plus 
rien  à  faire  à  Maggersfontein,  occupaient  Kimberley. 

Le  17  février,  la  division  Kelly  Kenny  réussit  à  joindre  l'arrière- 
garde  du  général  Kronje,  près  du  gué  de  Klip.  Mais  les  Boers,  postés 
sur  les  kopjes  dominant  le  gué,  tinrent  vaillamment  tête  aux  Anglais. 
Le  combat  dura  jusqu'à  la  nuit,  puis  la^etite  colonne  boer  s'échappa. 

Pendant  ce  temps,  le  gros  de  l'armée  de  Kronje  continuait  sa 
retraite  et  traversait  la  Modder  à  Koodoosberg.  Les  troupes  an- 
glaises la  rejoignirent  à  cet  endroit  le  18.  Les  Boers  occupaient  alors 
les  deux  rives  de  la  rivière,  qui  forme  sur  ce  point  une  boucle  semi- 
circulaire.  A  l'extrémité  Est  de  cette  boucle,  sur  la  rive  nord,  près  du 
gué  de  Koodoosberg,  des  laager  avaient  été  formés.  Sur  la  rive 
gauche,  des  kopjes  dominant  le  gué  étaient  aussi  occupés.  Les 
Anglais  attaquèrent  aussitôt,  prenant  l'ennemi  entre  deux  feux. 
Toute  la  journée,  ils  bombardèrent  les  laager,  les  kopjes  et  les  rives 
de  la  rivière.  Depuis,  le  bombardement  n'a  pas  cessé.  Les  dépèches 
anglaises  disent  que  laposition  des  Boers  est  absolument  désespérée. 
Cependant  le  général  Kronje  ne  parait  guère  de  cet  avis.  Il  tient  tète 
à  toute  l'armée  anglaise  avec  une  énergie,  une  intrépidité  admirables. 
La  bataille  se  poursuit  acharnée,  sans  répit, et  les  pertes  doivent  être 
considérables  de  part  et  d'autre.  Le  premier  jour,  le  18,  les  généraux 
Mac  Donald  et  Knox  furent  blessés  et  cinquante  officiers  anglais 
tués  ou  blessés.  Ces  chiffres  en  disent  long.  Il  est  d'ailleurs  très  dif- 
ficile de  savoir  ce  qui  se  passe  exactement.  Les  dépèches  sont  com- 
muniquées avec  des  retards  considérables.  En  fait,  le  25,  on  ne  savait 
rien  de  précis  depuis  le  22.  On  sait  seulement  que  Kronje  n'est  pas 
absolument  cerné,  puisquUl  reste  en  communication  avec  Bloemfon- 
tein.  On  sait  aussi  que  des  renforts  lui  arrivent  et  on  a  signalé  divers 
engagements  des  troupes  anglaises  avec  des  détachements  boers 
venant  de  l'Est  et  du  Sud.  C'est  ainsi  que  l'on  a  appris  notamment 
que,  le  20,1e  commandant  De  Wet  aurait  capturé  Tarrière-garde  du 
général  French,  180  wagons  de  vivres  et  de  munitions,  2.800  bœufs 
et  58  prisonniers. 

Le  27,  on  annonce  officiellement  au  War  OfQce  la  nouvelle  de  la 
capitulation  du  général  Kronje  et  de  ses  troupes,  qui  auraient  obtenu 
les  honneurs  de  la  guerre;  quoi  qu'il  en  soit,  cette  retraite,  cette 
résistance  de  Kronje  comptera  parmi  les  plus  admirables  faits  d'armes 
de  l'histoire. 

Les  Boers,  de  leur  côté,  poursuivaient  un  mouvement  offensif 
qui,  jusqu'à  présent,  semble  réussir  assez  bien.  Le  9  février,  ils 
reprenaient  l'attaque  du  côté  de  Colesberg.  Le  12,  après  des  enga- 
gements très  vifs,  les  Anglais  durent  abandonner  Rensburg  pour  se 
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concentrer  à  Arnndel.  Leurs  pertes  ont  probablement  été  considé- 
rables, car  on  déclare  encore  en  ignorer  le  chiffre  exact.  Acluelle- 
ment  les  Boers,  en  forces  considérables,  menacent  Arundel.  Ils 
semblent  avoir  pour  objectif  De  Aar.  Ils  couperaient  ainsi,  s'ils 
réussissaient,  les  communications  de  lord  Roberts  avec  sa  base 
d'approvisionnement . 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  la  colonne  Gatacre  a  occupé  Dordrecht 
le  19,  mais  la  position  ne  semble  guère  avoir  d'importance  straté- 
gique, et  il  est  probable  que  les  défenseurs  de  la  place  l'ont  aban- 
donnée volontairement  pour  aller  grossir  les  troupes  qui  opèrent 
autour  d'Arundel. 

Enfin,  pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  l'Orange  et 
au  Gap,  le  général  BuUer  reprenait  à  son  tour  l'ofTensive  sur  la 
Tugela  et  cette  fois  réussissait  à  remporter  l'avantage.  C'est  le  14  au 
malin  qu'il  se  mit  en  mouvement,  et  le  même  jour  il  s'empara  de 
l'importante  position  de  Hlangwane-Hill  qui  commande  Golenso.  Les 
Boers  n'opposèrent  qu'une  résistance  insignifiante.  Colenso  fut 
occupé  et  les  troupes  de  Buller  franchirent  la  Tugela.  Dans  un  télé- 
gramme du  20  février,  publié  par  le  War  Office,  sir  Redvers  Buller 
dit  que  l'ennemi  semble  être  en  pleine  retraite  et  paraît  occuper  seu- 
lement une  position  à  cheval  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Colenso  à  Ladysmith,  près  de  la  boucle  de  la  Tugela.  Sir  Redvers 
Buller  semble  déjà  escompter  la  toute  prochaine  délivrance  de 
Ladysmith.  Cela  est  d'ailleurs  possible.  On  peut  supposer  en  effet 
que  les  Boers  ne  chercheront  pas  à  se  maintenir  autour  de  Lady- 
smith, ayant  mieux  à  faire  ailleurs.  Il  a  fallu  envoyer  des  renforts  au 
général  Kronje  pour  lui  permettre  de  faire  tète  aux  forces  écrasantes 
lancées  contre  lui.  Le  corps  d'investissement  ainsi  dégarni  va  sans 
doute  se  replier,  pour  trouver  un  terrain  plus  favorable  sur  lequel  il 
puisse  se  maintenir  sans  trop  de  sacrifices. 

En  somme,  actuellement,  on  se  bat  partout,  mais  aucun  résultat 
décisif  n'est  encore  intervenu.  La  délivrance  de  Kimberley,  la  prise 
de  Colenso,  la  capitulation  de  Kronje,  ne  sont,  à  bien  examiner,  que 
des  épisodes  sans  grande  portée,  étant  données  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  se  sont  produites,  et  le  «  taureau  »  boer,  tou- 
jours luttant,  ne  semble  pas  encore  à  bout  de  forces. 
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I.  —  EUROPE. 

Allemagne.  —  Le  prince  Henri  de  Prusse,  parti  pour  la  Chine  il  y 
a  plus  de  deux  ans,  vient  de  faire  à  Berlin  une  rentrée  triomphale. 
On  n'a  pas  oublié  dans  quelles  circonstances  avait  été  décidé  son  départ 
en  décembre  1897.  Guillaume  11  avait  résolu  de  prendre  pied  sur  le 
territoire  chinois.  Il  s'agissait  d'occuper  la  station  de  Kiaou-tcheou 
et  d'intimider  la  cour  de  Pékin  de  façon  à  lui  faire  accepter  les  pré- 
tentions germaniques.  Les  adieux  des  deux  frères,  le  16  décembre,  à 
Kiel,  eurent  une  allure  dramatique.  Le  prince  Henri  proclama  qu'il 
«  partait  annoncer  à  l'étranger  TËvangile  de  la  personne  sacrée  de 
Sa  Majesté  ».  L'expédition  a  été,  en  somme,  d'allure  beaucoup  plus 
modeste.  Le  prince  Henri  s'est  borné  à  promener  par  les  mers 
d'Extrême-Orient  le  pavillon  allemand  et  n*a  accompli  aucun 
exploit  signalé.  Si  donc  Berlin  lui  a  fait  le  13  février  une  réception 
enthousiaste,  c'est  par  loyalisme  pur  et  parce  que  l'Empereur  en  avait 
ordonné  ainsi.  Guillaume  II  veut  en  effet  tirer  parti  de  cet  incident 
et  de  rëlat  des  esprits  habilement  surchauffés  pour  donner  un  nouvel 
élan,  un  nouvel  entrain  aux  partisans  de  l'accroissement  de  la  flotte. 
Aussi  a-t-il  eu  recours  en  cette  occasion  à  toute  son  habileté  de  met- 
teur en  scène.  Après  avoir  ramené  son  frère,  en  grande  pompe,  à 
travers  Berlin  en  fête  et  magnifiquement  pavoisé,  et  au  milieu 
d'une  véritable  cour  de  princes  et  de  hauts  fonctionnaires,  il  a  pro- 
noncé, au  dîner  de  gala  donné  en  son  honneur,  le  toast  significatif 
suivant  : 

L'accueil  joyeux  et  enthousiaste  fait  aujourd'hui  au  prince  par  toutes 
les  classes  de  la  population  berlinoise  montre  clairement  combien  la  popu- 
lation se  rend  compte  de  l'augmentation  de  notre   importance  sur  mer. 

Le  peuple  allemand  est  d'accord  avec  ses  princes  et  avec  son  empereur 
dans  la  volonté  de  marquer  une  nouvelle  période  de  son  puissant  dévelop- 
pement, en  créant  une  flotte  importante  répondant  à  tous  ses  besoins; 
Tempereur  Guillaume  le  Grand  avait  créé  pour  nous  une  arme  qui  nous  a 
permis  d'arborer  de  nouveau  le  drapeau  noir,  blanc  et  rouge  ;  de  même  le 
peuple  allemand  doit,  à  son  tour,  s'en  forger  une  qui  lui  permette  d'arborer 
à  jamais  les  trois  couleurs  nationales  en  Allemagne  comme  hors  d'Alle- 
magne. 

Le  Reichstag  se  laissera-t-il  persuader  de  la  nécessité  de  cette  nou- 
velle arme?  Cela  est  bien  probable,  car  Guillaume  II  ne  cédera  pas. 
L'Allemagne  sera,  il  l'a  décidé,  grande  puissance  navale  aussi  bien 
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que  grande  puissance  militaire.  Sera-t-elle  de  force  à  soutenir  long- 
temps ce  double  rôle  écrasant?  Gela  est  une  autre  question.  L'avenir 
nous  rapprendra. 

En  tout  cas,  TEoipereur  ne  compte  pas  garder  longtemps  son  frère 
inactif.  Dès  que  le  projet  d'augmentation  de  la  flotte  sera  voté,  au 
printemps  prochain,  le  prince  Henri  devra  repartir  à  la  tête  d'une 
expédition  allemande,  afin  d'étudier  au  point  de  vue  économique  les 
colonies  germaniques  de  la  côte  ouest-africaine. 

Le  21  février,  le  Parlement  allemand  a  discuté  la  proposition  de 
M.  Winterer  et  des  autres  députés  alsaciens-lorrains  tendant  à  sup- 
primer l'article  dictatorial.  La  proposition  a  été  naturellement 
repoussée,  mais  au  cours  des  débats  le  chancelier  de  l'Empire,  le 
prince  de  Hohenlohe,  a  fait  d'importantes  déclarations  qu'il  est  bon 
de  signaler. 

Combattant  la  motion  Winterer,  le  chancelier  a  conclu  dans  les 
termes  suivants  : 

L'Alsace-Lorraine  est  un  pays  frontière.  Nos  voisins  sont  d'un  tempé- 
rament excitable.  Les  habitants  de  l' Alsace-Lorraine  ont  encore,  en  beau- 
coup d'endroits,  des  relations  avec  leurs  anciens  compatriotes.  Il  est  tou- 
jours possible  que  les  commotions  qui  peuvent  se  produire  dans  le  pays 
voisin  exercent  quelque  effet  sur  eux. 

Il  est  vrai  que  nos  relations  avec  le  gouvernement  français  sont  les 
meilleures  qu'on  puisse  imaginer  (Écoutez!  Écoutez!)  et  les  dispositions 
du  pays  sont  également  cordiales,  mais  rien  nous  ne  garantit  le  maintien 
de  ces  dispositions;  c'est  pourquoi  nous  devons  être  préparés  pour  toutes 
les  éventualités.  Nous  ne  devons  pas  nous  priver  d'un  moyen  dont  nous 
avons  besoin  pour  assurer  notre  propriété.  Nous  avons  acquis  l'AIsace- 
Lorraine,  non  pas  par  Tamitié,  mais  par  la  force  des  armes  et  nous  vou- 
lons conserver  le  pays  que  nous  avons  recouvré.  C'est  notre  droit. 

Angleterre.  —  La  Chambre  des  communes  a  voté,  le  15  février,  par 
239  voix  contre  34,  l'ensemble  des  réformes  militaires  proposées  par 
le  ministère  et,  le  16,  par  213  voix  contre  32,  les  325  millions  demandés 
par  le  War  Office.  Si  les  votes  étaient  assurés  d'avance,  la  discus- 
sion a  du  moins  été  intéressante.  Elle  a  surtout  fourni  à  Lord  Rose- 
bery  l'occasion  de  prononcer  un  discours  sensationnel.  Le  ministre  de 
la  guerre,  LordLandsdowne,Yenaitde  déclarer  que  le  cabinet  ne  son* 
geait  nullement  à  recourir  k  la  conscription  et  que  les  volontaires, 
la  milice,  les  anciens  soldats  et  les  engagés  suffiraient  amplement  à 
tous  les  besoins.  Il  avait  fait  montre  d'un  optimisme  si  invraisem- 
blable que  l'opposition  en  était  littéralement  stupéfaite.  Tout  à  coup 
Lord  Rosebery  se  leva  et,  avec  une  puissance,  une  émotion  vraiment 
dramatique,  il  cria  la  pleine  vérité  aux  ministres,  sans  ménagements, 
sans  atténuation.  Il  montra  l'insuffisance  des  mesures  proposées  et 
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adjura  le  cabinet  de  comprendre  enfin  que  la  guerre  actuelle  est  pour 
l'Angleterre  une  question  de  vie  et  de  mort. 

Nous  traversons  une  crise,  dit-il;  le  danger  est  sur  nous.  Et  ici  je  ne 
m'occupe  pas  seulement  du  sud  de  TÂfrique  :  nous  avons  des  intérêts  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  Au  moment  où  nous  envoyons  au  loin  toutes 
nos  forces  disponibles,  il  se  trouve  que  nous  ne  devons  pas  compter  sur  les 
sympathies  des  autres  nations.  Le  gouvernement  a  fait,  en  décembre 
dernier,  des  ouvertures  pressantes  à  l'Allemagne  et  aux  États-Unis  pour 
une  alliance. 

Il  ne  me  semble  pas  que  ces  ouvertures  aient  été  accueillies  avec  assez 
de  cordialité  pour  encourager  le  gouvernement  à  y  persévérer.  Le  gouver- 
nement français  est  conciliant,  mais  l'amitié  de  la  France  peut-elle  résister 
à  une  grande  épreuve  ?  Quant  à  la  Russie,  on  a  assisté  récemment  à  des 
événements  en  Perse  qui  sont  maintenant  passés  sous  silence,  tandis 
qu'autrefois  l'Angleterre  aurait  trouvé  sujet  de  placer  son  mot. 

Le  gouvernement  doit  embrasser  la  situation  d'un  coup  d'œil  plus  étendu 
et  présenter  des  propositions  qui  y  correspondent. 

Nous  sommes  dans  une  situation  trop  grave  pour  nous  faire  illusion 
plus  longtemps. 

Cette  situation,  entendez-moi  bien,  c'est  pour  l'Angleterre  une  situation 
de  vie  ou  de  mort.  (Applaudissements  prolongés.)  Supposez  un  instant  que 
vous  ne  soyez  pas  victorieux,  qu'arrive-t-il?  Vous  perdez  le  sud  de  l'Afrique, 
vous  perdez  la  plus  belle  colonie  de  l'empire,  vous  perdez  la  base  la  plus 
importante  que  vous  ayez  dans  le  monde.  Mais  tout  cela,  c'est  encore  peu 
de  chose.  Cet  empire,  mylords,  il  repose  tout  entier  sur  le  prestige.  Si  des 
colonies  sont  venues  si  spontanément  à  notre  aide,  c'est  parce  qu'elles 
pensent  qu'elles  s'associent  au  plus  puissant  empire  du  monde.  Si  elles 
voient  qu'elles  se  sont  trompées,  c'en  est  fait  de  l'empire. 

Vous  serez  enfermés  dans  ces  iles,  dont  une  au  moins  vous  hait,  et,  à  ce 
moment,  la  haine  accumulée  de  nos  ennemis  chaque  jour  plus  nombreux 
s'abattra  sur  nos  têtes  ! 

Si  la  crise  que  nous  traversons  n'est  pas  une  crise  de  vie  ou  de  mort, 
alors  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  ! 

Cette  aposlrophe  passionnée  de  Lord  Rosebery  produisit  une 
émotion  considérable.  Mais  Lord  Salisbury  vint  alors  qui,  avec  sa 
iinesse  habituelle,  prodigua  aux  nobles  lords  de  sages  paroles  bien 
rassurantes,  et  comme  les  nobles  lords  ne  demandaient  qu'à  se  laisser 
convaincre  et  que  les  déclarations  du  gouvernement  répondaient  en 
somme  aux  vœux  secrets  du  pays  profondément  hostile  à  la  conscrip- 
tion, ce  fut  encore  une  fois  Cassandre  qui  eut  tort. 

Une  autre  séance  importante  a  été  celie  du  2  février  à  la  Chambre 
des  communes.  L'opposition  remettait  sur  le  tapis  la  question  du 
raid  Jameson  et  de  la  complicité  de  M.  Chamberlain.  Mais  on  ne 
prend  pas  M.  Chamberlain  sans  vert.  Depuis  deux  jours,  on  chauffait 
l'opinion  publique  en  prodiguant  les  nouvelles  les  plus  enthousiastes 
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de  la  guerre,  en  publiant  à  toute  heure  des  bulletins  de  victoire. 
Jamais  on  n'a  reçu  tant  de  dépêches  de  TAfrique  du  Sud  que  pendant 
ces  quarante-huit  heures.  Aussi,  partout  en  Angleterre,  la  joie  débor- 
dait, et  le  sombre  palais  de  Westminster  résonnait  des  rires  et  des 
hurrahs  de  ses  hôtes  mornes  et  lugubres  depuis  si  longtemps .  Sous 
de  si  favorables  auspices,  M.  Chamberlain  pouvait  compter  sur  une 
chambre  bienveillante.  Son  attente  n'a  pas  été  trompée.  Ses  adver- 
saires ont  dû  se  replier  en  désordre  devant  une  majorité  de  134  voix. 

Russie.  —  L*infiltration  lente,  mais  persistante,  de  la  Russie  en 
Perse  se  poursuit  méthodiquement,  s'il  faut  en  croire  le  correspondant 
russe  du  Times  qui,  le  15  février,  envoyait  à  son  journal  les  réflexions 
suivantes  : 

Dans  le  télégramme  de  Tiflis,  revu  et  corrigé  par  la  censure  officielle,  il 
était  déclaré  qu*un  seul  bataillon  d'infanterie  avait  été  envoyé  à  Kouchk,  à 
titre  d'expérience:  on  affirme  positivement  maintenant,  dans  plusieurs 
cercles  tout  à  fait  au  courant,  que  ce  n'est  pas  un  bataillon,  mais  toute  une 
brigade,  la  brigade  des  fusiliers  du  Caucase,  qui  a  été  dirigée  sur  la  fron- 
tière afghane. 

II  est  possible  que  cette  brigade  n'ait  pas  encore,  à  l'heure  actuelle, 
atteint  sa  destination,  mais  il  est  certain  qu'elle  est  en  route  et  qu'il  ne 
lui  reste  plus  beaucoup  de  chemin  à  parcourir. 

C'est  encore  ainsi  qu'une  personne  tout  à  fait  désintéressée  dans  la 
question,  qui  attend  depuis  plusieurs  jours  certaines  marchandises  qui 
doivent  lui  parvenir  par  le  Transcaspien,  vient  de  recevoir  aujourd'hui  la 
nouvelle  de  son  agent  que  le  retard  apporté  à  la  livraison  est  dû,  en  réalité, 
au  transport  des  troupes  le  long  du  chemin  de  fer  de  l'Asie  centrale. 

On  peut  estimer  que  les  troupes  russes  actuellement  concentrées  à 
Kouchk  ou  dans  les  environs  s'élèvent  à  20.000  hommes.  Il  ne  saurait 
faire  de  doute  que  la  situation  est  des  plus  graves,  et  tous  les  Russes  com- 
pétents en  la  matière  sont  absolument  convaincus  que  l'empire  moscovite 
a  l'intention,  tôt  au  tard,  de  prendre  Hérat.  Ce  serait  là,  pour  la  Russie, 
une  opération  aussi  facile  que  le  serait  pour  l'Angleterre  l'occupation  de 
Kandahar  :  ce  serait  même,  peut-être,  une  opération  beaucoup  plus  facile. 

Toute  la  presse  anglaise  continue  d'ailleurs  à  commenter,  avec  une 
vive  inquiétude  et  une  violente  indignation,  l'attitude  de  la  Russie. 
En  revanche,  à  Saint-Pétersbourg,  on  n'est  pas  tendre  pour  l'Angle- 
terre. C'est  ainsi  que,  le  21  février,  la  Gazette  de  la  Bourse  exprimait 
l'opinion  que,  si  les  succès  britanniques  persistaient  dans  l'Afrique 
Australe,  le  moment  serait  alors  venu  pour  l'Europe  d'intervenir  par 
la  voie  de  ses  trois  principales  puissances  et  de  refouler  l'esprit 
conquérant  de  l'Angleterre  dans  des  limites  d'où  il  ne  puisse  noyer 
de  flots  de  sang  les  peuples  avides  de  paix* 

Cet  article  est  curieux  à  noter,  car  il  montre  un  état  d'esprit 
assez  général  en  Russie. 
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Le  gouvernement  impérial  est  toujours  très  préoccupé  de  favoriser 
le  développement  commercial  de  la  Russie.  Le  Transsibérien  ne  lui 
suffit  pas.  Quelle  que  soit,  en  effet,  Timportance  de  la  ligne  transsi- 
bérienne qui  relie  la  Russie  d'Europe  à  Tocéan  Pacifique,  elle  ne 
traverse  pas  les  contrées  les  plus  fertiles  de  l'Asie  Centrale.  De  nou- 
velles lignes,  au  contraire,  mettraient  en  communication  ces  districts 
fertiles  et  les  grandes  places  commerciales  de  la  Russie. 

Aussi  le  gouvernement  a-t-il  résolu  de  construire  une  ligne  par- 
tant d'Orenbourg,  longeant  la  rive  gauche  de  TOural,  traversant  le 
district  de  Tourgaï  par  Fancienne  route  des  caravanes  entre  le  Tour- 
gaï  et  le  Turkestan,  et  aboutissant  à  Tachkent.  Plus  tard,  cette  ligne 
serait  complétée  par  une  autre  qui  traverserait  le  district  chinois  et 
partirait  d'Alexandrof,  le  point  terminus  du  chemin  de  fer  de 
Petrowsk  à  TOural,  par  la  province  transcaspienne,  longeant  la 
partie  de  gauche  de  la  vallée  fertile  de  TAmou-Daria  et  aboutissant  à 
Tchardjoui  sur  la  ligne  transcaspienne. 

D'autre  part,  l'ambassadeur  de  Russie  à  Gonstantinople  a  reçu  du 
Sultan  un  îradé  suivi  d'un  projet  de  traité  relatif  à  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Kars  à  Erzeroum.  On  avait  déjà  projeté 
antérieurement,  en  Russie,  la  construction  du  chemin  de  fer  allant 
de  Kars  à  Sarakameh,  par  les  nouvelles  colonies  russes.  D'après  le 
traité  russo-turc,  le  chemin  de  fer  touchera  à  Kara-Ourghan  la  fron- 
tière turque  et  sera  continué  vers  Erzeroum  par  la  vallée  de  TAraxe. 
La  longueur  de  la  ligne  sera  de  260  kilomètres. 

Le  projet  de  traité  établit,  en  outre,  qu'une  compagnie  russe  aura 
le  privilège  de  la  construction  du  chemin  de  fer  en  question,  et  que 
les  conditions  seront  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  fixées  pour 
FAllemagne  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  La 
Russie  aura  le  même  privilège  pour  tous  les  embranchements  con- 
duisant à  la  frontière  russe. 

Le  chemin  de  fer  de  Kars  à  Erzeroum  sera  très  important  au  point 
de  vue  stratégique.  Si  l'on  réfléchit  que  la  Russie  a  déjà  pris  virtuel- 
lement la  haute  main  en  Perse  et  qu'elle  arrivera  ainsi  tout  naturel- 
lement au  golfe  Persique,  on  conçoit  l'avantage  qu'aura  pour  elle 
une  convention  lui  permettant  de  relier  cette  mer  intérieure  avec  la 
mer  Noire  au  moyen  d'un  réseau  ferré  qu'elle  tiendra  en  sa  posses- 
sion directe. 

IL  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  gouverneur  général  est  rentré  à  Alger,  le  9  février, 
revenant  de  Djenien-bou-Rezg.  La  plupart  des  notabilités  algé- 
riennes s'étaient  rendues  à  la  gare  pour  saluer  M.  Laferrière.  Au 
nom  des  notables  musulmans,  un  indigène  a  pris  la  parole  en  ces 
termes  : 
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Permettez-nous,  monsieur  le  gouverneur  général,  de  saluer  votre  retour 
de  ce  voyage  triomphal,  en  vous  assurant  encore  une  fois  de  notre  profond 
attachement  à  la  France  et  à  la  République.  Ce  grand  pays,  que  vous 
représei.îpz  si  dignement  en  Algérie,  vient  d'accomplir,  par  l'occupation 
d'In-Salah  et  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Djenien-bou-Rezg,  un 
nouveau  progrès  dans  Toeuvre  de  civilisation  qu'il  a  entreprise.  Nous  ne 
saurions  trop  vous  remercier,  monsieur  le  gouverneur  général,  de  la  part 
qui  vous  revient  dans  ces  deux  grands  événements,  sanction  d'une  poli- 
tique sage  et  éclairée.  Au  nom  des  notables  musulmans  dont  nous  sommes 
les.  délégués,  et  persuadés  de  n'être  désavoués  par  aucun  de  nos  frères 
d'Algérie,  nous  faisons  des  vœux  pour  que  l'action  bienfaisante  de  la 
France  continue  à  se  faire  sentir  parmi  nous. 

Le  gouverneur  général  a  reçu  les  rapports  du  commandant 
Baumgarten,  relatifs  aux  combats  que  la  mission  Flamand  a  eu 
à  soutenir  les  24,  ^5  et  26  janvier  dernier.  Le  commandant  Baum- 
garten  a  fait  une  reconnaissance  vers  l'oasis  d'In-Rhar,  à  Touest 
du  Ksar  El  Kebir,  en  vue  d'assurer  des  pâturages  plus  étendus  aux 
méhari  des  spahis  et  aux  chameaux  de  charge.  Le  24  janvier,  il 
a  dû  répondre  à  l'attitude  hostile  des  habitants  du  Ksar  des  Ouled- 
Hadega,  en  pénétrant  de  force  dans  ce  ksar,  où  il  a  passé  la  nuit 
Le  25,  le  commandant  Baumgarten  a  parcouru  l'oasis  tout  entière  et 
s'est  remis  en  marche  le  lendemain  sur  In-Salah,  où  il  est  rentré 
le  27  sans  être  inquiété.  Un  nouveau  télégramme  du  commandant 
Baumgarten,  en  date  du  5  février,  dit  que  le  pays  continue  à  élre 
tranquille  et  qu'on  n*est  pas  inquiété  du  côté  ouesL  On  annonce 
l'arrivée  à  In-Salah  d'un  nouveau  détachement  de  tirailleurs  saha- 
riens, commandé  par  le  lieutenant  Chautard,  ainsi  que  d'un  convoi 
de  vivres  venant  d'Ouargla. 

D'autre  part,  on  annonce  officiellement  qu'une  colonne  est  actuel- 
lement concentrée  à  Zoubia  (Duveyrier),  à  35  kilomètres  de  Djenien- 
bou-Rezg.  Elle  est  prête  à  marcher  sur  Igli,  où  elle  peut  être  rendue 
en  quelques  jours.  Cette  colonne  comprend  :  deux  compagnies  du 
o*  bataillon  du  1"  régiment  étranger  avec  l'état-major,  un  demi- 
escadron  du  2' spahis,  un  détachement  du  train,  trois  compagnies  du 
i*"'  bataillon  d'Afrique,  un  peloton  de  spahis,  une  compagnie  montée 
du  1"  étranger,  une  compagnie  du  1*"' étranger  elles  cavaliers  du 
Maghzen.  De  plus,  il  a  été  constitué,  à  Tarrière,  une  autre  colonne]de 
renfort  comprenant  un  bataillon  du  2''  tirailleurs,  un  escadron  du 
2'  chasseurs  d'Afrique  et  une  ambulance. 

Le  gouvernement  parait  donc  décidé,  et  il  faut  l'en  féliciter,  à 
donner  à,  la  prise  d'In-Salah  la  suite  qu'elle  comporte  nécessaire- 
ment, et  à  compléter  l'opération  de  police  si  heureusement  com- 
mencée en  faisant  régner  la  tranquillité  dans  tout  le  Sud-Ouest  algé- 
rien. C'est  à  quoi  l'invitait  d'ailleurs  le  groupe   colonial    de  la 
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Chambre,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Etienne,  interprète  en 
cela  de  l'opinion  publique  tout  entière. 

Il  est  inexact  de  prétendre,  comme  Tont  fait  certains  publicistes, 
que  la  saison  est  trop  avancée  :  tout  le  monde  sait  que,  jusqu'au 
15  avril  au  moins,  les  conditions  atmosphériques  sont  très  favo- 
rables. Les  conditions  politiques  ne  le  sont  pas  moins;  en  n'agissant 
pas  immédiatement  au  Gourara  et  au  Touat,  on  donnerait  aux  indi- 
gènes le  spectacle  d*une  stupéûante  inertie,  dont  nos  ennemis  pour- 
raient être  tentés  de  profiter. 

M.  G.-B.-M.  Flamand  est  rentré  à  Alger  le  23  février,  accompagné 
de  M"'*  Flamand,  de  M.  de  Peyerimhoff  et  de  M.  le  capitaine  La- 
croix, qui  étaient  allés  à  sa  rencontre  jusqu'à  Médéa.  Il  a  été  reçu 
sur  le  quai  de  la  gare  par  M.  Lulaud,  préfet  d'Alger,  et  par  M.  Tami- 
rai  Servan,  président  de  la  Société  de  géographie  d'Alger;  Taccueil 
le  plus  enthousiaste  lui  a  été  fait.  Malgré  les  glorieux  événements 
qui  ont  mis  fin  à  sa  mission,  M.  Flamand  n'en  rapporte  pas  moins 
d'importants  résultats  scientifiques. 

Congo  Français.  —  Le  ministre  des  colonies  a  reçu,  le  15  février, 
une  dépèche  du  commissaire  général  du  Congo,  dans  laquelle  M.  de 
Lamothe  expose  les  conditions  dans  lesquelles  l'administrateur 
Gentil  et  le  capitaine  Rebillot  ont  infligé  aux  contingents  de  Rabah 
une  défaite  écrasante.  Rabah,  complètement  démoralisé  par  les 
pertes  considérables  qu'il  a  subies  et  qu'on  évalue  à  deux  ou  trois 
mille  tués,  est  en  fuite  presque  seul  vers  le  Nord.  Malheureusement, 
ce  succès  a  été  chèrement  acheté.  La  moitié  de  notre  effectif,  qui  se 
composait  d'environ  320  fusils,  a  été  mis  plus  ou  moins  sérieuse- 
ment hors  de  combat. 

M.  de  Lamothe,  qui  se  trouvait  à  Bangui  en  tournée  d'inspection, 
a  fort  sagement  envoyé  à  la  mission  Gentil  les  renforts  dont  il  pou- 
vait disposer  afin  qu'il  soit  possible  de  seconder  les  efforts  des 
populations  indigènes  soucieuses  de  se  délivrer  de  la  tyrannie  de 
Rabah. 

Actuellement,  la  navigation  sur  le  Chari  est  redevenue  libre.  Le 
Lèon-Blot  peut  aller  sur  le  Tchad  et  concourir,  comme  l'ont  fait  les 
missions  Joalland- Pallier  et  Foureau-Lamy,  à  la  démonstration  de 
notre  autorité  souveraine  dans  les  régions  dévolues  à  notre  activité 
parles  actes  diplomatiques  conclus  avec  TAUemagne  et  l'Angleterre. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  moment  soit  venu  de  songer  à  une 
occupation  quelconque  du  bassin  du  Chari.  Mais  cela  prouve  aux 
puissances  européennes  comme  aux  grands  chefs  indigènes  que  rien 
de  ce  qui  se  passe  dans  l'Afrique  centrale  française  ne  saurait  nous 
être  indifférent. 

Ouadai.  —  La  presse  s'est  vivement  émue,  ces  jours-ci,  d'un  bruit 
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lancé  par  un  journal  italien  d'après  lequel  des  troupes  turques 
auraient  occupé  le  Ouadaï  ;  le  Sultan  serait  sur  le  point  de  signifier 
aux  cabinets  étrangers  sa  résolution  de  maintenir  sa  domination  sur 
ce  pays.  Le  gouvernement  a  démenti  celte  nouvelle  en  déclarant,  par 
l'entremise  de  V Agence  Bavas,  que  sa  volonté  était  de  tenir  la  main  à 
Texécution  intégrale  de  la  convention  du  29  mars  1899. 

On  est  alors  allé  plus  loin  et  Ton  a  assuré  que  M.  JuUemier,  assisté 
d'un  ministre  plénipotentiaire,  négociait  à  Rome,  sous  les  auspices 
de  notre  ambassadeur,  la  cession  du  Ouadaï  à  Tltalie. 

Par  une  nouvelle  note,  le  gouvernement  a  déclaré  que  tout  cela 
était  inexact.  Il  ajoutait  qu'il  était  également  controuvé  qu'une 
agression  quelconque  se  fût  produite  contre  ces  mêmes  territoires. 
Nous  aurions  préféré  entendre  dire  qu'aucune  troupe  turque  n'est 
arrivée  dans  ces  régions.  II  y  a  plusieurs  mois,  en  effet,  on  avait 
annoncé  l'envoi  dans  ces  contrées  d'une  mission  turque  à  la  fois  reli- 
gieuse et  militaire.  Il  serait  bien  inutile  d'avoir  sur  les  bras  de  nou- 
velles difficultés  avec  la  Porte  pour  des  territoires  que  nous  avons 
payés  par  Fachoda.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  traiter  la  question  de  l'Hin- 
terland  tripolitain  ;  mais  nous  espérons  que  notre  diplomatie  saura 
montrer  la  fermeté  nécessaire . 

Egypte  et  Soudan  égyptien.  —  Le  lieutenant  Tonquedec,  le  sous- 
offlcier  Salpin  et  leurs  37  tirailleurs  sénégalais  sont  arrivés  à  Mar- 
seille le  21  février  par  le  paquebot  Niger. 

Le  lieutenant  Tonquedec  est  aussitôt  reparti  pour  Paris. 

Un  télégramme  du  Caire  au  Bailg  Mail,  15  février,  dit  que  la  situa- 
tion à  Omdourman  est  redevenue  normale.  Les  troupes  ont  versé 
leurs  munitions.  Un  conseil  de  guerre,  composé  de  sept  officiers 
anglais  et  égyptiens,  fait  une  enquête  sur  les  causes  de  l'insubor- 
dination des  troupes  soudanaises.  Cinq  officiers  ou  sous'ofUciers  ont 
déjà  été  cassés. 

Cameroun.  —  Le  gouverneur  du  Cameroun  rapporte  que  l'apaise- 
ment des  tribus  insurgées  des  Buli  fait  des  progrès  sérieux.  L'ordre, 
toutefois,  n'est  pas  encore  entièrement  rétabli  et  les  Buli  sont  tou- 
jours turbulents.  Le  gouverneur  rapporte,  en  outre,  que  le  lieu- 
tenant Nolte,  chef  de  la  station  militaire  de  Joko,  qui  avait  fait, 
en  novembre  dernier,  un  voyage  à  Ngambé,  a  été  traité  partout,  par 
les  chefs  des  tribus,  avec  la  plus  grande  prévenance. 

Madagascar  ^  —  Sur  la  proposition  de  M.  le  général  Gallieni,  une 
mission  composée  de  MM.  Lacaze  et  Guyon,  administrateurs  des 
colonies,  et  Prudhomme,  inspecteur  de  l'agriculture,  en  service 
depuis  plus  de  trois  ans  à  Madagascar,  a  été  envoyée  à  Java  à  l'effet 

^  Renseignements  inédits  dus  à  un  de  nos  correspondants  particuliers. 
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d'y  étudier  l'organisation  ÎDdigèDe,  la  question  de  la  inain-d^œuvre 
et  les  cultures  locales.  Cette  mission  se  rendra  ensuite  en  Australie 
pour  y  puiser  des  renseignemenls  de  même  nature:  la  connaissance 
approfondie  que  ses  membres  possèdent  déjà  de  Madagascar  leur 
permettra  de  porter  leur  attention  sur  les  points  qui  présenteront  le 
plus  de  similitude  avec  les  mœurs,  les  habitudes  et  les  cultures  de 
notre  nouvelle  colonie.  A  son  retour,  elle  fournira  un  rapport  dans 
lequel  notre  gouverneur  général  puisera,  s'il  y  a  lieu,  des  enseigne- 
ments pour  l'organisation  et  la  mise  en  valeur  de  notre  établiesement 
de  Tocéan  Indien. 

Un  premier  câblogramme  communiqué  par  Y  Agence  Havas  annon- 
çait, le  18  février,  que  les  digues  de  Tlkopa  étaient  rompues  près  de 
Tananarive  et  que  les  rizières  avoisinant  la  capitale  étaient  inondées 
et  la  récolte  compromise.  Le  lendemain  même,  un  nouveau  càblo- 
grammel  de  la  même  agence  indiquait  que  les  digues  étaient  répa- 
rées :  il  est  permis,  dans  ces  conditions,  de  regretter  renvoi  du 
premier  renseignement  à  un  moment  où  Madagascar  a  besoin  de 
tout  son  crédit. 

Les  ruptures  de  digues  qui  se  reproduisaient  périodiquement  sous 
le  régime  hova  n'ont  que  rarement  amené  la  perte  des  récoltes: 
durant  la  remarquable  administration  des  provinces  de  Tlmerina 
par  M.  le  général  Houry,  toutes  les  digues  ont  été  solidement  cons^ 
truites,  en  sorte  qu'elles  ne  se  brisent  plus  que  rarement.  Néanmoins, 
nos  administrateurs  feront  bien  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  vio- 
lence du  courant  pendant  Thivernage  effrite  les  digues,  surtout  à 
leur  base,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  «  recharger  »  tous  les  ans,  si  Ton 
veut  s'éviter  des  surprises  dans  le  genre  de  celle  qu'on  vient 
d'avoir. 

III. —v  AMÉRIQUE. 

Antilles.  —  De  graves  événements  viennent  de  se  produire  à  la 
Martinique.  A  la  suite  d'une  grève  sur  les  causes  et  l'importance  de 
laquelle  on  n'est  pas  encore  fixé  absolument,  une  partie  de  la  popu- 
lation indigène,  celle  qui  est  employée  aux  travaux  agricoles,  est 
entrée  en  insurrection.  Un  premier  conflit  a  eu  lieu  avec  les  troupes 
de  la  garnison  le  9  février.  Huit  grévistes  furent  tués  et  quatorze  blessés. 
Le  gouverneur  se  rendit  aussitôt  sur  les  lieux  avec  M.  Knight,  séna- 
teur de  la  Martinique,  mais  celte  intervention  ne  parait  pas  avoir 
donné  de  résultats  bien  satisfaisants.  Les  désordres  ont  continué. 
De  nombreuses  plantations  ont  été  pillées  et  brûlées.  La  récolte  des 
cannes  à  sucre  a  été  complètement  suspendue.  Le  mouvement  gré- 
viste, parti  des  sucreries  François  et  Gallicn,  s'est  étendu.  Le  gouver- 
nement, après  avoir  longtemps  atténué  les  faits  et  communiqué  à  la 
presse  des  dépêches  optimistes,  qui  étaient  démenties  en  même 
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temps  par  les  nouvelles  très  alarmantes  reçues  par  les  députés  de  la 
Martinique  ou  publiées  par  le  New-  York  Herald^  s'est  décidé  à  envoyer 
à  la  Martinique  le  croiseur  Suchet.  Il  a,  en  outre,  désigné  M.  Picanon, 
inspecteur  général  des  colonies,  pour  aller  procéder  sur  place  à  une 
enquête  sérieuse.  M.  Picanon  s'est  embarqué  le  19  à  Marseille,  mais 
sa  mission  ne  saurait  avoir  d'effet  immédiat.  Elle  laisse,  en  somme, 
les  choses  exactement  en  l'état  pour  trois  semaines  au  moins. 

La  situation  est  cependant  grave  et  de  nature  à  faire  naître  de 
sérieuses  inquiétudes.  C'est  évidemment  la  question  des  noirs  qui  se 
réveille,  et  cette  question  est  de  celles  qui  constituent  un  danger  per- 
manent pour  nos  colonies  des  An  tilles.  De  plus,  les  choses  sont  encore 
compliquées  par  l'intervention  occulte  des  Ëtats-Unis.  Il  n'est  pas 
douteux  que  nous  n'assistions  à  un  mouvement  séparatiste  fomenté 
en  sous  main  par  les  Ëtats-Unis.  La  campagne  du  Neio-  York  Herald^ 
qui  ne  cesse  de  publier  les  dépêches  les  plus  pessimistes,  grossissant 
les  faits  à  plaisir  et  dramatisant  les  événements  avec  une  partialité 
voulue,  a  un  but  qui  ne  saurait  tromper  personne.  Le  gouverne- 
ment ferait  bien  d'adopter  une  attitude  plus  résolue  et  surtout  de  se 
décider  à  nous  donner  tous  les  détails  de  l'afTaire.  Rien  ne  sert  de 
dissimuler.  Les  faits  sonties  faits.  A  situation  exceptionnelle  il  faut 
des  mesures  exceptionnelles.  Qu'attend  le  gouvernement  pour'agir? 

Terre-Neuve.  —  L'assemblée  législative  de  Saint-Jean  de  Terre- 
Neuve  a  voté  à  l'unanimité  le  20  février  le  modus  vivendi  avec  la 
France  concernant  le  French-Shore. 

Nicaragua.  —  Les  gouvernements  de  Nicaragua  et  de  Costa- Rica 
ont  notifié  otliciellement  aux  Ëtats-Unis  qu'ils  sont  prêts  à  entrer  en 
négociations  au  sujet  de  la  cession  aux  Américains  des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  du  canal  interocéanique. 

Aussitôt  que  l'amendement  au  traité  Clayton-Bulwer  entre  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  aura  été  ratifié,  le  Nicaragua  dénoncera  ses 
traités  avec  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

On  ne  s'attend  pas  à  la  ratification  par  le  Sénat  américain,  dans 
cette  session,  de  la  convention  amendant  le  traité  Clayton-Bulwer. 
Ses  propres  partisans  sont  contraires  à  toute  action  précipitée. 
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I.  —  AFRIQUE. 

Tunisie.  —  Gommercs  extérieur  et  situation  agricole  en  1898.  —  Le 
total  du  commerce  extérieur  de  la  Tunisie  est  de  97.717.989  francs  ;  il 
se  décompose  en  importations  53.521.152  francs,  exportations 
44.196.837  francs  '.  Ce  chiffre  d'affaires  est  en  excédent  de 
7.166.000  francs  sur  l'exercice  précédent  (1897),  qui  lui-même 
dépassait  de  9.599.000  francs  les  résultats  de  Tannée  1896.  En  outre, 
le  chiffre  des  importations  n'a  guère  varié  de  1897  à  1898,  de  sorte 
que  la  balance  du  commerce  s'améliore  en  Tunisie.  On  peut  remar- 
quer combien  l'administration  française  a  activé  les  affaires  commer- 
ciales de  la  Régence  en  comparant,  comme  Ta  fait  le  Journal  officiel 
Tunisien^  (octobre  1899),  les  totaux  annuels  du  commerce  extérieur 
depuis  vingt  ans. 

Avant  le  protectorat,  la  meilleure  année  n'avait  donné  qu'un  trafic 
extérieur  de  27.359.308  francs.  La  première  décade  du  protectorat  se 
recommandait  déjà  par  un  progrès  graduel  de  38.007.323  en  1880,  à 
59.733.743  en  1889.  La  loi  du  19  juillet  1890,  qui  assurait  à  certains 
produits  tunisiens  la  franchise  douanière  en  France,  dans  une  pro- 
portion annuellement  déterminée,  produisit  une  ascension  brusque  à 
80  millions.  D'autre  part,  depuis  le  décret  du  2  mai  1898,  de  nombreux 
articles  de  provenance  française  sont  admis  en  franchise  dans  la 
Régence. 

La  part  de  la  France  et  de  l'Algérie  réunies  dans  le  commerce  tuni- 
sien est  à  peu  près  de  59  %  en  1898. 

L'importation  algérienne  en  Tunisie  ne  s'élève  qu'au  chiffre  bien 
modeste  de  2.141.222. 

L'Angleterre  et  Malte  conservent  encore  une  belle  part,  14  9(  •  Le 
commerce  britannique  total  est  del2millionsetdemi,dont5,3millions 
représentent  la  valeur  des  importations  de  tissus  anglais.  Le  commerce 
italien  enregistre  8  millions  d'affaires,  la  Russie  vend  à  la  Tunisie 
pour  4  millions  de  grains.  Citons  encore  le  commerce  belge, qui  n*est 
pas  sans  influence  sur  le  développement  économique  de  la  Tunisie. 

Les  éléments  essentiels  de  l'exportation  tunisienne  en  1898  sont  : 
le  froment,  fourni  pour  une  valeur  de  13,5  millions  à  la  France  et  à 
l'Algérie,  l'huile  d'olive  (3  millions),  les  vins  (1,5 millions),  également 
placés  pour  la  presque  totalité  en  France,  des  minerais  enfin  et  avant 
tout  30.000  tonnes  de  minerai  de  zinc,  d'une  valeur  de  trois  millions 
environ,  achetées  pour  une  bonne  moitié  parl'Angleterre  etpartagées 
pour  le  reste  entre  la  France  et  la  Belgique. 

La  Tunisie  reste  un  pays  essentiellement  agricole,  dont  une  moitié 

1  L'Economiste  colonial,  5  janvier  1900,  p.  10, 11.  A.  Parent,  Etudes  tunisiennes, 
s  Journal  officiel  Tunisien,  cité  par  l'Economiste  français,  13  décembre  1899. 
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environ  offre  un  avantageux  rapport  aux  colons  pourvus  de  capi- 
taux. Une  ferme  moyenne  exige  du  propriétaire  cultivateur  un  ca- 
pital de  30.000  francs  environ  ;  un  métayer  même  doit  avoir  'un 
capital  de  5.000  francs  environ.  Dans  le  Nord,  la  terre  produit  assez 
régulièrement  les  grains  et  les  récoltes  de  TEurope  ;  dans  le  centre, 
il  y  a  de  bons  pâturages  où  Ton  s'occupe  activement  d'élever  des 
chevaux.  Plus  au  Sud,  vers  Srax,  le  climat  comporte  surtout  la  culture 
des  arbres  à  fruits  (olivier,  amandier,  etc.],  dont  il  faut  attendre  assez 
longtemps  le  produit.  Toutefois,  la  région  maritime  de  Sfax  est  de- 
venue un  centre  important  de  colonisation  depuis  que  la  compagnie 
des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax  a  amélioré  ce  dernier  port.  Un 
chenal  de  2  kilom.  a  été  creusé  de  façon  à  offrir  jusqu'à  la  ville  une 
profondeur  de  6  m.  50,  deux  autres  chenaux  plus  petits  amènent  aux 
bassins  les  bateaux  de  pêche.  Ces  derniers  abondent  dans  la  rade 
de  Sfax,  très  poissonneuse,  abritée  par  les  îles  Kerkennah,  près  des- 
quelles des  pêcheurs  viennent  de  Sicile  et  même  de  l'Archipel  recueil- 
lir des  éponges.  Enfin,  Sfax  est  le  point  de  départ  d'une  voie  ferrée 
de  240  kilom.  qui  sert  de  débouché  à  la  région  des  phosphates  aux 
environs  de  Gafsa.  Le  précieux  engrais,  très  demandé  dans  toute 
l'Europe,  pourra  être  à  peu  de  frais  amené  des  confins  de  l'Algérie 
et  embarqué  à  Sfax. 

Actuellement,  la  Tunisie  parait  être,  avec  l'Algérie,  le  pays  le  plus 
favorable  au  cultivateur  pourvu  d'un  faible  capital  et  chargé  d'une 
nombreuse  famille.  La  petite  propriété  prospère  à  côté  de  la  grande 
dans  la  Régence.  En  1897,  on  évaluait  à  77  %  desdomaines  possédés 
par  les  Européens  les  propriétés  de  moins  de  100  hectares,  et  le 
plus  grand  nombre,  soit  près  de900,  avaient  une  étendue  de  moins  de 
10  hectares  ^ 

Madagascar.  —  Insuffisance  de  la  main-cT œuvre  ^,  —  A  côlé  des 
légitimes  espérances  qu'inspire  à  la  France  sa  colonie  de  Madagas- 
car, il  faut  signaler  une  cause  d'inquiétude  et  une  déception.  On 
évaluait,  avant  l'occupation  française,  la  population  de  la  Grande  île 
à  4  ou  5  millions  d'habitants.  A  présent,  il  faut  en  rabattre;  trois 
millions  d'àmes  est  le  chiffre  probable  de  toute  la  population  mal- 
gache réunie.  Certaines  parties  de  Tile,  et  non  des  moins  favorisées 
par  la  nature,  sont  presque  désertes.  Telle  la  province  de  Vohémar, 
admirable  pays  d'élevage  où  les  prairies  alternent  avec  d'immenses 
forêts.  Plus  grande  que  trois  départements  français,  Ja  province  de 
Vohémar  compte  45.000  habitants,  et  cette  population  très  insuffi- 
sante menace  encore  de  diminuer.  Autour  de  Vohémar,  on  relève 
en  effet  une  répartition  inquiétante  des  habitants  classés  selon  les 

1  D'après  une  communication  de  M.  René  Millet,  résident  général  en  Tunisie, 
à  la  Société  de  Géographie  commerciale,  le  21  féTrier  1899. 
s  Correspondance  du  Journal  des  Débats,  19  février  1900. 
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âges.  Dans  la  population  masculine  :  hommes  faits  7.950,  vieillards 
4.010,  garçons  3.730.  Les  adolescents  sont  donc  moins  nombreux 
que  leurs  aïeux.  Môme  proportion  dans  la  population  féminine  : 
femmes  mariées  6.770,  femmes  seules  640,  filles  3.125.  Les  enfants 
sont  par  rapport  aux  adultes  dans  la  proportion  de  43  % .  C'est  la 
proportion  des  îles  de  TOcéanie  où  la  population  décroit  avec  le  plus 
de  rapidité  K 

Cette  pénurie  d'hommes  est  un  obstacle  à  la  colonisation  ;  la  pa- 
resse, peut-être,  faut-il  dire,  la  débilité  des  indigènes  n*estpas  moins 
inquiétante.  On  sait  que,  pour  aider  nos  colons  à  se  procurer  des  tra- 
vailleurs, le  général  gouverneur  Gallieni  avait  dispensé  de  la  corvée 
sur  les  routes,  et  même  du  service  militaire,  l'indigène  engagé 
pour  un  an  au  service  d'un  colon  français.  Les  réclamations  des 
Anglais  et  certains  abus  relevés  dans  les  contrats  entre  Français  et 
indigènes  ont  fait  abolir  ce  privilège  si  précieux  pour  nos  nationaux. 

Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  concéder  ensuite  les  facilités  de 
rachat  de  la  corvée  que  les  colons  jugeaient  indispensables  de  procu- 
rer à  tous  les  ouvriers  indigènes  embauchés  par  les  Européens.  D'autre 
part,  le  même  gouvernement  s'est  fort  ému  d'apprendre  que  les  tra- 
vaux de  la  route  de  Tananarive  à  Majunga  avaient  entraîné  la  mort 
de  20  %  des  Malgaches  soumis  k  la  corvée.  La  sollicitude  humani- 
taire des  bureaux  de  la  métropole  protège  avec  raison  l'indigène, 
voire  même  le  déporté,  contre  l'exploitation  des  entrepreneurs  euro- 
péens: il  est  fâcheux  que  cette  protection  s'exerce,  en  finde  compte, 
au  détriment  du  soldai  sur  qui  retombent  les  plus  cruelles  corvées, 
ou  aux  dépens  du  colon  exposé  à  mourir  de  faim  à  cause  du  trop  lent 
achèvement  des  voies  de  communication.  Il  ne  reste  que  la  ressource 
de  pourvoir  l'île  de  Madagascar  de  travailleurs  étrangers  ;  déjà  l'ad- 
ministration locale  s'apprête  à  amener  du  continent  africain  2.000 
nègres  de  Mozambique.  Mais  l'embauchage  et  le  transport  de  ces 
Africains  ne  coûtera  pas  moins  de  2  millions.  Pourvu  que  l'on  ait  cette 
fois  mis  la  main  sur  des  travailleurs  suffisamment  résistants  !  11  serait 
bon,  si  l'on  continue  à  provoquer  cette  immigration,  de  consulter, 
pour  apprécier  la  force  des  travailleurs,  les  journaux  de  bord  des 
négriers.  On  en  a  publié  qui  évaluent  justement  la  résistance  relative 
des  diverses  races  nègres  de  ces  parages. 

On  ne  peut  que  souhaiter,  en  tout  cas,  une  prompte  solution  des  dif- 
ficultés que  rencontre  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  à  Madagascar. 
Le  moment  est  propice,  si  la  France  répond  aux  provocations  du  Brésil 
en  surélevant  son  tarif  sur  les  denrées  coloniales.  Madagascar,  dont 
les  terres  présentent  la  plus  grande  analogie  avec  celles  du  Brésil 
méridional,  doit,  dans  dix  ans  d'ici, être  en  mesure  d'approvisionner, 
pour  une  large  part,  le  marché  français  de  café  et  de  caoutchouc. 

1  Correspondance  de  la  Quinzaine  Coloniale,  10  janvier  1900,  p.  21. 
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La  Société  de  Géographie  de  Paris  a  décerné  les  prix  suivants 
pour  Tannée  1900  : 

Grande  médaille  d'or  de  la  Société  au  lieutenant-colonel  Marchand, 
pour  sa  mission  Congo-Nil.  Des  médailles  d'argent  sont  accordées  aux 
membres  de  la  mission  et  des  médailles  de  bronze  aux  sous-officiers. 

Prix  Herbet-Fournet  (médaille  d'or  et  5000  francs),  à  M.  G.-B.-M.  Fla- 
mand, pour  sa  mission  au  Touat  et  l'occupation  d'In-Salah.  Une  médaille 
d'or  est  attribuée  au  capitaine  Pein,  membre  de  la  mission. 

Prix  Ducros-Aubert  (médaille  d'or  et  i.'iOO  francs),  à  M.  Alfred  Le  Cha- 
telier,  pour  ses  explorations  et  ses  publications  africaines. 

Prix  Pierre-Félix  Fournier  (médaille  spéciale  et  1.200  francs),  à  M.  Oné- 
sime  Reclus,  pour  son  ouvrage  :  Le  plus  beau  royaume  sous  le  ciel. 

Médaille  d'or  de  la  Société  au  commandant  de  Gerlache,  pour  l'expédi- 
tion belge  antarctique. 

Prix  Louise  Bourbonnaud  (médaille  d'or),  à  M.  Victor  Liotard,  pour  ses 
explorations  dans  l'Afrique  équatoriale  française. 

Prix  Jean-Baptiste  Morot  (médaille  d'or),  à  M.  Pierre  Prins,  pour  son 
exploration  du  Gribingui  au  Dar  Rouma  et  son  séjour  d'une  année  au 
Baguirmi. 

Prix  Henri  Duveyrier  (médaille  d'or),  à  M.  X.  Coppolani,  pour  sa  mis- 
sion en  Mauritanie  et  au  Soudan. 

Prix  Léon  Dewez  (médaille  d'or),  à  M.  Guillaume  Grandidier,  pour  son 
exploration  à  Madagascar. 

Prix  Conrad  Malte-Brun,  (médaille  d'or),  à  M.  le  D'  Billet,  pour  son 
ouvrage  :  Detix  ans  dnns  le  Haut-Tonkin. 

Prix  C.  MadroUe  (médaille  d'or),  au  commandant  Le  Boulleur  de  Cour- 
Ion,  pour  ses  levés  de  la  baie  de  Kouang-Tchéou-Ouan. 

Prix  Charles  Grad  (grande  médaille  d'argent),  à  M.  Naudé,  pour  son 
exploration  en  Guinée  française  et  pour  ses  travaux  relatifs  au  chemin  de 
fer  de  Konakry  au  Niger. 

Prix  Alphonse  deMontherot  (grande  médaille  d'argent),  au  D'  Huguet, 
pour  ses  travaux  sur  l'extrême-sud  algérien  et  la  région  saharienne. 

Prix  William  Huber  (grande  médaille  d'argent),  à  M.  Kilian,  pour  son 
ouvrage  :  les  Alpes  de  la  Maurienne, 

Prix  Alexandre  Boutroue  (grande  médaille  d'argent),  à  M.  Albert  May- 
rac,  pour  son  ouvrage  :  Géographie  illustrée  des  Ardennes. 

Prix  Jomard  (Monuments  de  la  Géographie),  à  M.  Henri  Dehérain,pour 
son  ouvrage  :  Le  Soudan  égyptien  sous  Méhémet  Ali. 

Après  la  lecture  de  cette  liste,  le  président  annonce  la  fondation  par 
M.  Molteni  d'  «  un  prix  consistant  en  une  médaille  d'argent  à  décerner, 
tous  les  trois  ans,  à  l'explorateur  français  qui  aura  rapporté  à  la  Société  la 
collection  la  plus  intéressante  au  point  de  vue  géographique  et  photogra- 
phique, à  la  condition  que  ces  photographies  auront  été  prises  en  cours 
d'explorations  par  l'explorateur  et  ses  compagnons. 

Parmi  les  noms  de  ces  lauréats  figurent  plusieurs  des  coUabora- 
t  eurs  ou  amis  de  la  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales 
qui  leur  adresse  toutes  ses  félicitations. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


De  Saint-Louis  à  Tripoli  parle  lac  Tchad,  par  le  lieutenant-colonel 
MONTEIL,  avec  préface  de  M.  E.-M.  de  VoGûÉ,  de  l'Académie  française, 
et  nombreuses  illustrations  de  Riou.  1  vol.  in-8<»,  Félix  Alcan,  éditeur. 

Cet  ouvrage  richement  relié,  avec  fers  spéciaux,  a  été  couronné  par 
TAcadémie  française  qui  a  décerné  à  son  auteur  le  prix  Montyon. 

Le  lieutenant-colonel  Monteil  qui,  on  s'en  souvient,  réussit,  presque 
sans  escorte,  à  traverser  toute  TAfrique  de  Saint-Louis  à  Tripoli  en  passant 
par  le  lac  Tchad,  vers  lequel  ont  convergé  toutes  les  missions  qui,  dans  ces 
dernières  années,  ont  sillonné  cette  région  du  continent  noir,  relate  simple- 
ment les  péripéties  de  son  audacieux  voyage. 

Il  indique  comment,  à  force  de  douceur  et  de  persuasion,  il  réussit  à 
imposer  la  domination  française  ;  il  donne  en  outre  de  très  intéressantes 
descriptions  des  mœurs,  de  la  configuration  géographique  et  des  ressources 
économiques  de  ce  grand  pays  encore  ignoré. 

La  dernière  convention  angio- française  qui  concède  à  notre  pays  toute  la 
partie  de  l'Afrique  Occidentale  située  entre  l'Algérie  et  le  Congo  donne  à 
ce  volume  un  regain  d'actualité. 

Le  Nouvel  Atlas  colonial  d'Henri  Mager.  —  Avec  le  concours 
d'hommes  éminents,  M.  Henri  Mager  publiait,  il  y  a  quinze  ans,  dans  le 
but  de  faire  connaître  et  apprécier  nos  colonies,  un  Atlas  colonial  qui 
obtint  un  tirage  considérable.  La  dernière  édition  de  cet  ouvrage  est  depuis 
cinq  ou  six  ans  complètement  épuisée.  Une  nouvelle  édition  était  néces- 
saire: M.  Henri  Mager  nous  donne  un  Nouvel  Atlas,  ce  qui  est  mieux. 

Le  Nouvel  Atlas  colonial  d'Henri  Mager  rendra  de  grands  services  ; 
grâce  à  son  prix  (Atlas  et  texte  1  fr.  50),  il  pourra  être  entre  toutes  les 
mains. 

La  dixième  livraison  du  Dictionnaire  du  commerce,  de  l'industrie 

et  de  la  banque  publié  sous  la  direction  de  MM.  Yves  Guyot  et  A.  Raffa- 
lovich,  vient  de  paraître  à  la  librairie  Guillauminet  C",  14,  rue  de  Riche- 
lieu, Paris. 

Manuel  pratique  de  l'agriculteur  algérien,  par  M.  Ch.  Rivière 
et  H.  Lecq.  —  Challamel,  éditeur,  Paris.  1.200  p.  —  Prix:  12  francs. 

C'est  plus  qu'un  manuel,  c'est  un  véritable  traité  d'agriculture  pratique 
que  nous  présentent  les  auteurs,  M.  Ch.  Rivière,  ancien  président  de  la 
Société  d'agriculture  d'Alger,  directeur  du  jardin  d'essai  du  Hamma,  et 
M.  Lecq,  inspecteur  de  l'agriculture  en  Algérie.  La  collaboration  de  deux 
hommes  aussi  compétents  nous  vaut  un  ouvrage  qui  s'adresse  à  la  fois 
au  colon  connaissant  le  climat  et  la  culture  en  Algérie,  à  celui  qui  cherche 
dans  des  observations  scientifiques  le  moyen  d'obtenir  les  meilleurs 
rendements  et  d'approprier  les  produits  au  sol,  enfin  à  1  immigrant  qui  a 
tout  à  apprendre. 

Avec  un  guide  aussi  sûr,  il  est  bien  difficile  de  faire  fausse  route,  et 
nous  espérons  que  ce  livre  servira  de  modèle  à  ceux  qui,  dans  d'autre 
colonies,  seraient  disposés  à  entreprendre  une  tâche  semblable. 

J.  F. 
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La  Guerre  hispano-américaine,  par  le  commandant  E.  Buja.c.  Paris, 
H.  Charles-Lavauzelle,  1899. 

Ce  volume  est  le  quatrième  d'une  série  d'études  publiées  par  le  com- 
mandant Bujac,  sous  le  titre  :  Précis  de  quelqties  campagnes  contemporaines. 
L'auteur  a  compris  qu'à  notre  époque,  où  la  lecture  rapide  du  journal  et  du 
périodique  est  le  principal,  souvent  le  seul  élément  d'information  pour  le 
public,  où  par  suite,  des  erreurs  grossières  provenant  de  renseignements 
pris  à  la  hâte,  de  dépêches  falsifiées,  peuvent  se  fixer  dans  l'esprit,  il  est 
indispensable  de  faire  une  synthèse  des  opérations  militaires  qui  se 
déroulent  sous  nos  yeux. 

Enumérer  les  forces  en  présence,  expliquer,  avec  cartes  et  croquis  à 
l'appui,  les  mouvements  des  troupes,  indiquer  les  résultats  des  bombarde- 
ments opérés  par  la  flotte  américaine,  en  faisant,  dans  chaque  circon- 
stance, une  critique  raisonnée  des  opérations,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé 
M.  Bujac.  Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  de  cet  ouvrage 
aux  jeunes  officiers  de  notre  armée,  qui  veulent  mettre  à  profit  les  leçons 
de  l'expérience  d'autrui. 

J.  Franconie. 

Almanach  du  Marsouin  pour  1900.—  Annuaire  illustré  de  l'armée 
coloniale  par  Ned  Noll. 

U Almanach  du  Marsouin  qui  vient  de  paraître  se  recommande  comme  ses 
aînés  par  toutes  les  qualités  que  les  lecteurs  des  Questions  diplomatiques  et 
coloniales  ont  pu  apprécier  chez  notre  collaborateur  Néd  Noll.  Le  texte, 
illustré  de  nombreuses  cartes  et  de  très  jolies  illustrations,  donne  des 
renseignements  très  intéressants  et  parfois  inédits  sur  les  conquêtes  paci- 
fiques et  militaires  accomplies  en  1899  dans  les  colonies  françaises.  Un 
annuaire,  complété  par  un  répertoire  alphabétique,  donne  les  noms  des 
officiers  de  l'armée  coloniale.  En  somme,  publication  très  jolie  et  très 
utile.  A.  B. 

L'Armée  coloniale,  par  le  colonel  Famin.  Paris,  Lavauzelle,  1900. 

Dans  une  petite  brochure  très  intéressante,  M.  le  colonel  Famin,  com- 
mandant le  5*  régiment  d'infanterie  de  marine,  expose,  avec  une  compé- 
tence indiscutable,  les  principes  qui  doivent  présider  à  la  constitution  d'une 
armée  coloniale.  L'auteur  s'est  efforcé  d'allier  les  intérêts  généraux  du  pays 
et  des  colonies  aux  intérêts  particuliers,  et  de  poser  les  bases  de  l'organi- 
sation et  du  recrutement  de  l'armée,  en  même  temps  que  les  évaluations 
budgétaires.  Cet  ouvrage  sera  utilement  consulté  par  les  législateurs  et  les 
militaires  et  en  général,  par  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  au  déve- 
loppement et  à  la  défense  de  nos  possessions  d'outre-mer. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES. 

Ilevue  des  Deux -Mondes,   15  février.  —  Esquisse  d\n  programme 
.  n^val  en  1900,  par  le  général  de  la  Uocque. 

•  Diaprés  l'auteur,  nous  devons  admettre  qu'en  cas  de  guerre  avec  l'Angle- 
terre toutes  nos  colonies  seront  abandonnées  à  elles-mêmes.  Dans  un  duel 
comme  celui  dont  il  s'agit,  on  ne  veille  pas  sur  les  extrémités,  mais  bien 
sur  les  points  vitaux,  qui  sont  en  France  au  point  de  vue  de  la  défensive. 
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et  en  Egypte  ou  sur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagae  au  point  de  vue  de 
l'offensive  ;  notre  marine  doit  nous  permettre  d*y  conduire  et  d*y  débar- 
quer un  corps  expéditionnaire. 

Revue  de  Paris,  t5  février.  —  Science  et  force  allemandes,  par  Victor 

BÉKARD'. 

C'est  la  prospérité  de  l'Allemagne  impériale  qui  a  fait  le  succès  de 
rimpérialisme  anglais  et  a  conduit  l'Angleterre  dans  l'impasse  où  nous  la 
voyons  aujourd'hui.  D'après  M.  V.  Bérard,  la  prospérité  de  l'Allemagne 
est  en  réalité  le  résultat  de  l'éducation  ;  c'est  la  science  qui  fut  la  première 
source  de  la  force  allemande,  standing  army  of  scientijlc  men.  C'est  aussi 
l'entente  commune,  la  solidarité  allemande,  l'impératif  catégorique  mis 
au  service  du  devoir  national  et  social. 

Revue  des  Revues,  15  février.  —  Chez  les  prétendus  Barbares,  par 
Georges  Caze.  Une  révolution  dans  la  navigation  moderne,  la  traversée 
de  l'Atlantique  en  trois  jours,  par  P.  Ash.  Whitley. 

Revue  Politique  et  parlementaire,  10  février.  —  La  réorganisation 
de  notre  Marine  militaire,  par  Fleury-Ravarin.  Les  Indes  occidentales 
anglaises  et  la  question  des  sucres,  par  A.  Barthélémy. 

Revue  de  Madagascar,  10  février.  —  Colonies  d'exploitation  et 
colonies  de  peuplement,  par  N.  Neriey  (comparaison  entre  le  Tonkin 
et  Madagascar).  Les  cultures  riches  de  la  côte  Ouest,  parCh.  Bénéyent. 

Revue  Coloniale,  février.  —  Etude  d'un  projet  de  chemin  de  fer  à 
la  Côte  d'Ivoire  (mission  Houdaille).  Une  mission  en  Chine,  par  le 
vicomte  de  Vaulserre.  Rapport  sur  la  main-d'œuvre  dans  les  colonies 
françaises,  par  Depincé. 

Bulletin  du  service  des  renseigements  généraux  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie,  4  février.  —  Colonisation  officielle  et 
initiative  privée.  —  Budget  de  l'Algérie.  —  Alimentation  du  bétail  par 
le  blé. 

Revue  Française. — Le  démembrement  de  l'Autriche,  par  C.  Cilvanet. 
Le  Laos  central  et  ses  voies  d'accès,  par  J.  S. 

Armée  et  Marine,  n<*  7.  La  politique  maritime  de  la  France,  par  le 
vice-amiral  de  Cuverville.  —  N®  8.  Paris  port  de  mer,  par  le  capitaine 
Ch.  Bride  (très  intéressant  article,  avec  gravures  et  cartes,  sur  cette 
grande  entreprise,  autrement  utile  que  certains  projets  de  travaux  pu- 
blics autour  (lesquels  la  presse  mène  grand  bruit). 

Quinzaine  Coloniale,  25  février.  —  La  défense  de  nos  colonies,  par 
J.  Chailley-Bert.  La  colonisation  agricole  au  Tonkin,  par  Dughemin. 

Rivista  Portugueza,  20  janvier.  —  La  Guinée  et  la  colonisation  agricole 
par  A.  F.  ;  L'Arsenal  naval  de  la  Catembe  (Lourenço-Marquez),  par  ^  A. 
et  V.  ;  Développement  des  colonies  portugaises  en  1899»  par  Tito,  de 
Carvalho. 


L*Admnistratêur-gérant  :  P.  Campain. 
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AU   TIDIKELT 

LE   PROGRAMME    SAHARIEN 


Le  Tidikelt,  le  plus  méridional  des  Irois  groupes  d'oasis  qui  cons- 
tituent Tarchipel  Toualien,  se  développe  de  FOuest  à  TEst,  un  peu 
obliquemeni  vers  le  Sud,  dans  la  série  de  plaines  et  de  pénéplaines 
qui  s'étalent  entre  le  Tademayt  et  les  plateaux  du  Mouydtr.  Au  Nord, 
partout,  de  l'Oued  Massin  à  la  poinle  extrême  Sud-Ouest,  il  se  limite 
à  une  suite  de  gigantesques  murs,  de  promontoires  abrupts,  de  baies 
profondes  qui  découpent  brusquement  en  falaises  les  sirates  gré- 
seuses, de  couleur  rouge  lie-de-vin  et  amarante,  formant  le  socle  de 
la  Chebka  du  Tademayt. 

Vers  le  Sud,  c'est  d'abord  la  Raba,  constituée  par  une  série  de 
petites  plaines  et  de  dépressions  à  soussol  argilo-gréseux  rutilant, 
recouvert  par  un  manteau  de  sable  de  peu  d'épaisseur.  Çà  et  là 
émergent  des  témoins  argileux  qui,  dans  la  suite  des  temps,  ont 
retenu  les  sables  et  donné  naissance  à  des  accumulations  de  dunes, 
dont  la  direction  généraleNord  -Sud  est  toujours  fonction  du  modelé 
sous-jacent. 

A  l'ouest  de  ces  dunes  et  à  leur  pied  s'étendent  des  dépressions 
situées  à  un  niveau  sensiblement  plus  bas  que  celui  des  plateaux  où 
se  sont  constituées  ces  dunes;  et  c'est  dans  ces  dépressions  que  se 
développent  les  palmeraies,  les  jardins  des  oasis  et  les  sehkhas.  Les 
groupes  d  oasis  constituent  donc  des  séries  séparées  de  lignes  paral- 
lèles de  palmeraies,  toutes  adossées,  à  l'Est,  à  des  dunes,  qui  elles- 
mêmes  s'adossent  et  s'appuient  à  de  petits  plateaux  secondaires  plus 
ou  moins  élevés. 

L*alimentalion  en  eau  des  oasis  est  des  plus  remarquables:  elle  se 
fait  à  l'aide  à^feggagidr^  mode  d'adduction  de  l'eau  utilisé  dans  tout 
le  Touat,  et  qui  nous  est  connu  depuis  longtemps  par  des  renseigne- 
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menls  indigènes,  mais  sur  lequel  nous  ne  possédions  pas  jusqu'ici  de 
données  certaines.  Les  feggaguir  ne  sont  pas,  comme  on  le  croyait, 
des  puits  à  galeries,  mais  essentiellement  des  galeries  de  captation 
d'eau,  comprenant  souvent  un  grand  nombre  de  digitations,  et  pour 
lesquelles  les  puits  ne  sont,  en  somme,  que  des  regards  servant  à 
Tévacuation  des  matériaux  au  moment  du  creusement  des  galeries, 
ou  permettant  le  déblaiement  lorsqu'un  éboulement  se  produit. 
Aussi  les  puits  se  multiplient-ils  à  la  longue  pour  une  même  foggara. 

Ces  galeries,  creusées  en  pentes  douces  dans  les  plateaux  gréseux, 
à  un  niveau  argileux  qui  retient  les  eaux,  s'étendent  parfois  sur  plu- 
sieurs kilomètres  de  longueur;  leur  orifice  est  toujours  placé  à  une 
faible  hauteur  au-dessus  du  niveau  des  jardins  à  irriguer  ;  l'eau  est 
courante,  limpide,  abondante,  d*une  température  assez  élevée  (27«), 
très  bonne  pour  la  consommation. 

Dans  toute  la  région  parcourue  par  nous,  \e&  feggaguir  sont  dirigées 
Est-Ouest,  perpendiculairement  à  la  direction  des  oasis.  Toutes  ont 
leur  tête  à  l'Est  :  c'est  là  une  conséquence  de  phénomènes  d'ordre 
géologique  sur  lesquels  nous  nous  réservons  de  revenir  plus  tard. 
Le  mode  d*irrigation  et  de  distribution  des  eaux  est  réglé  avec  le 
plus  grand  soin,  et  la  disposition  des  jardins  de  culture  est  parti- 
culièrement appropriée  à  ce  système. 

La  principale  culture  des  oasis  est,  bien  entendu,  le  dattier.  A  In- 
Salah,  comme  dans  toutes  les  oasis  du  Sud  algérien,  croissent  aussi 
d'autres  arbres  fruitiers,  spécialement  le  figuier,  voire  la  vigne  ;  le 
blé  (plusieurs  centaines  d'hectares),  l'orge  recouvrent  le  plus  géné- 
ralement les  terres  des  palmeraies,  et  les  cultures  maraîchères, 
navets,  carottes,  choux,  etc.,  y  sont  également  l'objet  de  grands 
soins. 

Au  point  de  vue  des  productions  agricoles  du  Tidikelt,  en  ce  qui 
concerne  les  groupes  que  nous  avons  visités —  groupes  de  Foggaret- 
ez'Zoua,  d'Iguesten  et  d'In-Salah  en  particulier,  —  il  semble  que  ces 
productions  suffisent  largement  aux  habitants  des  ksour,  aux  riches 
familles  qui  y  commandent,  aux  esclaves  et  aux  serfs  qui  leur  sont 
attachés,  mais  nullement,  surtout  pour  In-Salah,  à  des  produits 
d*échange  avec  l'extérieur.  En  pays  féodal,  et  nous  y  sommes  bien 
ici  àln-Salah,  les  maîtres  vivent  sur  leurs  terres,  mais  commercent 
à  peine  de  leurs  produits.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure,  loin  de  là, 
que  les  Badjoudades  Ouled-Ba-Hammou,  les  Ouled-Abdesselam  des 
Ouled  Mokhtar  ne  commercent  point  et  ne  s'enrichissent  point  de 
leurs  transactions  avec  le  Soudan  et  les  régions  toualiennes,  mais  ils 
ne  le  font,  pour  ainsi  dire,  qu'indirectement  et  en  procédant  à  des 
opérations  commerciales  auxquelles  ils  s'intéressent  à  distance. 

Gomme  point  de  départ  et  d'arrivée  des  produits  échangés,  placée 
à  moitié  chemin  des  routes  de  Ghadamès,  du  Touat  et  de  nos  oasis 
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algériennes,  In-Sâlah  est  Tétape  obligée  des  caravanes  d'échange 
qui  suivent  les  routes  de  cetle  partie  du  grand  désert;  c'est  un 
centre  d'informations,  d'intrigues,  d'influences  politiques  et  reli- 
gieuses; c'est  In-Salah  qui  donnait,  il  y  a  quelques  jours  encore,  le 
mot  d'ordre  dans  tout  le  Sahara,  du  Touat  à  Ghadamés  et  jusqu'à 
Tombouctou.  On  comprend  dès  lurs  Timportance  de  la  famille  des 
Badjouda,  qui  y  régnait  en  maîtresse  depuis  près  de  cinq  siècles. 

L'industrie  pastorale  est  peu  développée  à  In-Salah  ;  les  troupeaux 
appartiennent  plutôt  aux  pasteurs  de  l'Ouest,  quoique  les  Ouled-Ba- 
Hammou  et  les  Ouled-Mokhtar  descendent,  en  transhumant,  jusqu'au 
Mouydir;  mais,  au  dire  des  gens  d*ln-Salah,  ce  sont  les  Touareg 
qui  alimentent  en  viande  (moutons  Ademan)  les  oasis  que  nous 
avons  parcourues. 

Il  sera  donc  vrai^^emblablement  plus  facile  cet  été  de  ravitailler 
nos  troupes  par  le  Sud  et  TOuest  que  par  le  Nord.  Nul  n'ignore,  en 
effet,  que  les  bœufs  qui  se  rendent  à  nos  postes  du  Sud  ne  peuvent 
les  atteindre  qu'après  de  longs  parcours  sans  pâturages,  après  une 
marche  des  plus  pénibles  à  travers  les  Chebka,  et  encore  à  la  condi- 
tion d'avoir  été  ferrés.  Bien  au  contraire,  par  le  Mouydir  et  l'Oued 
Botha,  en  suivant  la  ligne  des  pâturages,  les  troupeaux  des  Touareg 
pourront  facilement  atteindre  In-Salah.  De  l'Ouest,  nos  troupes 
pourront  également  en  recevoir  plus  directement  encore. 

Dans  les  environs  immédiats  d'In-Salah  et  des  autres  oasis  orien- 
tales, les  pâturages  sont  nuls;  la  grande  Raba  qui  s'étend  de 
rOuesl  à  l'Est  du  Tidikelt,  etqui  semblerait  pouvoir  nourrir  de  nom- 
breux troupeaux,  est  malheureusement  dépourvue  de  végétation,  ou 
ne  s'en  recouvre  qu'à  des  intervalles  de  temps  très  éloignés  les  uns 
des  autres.  Gérard  Rohlfs,  lors  de  son  passage,  en  avait  donné  une 
description  favorable.  A  l'époque  où  nous  nous  y  sommes  trouvé,  ce 
n'étaient  qu*arbustes  entièrement  desséchés,  sansfeuillescapablesde 
nourrir  le  moindre  bélaii;  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ici  les  pé- 
riodes de  sécheresse  à  la  surface  du  sol  durent  souvent  plusieurs 
années.  Duveyrier  cite  des  périodes  de  douze  et  même  dix-huit  années 
de  sécheresse  consécutive  dans  ces  régions. 

Vers  l'Ouest,  tout  autour  d'Aouinel  Sissa,  à  15  ou  20  kilomètres 
de  Ksar  El  Kebir,  il  existe  actuellement  un  bon  pâturage,  mais  qui 
ne  saurait  répondre  à  tous  les  besoins. 


L'occupation  d'In-Salah  comporte,  indépendamment  des  troupes 
spéciales  montées  à  méhara,  toute  une  suite  de  convois  souvent 
renouvelés  et  de  convois  de  station  comprenant  un  nombre  d'unités 
forcément  considérable. 
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II  faudra  donc  falalemehi,  —  et  cela  dans  le  plus  bref  délai,  — 
nous  porter  bien  au  delà  vers  TOuest,  sous  peine  de  perdre  entière- 
ment nos  troupeaux  de  chameaux,  c*est-à-dire  les  instruments  indis- 
pensables de  notre  occupation  et  de  nos  mouvemenls  dans  ces 
régions  sahariennes.  Fatalement  donc,  TËst  étant  dégarni  de  pâtu- 
rages, il  faudra  nous  étendre,  puis  nous  couvrir  vers  la  région  occi- 
dentale du  Tidikelt,  c*cst-à-dire  vers  Inrar,  qui,  pour  la  protection  des 
pâturages  d'Aouinet  Sissa,  devrait  être  déjà  entre  nos  mains,  vers 
rAoulefet  TAkabli. 

Établis  en  ces  points  avant  les  chaleurs  de  Tété,  nous  pourrons, 
en  toute  sécurité,  assurer  nos  transports  et,  qui  plus  est,  résider  au 
cœur  même  des  vrais  centres  de  production  et  de  trafic. 

11  est  curieux  de  remarquer  que  c'est  cette  nécessité  du  pâturage 
qui  a  déterminé  notre  marche  au  Sud-Ouest  d'In-Salah  et  provoqué 
l'attaque  de  notre  mission,  dont  la  conclusion  première  a  élé  la  prise 
même  d'In-Salah. 

Cette  même  nécessité  va  en  traîner  certainement  la  prise  de  pos- 
session successive  des  ksour  qui  menacent  ces  pâturages.  D'ailleurs, 
les  ressources  propres  des  oasis  de  TAoïilef  etde  l'Akabli  sont  supé- 
rieures, et  de  beaucoup,  à  celles  du  groupe  d'In-Salah.  Habitués 
à  nourrir  longtemps  sur  place  les  grandes  caravanes  du  Soudan  et 
duTouat,  ces  centres  fournissent  facilement  les  aliments  de  première 
nécessité.  Nous  pourrons  d'ici  quelques  semaines,  quelques  mois 
au  plus  tard,  alléger  considérablement  nos  convois  de  ravitaillement, 
et  la  période  relativement  pénible  de  Tété  pourra  se  passer  sans 
de  trop  gros  soucis  pour  l'intendance. 

Mais,  pour  que  celte  action  soit  rapide  et  sûre,  dans  l'état  d'esprit 
actuel  de  tout  l'archipel  Touatien,  il  faut  qu'une  diversion  soit 
faite.  Ces  divers  groupes  de  Ksour,  sans  lien  entre  eux,  divisés  d'in- 
térêts et  de  pensées  quant  à  leur  personnalité  et  à  leurs  moyens 
d'existence,  s'unissent  pourtant  contre  nous  sans  hésitation,  exclusi- 
vement préoccupés  en  ce  moment  de  nous  et  de  nos  actes. 

Celte  union  a  son  principe  dans  la  foi  religieuse;  mais  c'est  aussi 
une  union  de  guerre  et  de  rapines,  en  vue  des  bénéfices  à  récolter  : 
nous  l'avons  vu  aux  combats  d'iguesten  et  de  Deghamcha,alors  que  nos 
ennemis  étaient  menés  au  combat  par  les  grands  chefs  des  groupes, 
leurs  parents  et  leurs  proches;  Tunique  pensée  qui  les  animait  était 
le  désir  de  se  partager,  au  prorata  de  leurs  services,  le  butin  à  pro- 
venir de  l'anéantissement  de  la  mission. 

Or,  deux  mois  et  demi  se  sont  écoulés  depuis  la  prise  d'In- 
Salah  :  dans  cet  intervalle,  un  travail  souterrain  s'est  fait  peu  à  peu 
dans  la  pensée  des  gens  du  Touat,  travail  souterrain  qui,  d'ailleurs, 
ne  s'étend  guère  au  delà  de  Timmi  et  de  Bouda  :  ne  voyant  point  de 
danger  vers  le  Nord,  ils  pourraient,  ils  sauraient,  à  notre  première 
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marche  vers  eux,  rassembler  leurs  forces  et  tenter  un  nouvel  effort, 
si  nous  n'y  mettions  bon  ordre. 

A  Tépoque  de  notre  séjour  à  In-Salah,  les  indigènes  du  Touat 
s'attendaient  à  nous  voir  venir  par  le  Nord  et  compléter  ainsi  notre 
marche  par  le  Sud  :  celte  attente  les  anéantissait.  Leurs  intérêts 
personnels  entrant  directement  en  cause,  ils  se  refusaient  individuel- 
lement à  secourir  les  oasis  de  TAoulef  et  de  TAkabli  qu'ils  voyaient 
menacées  et,  anxieux  pour  eux-mêmes,  hésitaient  à  abandonner  leurs 
ksour. 

Tout  laisse  supposer  que  prochainement  TAouguerout  et  Timmi- 
noun  seront  les  premiers  objectifs  de  nos  forces  d'El  Goléa,  et 
la  possession  de  ces  oasis,  où  nos  Ouled-Sidi-Cheikh  ont  tant  d'inté- 
rêts, nous  assurera  le  libre  parcours  dans  la  plus  grande  partie  du 
Touat  septentrional  et  dans  toute  la  partie  inférieure  du  Meguiden,  si 
riche  en  eaux. 

Les  groupes  secondaires  ne  peuvent  faire,  en  cette  occurrence, 
que  ce  qu'ont  fait  vis-à-vis  d'In-Salah,  au  moment  de  la  reddition, 
les  groupes  d'Iguesten,  de  Foggaret-ez-Zoua,  de  Miiiana,  de  Sahela. 


* 


Il  est  un  problème  qui,  bien  que  paraissant  distinct  de  celui  que 
nous  venons  de  traiter,  s'y  relie,  au  contraire,  très  étroitement;  il 
est  non  pas  la  suite  logique,  mais  la  préface  de  notre  action  sur 
les  oasis  de  l'archipel  Touatien  et  l'on  pourrait  presque  dire  que 
nous  sommes  entrés  trop  vite  en  possession  du  Tidikelt,  puisque, 
par  la  faute  de  nos  hésitations,  la  question  des  oasis  de  l'Oued  Saoura 
n'était  pas  encore  résolue  ;  mais,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  un 
fait  d'une  importance  considérable  s'est  produit  et  il  vient,  heureu- 
sement pour  notre  action  française,  de  détruire  en  un  instant  les  effets 
néfastes  de  notre  inertie  accumulés  depuis  bientôt  trente  ans.  Igli, 
point  politique  et  stratégique  de  première  importance,  tombe,  par  la 
seule  force  des  choses,  sous  notre  influence  directe.  Son  occupation 
immédiate  s'impose,  j'oserai  dire  qu'elle  est  en  quelque  sorte  pré- 
vue par  ses  habitants,  et  son  importance  pour  nous  est  d'autant  plus 
grande  que,  venue  à  nous,  elle  entraînera  immédiatement  l'occupation 
complète  et  pacifique  de  la  riche  vallée  de  l'Oued  Saoura. 

Depuis  longtemps  déjà,  nous  sommes  en  rapports  directs  et  per- 
sonnels avec  les  chefs  des  zaouïas  renommées  de  Kerzaz  et  de  Kenadsa. 
Nous  voyons,  d'autre  part,  se  produire  une  sorte  d'appel  des  popula- 
tions, et  notre  plus  mortel  ennemi,  celui  qui  pouvait  encore  avoir 
quelque  puissance  de  groupement  parmi  elles,  est  venu  de  lui-même 
à  nous. 
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La  marche  sur  la  région  d'Igli  est  aujourd'hui  décidée,  mais  bien 
malheureusement  limitée,  car  le  seul  obstacle  moral  franchi,  TOued 
Saoura  tout  entier  nous  était  pacifiquement  ouvert.  D'ailleurs,  la 
preuve  matérielle  de  cet  état  d'esprit  des  populations  de  TOuest  sera 
immédiatement  faite,  car  les  notables  des  oasis  de  TOued  Saoura 
viendront  d'eux-mêmes,  dès  notre  arrivée  à  Igli,  se  remettre  entre 
les  mains  du  chef  français. 

Fortifiés  par  les  résultats  de  notre  descente  de  l'Oued  Saoura  qui 
nous  mène,  par  la  route  la  plus  rationnelle,  la  plus  riche,  la  plus 
forte  politiquement,  aux  premières  oasis  du  Touat,  nous  aboutirons 
tout  naturellement  à  nos  possessions  du  Touat  et  du  Tidikelt  ;  et  ce 
fleuve  souterrain  de  TOued-Saoura,  qui  développe  ses  palmeraies  de 
la  dernière  ride  atlantique  aux  régions  touareg,  sera  enfin  tout  entier 
un  fleuve  français. 

C'est  donc  le  moment  d'agir,  et  celte  action  simultanée,  sur  le 
Tidikelt,  le  Touat  et  l'Oued  Saoura  nous  amènera,  en  trois  mois  au 
plus,  à  la  réalisation  de  ce  rêve,  logique  et  fatal,  de  la  prise  de  pos- 
session de  notre  hinterland  algérien. 


G.-B.-M.  Flamand. 


li  ^  * I 


LE  CRÉDIT  COLONIAL* 


Maintenant  que  la  période  de  conquête  coloniale  est  virtuellement 
terminée,  il  faut  entreprendre  la  tâche  beaucoup  plus  ingrate  de  la 
mise  en  valeur  des  immenses  territoires  qui  nous  sont  dévolus 
par  les  conventions  diplomatiques  :  c'est  une  œuvre  qui  demande 
beaucoup  de  soin,  de  patience,  d'esprit  de  suite,  ajoutons  aussi  de 
très  gros  capitaux. 

Comment  ces  capitaux  devront-ils  être  employés?  Quelles  sont  les 
qualités  requises  des  personnes  chargées  de  cet  emploi,  des  banquiers 
coloniaux?  Telles  sont  les  questions  que  nous  nous  proposons  d'exa- 
miner rapidement,  simple  esquisse  d'un  sujet  très  vaste,  dont  Tim- 
portance  pratique  ne  saurait  laisser  indifférente  la  classe,  de  jour  en 
jour  plus  nombreuse, des  personnes  qui  s'intéressent  à  nos  nouvelles 
possessions,  et  qui  ne  tarderont  pas  à  favoriser  leur  développement 
économique  en  leur  confiant  le  fruit  de  lentes  épargnes. 

Il  est  indispensable  que  les  capitaux  disposés  à  s'expatrier  soient 
employés  de  la  manière  la  plus  profitable  pour  l'intérêt  réciproque 
de  la  colonie  et  de  la  métropole  ;  que  le  personnel  k  qui  incombe 
cette  tâche  délicate  offre  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la 
mener  â  bien. 

La  personne  même  du  banquier,  qui,  en  toutes  circonstances, 
exerce  une  influence  prépondérante  sur  la  marche  générale  des  opé- 
rations de  crédit,  présente  une  importance  exceptionnelle  aux  colo- 
nies, où  il  jouit,  par  la  force  même  des  choses,  d'une  liberté  d'allures 
à  peu  près  complète. 

Voyons  d*abord  quelles  sont  les  qualités  requises  pour  bien  diriger 
toute  maison  de  banque  ;  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro- 
duire les  lignes  suivantes,  empruntées  à  M.  Courcelle-Seneuil,  et  qui 
résument  d'une  manière  aussi  juste  qu'élégante  le  portrait  du  par- 
fait banquier. 

«  Le  banquier  doit  posséder,  à  un  certain  degré,  les  qualités  qui 
«  distinguent  tout  homme  d'affaires,  depuis  celui  qui  dirige  un  gou- 
«  vernement  jusqu'au  dernier  entrepreneur  de  commerce  ou  d'in- 
«  dustrie  :  du  jugement,  du  bon  sens,  de  la  fermeté,  de  la  décision, 
«  une  appréciation  froide  et  calme,  une  intelligence  ouverte  et  vigi- 
«  lante,  peu  d'imagination,  beaucoup  de  mémoire  et  d'application. 
«  Celui  qui  a  les  nerfs  irritables,  Timagination  active,  le  cœur  trop 

1  Leçon  d'ouverture  du  cours  libre  d'enseignement  colonial  professé  à  la  Sor- 
bonne  sous  les  auspices  de  TUnion  coloniale. 
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«  sensible,  la  mémoire  défectueuse,  l'intelligence  ardente,  inquiète, 
«  mobile,  doit  embrasser  une  autre  profession.  » 

L'auteur  ajoute  que  l'indécisitm  et  le  défaut  de  fermeté  sont  éga- 
lement fâcheux,  non  moins  que  la  promptitude  à  répondre  sans  avoir 
une  connaissance  exacte  de  chaque  affaire. 

«  C'est  un  grand  avantage  pour  lui  de  se  connaître  soi-même,  de 
a  savoir  quels  sont  ses  qualités  et  ses  défauts;  s'il  est  porté,  par 
«  caractère,  à  un  excès  de  prudence  ou  à  un  excès  de  libéralité;  si 
a  ses  manières  sont  rudes  ou  avenantes;  s*il  est  enclin  à  voir  les 
«  choses  par  leur  côté  brillant  ou  par  leur  côté  sombre;  si  les  rela- 
«  tions  sociales  exercent  une  bonne  ou  une  mauvaise  influence  sur 
«  la  manière  dont  il  remplit  ses  devoirs. 

<i  Mais  s'il  est  utile  au  banquier  de  connaître  ses  faiblesses,  il  ne 
«  lui  est  pas  moins  indispensable  de  les  cachera  ses  habitués  Les 
a  gens  rusés  qui  ont  souvent  besoin  d'argent  trouvent  bien  vite  le 
u  c6té  faible  de  leur  banquier,  et  s'ils  s'aperçoivent  que  les  cajoleries, 
«  les  flatteries,  les  commérages,  les  présents  et  les  menaces  leur 
«  donnent  prise  sur  lui,  il  est  bientôt  à  leur  merci.  Cest  pourquoi 
«  un  banquier  fera  bien  de  n  avoir  pas  de  relations  trop  familières 
«  avec  ceux  qui  sont  en  position  de  lui  demander  crédit  pour  de 
«  fortes  sommes.  » 

Cette  dernière  remarque  trouve  son  application  constante  dans  les 
colonies,  où  les  relations  entre  banquiers  et  clients  sont  forcément 
très  intimes.  La  situation  d'un  l>anquier,  obligé  de  résister  à  des 
demandes  d'argent  souvent  exagérées,  devient  ici  particulièrement 
difficile.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que,  dans  nos  vieilles  banques, 
les  crédits  acc>trdés  aient  été  parfois  hors  de  proportion  avec  la  sur- 
face des  emprunteurs  ;  cela  tient  à  ce  que  souvent  les  directeurs  et 
toujours  les  conseils  d'administration  étaient  unis  par  des  liens  de 
parenté  ou  d'amitié  avec  la  plupart  des  clients  de  la  Banque,  et  que, 
par  des  motifs  de  pure  affection,  ils  se  laissaient  entraîner  trop  loin 
dans  les  avances  à  faire.  C'est  un  écueil  à  éviter,  mais  qui  semble 
inhérent  à  la  nature  même  des  opérations  de  banque  aux  colonies. 
On  a  cherché  à  réagir  contre  cetie  fâcheuse  tendance,  en  employant 
de  préférence  les  directeurs  en  dehors  de  la  colonie  dont  ils  étaient 
originaires.  Mais  on  s'est  alors  heurté  à  un  autre  inconvénient  :  les 
directeurs,  arrivant  dans  un  pays  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  avaient 
tout  à  apprendre  et  se  trouvaient  exposés  à  des  embûches  contre 
lesquelles  ils  pouvaient  difficilement  se  mettre  en  garde. 

Mieux  vaut  donc  chercher  le  remède  dans  le  caractère  même  de 
l'homme,  dans  la  résistance  qu'il  offre  aux  influences  extérieures.  Le 
banquier  colonial  doit  répondre  au  précepte  latin  :  Mena  sana  in  corpore 
sano^  et  la  question  d acclimatement  joue  ici  un  rôle  prépondérant; 
mieux  vaut,  à  tout  prendre,  un  directeur  de  capacité  moyenne. 
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mais  habitué  au  climat,  pouvant  y  faire  de  longs  séjours  et  suivre 
les  aflFaires,  que  tel  autre,  possédant  de  plus  hautes  qualités,  mais 
supportant  mal  l'éloignement  de  la  mère  patrie.  C'est  là,  à  vrai  dire, 
la  plus  grosse  difficulté  que  Ten  ait  éprouvée  dans  le  recrutement 
des  agents  des  anciennes  Banques  coloniales.  Enfin,  Tinstabilité  de 
fonctions  qui,  tout  en  donnant  à  leur  titulaire,  pendant  plusieurs 
années,  une  belle  situation  pécuniaire,  ne  leur  assure  aucune  retraite, 
aucune  compensation,  ne  leur  permet  pas,  en  cas  de  maladie,  de  ren- 
trer dans  la  métropole  et  d*y  exercer  avec  fruit  des  fonctions  appro- 
priées à  leurs  aptitudes,  tout  cela  détourne  certainement  de  cette 
carrière  des  agents  qui  rendraient  de  réels  services  dans  nos  loin- 
taines possessions. 

Si  nos  fonctionnaires  coloniaux  n'avaient  d'autre  perspective  que 
de  rester  un  certain  nombre  d'années  dans  telle  ou  telle  région,  sans 
aucune  certitude  de  revenir  en  France  prendre  périodiquement 
quelques  mois  de  repos,  sans  l'espoir  de  voir  leur  situation  s'amé- 
liorer avec  les  années,  le  recrutement  deviendrait  rapidement  diffi- 
cile, mauvais,  et  l'administration  coloniale  retomberait  vite  dans  les 
fautes  qu'on  lui  a  reprochées  ajuste  titre  pendant  nombre  d'années, 
quand  son  personnel  était  moins  bien  choisi  qu'il  ne  l'est  à  l'heure 
actuelle. 

Ainsi,  jusqu'ici,  les  directeurs  des  Banques  coloniales,  ne  jouissant 
pas  des  avantages  auxquels  ils  pourraient  prétendre,  ne  s'attachent 
peut-être  pas  à  leurs  fonctions  autant  qu'il  faudrait,  et  les  considè- 
rent soit  comme  la  récompense  de  services  rendus,  soit  comme  un 
poste  d'attente  leur  permettant  d'arriver  à  une  situation  plus  stable. 
Et  pourtant  le  rôle  de  ces  directeurs  a  une  très  grande  influence  sur 
le  développement  économique  des  pays  où  s'exerce  leur  action. 

Le  banquier  cohnial  ne  doit  pas  se  contenter  de  connaître  les  rouages 
administratifs  de  son  établissement;  il  doit  aussi  se  tenir  au  courant 
de  tous  les  événements  qui  peuvent  influer  sur  l'état  de  l'agriculture, 
du  commerce,  de  l'industrie;  comme  les  emprunteurs  n'ont  d'ordi- 
naire que  des  ressources  limitées,  et  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
donner  de  garanties  matérielles,  le  banquier  doit  presque  toujours 
baser  le  crédit  qu'il  accorde  sur  la  valeur  morale,  sur  l'énergie,  sur 
Tintelligence  du  colon;  il  doit,  au  besoin,  lui  donner  des  conseils, 
calmer  son  ardeur,  l'empêcher  d'immobiliser  toutes  ses  ressources 
dans  la  mise  en  culture  du  sol,  le  mettre  en  garde  contre  les  illusions 
qui  aveuglent  trop  souvent  le  nouvel  arrivant.  En  signalant  à  ses 
clients  les  écueils  qui  peuvent  se  trouver  sur  leur  route,  en  guidant 
leurs  pas,  le  banquier  se  rend  service  à  lui-même;  il  évite  d'en 
arriver  aux  mesures  extrêmes  contre  des  débiteurs  obérés,  plus  sou- 
vent victimes  d'imprudence  ou  de  négligence  que  vraiment  coupables; 
il  édifie  donc  la  fortune  de  l'établissement  qu'il  dirige  sur  celle  de  ses 
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clients.  Or,  pour  être  un  conseiller  sûr  en  matière  coloniale,  surtout 
en  ce  qui  concerne  Tagriculture,  il  faut  avoir  une  connaissance  appro- 
fondie du  climat,  des  conditions  de  la  production,  des  exigences  de 
la  main-d'œuvre,  des  débouchés  qui  ^'offrent  aux  divers  produits,  des 
époques  les  plus  favorables  à  la  vente  :  c'est  toute  une  étude  à  faire, 
étude  ayant  pour  base  l'observation  constante  et  raisonnée  de  tous 
les  phénomènes  économiques,  de  leur  répercussion  sur  le  marché  de 
tel  ou  tel  produit. 

A  l'égard  du  commerce  d'importation  et  d'exportation,  réuni  d'or- 
dinaire entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  négociants,  le  banquier 
joue  un  rôle  encore  plus  important;  c'est  lui  qui  règle  en  définitive 
la  balance  commerciale,  et  le  cours  des  changes  sur  l'étranger  lui 
donne  des  indications  suffisantes.  Supposons  que  les  importations 
soient  supérieures  aux  exportations,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent, 
au  moins  au  début  de  toute  exploitation  coloniale  :  il  faut  en  effet 
donner  aux  pays  neufs  l'outillage  qui  leur  est  nécessaire  pour  déve- 
lopper leur  production,  importer  par  suite  des  machines,  et  tout  ce 
qui  constitue  la  supériorité  industrielle  des  peuples  européens.  Dans 
cette  hypothèse,  l'excédent  des  importations  devra  être  payé  par  la 
colonie,  au  moyen  de  numéraire,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  avec  des 
effets  de  crédit  représentant  la  dette  de  la  colonie  vis-à-visde  la  métro- 
pole ou  des  pays  étrangers.  Si  donc  le  banquier  escompte  lesdits  effets 
à  un  taux  très  bas,  il  risque  d'encourager,  par  trop  de  facilité,  la  ten- 
dance du  commerce  local  à  faire  des  importations  supérieures  aux 
besoins  de  la  colonie;  il  est  entraîné  à  émettre  trop  de  billets,  il  peut 
provoquer  une  crise  monétaire,  une  crise  fiduciaire,  une  crise  de 
crédit  :  aussitôt  le  change  sur  l'étranger  s'élève  à  des  taux  exagérés. 
Ce  phénomène  s'est  produit  à  diverses  reprises  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Réunion;  et.  d'une  manière  beaucoup  plus  intense, 
dans  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  notamment  la  République 
Argentine  et  le  Brésil.  La  hausse  du  change  est  le  signe  infaillible 
d'une  mauvaise  situation  commerciale,  et  tous  les  moyens  artificiels, 
qu'on  a  essayé  d'employer  à  diverses  reprises  pour  l'entraver,  n'ont 
servi  qu'à  l'exagérer  encore. 

Quand  cette  hausse  se  produit,  il  faut  donc  rechercher  les  causes 
naturelles  qui  l'ont  provoquée  et,  après  les  avoir  découvertes,  s'ap- 
pliquer à  les  faire  disparaître.  En  tous  cas,  le  remède  immédiat  à 
employer  pour  rentrer  dans  une  situation  normale,  c'est  Vélévationdu 
inux  de  V escompte.  Si,  en  effet,  les  importateurs  sont  obligés  de  payer 
10  %  d'intérêt  au  lieu  de  5  %  sur  les  sommes  qu'ils  empruntent  à  la 
Banque  pour  parfaire  leurs  achats,  ils  diminueront  le  montant  de 
ceux-ci  en  Jes  proportionnant  mieux  aux  besoins  actuels  de  la 
colonie;  ils  auront  à  faire  moins  de  remises  à  l'extérieur,  le  change 
par  suite  s'abaissera  graduellement. 
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Il  faut  toutefois  agir,  dans  ce  cas,  avec  modération  ;  un  faux  cTes- 
compts  trop  élevé  présente  aussi  des  inconvénients  graves  ;  il  arrête  l'essor 
des  transactions,  peut  provoquer  la  chute  de  commerçants  hono- 
rables, actifs,  mais  ayant  besoin  de  crédit  à  des  conditions 
modérées. 

En  résumé,  le  taux  de  l'escompte  est  un  instrument  perfectionné, 
d'une  grande  précision,  dont  se  sert  toute  Banque  pour  arrêter  ou 
atténuer  les  effets  d'une  crise  commerciale,  et  qu'il  faut  manier  avec 
une  grande  adresse,  sous  peine  d'accentuer  le  mal  au  lieu  d'y 
porter  remède. 

Les  remarques  que  nous  venons  de  faire  sur  le  rôle  du  banquier 
dans  les  colonies  mettent  en  évidence  ce  fait,  que  le  crédit  colonial 
se  distingue,  à  bien  des  poinl^  de  vue,  du  crédit  tel  que  nous  le 
voyons  fonctionner  dans  les  vieux  pays  :  il  est  à  la  fois  agricole, 
commercial  et  industriel  ;  il  varie  ses  formes  suivant  les  pays,  mais 
repose  avant  tout  sur  la  confiance  du  prêteur  dans  l'emprunteur, 
notion  qui  tend  à  s'obscurcir  dans  les  grandes  Banques  d'Europe,où 
le  crédit  se  mesure  surtout  à  1  étendue  des  gages  matériels  que 
peut  offrir  l'emprunteur,  en  un  mot,  à  sa  surface. 

Le  rAle  de  directeur  d'une  Banque  coloniale  présente  de  grosses 
difficultés;  il  faut  une  grande  variété  de  connaissances  pour  la 
gestion  de  ces  établissements,  sans  point  d'appui  dans  la  métropole, 
à  la  merci  d^  toutes  les  crises  économiques,  de  toutes  les  cata- 
strophes physiques  si  fréquentes  dans  les  pays  tropicaux. 

Aussi  l'idée  est-elle  venue  à  nombre  de  bons  esprits  de  créer,  en 
France,  une  grande  Banque  coloniale,  disposant  de  capitaux  impor- 
tants, et  pouvant  les  employer  dans  nos  lointaines  possessions  d'une 
manière  plus  utile  que  dans  la  métropole.  De  cette  façon,  les 
malheurs  qui  s'abattraient  sur  une  colonie  seraient  compensés  par 
la  situation  prospère  des  autres  ;  les  risques  seraient  mieux  répartis, 
et  les  événements  heureux  ou  malheureux  qui  affectent  telle  région 
auraient  un  contre-coup  sur  les  affaires  de  la  Banque,  sans  entraîner 
de  bénéfices  ou  de  pertes  exagérés  :  c'est  d'ailleurs  le  raisonnement 
sur  lequel  on  s'appuie  pour  vanter  les  avantages  d'une  Banque 
d'émission  unique  dans  nos  vieux  pays  d'Europe. 

Il  faut  toutefois  se  garder,en  cette  circonstance, de  la  manie  d'assi- 
milation, qui  nous  a  fait  tant  de  mal  jadis  dans  la  politique  colo- 
niale. Sans  doute,  il  serait  fort  tentant  d'avoir,  à  Paris,  une  Banque 
coloniale,dirigeant  de  nombreux  établissements  dans  nos  différentes 
possessions;  mais  cette  extrême  centralisation  n'aurait-elle  pas  pour 
effet  d'enlever  toute  initiative  aux  directeurs  locaux,  de  réglementer 
d'une  manière  uniforme  les  opérations,  sans  tenir  suffisamment 
compte  des  besoins  propres  à  chaque  région,  d'attirer  peut-être  trop 
de  capitaux  dans  les  colonies,  et  de  provoquer  par  suite  des  crises 
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de  crédit  en  raison  des  facilités  plus  grandes  données  aux  colons? 
Le  capitaliste  qui  met  des  fonds  dans  une  alTaire  coloniale  s'informe 
des  risques  courus,  et  demande  un  intérêt  d'autant  plus  élevé  que 
ceux-ci  sont  plus  considérables  :  le  taux  de  l'intérêt  s'établit  ainsi  de 
lui-même,  par  le  jeu  naturel  de  ToiTre  et  de  la  demande  ;  il  s'abaisse 
si  les  capitaux  abondent,  si  les  profits  sont  sûrs;  il  s*élève  dans  le  cas 
contraire.  En  toute  hypothèse,  le  bailleur  de  fonds  métropolitain  est 
tenu  de  suivre  d'assez  près  la  situation  de  sesdébileurs,de  surveiller 
leurs  opérations.  Avec  une  Banque  coloniale  centrale,  cette  surveil- 
lance personnelle  disparaît;  le  taux  de  l'intérêt  tend  à  s'abaisser 
d*une  manière  anormale. 

Enfin  une  Banque  de  ce  genre,  disposant  de  moyens  puissants, 
risquerait  fort  de  détourner  son  attention  des  affaires  coloniales 
au  profit  de  celles  qui  se  traitent  en  France.  Le  dauger,  pour  incer- 
tain qu'il  soit,  n'en  est  pas  moins  à  prévoir. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  estimons  que  rétablissement  d'une 
Banque  centrale  présenterait  de  gros  inconvénients.  Ce  n'est  pas  à 
dire  que  le  régime  actuel  de  complet  isolement  ne  puisse  être 
modifié  avec  avantage,  que  des  liens  plus  étroits  ne  doivent  unir 
chacun  de  nos  établissements  à  la  métropole,  pour  faciliter  les  opé- 
rations commerciales  ;  mais  il  faut  laisser  à  chaque  Banque  locale 
la  plus  grande  indépendance,  lui  accorder  toute  l'initiative  compa- 
tible avec  les  intérêts  généraux  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

C'est  ce  qu'a  compris  l'Angleterre,  laquelle,  à  l'égard  de  l'exploita- 
tion commerciale  des  colonies,  peut  souvent  être  prise  comme 
modèle,  si,  à  d'autres  points  de  vue,  elle  ne  doit  pas  être  donnée  en 
exemple  aux  peuples  se  disant  civilisés. 

Une  autre  question  se  pose  : 

Dans  quelle  mesure  VÉtat  doit- il  contribuer  à  la  fondation  de  Banques 
coloniales? 

La  mise  en  valeur  des  colonies  ne  peut  être  obtenue,  surtout  à 
l'heure  actuelle,  qu'à  l'aide  de  capitaux  considérables.  Sans  doute,  le 
mouvement  très  net  qui  se  dessine  depuis  une  dizaine  d'années  vers 
les  pays  neufs,  pousse  les  capitalistes  Jadis  timorés,  à  chercher  dans 
les  affaires  coloniales  un  emploi  plus  rémunérateur  de  leurs  épargnes  ; 
mais  encore  faut-il  trouver  un  moyen  commode  et  sûr  de  transporter 
et  de  garder  les  capitaux  au  loin.  Or,  l'établissement  d'une  Banque 
publique  surveillée  par  le  gouvernement  colonial  est  indispensable 
pour  remplir  ce  rôle,  et,  si  l'initiative  privée  hésite  à  se  lancer 
dans  une  atlaire  de  ce  genre,  il  est  du  devoir  de  l'État  de  lui  donner 
son  appui,  pour  fonder,  sur  une  base  solide,  le  crédit  de  la  colonie. 

Est-il  nécessaire  de  pourvoir,  dès  le  début,  la  Banque  coloniale  de 
tous  les  organes  que  nous  voyons  fonctionner  en  Europe?  Je  ne  le 
crois  pas,  et  c'est  une  erreur  qui  a  été  commise  au  début  dans  nos 
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vieilles  Banques  coloniales.  L*émission  de  billets  de  banque  était 
admissible,  à  la  rigueur,  aux  Antilles,  où  la  prospérité  des  plantations, 
la  nombreuse  population  blanche,  la  similitude  des  mœurs  pouvaient 
autoriser  une  conception  de  ce  genre  ;  et  pourtant  les  facilités  données 
par  la  circulation  fiduciaire  ont  causé  en  partie  les  crises  monétaires 
dont  souffrent  les  fies  depuis  un  demi-siècle. 

Mais  la  monnaie  de  papier  ne  doit  être  mise  en  circulation  que 
lorsque  les  indigènes  sont  familiarisés  déjà  avec  la  monnaie  métal- 
lique. Supposons  qu*une  Banque  s*étabiisse  actuellement  au  Congo, 
où  le  troc  est  encore  partiellement  en  usage,  où  Tindigène  ne  connaît 
pas  encore  bien  les  écus  d'argent;  supposons,  de  plus,  qu'elle  émette 
des  billets  :  elle  sera  tentée  de  faire  circuler  ses  billets,  plutôt  que 
d'établir  dans  le  pays  une  circulation  monétaire  effective.  En  effet, 
dans  les  pays  neufs,  il  n'y  a  pas  en  général  de  monnaie  d*or  et 
d'argent  ;  il  faut  donc  importer  cette  monnaie,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  du  commerce,  de  façon  à  en  introduire  progressivement 
l'usage  parmi  les  indigènes.  Or,  il  n'y  a  que  deux  moyens  d'arriver 
à  ce  résultat  :  ou  bien  charger  le  Trésor  d'approvisionner  la  colonie 
de  monnaie,  ou  bien  confier  ce  soin  à  la  Banque  locale.  Dans  le 
premier  cas,  le  Trésor  joue  le  véritable  rôle  d'un  banquier,et  de  fait, 
il  opère  ainsi  dans  les  régions  dont  le  commerce  est  encore  trop 
restreint  pour  qu'une  Banque  puisse  faire  des  opérations  fructueuses; 
le  Trésor  peut  alors  importer  la  monnaie  nécessaire  au  paiement  des 
dépenses  publiques  ;  il  peut  aussi  payer  ces  dépenses  en  délivrant  à 
ses  créanciers  (officiers,  fonctionnaires,  fournisseurs  de  vivres)  des 
traites  sur  la  Caisse  centrale  à  Paris,  véritables  lettres  de  change  qui 
ont  la  valeur  d'un  billet  de  la  Banque  de  France.  S'il  paie  toutes 
les  dépenses  en  écus  (l'or  disparaîtrait  immédiatement,  s'il  était  mis 
dans  la  circulation),  il  risque  d'en  inonder  le  pays,  de  provoquer  une 
crise  monétaire;  s'il  paie  en  traites,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
commode  et  économique,  il  ne  peut  y  avoir  de  circulation  métal- 
lique dans  le  pays. 

Il  faut  donc  concilier  les  deux  systèmes,  et  c'est  par  Tintermédiaire 
dune  Banque  que  l'on  peut  arriver  au  meilleur  résultat:  encore  fau- 
drait-il n'autoriser  la  Banque  à  émettre  des  billets  que  le  jour  où  le 
pays  possède  une  circulation  monétaire  effective;  jusque-là,  une 
Banque  doit  avoir  surtout  pour  but  de  régulariser  cette  circulation, 
d'approvisionner  le  pays  de  monnaie  suivant  les  besoins  du  com- 
merce en  faisant  payer  le  service  rendu,  de  pourvoir  au  paiement 
des  importations  de  marchandises  en  émettant  des  traites  sur  une 
Banque  métropolitaine  ou  même  en  achetant  au  Trésor  ses  traites  sur 
la  Caisse  centrale.  L'émission  de  billets  de  banque  doit  s'appuyer 
sur  la  monnaie;  il  faut  donc  que  cette  monnaie  soit  d'un  usage  cou- 
rant, même  parmi  les  indigènes,  avant  de  songer  à  la  remplacer  par- 
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tieilement  par  la  monnaie  de  papier.  Le  privilège  d'émission  doit 
ôlre  une  sorte  déprime  d encouragement  donnée  à  la  Banque  coloniale, 
lorsque  celle-ci  a  bien  renapli  son  rôle  d'éducalrice,  lorsqu'elle  a 
initié  la  population  aux  bienfaits  d'une  honne  monnaie.  C'est  pour- 
quoi il  ne  faut  pas  se  hâter  de  pourvoir  d'un  établissement  d'émission  les 
pays  neufs,  que  nous  commençons  à  coloniser;  ce  qu'il  faut  partout, 
au  Dahomey,  au  Congo,  à  Madagascar,  c'est  une  Banque  de  com- 
merce, surveillée  au  besoin  par  l'État,  ayant  des  relations  avec  la 
métropole,  en  sorte  que  les  capitaux  cherchant  un  emploi  rémuné- 
rateur, et  qui  ne  craignent  pas  les  risques  des  entreprises  coloniales, 
parviennent  à  la  colonie  indiquée  en  toute  sécurité. 

Ainsi  sera  organisé  le  crédit  commercial  dans  toutes  nos  posses- 
sions, même  les  plus  lointaines. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  là  :  c'est  maintenant  presque  un  lieu 
commun  de  dire  que  les  nouvelles  colonies  ont  besoin,  pour  prendre 
un  réel  développement,  de  mettre  en  valeur  la  terre,  d'exploiter  les 
productions  naturelles,  de  s'adonner  auy  cultures  coloniales  [sucre, 
café,  cacao,  riz,  coton,  etc.)  :  en  un  mot,  Yâge  de  Vagriculture  est  la 
première  étape  que  doivent  franchir  les  pays  neufs.  Or,  ce  serait 
une  très  grave  erreur  que  de  mêler  directement  à  cette  œuvre  les 
Banques  de  commerce  ou  Banques  d'émission  :  le  crédit  nécessaire 
pour  la  mise  en  valeur  de  la  terre  s'appelle  le  Crédit  foncier;  il  exige 
des  capitaux  considérables,  qui  sont  immobilisés  pendant  fort 
ongtemps,  et  se  reconstituent  très  lentement  :  vouloir  charger  une 
seule  Banque  de  distribuer  à  la  fois  le  Crédit  foncier  et  le  Crédit 
commercial,  ce  serait  aller  au-devant  de  catastrophes  qui  nuiraient 
à  l'expansion  coloniale. 

Jusqu'ici,  les  essais  de  Crédit  foncier  appliqué  aux  colonies  n'ont 
pas  été  heureux,  parce  qu'on  a  voulu  porter  au  loin  les  méthodes 
adoptées  en  France  :  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  la  société  de  Crédit 
foncier  colonial  a  échoué,  en  tant  que  société  de  crédit  chargée  de 
prêter  aux  planteurs  les  fonds  nécessaires  à  la  mise  en  culture  des 
terres;  et,  si  elle  subsiste  encore,  c'est  parce  qu'à  la  Réunion  elle 
est  devenue  propriétaire  des  terres  qui  lui  avaient  été  données  en 
gage  ;  elle  s'est  par  suite  transformée  en  société  foncière. 

C'est,  d'ailleurs,  la  seule  forme  sous  laquelle,  à  l'heure  actuelle,  le 
Crédit  foncier  semble  pouvoir  exister,  dans  les  colonies  d'exploitation 
tout  au  moins,  les  seules  qui  aient  besoin  de  gros  capitaux.  C'est  le 
procédé  qui  vient  d'être  employé  pour  le  Congo  Français,  partagé  en 
un  certain  nombre  de  vastes  territoires  :  les  concessionnaires  de  ces 
immenses  régions  devront,  s'ils  veulent  faire  œuvre  durable,  consacrer 
la  majeure  partie  de  leurs  ressources  à  la  mise  en  culture  des  terres 
et  s'adresser  à  leurs  actionnaires,  qui  courront  les  risques  très  gros 
de  cette  entreprise.  Il  no  semble  donc  pas  qu'on  ail  lieu  de  se  préoc- 
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cuper,  avant  un  grand  nombre  d*Hnnées,  du  Crédit  foncier  colonial  : 
ce  crédit  naîtra  naturellement  le  jour  où  les  sociétés  foncières,  celles 
du  moins  qui  auront  réussi,  donné  de  bons  résultats,  se  trouveront 
posséder  par  elles-mêmes  un  crf^dit  commercial  indépendant  de 
leur  concession  lerritoriale  :  ce  jour- là,  elles  pourront  faire  appel  à 
des  capitaux  d*emprunt,  et  il  y  aura  lieu  de  voir  dans  quelles  condi- 
tions ceux-ci  pourront  être  mis  à  leur  disposition. 

Enfin,  je  ne  puis  passer  sous  silence  une  forme  de  crédit  colonial 
qui  en  est  à  ses  débuts,  mais  qui  vraisemblablement  ne  tardera  pas  à 
prendre  une  place  prédominante  sur  le  marché  des  capitaux  de  la 
métropole  :  je  veux  parler  du  crédit  public. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  il  était  admis  partout  que  les  colonies 
ne  devaient  pas  avoir  de  personnalité  propre,  qu'elles  étaient  une 
sorte  de  prolongement  de  la  France  (témoin  la  division  de  TAlgérie  en 
trois  départements,  organisés administrativement  comme  nos  départe- 
ments français),  qu'elles  ne  pouvaient  par  suite  avoir  de  crédit  person- 
nel,emprunler  pour  leurs  propres  besoins  sans  être  soumises  à  toutes 
les  formalités  dont  sont  entourés  les  emprunts  publics  en  France.  En 
présence  de  tant  de  difficutés,  il  fallait  renoncer  à  faire  un  emprunt 
pour  les  besoins  de  la  colonie,  pour  son  outillage  économique  et 
industriel.  La  théorie  admise  était  diamétralement  opposée  à  celle 
qui  existait  chez  nos  voisins  d'outre-Manche;  mais,  par  un  phéno- 
mène as<^ez  singulier,  à,  mesure  que  se  développait  1  impérialisme 
britannique,  que  se  resserraient  les  liens  unissant  TAnglelerre  à  ses 
différentes  possessions,  en  France  l'autonomie  coloniale  trouvait 
chaque  jour  des  partisans  plus  nombreux.  C'est  ainsi  que  les  diffé- 
rentes colonies,  avec  une  louable  émulation,  se  mettent  à  l'œuvre 
pour  créer  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  ports,  voire  même 
pour  assurer  leur  défense  en  cas  de  guerre.  Elles  sollicitent  non  plus 
des  crédits  budgétaires  auprès  du  Parlement,  mais  rautorisation 
d'emprunter  en  donnant  comme  gages  leurs  propres  ressources,  sans 
même  réclamer  une  garantie  subsidiaire  de  l'État  français.  Cette 
tendance  doit  être  encouragée,  pour  les  motifs  suivants  : 

1"*  Le  Parlement  métropolitain  autorise  plus  facilement  les 
demandes  d'emprunt  qui  n'engagent  pas  les  finances  publiques. 

2®  Ces  emprunts  étant  faits  d'ordinaire  à  un  taux  plus  élevé  que 
les  emprunts  de  l'État  français,  attirent  dans  les  colonies  les  capi- 
taux trop  timorés  pour  s'aventurer  dans  des  entreprises  privées,  mais 
qui,  en  présence  d'une  rémunération  élevée,  préfèrent  ce  genre  de 
placement  î\  ceux  qui  leur  sont  offerts  par  des  États  étrangers  plus  ou 
moins  solvables. 

3''  Enfin,  dans  le  cas  où  une  guerre  malheureuse  viendrait  ji 
séparer  la  colonie  de  la  France,  la  puissance  conquérante  éprouve- 
rait plus  de  dillicultés  à  renier  une  dette  contractée  spécialement  par 
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a  colonie  qu'à  rejeter  le  fardeau  d*empruiits  faits  au  nom  de  la 
métropole.  Le  récent  exemple  de  la  dette  cubaine,  garantie  par 
l'Espagne  et  repoussée  par  les  États-Unis  après  la  conquête,  doit 
nous  préserver  d*une  fau.te  semblable. 

En  définitive,  le  crédit  public  colonial,  qui  vient  seulement  d*étre 
fondé,  semble  devoir  se  développer  rapidement,  en  présence  des 
grands  projets  de  travaux  publics  qui  sont  à  Tordre  du  jour,  et,  dans 
quelques  années,  le  marché  des  fonds  publics  coloniaux,  qui  à  l'heure 
actuelle  comprend  seulement  Teinprunt  indo-chinois  des  chemins  de 
fer,  donnera  sans  doute  un  aliment  sérieux  aux  affaires  de  bourse  qui 
se  traitent  à  Paris  :  il  nous  suffira  de  rappeler  que  les  seuls  fonds 
indiens  traités  à  la  Bourse  de  Londres  représentent  un  capital  de  7  à 
8  milliards,  pour  montrer  toute  Timporlance  que  peuvent  prendre  de 
semblables  affaires  dans  notre  pays  qui,  au  milieu  de  ses  vicissitudes 
et  de  ses  erreurs,  a  conservé  une  force  considérable,  qui  lui  assure 
encore  maintenant  la  prépondérance  économique  sur  bien  des  points, 
à  savoir  la  puissance  de  l'épargne.  Après  avoir  prêté  aux  pays 
étrangers,  que  la  France  prête  à  ses  propres  colonies  :  ce  sera  là  un 
véritable  placement  de  père  de  famille. 

J.  Franconie. 


-M- 
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APRÈS  FACHODA 

LA   POLITIQUE  NAVALE    DE   LA   FRANCE 


Les  questiODs  maritimes,  qui  touchent  de  si  près  aux  questions  diplo* 
matiques  et  coloniales,  préoccupent  à  juste  titre,  en  ce  moment,  Topinion 
publique.  Les  gens  du  métier  professent,  sur  la  composition  de  notre 
flotte  et  le  rôle  de  notre  marine  de  guerre,  des  théories  assez  diverses. 
Pour  éclairer  nos  lecteurs  sur  ce  grand  débat,  nous  avons  fait  appel  à  deux 
hommes  d'une  compétence  reconnue;  c'est  d'abord  M.  Emile  Duboc,  le 
héros  de  Sheî-poo  et  le  digne  lieutenant  de  l'amiral  Courbet  :  il  est  l'avocat, 
sinon  de  la  jeune  marine  (il  repousse  ce  titre  qui  n'a  pourtant  rien  d'ou- 
trageant), du  moins  de  la  guerre  de  course  opposée  à  la  guerre  d'escadre> 
L'écrivain  militaire  très  distingué  qui  se  cache  sous  le  pseudonyme  de 
O'Cabé  est  plus  éclectique.  A  nos  lecteurs  d'apprécier  et  de  décider.' 


»  »  ^  %i 


Il  me  paraît  superflu  de  démontrer  Texistence  du  péril  anglais.  Je 
ne  m'attarderai  pas  non  plus  à  rechercher  les  causes  de  rhostilité 
sourde  que  nous  ont  témoignée  nos  voisins  au  fur  et  à  mesure  que 
nous  développions  notre  empire  colonial.  En  dépit  de  V  «  Entente 
cordiale  »,  si  bouvent  proclamée,  et  à  laquelle  les  faits  n*ont  cessé 
de  donner  un  perpétuel  démenti,  la  haine  séculaire  de  nos  alliés  de 
1855  a  éclaté  tout  à  coup  avec  une  violence  inouïe,  pour  arriver  à 
son  paroxysme  au  moment  où  l'insolent  ultimatum  de  Fachoda  fut 
signitié  k  notre  gouvernement. 

Les  avertissements  n'avaient  pourtant  pas  manqué  aux  ministres 
qui  se  sont  succédé  rue  Royale  et  au  quai  d*Orsay;  mais  il  était  de  bon 
ton  de  n'en  tenir  aucun  compte.  Ces  avertissements  ne  venaient-ils 
pas  en  efl'et,  le  plus  souvent,  d'écrivains  de  la  «  Jeune  Ëcole  »,  dis- 
ciples de  l'amiral  Aube,  de  ce  ministre  de  la  Marine  qui,  rompant 
avec  la  tradition,  avait  eu  Taudace  de  déclarer  qu'il  était  temps  de 
réaliser  un  programme  naval  en  vue  d'une  guerre  maritime  avec 
l'Angleterre.  Traité  de  visionnaire,  accablé  de  sarcasmes  par  la 
réaction  triomphante,  l'amiral  Aube  mourut,  dit-on,  en  proie  à  de 
sombres  pressentiments  ;  mais  sa  grande  figure  se  dresse  aujour- 
d'hui pour  dire  au  gouvernement  qui  n'a  su  que  capituler  devant 
l'insulte  :  «  Qu'avez-vous  fait  des  centaines  de  millions  votés  par  le 
Parlement  depuis  quatorze  ans  ?  Vous  avez  fermé  volontairement 
les  yeux  devant  le  péril  anglais,  vous  avez  négligé  de  préparer  la 
guerre  de  course  et  la  défense  de  nos  Colonies,  menacées  aujour- 
d'hui de  subir  le  sort  de  celles  de  l'Espagne.  Vous  n'avez  eu  en  vue 
que  la  guerre  d'escadre  contre  la  triple  alliance,  et  vous  voilà  dans 
l'obligation  de  subir  sans  combat  les  exigences  de  vos  prétendus 
amis,  qui  se  réjouissent  de  l'impuissance  et  de  l'humiliation  du  pays!  » 
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N'ayant  jamais  été  inféodé  à  la  Jeane  Ëcole,  ni  à  aucune  coterie, 
je  puis  me  permettre  de  parler  de  l'amiral  Aube  que  je  n'ai  pas  connu 
personnellement,  en  toute  indépendance,  et  j*ai  le  droit  d'affirmer 
ma  conviction,  que  si  nous  avions  sui^î  son  programme  de  re^ 
constitution  de  la  flotte,  la  honte  de  Fachoda  nous  eût  été  épargnée. 
Il  nous  fallait  des  croiseurs  :  ce  sont  des  cuirassés  qu'on  a  cons- 
truits. 11  fallait  nous  mettre  en  mesure  de  courir  sus  au  commerce 
anglais,  et  nous  avons  péniblement  rassemblé  des  escadres  cuiras- 
sées, trop  inférieures  en  nombre  à  celles  de  l'Angleterre  pour  pou* 
voir  accepter  la  lutte,  comme  cela  était  facile  à  prévoir;  de  sorte  que 
les  budgets  accumulés  de  la  Marine  se  sont  trouvés  épuisés  en  pure 
perle,  pour  confesser  finalement  notre  lamentable  impuissance  à 
relever  le  défi  et  les  proTOcations  du  Foreign  Office, 

L'incident  s'est  terminé  pacifiquement,  mais  il  n'est  pas  vidé.  La 
facile  conquête  des  colonies  espagnoles  par  les  États-Unis  a  éveillé  de 
l'autre  côté  de  la  Manche  bien  des  convoitises,  non  encore  satisfaites 
par  la  blessure  faite  à  notre  orgueil  national  et  Tamoindrissement 
de  notre  prestige  dans  le  monde.  Il  est  vrai  que,  par  un  juste  retour 
des  choses  d'ici-bas,  le  prestige  militaire  anglais  subit  à  cette  heure, 
dans  le  Transvaal,  une  rude  atteinte;  mais  on  le  dit  bien  haut  à 
qui  veut  l'entendre,  à  Londres  et  dans  les  arsenaux  anglais  :  «  La 
flotte  britannique,  encore  intacte,  et  parvenue  à  un  degré  de  puis- 
sance qui  lui  assure  une  suprématie  incontestée,  se  chargera  de 
renouveler,  aux  dépens  des  colonies  françaises,  les  exploits  des 
escadres  américaines,  et  une  fois  de  plus,  nous  aurons  prouvé  au 
monde,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité  et  de  la  civilisation, 
la  supériorité  des  Anglo-Saxons  sur  les  races  latines.  » 

Tels  sont  les  projets  ouvertement  élaborés  par  le  gouvernement 
anglais,  et  dont  il  faut  nous  émouvoir.  N'imitons  pas  l'Espagne,  qui, 
bercée  par  je  ne  sais  quelles  chimères  et  quels  espoirs  cruellement 
déçus,  refusa  jusqu'au  dernier  moment  de  croire  à  la  guerre  avec  les 
Etats-Unis,  ne  prépara  rien  pour  la  faire,  et  s'endormit  dans  une  trom- 
peuse sécurité,  pour  ne  se  réveiller  qu'au  coup  de  tonnerre  de  Cavité  ! 

PROGRAMME  DE  LA   FLOTTE 

C'est  au  lendemain  de  la  pénible  épreuve  de  Fachoda  que  l'on 
vient  proposer  au  Parlement  un  programme  consistant  à  enrichir 
notre  flotte  de  : 

6  cuirassés  d'escadre  de  15.000  tonnes 

H  croiseurs  cuirassés 

28  contre-torpilleurs  |  destinés  aux  mers  d^Europe. 

112  torpilleurs 
26  BOUS -marin  s 

Dans  cette  liste  qui  représente  une  dépense  de  712  millions  et 
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qui  compreDd  39  unilés  sans  compter  les  torpilleurs,  nous  n*aperce- 
vons  aucun  croiseur  protégé.  C'est  la  condamnation  sans  autre 
forme  de  procès  de  la  guerre  de  course,  et  le  retour  aux  vieux  erre- 
ments de  la  guerre  d'escadre. 

Tant  qu*on  a  vécu,  par  naïveté,  par  snobisme  ou  pour  d'autres 
raisons  jusqu'ici  inexpliquées,  sur  la  croyance  à  Tentente  cordiale 
et  à  la  paix  perpétuelle  entre  l'Angleterre  et  la  France,  cette  consti- 
tution de  notre  flotte  pouvait,  à  la  rigueur,  se  défendre  ;  mais  aujour- 
d'hui que  le  péril  anglais  saute  aux  yeux  des  moins  clairvoyants,  on 
enestà  sedemanderde  quelle  utilité  pourrçiientbien  être  ces  cuirassés 
d'escadre  dont  l'achèvement  est  prévu  pour  1907.  Aussi  bien, 
l'exposé  des  motifs  a-t-il  négligé  de  nous  dire  ce  qu'on  ferait  de  ces 
six  cuirassés  coûtant  chacun  35  millions  et  demi,  si  ce  n'est  qu'ils 
seraient  répartis  les  uns  dans  l'escadre  du  Nord,  les  autres  dans 
l'escadre  de  la  Méditerranée.  C'est  ce  que  Ton  décore  du  titre  ipom- 
penxde/loUe scientifique /.Ot^  la  flotte  que  nousavionsendécembre  1898, 
au  moment  où  le  commandant  Marchand,  après  sa  glorieuse  traversée 
de  l'Afrique,  amenait  son  drapeau  sur  le  Haut-Nil,  était  tout  aussi 
scientiflque  que  celle  qu'on  veut  nous  donner,  et  si  ce  qualiflcatif 
n'était  pas  usurpé,  ne  serait-ce  pas  le  cas  ou  jamais  de  proclamer  la 
faillite  de  la  science?  A  cette  époque-là  nous  avions  déjà  une  escadre 
du  Ponent  et  une  escadre  du  Levant;  et  nous  étions  aussi  pauvres 
en  croiseurs  qu*aujourd*hui. 

Que  voyons-nous  en  effet  pour  représenter  le  pavillon  français  daus 
l'océan  Indien,  au  moment  où  s*exerce  le  droit  de  visite  avec  ses 
conséquences  les  plus  rigoureuses  ?  Quels  sont  les  échantillons  de 
l'art  naval  moderne  que  nos  officiers  ont  à  montrer  aux  croiseurs 
anglais,  allemands  ou  portugais?  J'éprouve  quelque  honte  à  en 
écrire  la  liste.  Ce  sont  :  le  DEstqing  et  le  Nielly^  vieux  bateaux  en 
bois  que  j'ai  vus  en]  Chine,  en  février  1885,  il  y  a  aujourd'hui 
quinze  ans,  donner  la  chasse,  sans  pouvoir  les  atteindre,  aux  trois 
croiseurs  chinois  en  acier  qui  nous  ont  échappé  et  sont  allés  se 
réfugier  dans  la  rivière  de  Ning  Po;  puis  deux  transports  également 
en  bois  :  le  Pourvoyeur  et  la  Rance;  enfin  les  canonnières  Scorjnon  et 
Étoile.  Pour  ces  deux  petits  navires,  je  dois  reconnaître  en  toute  sin- 
cérité que,  si  le  premier  est  encore  en  bois,  il  entre  un  peu  d'acier 
dans  le  second,  échantillon  hybride,  seul  de  son  espèce  dans  la 
division  navale,  car  il  est  de  construction  composite.  Je  veux  bien 
admettre  que  la  défense  de  Madagascar  se  fera  avant  surtout  par  la 
colonie,  quand  on  y  aura  construit  quelques  bonnes  batteries  et  qu'on 
aura  accumulé  dans  l'ile  les  approvisionnements  en  vivres  et  en 
munitions  de  guerre  nécessaires  au  corps  d'occupation,  encore  très 
incomplet,  pour  résister  aux  attaques  de  vive  force  et  à  un  blocus  de 
longue  durée.  Mais  pour  le  moment,  sur  terre  comme  sur  mer,  je  ne 
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vois  rien  de  prêt  à  faire  face  aux  éventualités  menaçantes  qui  nous 
inquiètent.  Je  ne  vois  non  plus  aucun  croiseur  digne  de  porter  ce 
nom,  rapide,  à  grand  rayon  d*action  et  en  mesure  de  prendre  le 
large  au  début  des  hostilités  pour  donner  la  chasse  au  commerce 
ennemi.  Tout  le  monde  sait  cependant  que  la  route  des  Indes  est 
sillonnée  par  des  milliers  de  cargo-boats  anglais  qui  nous  offriraient 
une  riche  moisson  à  détruire,  sinon  à  c<ipturer. 

Donc,  pas  un  croiseur  protégé  ne  serait  mis  en  chantier  d*ici  1907, 
et  ce  qui  précède  nous  donne  une  idée  du  délabrement  futur  de  nos 
divisions  navales.  Rien  n*est  plus  réjouissant,  en  vérité,  pour  les 
armateurs  anglais;  mais,  par  contre,  rien  n'est  plus  attristant  pour 
ceux  qui  ne  comptent  pas  sur  la  flotte  scwntifique  du  programme  ci- 
dessus  pour  nous  tirer  avec  honneur  de  nos  conflits  prochains  avec 
le  Foreign  Office.  Je  dois  signaler  encore,  à  propos  de  défense  colo- 
niale, que  les  112  torpilleurs  et  les  26  sous-marins  qui  figurent  au 
programme  sont  exclusivement  destinés  à  la  métropole.  Le  blocus 
de  Santiago  a  cependant  démontré  le  rôle  considérable  que  peuvent 
jouer  ces  redoutables  engins  de  défense,  dans  les  guerres  d'outre- 
mer; mais  cette  lacune  semble  préméditée  en  ce  sens  qu'on  suppose 
peut-être  qu'  «  en  cas  de  guerre  maritime,  le  sort  de  nos  colonies 
se  réglera  dans  les  mers  d'Europe  ».  Or,  rien  n'est  plus  faux,  et  si 
demain  nous  avions  la  guerre  avec  l'Angleterre,  le  sort  de  nos 
colonies  se  réglerait  dans  les  mers  lointaines,  comme  cela  s'est  vu 
pendant  la  guerre  hispano-américaine,  où  il  n'a  pas  été  tiré  un  coup 
de  canon,  ni  sur  les  côtes  des  Etats-Unis  ni  sur  celles  de  la 
Péninsule. 

Sans  insister  outre  mesure  sur  le  manque  de  logique  de  ce  pro- 
gramme, en  opposition  complète  avec  la  politique  navale  que  nous 
devrions  avoir,  je  vais  citer  quelques  chiffres  empruntés  à  un  rapport 
dressé  tout  récemment  par  l'Amirauté  anglaise  pour  le  Parlement. 

11  résultede  ce  rapport  que  la  flotte  britannique  compte  53  cuirassés 
(583.000  tonnes)  et  que  la  France  en  possède  .31  (296.000  tonnes). 
Gomme  nombre,  nos  deux  flottes  cuirassées  sont  donc  dans  le  rapport 
de  3  à  5;  mais  comme  tonnage,  la  nôtre  est  exactement  moitié 
moindre.  Si  donc  nous  obtenions  jamais,  ce  qui  me  parait  difficile, 
que  la  flotte  anglaise  reste  dans  le  statu  quo  pendant  quelques 
années,  nous  aurions  besoin,  pour  nous  mettre  au  pair,  de  doubler 
notre  flotte  ou  bien  de  construire  19  cuirassés  de  i 5.000  tonnes,  ce 
à  quoi  nous  pourrions  arriver  en  sept  années,  c'est-à-dire  dans  le 
délai* du  programme  si  les  chantiers  anglais  consentaient  k  ne  tra- 
vailler que  pour  nous  et  si  nous  pouvions  affecter  à  cette  partie  du 
programme  la  somme  énorme  de  674  millions. 

Malheureusement,  ces  mêmes  chantiers  anglais,  d'après  le  même 
document,  ont  à  construire,  pour  la  flotte  anglaise  bien  entendu. 
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17  cuirassés  de  14.000  tonnes,  et  si  dans  Tinlervalle  nous  sommes 
réduits  aux  6  cuirassés  de  15.000  tonnes  du  programme,  nous  nous 
trouverons,  au  bout  du  compte,  distancés  à  nouveau  de  17-6,  soit  de 
il  unités  de  combat.  Nous  en  aurons  37  contre  70.  Or,  supposons 
que,  pendant  la  même  période,  nous  ne  construisions  aucun  cuirassé, 
la  proportion  sera  de  31  contre  70  et  j*ose  affirmer  que,  dans  un  cas 
comme  dans  Tautre,  nous  serons  en  aussi  mauvaise  posture  pour 
conquérir  le  sceptre  des  mers.  En  acceptant  Tidée  de  la  guerre 
d*escadre,  nous  marchons  à  une  catastrophe  pire  que  Trafalgar,  à 
quelque  chose  comme  un  Sedan  naval,  à  l'écrasement  complet  et  à 
Tengloutissement  de  nos  ressources  financières,  qui,  mieux  utilisées 
dans  le  sens  de  la  préparation  à  la  guerre  de  course,  peuvent  nous 
faire  triompher  de  nos  ennemis  de  demain  s'ils  poursuivent  leurs 
projets  d'agression. 

Certains  esprits,  très  rares  il  est  vrai,  emportés  par  une  ardeur 
généreuse,  lancent  notre  fiolte  cuirassée  dans  la  mêlée  et  ne 
craignent  pas  d'affirmer  «  qu'elle  V emportera  à  coup  sûr  quand  elle  sera 
a  commandée  par  un  chef  digne  d'elle,  libre  de  vouloir  et  d'agir, 
«  grâce  à  la  supériorité  individuelle  de  ses  navires  (supériorité  très 
«  contestable  à  mon  avis),  créés  et  construits  par  des  intelligences  et 
«  des  mains  françaises,  avec  le  bon  sens  et  l'esprit  méthodique  de 
«c  nos  ingénieurs  et  de  nos  artilleurs  ^  »  Malgré  le  respect  que  je 
professe  pour  le  caractère  de  l'auteur  de  cette  affirmation  et  pour 
l'étendue  de  ses  connaissances  spéciales,  je  ne  crois  pas  m'avancer 
en  la  qualifiant  de  téméraire,  et  en  ajoutant  que  le  chef  capable  de 
conduire  nos  cuirassés  à  la  victoire,  à  coup  sûr,  à  3  contre  «5,  est 
encore  à  trouver.  Gela  dit  tout  en  rendant  hommage  au  mérite  de 
nos  amiraux,  qui  n'ont  rien  à  envier  au\  chefs  d'escadre  d'aucune 
puissance  maritime. 

La  vérité,  en  matière  de  programme  naval,  est  tout  autre,  et  je  ne 
résiste  pas  au  plaisir  de  citer  l'opinion  émise  par  M.  de  la  Porte, 
dans  son  remarquable  rapport  sur  le  budget  de  la  Marine  : 

«  La  composition  de  la  flotte  anglaise  est  la  résultante  logique  des 
«  exigences  auxquelles  elle  doit  satisfaire.  Il  ne  s'ensuit  pas  que 
«  les  autres  nations  soient  tenues  d'avoir,  avec  une  politique  géné- 
(c  raie  différente  et  des  ressources  Ludgétaires  plus  restreintes  ou 
<i  autrement  réparties,  une  flotte  constituée  exactement  sur  le  même 
«  modèle  que  la  flotte  anglaise  et  composée  des  mêmes  éléments  à 
«  un  moins  grand  nombre  d'exemplaires.  » 

Nous  en  avons  une  preuve  saisissante  dans  la  composition  respec- 
tive des  deux  flottes  en  tant  que  torpilleurs,  contre-torpilleurs  et 

*  Esquisse  dUm  programme  naval,  par  le  général  de  la  Roque,  de  l*artillerie 
de  marine.  Revue  des  Deux  Mondes^  15  février  1900. 
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sous^marins.  L'Angleterre,  en  effet,  malgré  rénormité  de  son  budget 
naval,  n*a  que  95  torpilleurs  contre  219  français.  Nous  avons  en  ser- 
vice 3  sous-marins  et  9  en  construction.  L'Angleterre  n'en  a  aucun. 
Pourquoi  TAmirauté  ne  nous  suit-elle  pas  dans  cette  voie?  C'est 
qu'elle  sait  fort  bien  que  nos  escadres  ne  viendront  jamais  bloquer 
ses  côtes.  Par  contre,  pourquoi  possède-t-elle  75  contre-torpilleurs  de 
30  nœuds,  et  poursuit-elle  Tachèvement  de  33  navires  de  ce  type 
alors  que  nous  n'en  avons  que  2?  C'est  que  ces  chasseurs  de  torpil- 
leurs lui  seront  de  la  pins  grande  utilité  pour  protéger  ses  cuirassés 
contre  nos  torpilleurs  quand  ils  viendront  mettre  le  blocus  devant 
nos  ports.  Ce  qui  ne  s'explique  pas,  à  ce  propos,  c'est  qu'en  outre 
des  iO  contre-torpilleurs  déjà  prévus,  le  nouveau  programme  français 
en  porte  encore  28.  C'est  un  manque  de  logique  absolu,  et  l'argent 
que  l'on  veut  consacrer  à  ces  28  contre-torpilleurs  pour  copier  servi- 
lement la  composition  de  la  flotte  anglaise  devrait,  selon  nous,  être 
reporté  intégralement  sur  les  torpilleurs  et  les  sous-marins.  «  Quand 
«  l'adversaire  est  manifestement  plus  faible,  a  fort  bien  dit  M.  Lockroy 
«t  dans  son  excellent  livre  :  la  Défense  navale^  il  y  a  intérêt  à  Técraser 
«c  dans  une  bataille  décisive.  C'est  ce  que  l'Angleterre  viserait  dans 
«  un  duel  avec  une  autre  nation  européenne.  Si,  au  contraire,  l'adver- 
((  saire  est  manifestement  plus  fort  et  mieux  armé,  il  y  a  intérêt  à 
«  l'attaquer  dans  sa  richesse  industrielle,  dans  ses  intérêts  les  plus 
«  immédiats,  dans  sa  vie  même.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  guerre 
«  d'escadre;  dans  le  second,  c'est  la  guerre  commerciale  qui  s'im- 
«  pose.  » 

Entre  les  deux  genres  de  guerre,  en  présence  du  péril  anglais  qui 
nous  menace,  nous  n'avons  pas  à  hésiter:  il  faut  choisir  le  second  et 
développer  notre  outillage  en  conséquence. 

LA  GUERRE   DE  COURSE 

Les  intérêts  économiques  mènent  le  monde.  On  a  dit  à  ce  propos 
que  l'Angleterre  avait  entrepris  la  guerre  du  Transvaal  pour  con- 
quérir les  mines  d'or  de  ce  pays.  Je  suis  d'avis  que  ce  n'est  là  qu'un 
objectif  secondaire.  L'idée  directrice  du  Foreign  Office^  aujourd'hui 
comme  il  y  a  cent  ans,  est  toujours  la  même.  Elle  vise  la  conquête 
de  débouchés  nouveaux  pour  l'industrie  britannique,  car  le  marché 
de  l'Inde  est  menacé,  non  pas  tant  par  les  progrès  de  l'empire  russe 
en  Asie  que  par  le  développement  de  Tindustrie  textile  dans  le  pays 
même  qui  produit  la  matière  première.  Déjà,  au  moment  où  les 
Indes  occidentales  étaient  à  leur  déclin,  au  début  du  siècle,  la  culture 
intensive  des  produits  agricoles  intertropicaux,  entreprise  dans 
rinde,  réussit  à  conjurer  une  crise  commerciale  inévitable.  La  guerre 
de  l'opium,  guerre  économique  par  excellence,  aida  à  la  prospérité 
de  la  colonie  et  la  consolida  pour  de  longues  années;  mais  des 
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symptAmes  alarmants  se  manifestent  depuis  quelques  années  dans 
l'empire  des  Radjahs  avec  une  persistance  inquiétante.  La  famine, 
la  peste  et  l'insurreclion  ont  succédé  au  choléra  et  y  régnent  à  l'état 
endémique.  Chose  plus  grave,  les  fabriques  de  Hadras  et  de  Calicul, 
déirânées  autrefois  par  la  métropole  au  grand  profit  des  manufactu- 
riers anglais  et  du  commerce  maritime,  empruntant  l'outillage 
moderne,  produisent  le  lissu  de  culon  à  bon  compte  et  l'importation 
des  cotonnades  anglaises  dans  l'Inde  est  menacée.  11  y  a  donc  des 
points  noirs  du  cAté  de  l'horizon  indien  et  il  faut  songer  à  l'avenir. 
La  pénétration  du  continent  chinois  se  présente  bien  comme  ane 
compensation  sérieuse  ;  mais  la  conquête  commerciale  de  l'Afrique, 
du  Cap  à  Alexandrie,  est  autrement  désirable,  et  qui  dit  conquête 
commerciale  dit  conquête  effective,  car  il  faut  être  tnaUreda  tarif»  de 
pénétration.  La  question  est  là,  attendu  que  toute  nation  s'établissaat 
en  un  point  quelconque  de  la  cAte  d'Afrique,  s'arroge  le  droil,  insup- 
portable pour  le  commerce  anglais,  de  ne  pas  ouvrir  le  marché  aux 
produits  manufacturés  anglais  au  même  titre  qu'aux  produits  natio- 
naux. Le  peuple  anglais  ne  verrait  pas  d'un  mauvais  œil  les  Français 
ou  les  Allemands  s'établir  sur  les  parties  encore  à  exploiter  du  con- 
tinent noir,  mais  &  une  condition  ;  c'est  qu'on  pratique,  &  son  égard, 
la  politique  de  la  porte  grande  ouverte.  Comme  bien  des  raisons  s'y 
opposent,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'être  maître  des  tarifs,  c'est  d'être 
mattre  du  pays  par  droit  de  conquête;  ou,  si  l'on  peut  économiser 
une  expédition  à  main  armée,  c'est  d'acquérir  sur  ces  nouveaux  ter- 
ritoires le  droit  de  protectorat  ou  de  contrôle  au  moyen  de  subsides 
habilement  distribués.  Les  énormes  dépenses  faites  en  Afrique, 
bien  qu'elles  dépassent  de  beaucoup  les  prévisions,  sont  donc  consi- 
dérées, chez  ceux  qui  dirigent  la  politique  anglaise,  comme  un 
placement  de  père  de  famille.  C'est  une  assurance  pour  l'avenir  de 
l'industrie  et  du  commerce  britanniques,  qui  réclament  la  conquête 
des  u  Indes  noires  ». 

Nous  avons  essayé  de  démontrer  qu'il  faut  tout  craindre  d'uae 
nation  qui  consent  à  dépenser  trois  milliards,  coût  probable  de  la 
guerre  du  Transvaal,  sans  tenir  compte  d'effroyables  sacriilces 
de  vies  humaines,  en  vue  de  s'assurer  des  avantages  d'ordre 
purement  économique  ;  et  nous  avons  fait  pressentir  en  même  temps 
qu'un  seul  moyen  s'offre  à  nous  de  frapper  l'Angleterre  dans  ses  par- 
ties vitales  :  il  faut  nous  attaquer  non  pas  à  ses  cuirassés,  mais  à  ses 
milliers  de  cargo-boats,  instruments  indispensables  de  son  immense 

pour  prendre  un  exemple,  ce  qu'ont  coûté  à  la  nation 
i  dix  jours  de  «  crainte  de  guerre  o  {tm  day's  score)  qoî 
:  l'arrangement  de  Fachoda?  La  hausse  du  pain  a  ^été 
SOO.OOO  francs;  celle  ducharbonà  3.(X».000  de  francs; 
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le  surplus  de  primes  payé  par  les  armateurs  aux  assurances  s'est 
élevé  à  4.250.000  francs;  les  matières  premières,  laine  et  coton,  ont 
subi  une  hausse  sensible  en  môme  temps  que  baissaient  les  produits 
manufacturés,  ce  qui  a  entrainéde  très  grosses  pertes  pour  Tindustrie 
textile.  Quand  on  songe  qu'il  a  suffi  de  la  simple  perspective  d'hos- 
tilités possibles  pour  produire  de  pareilles  perturbations,  on  est  en 
droit  de  se  demander  ce  qu'il  adviendrait  si  une  guerre  maritime 
était  déclarée  et  durait  un  certain  temps. 

Les  effets  de  la  guerre  de  course  sont  multiples.  De  nombreux 
écrivains  maritimes  anglais  s'en  sont  préoccupés, et  l'opinion  publique 
la  redoute  par-dessus  tout.  On  peut  les  classer  ainsi,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  par  le  capitaine  général  Winter  *  : 

1°  Destruction  ou  capture  des  navires  et  des  cargaisons  par  les 
croiseurs  ennemis  et  les  croiseurs  auxiliaires  ; 

2*  Interruption  et  perturbations  inévitables  des  marchés  commer- 
ciaux, d'où  résultera  la  hausse  de  la  nourriture  et  des  objets  de 
première  nécessité,  dont  souffrira  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation ; 

3"  Diminution  du  nombre  des  navires,  certains  armateurs  les  ven- 
dant à  un  pays  neutre,  et  par  suite  crise  dans  l'industrie  des  con- 
structions navales  ; 

4°  Déviation  des  routes  commerciales  au  profit  des  ports  neutres, 
avec  toute  vraisemblance  que  ces  courants  nouveaux  seront  à  jamais 
perdus  pour  l'Angleterre  ; 

5*  Perle  du  crédit  public  et  du  crédit  prifé,  ce  qui  signifie  une 
hausse  de  30  à  50  ji;  sur  les  assurances  maritimes. 

A  ces  conséquences  il  faut  encore  ajouter  les  pertes  subies  par  l'in- 
dustrie de  l'armement,  car  le  commerce,  pour  éviter  la  capture  ou  la 
destruction,  s'adressera  de  préférence  au  pavillon  neutre  pour  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  matières  non  déclarées  contrebande  de 
guerre  par  l'ennemi.  Enfîn  l'industrie  textile,  voyant  augmenter  dans 
de  fortes  proportions  le  prix  des  matières  premières  et  ne  pouvant 
exporter  ses  produits  manufacturés  qu'en  courant  les  plus  grands 
risques  et  en  payant  des  frets  très  élevés,  ne  pourra  lutter  contre  la 
concurrence  des  nations  neutres,  et  cet  état  de  choses  aura  pour 
conséquence  des  pertes  incalculables  pour  les  patrons,  le  chômage 
des  ouvriers  au  moment  oh  tout  renchérit  et  une  crise  sociale  intense, 
pouvant  se  dénouer  par  une  révolution  ou  tout  au  moins  par  des 
émeutes,  comme  cela  s'est  vu  en  1886  en  pleine  paix,  lorsque  la  popu- 
lace de  Londres  saccagea  Carlton-Club. 

L'auteur  que  nous  venons  de  citer  nous  fournit  les  chiffres  sui- 
vants, qui  sont  éminemment  suggestifs  : 

*  The  protection  of  commerce  during  War  [Journal  of  the  Royal  iinited  Service 
institution  y  may  1898\ 
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Valeur  des  marchandises  transportées  annuellement  :  28  milliards  ; 

Marchandises  ci-dessus  et  valeur  des  navires  de  commerce  anglais: 
31  milliards; 

Evaluation  de  la  propriété  taxée  en  Angleterre  :  \  milliards. 

Ainsi  donc,  les  intérêts  britanniques  engagés  sur  mer  sont  huit 
fois  plus  considérables  que  sur  terre.  C'est  absolument  Tinverse  de 
ce  qui  se  passe  en  France,  où  seule  une  très  faible  partie  de  la  for- 
tune  publique  est  engagée  sur  mer,  le  reste  étant  en  terre  ferme, 
c*est-à-dire  à  Tabri  des  coups  de  Tarmée  anglaise,  tandis  que  ses 
31  milliards  flottants  sont  exposés  aux  poursuites  de  nos  croiseurs. 

Il  est  intéressant  enfin,  pour  en  terminer  avec  les  statistiques,  de 
noter  que  TAngleterre  importe  annuellement  des  matières  alimen- 
taires pour  une  valeur  de  4  milliards,  et  que  sa  flotte  marchande 
opère  les  73  %  de  la  totalité  de  son  commerce  maritime,  ce  qui  en 
aggrave  les  dangers,  tandis  qu'en  France  notre  pavillon  national 
n'entre  que  pour  24  %  dans  le  total  des  entrées  et  sorties,  dont  le 
chiffre  n'est  d^ailleurs  qu'une  faible  fraction  de  celui  du  mouvement 
général  des  ports  anglais  et  ne  s'élève  qu*à  8  milliards. 

Pour  comparer  le  mouvement  maritime  anglais  et  le  mouvement 
maritime  français  effectués  sous  pavillon  national,  c'est-à-dire  dans 
les  conditions  qui  exposent  les  cargaisons  et  les  navires  à  être  cap- 
turés selon  les  règles  du  traité  de  Paris  de  1856,  il  faut  donc  prendre 
d'une  part  les  73  X  de  28  milliards  et  les  24  Jl^  de  8  milliards. 

La  valeur  saisissable  sous  pavillon  anglais  est  donc  de  20  milliards 
et  demi,  et  la  valeur  sansissable  sous  pavillon  français  n'est  que  de 
2  milliards.  A  ce  point  de  vue,  l'Angleterre  est  donc  dix  fois  plus  vul- 
nérable que  la  France,  et  cette  seule  considération  devrait  nous  inciter 
à  nous  préparer  de  longue  main  à  faire  la  guerre  de  course,  d'autant 
plus  que  ce  genre  de  guerre,  en  raison  du  développement  prodigieux 
de  la  marine  commerciale  allemande,  trouverait  avantageusement  son 
application  en  cas  de  conflit  avec  nos  voisins  de  l'Est,  le  mouvement 
du  commerce  de  Hambourg  atteignant  h  lui  seul  la  somme  de  8  mil- 
liards, c'est-à-dire  le  même  chiffre  que  la  France  entière. 

OBJECTIONS  CONTRE  LA   GUERRE  DE  COURSE 

Nous  allons  répondre  maintenant  à  quelques  objections  faites  à  la 
guerre  de  course. 

1*  Le  traité  de  1856  existe  toujours,  comme  Ta  écrit  dernièrement 
le  général  de  la  Roque  dans  la  Retnie  des  Deux  Mondes^  et  aucun 
effort  n'a  été  fait  pour  l'abroger. 

Il  est  bien  vrai  qu'un  article  de  la  célèbre  déclaration  est  ainsi 
conçu  :  la  course  est  abolie  ;  mais,  en  réalité,  il  n'y  a  rien  de  changé  à 
l'ancien  état  de  choses,  si  ce  n'est  qu'on  ne  délivrera  plus  de  lettres 
de  marque  aux  particuliers  pour  armer  des  corsaires.  La  poursuite, 
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la  capture  et  la  destruction  du  commerce  ennemi  sont  toujours  con- 
sidérées comme  légitimes,  à  condition  qu'elles  soient  opérées  par  des 
croiseurs  ou  par  des  croiseurs  auxiliaires.  En  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Russie,  en  Italie,  aux  États-Unis,  en  France  même,  une 
subvention  spéciale  est  accordée  en  temps  de  paix  aux  grandes  com- 
pagnies de  navigation,  à  condition  que  leurs  paquebots  soient 
pourvus  de  soutes  à  munitions  et  que  les  ponts  soient  consolidés  et 
munis  d'installations  propres  k  recevoir  des  canons  du  jour  au  len- 
demain. Dans  tous  ces  pays,  ce  matériel  de  guerre  est  préparé  à 
Tavance.  Le  Journal  officiel,  en  novembre  1899,  a  d'ailleurs  publié  le 
modèle  de  la  «  Lettre  de  service  »  ou  «  Lettre  de  marque  n  qui  sera 
remise  aux  capitaines  de  paquebots,  au  lendemain  de  la  déclaration 
de  guerre,  lettre  qui  les  commissionne  en  qualité  de  commandants 
de  leurs  navires,  désignés  sous  le  titre  de  «  croiseurs  auxiliaires  ». 
Une  loi  plus  récente  pourvoit,  en  outre,  au  recrutement,  à  la  solde  et 
à  Tuniforme  des  officiers  de  marine  auxiliaires  ou  de  réserve,  des 
officiers  mécaniciens,  des  commissaires  et  des  médecins. 

Donc,  la  course  continuera  à  se  faire  sur  une  grande  échelle,  à  con- 
dition d'y  employer  de  nombreux  croiseurs  et  d'organiser  les  paque- 
bots dès  le  temps  de  paix,  ce  qui  est  à  peu  près  fait  en  France,  pour 
les  transformer  du  jour  au  lendemain  en  croiseurs  auxiliaires. 

â'*  Comment  feront  nos  croiseurs  pour  se  ravitailler  en  cours  de 
croisière,  en  l'absence  de  points  d'appui  fortifiés? 

A  cela  nous  répondrons  que,  pendant  la  guerre  de  sécession,  VAla- 
hama,  sans  aucun  point  d'appui  fortifié,  a  tenu  la  mer  pendant  vingt 
mois,  détruisant  "la  canonnière  fédérale  Hatieras,  brûlant  ou  relâ- 
chant sous  caution  62  navires  de  commerce,  dont  les  coques  attei- 
gnaient la  valeur  de  25  millions  de  francs,  abstraction  faite  des 
cargaisons,  et  infligeant  au  commerce  fédéral  des  pertes  incalcu- 
lables, résultant  des  assurances  ainsi  que  du  renchérissement  du 
fret  et  des  salaires. 

VAlabama  se  ravitaillait  en  vivres  et  en  charbon  sur  les  prises, 
en  pleine  mer,  opération  très  facile  aujourd'hui  au  moyen  de  l'appa- 
reil Temperley,  dont  tous  nos  croiseurs  et  croiseurs  auxiliaires 
devraient  être  pourvus.  Nos  croiseurs  ont  encore  un  autre  moyen  de 
se  ravitailler,  c'est  de  donner  des  rendez-vous  à  la  mer  ou  sur  des 
rades  désertes,  et  il  n*en  manque  pas,  à  l'abri  d'une  pointe  ou  d*un 
Ilot,  à  des  navires  de  commerce  français  ou  neutres. 

3*^  La  guerre  de  course  serait  sans  objet  contre  l'Angleterre, 
attendu  que  le  pavillon  marchand  anglais  disparaîtrait  de  la  surface 
des  mers  par  suite  de  transferts  de  propriété,  opérés  en  masse,  en 
faveur  d'armateurs  neutres. 

Cette  objection,  très  séduisante  au  premier  abord,  tombe  d'elle- 
même  dès  qu'on  l'examine  de  près.  11  faut  distinguer  deux  cas  :  celui 
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d'un  transfert  opéré  bonâ  fide^  et  celui  du  transfert  Actif.  L'auteur 
anglais,  que  nous  citions  tout  à  Theure,  compte  précisément  au 
nombre  des  calamités  résultant  de  la  guerre  de  course  la  cession 
à  Tétranger  d'un  certain  nombre  de  navires  et  pour  prouver  que 
cette  manière  de  faire  est  désastreuse ,  il  cite  l'exemple  des 
transferts  opérés  par  les  armateurs  fédéraux  pendant  la  guerre  de 
sécession,  par  suite  de  la  panique  créée  par  les  exploits  de  VAlahama. 
Le  commerce  extérieur  sous  pavillon  américain,  avant  la  guerre, 
était  en  effet  de  1  milliard  170  millions  et  de  750  millions  seulement 
sous  pavillon  étranger;  tandis  qu'après  la  guerre,  le  commerce  sous 
pavillon  américain  tomba  à  370  millions  et  le  commerce  extérieur 
sous  pavillon  étranger  dépassa  2  milliards.  La  balance  s*était  donc 
retournée  complètement  en  faveur  du  pavillon  étranger,  et,  pour 
mieux  préciser,  en  faveur  du  pavillon  anglais,  sous  lequel  les  trans- 
ferts avaient  été  opérés.  Depuis  lors,  la  situation  du  commerce  mari- 
time américain  est  restée  très  mauvaise,  tant  il  est  vrai  que  rien 
n'est  plus  difficile  que  de  marcher  h  rencontre  des  courants  com- 
merciaux établis. 

Cette  persistance  du  malaise  de  la  marine  marchande  américaine 
est  une  preuve  que  tous  les  contrats  de  transfert  de  pavillon  opérés 
à  cette  époque  étaient  des  contrats  bonâ  fide^  c'est-à-dire  des  contrats 
sans  esprit  de  retour  au  pavillon  national  ;  et  nous  sommes  déjà  en 
droit  d'affirmer  que  si  les  armateurs  américains  ont  procédé  ainsi, 
c'est  qu'ils  ne  pouvaient  faire  autrement. 

Me  plaçant  toujours  sur  le  terrain  de  la  vente  réelle  du  navire,  j'ai 
encore  de  bonnes  raisons  de  douter  que  les  armateurs  anglais  en 
usent  en  cas  de  guerre.  Dans  la  séance  du  27  juillet  1870,  k  la 
Chambre  des  communes,  l'amiral  Erskine  interpella  le  Gouvernement 
pour  savoir  si  un  navire  français  ou  prussien,  actuellement  dans  un 
port  anglais,qui  viendrait  à  être  acheté  hono  fide  par  un  sujet  anglais, 
et  qui  seraitdûment  enregistré,  serait  à  l'abri  de  toute  capture,  comme 
étant  incontestablement  propriété  anglaise,  c'est-à-dire  propriété 
neutre.  L'attorney  général  répondit:  «  D'après  la  jurisprudence  des 
«  tribunaux  anglais,  un  navire  acheté  dans  de  telles  conditions  serait 
a  exempt  de  toute  capture  ;  mais  les  tribunaux  français  ne  partagent 
«  pas  cette  manière  de  voir,  et  si  un  navire  prussien  ainsi  vendu 
«  venait  à  être  capturé,  ce  serait  à  un  tribunal  français  qu'il  appar- 
«  tiendrait  déjuger  la  question.  » 

Cette  réponse  de  l'attorney  général  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
jurisprudence  suivie  par  le  Conseil  des  Prises,  qui  base  son  opinion 
en  cette  matière  sur  l'article  7  du  règlement  du  26  juillet  1778  concer- 
nant la  navigation  des  bâtiments  neutres  en  temps  de  guerre,  règle- 
ment qui  n'a  jamais  été  abrogé,  et  qui  a  été  encore  mis  en  vigueur 
pendant  notre  dernière  guerre  de  Chine. 
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Reste  la  question  du  transfert  fictif  de  pavillon  {pro  forma)  ^  c'est-à- 
dire  d'une  vente  fictive  accompagnée  d'une  clause  secrète  en  vertu  de 
laquelle  le  navire  doit  faire  retour  à  son  propriétaire  primitif  à  la  fin 
de  la  guerre.  Or,  si  les  armateurs  américains^  au  grand  dommage  de 
leur  commerce,  n'ont  usé  que  de  contrats  réels,  contre  espèces,  pen- 
dant la  guerre  de  Sécession,  et  si  les  Prussiens  ont  fait  de  même  en 
1870,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  agir  arutrement.  Il  y  a  en  effet,  quand  on 
entre  dans  la  voie  de  la  fraude,  de  gros  risques  à  courir,  et  les  arma- 
teurs y  regs^rderont  à  deux  fois  avant  de  s'y  engager.  Le  bon  sens 
indique  de  plus  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement,  car  toutes  les 
nations,  les  nations  neutres  en  l'espèce,  ont  édicté  sur  la  matière  des 
lois  plus  ou  moins  restrictives,  et  il  faut  encore  compter  de  la  part 
des  puissances  sur  leur  loyale  et  stricte  observation  des  lois  de  la 
guerre,  l'idée  de  neutralité  impliquant  une  attitude  et  une  conduite 
absolument  impartiales  vis-à-vis  des  deux  belligérants.  Il  faut 
prendre  garde  aussi  à  la  législation  intérieure  des  différents  Etats, 
qui  prévoit,  pour  la  construction  du  navire,  sa  propriété  et  la  compo- 
sition de  l'équipage,  certaines  conditions  de  nationalité  qu'il  serait 
parfois  impossible  et  toujours  difficile  de  réaliser. 

Pour  résumer  la  question,  je  demanderai  la  permission  de  citer 
l'opinion  émise  par  un  savant  jurisconsulte  anglais,  le  professeur 
Westlake,  dans  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  «  La  loi  internationale 
[International  law),  » 

t  Ceux,  dit-il,  qui  redoutent  le  transfert  en  masse  de  la  marine 
tf  marchande  britannique  sous  pavillon  neutre  ne  tiennent  pas  sufii- 
a  samment  compte  de  Ténormité  prodigieuse  des  capitaux  qu'il  fau- 
te d^ait  réunir  pour  payer  honâ  fide  la  totalité  des  navires  anglais. 
((  Cette  masse  énorme  d'argent  dépa3se  de  beaucoup  les  sommes  que 
u  les  acheteurs  neutres  pourraient  rassembler  en  une  courte  période, 
tt  et  pour  ainsi  dire  àl'improviste.  D'autre  part,  le  fait  que  les  trans- 
«  ferts  non  accomplis  de  bonne  foi  ne  seraient  pas  considérés 
«  comme  valides  par  un  belligérant  obligerait  les  navires  suspects 
u  à  être  saisis  pendant  la  durée  de  l'enquête  à  laquelle  se  livreraient 
«  les  tribunaux  des  Prises  pour  examiner  les  conditions  de  transfert, 
tt  Autre  conséquence  fâcheuse  :  si  les  transferts  se  faisaient  sur  une 
«  grande  échelle,  on  ne  tarderait  pas  à  s'apercevoir  que  les  taux 
«  d'assurance  sous  pavillon  neutre  atteindraient  eux-mêmes  des  prix 
(>  excessifs.  » 

Nous  ne  pourrions,  sans  sortir  des  limites  assignées  à  cet  article, 
poursuivre  plus  longtemps  la  réfutation  de  cette  conception,  qui,  on 
ne  sait  comment,  semble  avoir  pris  naissance  dans  les  bureaux  de  la 
rue  Royale,  et  que  l'on  considère  avec  raison,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  comme  une  chimère  dangereuse  et  irréalisable. 

En  fait,  les  armateurs  anglais,  en  cas  de  guerre  maritime,  à  moins 
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de  grave  imprudence,  devront  choisir  entre  ces  deux  alternatives  : 
OU  bien  vendre  leur  navire  à  perle,  mais  en  totalité  et  sans  réserve 
aucune,  à  un  sujet  neutre,  avec  la  perspective  pour  tous  deux  qu'un 
croiseur  belligérant  ne  tienne  aucun  compte  de  la  nouvelle  nationa- 
lité acquise  par  le  navire;  ou  bien  rester  sous  la  protection  du  pa* 
villon  national,  dans  le  port  ou  en  mer,  et  en  subir  les  risques.  Il 
semble  que  la  prudence  conseille  aux  armateurs  avisés  de  prendre 
ce  dernier  parti. 

4^  Les  croiseurs  anglais  seront  toujours  plus  nombreux  que  les 
croiseurs  français  et  les  captureront.  De  plus,  les  navires  marchands 
ennemis  seront  formés  en  convois. 

On  croit  répondre  ainsi  à  Targument  que  nous  avons  émis  plus 
haut,  à  savoir  que  pour  6  cuirassés  que  nous  mettrons  à  flot,  l'An- 
gleterre en  construira  12.  Évidemment,  si  nous  augmentons  notre 
flotte  de  10  croiseurs,  nos  voisins  pourront  augmenter  la  leur  de 
20  unités  de  la  même  espèce  ;  mais  il  faut  faire  intervenir  ici  l'idée 
de  tactique.  Qui  dit  cuirassés  dit  guerre  d'escadre,  c'est-à-dire  réu- 
nion en  groupe  des  bâtiments  de  combat,  auquel  cas  la  question  du 
nombre  est  prépondérante.  Nos  escadres,  nous  l'avons  démontré, 
quelle  que  soit  l'importance  de  notre  effort  financier,  seraient  inévi- 
tablement écrasées  sous  le  poids  du  fer.  Pour  nos  croiseurs,  dont  le 
champ  d'action  est  sans  limites,  dans  l'immensité  des  océans,  la 
question  du  nombre  est  négligeable,  attendu  qu'ils  opéreront  tou- 
jours en  ordre  dispersé.  La  preuve  en  est  que,  si  nous  supposons 
un  croiseur  parti  de  Brest,  par  exemple,  avec  6  heures  d'avance, 
4  croiseurs  similaires  lancés  à  sa  poursuite  ne  l'atteindront  Jamais, 
car  jamais  ils  ne  pourront  deviner  la  direction  qu*ii  a  prise.  Les 
grandes  manœuvres  navales  sont  venues  plus  d'une  fois  à  l'appui  de 
ce  que  nous  avançons,  et  aucun  marin  ne  viendra  sur  ce  point  nous 
contredire.  La  guerre  de  course,  en  ordre  dispersé,  comme  la  fit 
VAIabama  qui  brava  pendant  20  mois  la  flotte  fédérale  lancée  tout 
entière  à  sa  poursuite,  voilà,  pour  nos  croiseurs,  le  moyen  d'échap- 
per aux  croiseurs  anglais,  plus  nombreux  assurément  que  les  nôtres. 

Quant  aux  convois,  il  éiait  possible  d'en  organiser  il  y  a  cent  ans, 
parce  que  les  navires  d'alors  étaient  de  minuscules  bateaux  de  3  ou 
400  tonneaux  dont  les  frais  journaliers  pour  Tamorlissement  du 
capital  et  l'entretien  de  l'équipage  étaient  très  minimes.  Mais 
aujourd'hui  que  les  cargo-boats  de  3.000  tonnes  et  de  5.000  tonnes 
sont  monnaie  courante,  comment  arriver  à  persuader  aux  proprié- 
taires de  ces  navires  d'attendre  patiemment  au  port,  des  journées  et 
des  semaines  entières,  que  le  convoi  soit  formé,  alors  que  les  frais 
s'élèvent  parfois  à  plusieurs  milliers  de  francs  par  jour  ?  La  naviga- 
tion ainsi  pratiquée  serait  absolument  ruineuse  et  ne  pourrait  lutter 
contre  la  concurrence  des  neutres. 


APRÈS  FACHODA  :  LA  POLITIQUE  NAVALE  DE  LA  FRANCE      351 

D'autre  part,  les  meilleurs  croiseurs  anglais  seraient  attachés  aux 
escadres  comme  éclaireurs  et  ceux  qui  seraient  affectés  aux  convois, 
réduits  à  naviguer  avec  la  vitesse  du  plus  mauvais  marcheur, 
seraient  les  croiseurs  de  deuxième  ordre,  plus  ou  moins  démodés. 
Noire  croiseur  isolé,  s'il  se  sent  plus  rapide  qu'eux,  ce  qui  sera  faci- 
lement réalisé  si  on  le  veut,  pourra  se  tenir  en  observation  pendant 
le  jour  et,  la  nuit  venue,  fondre  sur  le  convoi  dont  les  navires,  par 
le  seul  fait  qu'ils  sont  escortés,  sont  exposés  à  tous  les  risques  de 
guerre. 

CONCLUSION 

Notre  conclusion  sera  courte.  Nous  la  résumerons  en  ces  quelques 
lignes  : 

La  politique  extérieure  de  la  France,  d'où  doit  dériver  logique- 
ment sa  politique  navale,  qu'on  le  veuille  ou  non,  la  met  en  conflit 
avec  TAngleterre,  et  de  ce  conflit,  encore  à  l'état  latent  aujourd'hui, 
peut  sortir  demain  une  guerre  maritime  qu'il  faut  envisager  froide- 
ment, mais  avec  résolution. 

Se  préparer  à  la  guerre  d'escadre  contre  nos  voisins,  c'est  consen- 
tir à  des  dépenses  excessives.  Notre  industrie  métallurgique  des 
gros  blindages  ne  s'en  plaindrait  pas,  je  le  veux  bien  ;  mais  nous 
marcherions  sûrement  à  un  Sedan  naval,  à  l'engloutissement  en  pure 
perle  de  centaines  de  millions,  à  l'abaissement  pour  un  siècle  de  la 
puissance  navale  de  la  France,  et  à  la  conclusion  d'une  paix  hon- 
teuse dont  nos  colonies  feraient  les  frais. 

En  cas  de  guerre  avec  l'Angleterre,  notre  ligne  de  conduite  doit 
consister  à  nous  tenir  sur  la  défensive  active, avec  nos  cuirassés  dans 
nos  ports  prêts  à  prendre  l'offensive  toutes  les  fois  que  la  lutte  pourra 
être  envisagée  avec  des  chances  sérieuses  de  victoire.  Les  torpilleurs 
pendant  la  nuit  et  les  sous-marins  pendant  le  jour  harcèleront  sans 
cesse  les  forces  ennemies  faisant  le  blocus. 

Nos  colonies  doivent  développer  sans  retard  leurs  moyens  défen- 
sifs  terrestres:  fortifications,  approvisionnements  de  toute  espèce, 
et  corps  d'occupation  permanent  sur  le  pied  de  guerre.  Il  me  parait 
indispensable  d'y  joindre  une  défense  mobile  sérieuse  composée  de 
torpilleurs  et  de  petits  sous-marins  transportables,  de  construction 
robuste,  comme  le  Ooubet  par  exemple. 

En  résumé,  notre  programme  naval  doit  consister  à.  suspendre  la 
construction  des  cuirassés  et  à  pousser  activement  la  construction  des 
croiseurs-corsaires  à  grand  rayon  d'action,  des  torpilleurs  et  des 
sous-marins. 

EMILE    DUBOG. 


CONSIDERATIONS 

SUR 

UNE  GUERRE  ENTRE  U  FRANGE  ET  L'ANCf^ETERRE 


...Il  va  quelques  années. ..  un  conflit  entre  la  Franco  et  TAngleterre 
paraissait  impossible.  Aujourd'hui  cette  éventualité  semble  la  plus  redou- 
table de  celles  qui  menacent  la  paix  du  monde.  Entre  les  deux  pays,  une 
hostilité,  qui  pourtant  n'a  pas  de  raisons  graves,  devient  de  plus  en  plus 
aiguë;  si  l'on n*y  prend  garde,  ce  sera  bientôt  une  haine  aveugle. . 

(Ernest  Lavisse,  Revue  de  Paris,  !•'  janvier  iOOO.) 

...Personne  ne  contestera  à  l'Allemagne  d'avoir  depuis  trente  ans  tra- 
vaillé énergiquement  au  maintien  de  la  paix  et  personne  n'ignore  que 
TAllemagne  ne  cherche  pas  à  provoquer  la  guerre.  Mais  nous  devons 
employer  toute  notre  vigilance  à  parer  aux  dangers  qui  nous  attendent  du 
fait  d'une  guerre  déclarée  par  l'Angleterre... 

(Allgemcine  Zeitung,  2  décembre  1899  ) 


Depuis  deux  années,  le  danger  d*une  guerre  avec  TAngleterre  est 
devenu  une  des  éventualités  dont  il  est  urgent  pour  la  France  de  se 
garer.  Les  prétextes  à  conflits  ne  manquent  pas  entre  les  deux 
nations  :  Egypte,  Siam,  Terre-Neuve,  Nouvelles-Hébrides,  Chine, 
etc.  L'occasion  de  l'Exposition  est  excellente;  et  Topinion  publique 
admet,  peut-être  à  tort,  que  la  supériorité  (qu'on  3*exagère  sans 
doute  beaucoup  des  deux  côtés  du  détroit)  de  la  flotte  anglaise 
sur  la  nôtre  permet  à  la  Grande-Bretagne  de  nous  provoquer  impu- 
nément, où  et  quand  elle  voudra,  et  de  racheter  par  Téclat  de  nos 
défaites  le  triste  retentissement  de  l'amoindrissement  de  prestige 
que  les  troupes  anglaises  subissent  actuellement,  passager  ou  défini- 
tif, dans  l'Afrique  du  Sud.  Avant  les  victoires  du  Transvaal,  l'Angle- 
terre ne  comptait  déjà  plus  les  excellentes  raisons  qu'elle  avait  de 
nous  annihiler  sur  mer,  et  je  crois  inutile  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
une  longue  énumération  ;  j'estime  cependant  qu'il  est  bon  d'exposer 
les  grandes  lignes  du  raisonnement  dont  la  conclusion  nécessaire 
aboutit  à  notre  anéantissement  prochain  sur  mer. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  le  tort  immense  que  fait  à  l'An- 
gleterre le  développement  commercial  et  maritime  de  l'Allemagne. 
La  protection  de  la  flotte  de  commerce  de  l'empire  germanique 
exige  impérieusement  une  marine  de  guerre  bien  supérieure  à 
l'état  actuel;  l'empereur  d'Allemagne  obtiendra  certainement  les 
accroissements  qu'il  sollicite  avec  une  si  patriotique  prévoyance  et 
possédera  en  i914-i916  une  flotte  de  guerre  de  premier  ordre.  En 
attendant  1914-1916,  l'empire  allemand  ne  pourra  disposer  que  d'une 
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(lotte  de  deuxième  ordre.  11  semblerait  logique  en  conséquence  que 
TAllemagne  étant  Tadversaire  désigné  et  très  faible  de  TAngleterre, 
celle-ci  dût  l'anéantir  d'abord,  car  en  somme  la  France  ne  fait 
courir  aucun  danger  pressant  aux  industriels  de  Birmingham,  de 
Sheffîeld  et  de  Manchester.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  Grande- 
Bretagne  sHmagine  venir  rapidement,  sinon  facilement,  à  bout  de 
réduire  la  marine  allemande,  quoique  cette  dernière  doive  sans 
doute  faire  payer  fort  cher  aux  Anglais  leurs  victoires  numériquement 
probables.  Pendant  cette  guerre,  TAngleterre  ne  saurait  s'abstenir  de 
surveiller  notre  escadre  de  la  Méditerranée,  Tescadre  russe  de  la 
mer  de  Chine,  et  ne  mènerait  sans  doute  pas,  en  raison  de  ces  forces 
immobilisées,  ses  opérations  avec  la  vigueur  et  la  rapidité  théorique^ 
ment  envisagées.  Cette  guerre,  en  tous  cas,  ne  donnerait  nullement 
à  TAngleterre  une  compensation  équivalente  à  ses  gros  risques  et 
la  mettrait  incontestablement  en  état  d'infériorité  marquée  vis-à-vis  de  la 
France. 

Il  vaut  mieux  annihiler  d'abord  la  France,  car,  si  le  risque  est 
énorme,  combien  tentant  et  irrésistible  estl'enjeu  :  l'Angleterre  maî- 
tresse de  nos  belles  colonies,  régnant  définitivement  en  Egypte,  nous 
englobant  économiquement!  Quelque  sanglantes  et  acharnées  que 
soient  les  batailles  franco-anglaises,  on  peut  admettre  que  la  guerre, 
éclatant  en  1900  et  durant  six  mois,  se  terminerait  en  laissant  à  l'An- 
gleterre en  1901  une  flotte  disponible  équivalente  à  la  flotte  germanique  à  la 
mêmeépoque,  d'autant  plus  facilement  que  l'outillage  économique  de 
l'Angleterre  peut  continuer  à  lui  fournir  durant  la  guerre  navires  et 
canons,  et  que  les  constructions  en  cours  seraient  vivement  poussées. 
La  préférence  que  l'Angleterre  nous  donne  en  s'attaquant  d'abord  à 
nous  semble  ainsi  très  logique,  et  montre  que  les  questions  que  les 
hommes  d'Etat  anglais  se  sont  posées  et  les  réponses  qu'ils  leur  ont 
faites  se  résument  comme  suit  : 

I.  —  La  situation  actuelle  du  développement  politique  et  écono- 
mique des  diverses  nations  étant  telle  que  l'Angleterre  doit  nécessai- 
rement se  heurter  prochainement  à  un  adversaire  politique  (la 
France),  à  un  adversaire  économique  (l'Allemagne),  et  ne  peut  pro- 
voquer ces  deux  adversaires  simultanément,  par  laquelle  des  deux 
nations  doit-elle  commencer  la  lutte? 

Réponse,  —  Par  la  France. 

II.  -—  Quel  moment  choisir? 

Réponse.  —  Le  moment  où  l'outillage  économique  de  l'Angleterre 
a  sur  celui  de  l'Allemagne  une  supériorité  telle  qu'après  la  guerre 
franco-anglaise,  le  reste  de  la  flotte  anglaise  soit  égal,  sinon  supé- 
rieur à  la  flotte  allemande.  Ce  moment  est  arrivé,  car  si  l'Angleterre 
tarde  davantage,  toutes  les  nations  développant  actuellement  leurs 

QuBST.  Dip.  HT  Col.  —  t.  ix.  23 


3S4  QUESTIONS   D1PLOIIATI0UB8   ET  COLONULES 

forces  navales  avec  uoe  activité  exlraordinaire,  elle  ne  pourra  con- 
server sa  supériorité  relative,  car  son  outillage  produit  actuellenient 
soD  maximum.  L'Angleterre  sera  donc  bientôt  oumériquement  débor- 
dée {oui  numbered)  et  ne  saurai  l  livrer  une  guerre  à  la  France  en  1904 
sans  être  maritimemenl  à  la  merci  de  l'Alleniagne  en  190o. 

m.  —  Que  peut  perdre  l'Angleterre  à  retarder  la  guerre  ? 

S^xmse.  — L'empire  du  monde. 

IV.  —  Que  peut-elle  gagner  &  la  précipiter? 

Bèponge.  —  Sinon  l'empire  du  monde,  du  moins  la  meilleure  partie 
des  colonies  françaises,  l'Sgypte,  l'hégémonie  de  l'Europe,  et  le 
maintien  de  son  prestige.  L'Allemagne  et  la  France  sont  donc  égale- 
ment menacées  et  doivent  étudier  sous  toutes  ses  faces  le  conflit  en 
perspective. 

Quaud  il  s'agit  de  flottes,  la  première  chose  à  faire  est  d'ouvrir  un 
Aide-Mémoire  et  de  compter  les  unités  de  combat.  Si  l'on  s'en  lient 
simplement  aux  nombres,  celte  première  inspection  inspirera  sans 
doute  l'opinion  superficielle  que  nous  entendons  exprimer  chaque 
jour  :  0  L'Angleterre  a  deux  fois  plus  de  navires  que  la  France  :  donc 
il  n'y  a  rien  à  faire  contre  elle,  donc  il  faut  subir  ses  exigences.  » 

Beaucoup  d'écrivains  maritimes  sont  aujourd'hui  fascinés  par  le 
nombre  et,  ne  pouvant  affronter  le  colosse  britannique  de  face, cher, 
chent  a  le  détruire  par  des  attaques  secondaires,  telles  que  la  guerre 
industrielle,  les  raids  des  sous-marins  et  commencent  la  guerre 
pac  claquemurer  les  escadres  au  fond  des  ports.  On  ne  saurait  trop 
s'élever  contre  la  généralisation  erronée  qu'ont  reçue  certaines 
idées  de  prudence,  qui  sont  devenues  actuellement  la  théorie  de  la 
pusillanimité  et  de  la  fuite  de  l'ennemi,  appliquée  à  la  guerre.  On 
paraît  vraiment  confondre  oiTensive  et  imprudence,  bravoure  et  témé- 
rité. Ces  funestes  idées  peuvent  avoir  une  influence  sur  nos  mœurs 
militaires  et  altérer  même  notre  tempérament  national  d'une  façon 
fâcheuse.  Déjà,  à  propos  des  tristes  événements  de  1739,  un  écrivain 
maritime,  s'élevant  aux  considérations  générales,  traçait  ces  lignes 
bien  dignes  de  nos  méditations  quotidiennes  : 

u  Disons  hautement  que  toute  marine  qui,  au  commencement  d'une 
guerre,  abandonne  par  nécessité  ou  cakul  la  mer  à  l'ennemi,  prépare 
sa  ruine.  Cen'cst  qu'à  la  mer  que  tous  les  moyens  de  succès  peuvent 
être  appliqués  et  que  les  armées  navales  obtiennent,  dans  leurs  mou- 
vements comme  leur  action,  cet  ensemble  qui  donne  la  victoire.  Une 
Hnlle  oui  ne  lient  pas  la  mer  el  qui  s'équipe  dans  un  portpouraller 
ement  après  combattre  l'ennemi,  ressemble  à  ces  armées  de 
lont  l'extrême  bravoure  venait  se  briser  contre  la  discipline 
ible  des  légions  romaines, 
une  marine  qui  reste  dans  ses  ports,  on  pourra  de  temps  à 
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autre  obtenir  lavantage  dans  quelques  combats  particuliers  parce 
qu'alors  il  arrive  qu'un  capitaine  supplée  à  tout  ce  qui  lui  manque 
par  son  courage  et  son  habileté;  mais  dans  les  grandes  batailles  où 
la  victoire  ne  résulte  que  du  concours  et  de  l'harmonie  de  mille 
détails  qui  forment  Tensemble  de  la  puissance  navale,  il  serait 
insensé  de  compter  sur  des  succès  impossibles  ^  » 

II  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  le  nombre  n'est  pas  tout  dans  la 
guerre  et  que  les  écrivains  qui  ont  médité  sur  les  graves  questions 
qui  nous  occupent  sont  tous  d'accord  pour  nous  mettre  en  garde 
contre  l'erreur  de  considérer  que  la  force  des  troupes  est  identique  à  leur 
nombre.  Les  réflexions  que  le  comte  Tolstoï  a  faites  à  ce  sujet  '  sont  par- 
ticulièrement instructives  et  présentées  avec  une  netteté  et  une  pro- 
priété d'expressions  telles  que  nous  avons  jugé  nécessaire  de  les 
rappeler  ici  : 

tt  ...  La  force  (la  quantité  de  mouvement]  est  le  produit  de  la  masse 
multipliée  par  la  vitesse. 

«  Dans  la  guerre,  la  force  des  troupes  est  également  le  produit  de 
lamasse,  mais  multipliée  par  un  a;  inconnu. 

tt  La  science  militaire,  trouvant  dans  l'histoire  une  foule  d'exemples 
où  l'on  voit  que  le  nombre  des  troupes  ne  constitue  pas  toujours  leur 
force  effective,  et  que  les  petits  détachements  mettent  parfois  les 
grands  en  déroute,  admet  confusément  l'existence  d'un  multiplica- 
teur inconnu,  et  cherche  à  le  découvrir  tantôt  dans  l'habileté  mathé- 
matique des  dispositions  prises,  tantôt  dans  le  mode  d'armement  du 
soldat,  ou,  le  plus  souvent,  dans  le  génie  des  généraux.  Cependant 
les  résultats  attribués  à  la  valeur  de  ce  multiplicateur  sont  loin  de 
s'accorder  avec  les  faits  historiques,  et,  pour  dégager  cet  x  inconnu, 
il  suffirait  de  renoncer,  une  fois  pour  toutes,  à  faire  la  cour  aux 
héros,  en  exallant  outre  mesure  l'efficacité  des  dispositions  prises  en 
temps  de  guerre  par  les  commandants  supérieurs. 

tt  ar,  c'est  l'esprit  des  troupes,  c'est-à-dire  le  plaisir  plus  ou  moins 
vif  de  se  battre,  de  s'exposer  aux  dangers,  sans  tenir  compte  du 
génie  des  commandants  en  chef,  de  la  formation  sur  deux  ou  trois 
lignes,  de  la  quantité  de  massues,  ou  de  fusils  tirant  trente  coups  par 
minute  dont  les  hommes  seraient  armés.  Ceux  chez  qui  le  désir  de  se 
battre  est  le  plus  vif  seront  toujours  placés  dans  les  meilleures  conditions 
pour  une  lutte.  L'esprit  des  troupes,  c'est  le  multiplicateur  de  lamasse, 
donnant  comme  produit  la  force.  Le  définir  et  en  préciser  la  valeur, 
c'est  le  problème  de  la  science,  et  il  sera  possible  de  le  résoudre 
exactement  le  jour  seulement  où  nous  cesserons  de  substituer  arbi- 
trairement à  cette  «  inconnue  »  les  dispositions  prises  par  le  com- 
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mandant  en  chef,  Tarmement  du  soldat,  etc.  ;  alors  seulement,  en 
exprimant  par  équations  certains  faits  historiques,  et  en  les  compa- 
rant à  la  valeur  relative,  on  peut  espérer  déterminer  r«  inconnue  » 
elle-même. 

a  Dix  hommes,  dix  bataillons  ou  dix  divisions  se  battant  contre 
quinze  hommes,  quinze  bataillons  ou  quinze  divisions,  ont  le  dessus, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  tué  et  fait  prisonnier  le  reste  sans  exception, 
en  perdant  quatre  de  leur  côté;  donc  4  ;c  =  15  y,  soit  x  :  y  :  :  ib  :  A. 
L'équation  ne  donne  pas  la  valeur  de  T»  inconnue  »,  mais  indique 
le  rapport  entre  les  deux  «  inconnues  »,  c'est  à-dire  entre  l'esprit 
de  corps  [x  et  y)  qui  animait  chacun  des  belligérants.  En  appliquant 
ainsi  le  système  des  équations  aux  différents  faits  historiques 
(batailles,  campagnes,  durée  des  guerres),  il  en  résulte  une  série  de 
nombres,  qui  renferment  assurément  et  peuvent  fournir  au  besoin  de 
nouvelles  lois.  » 

Sans  remonter  d'ailleurs  à  Salamine  où  aux  guerres  puniques,  si 
Nelson  avait  dénombré  les  flottes  en  présence  et  attendu  ses  frégates 
au  lieu  de  braquer  obstinément  sa  longue-vue  sur  le  centre  delà 
flotte  franco-espagnole  de  Villeneuve,  s'il  avait  à  Aboukir  compté  la 
flotte  au  mouillage  au  lieu  d'en  détruire  la  tète,  nous  ne  serions 
peut-être  pas  obligés  de  réparer  aujourd'hui,  parles  durs  et  incessants 
labeurs  de  la  défense  navale,  les  résultats  des  victoires  de  ce  chef  qui 
voyait,  dans  la  stratégie,  Tart  de  joindre  au  pins  vite  l'ennemi  et,  dans 
le  tactique,  celui  de  le  vaincre. 

Nos  voisins  d'outre-Rhin  ont  depuis  longtemps  étudié  la  guerre 
avec  l'Angleterre  et  ont  même  préparé  des  plans  pour  l'invasion  de 
l'Angleterre.  En  tout  cas,  les  articles  de  journaux  et  revues  traitant 
de  la  question  n'hésitent  pas  à  admettre  que  l'Allemagne  prendra 
l'offensive  contre  l'Angleterre I  Si  les  Allemands  nous  ont  commu- 
niqué la  hantise  du  nombre,  ils  ont  gardé  pour  eux  la  critique  rai- 
sonnée  des  chiffres  des  flottes  et  des  effectifs,  et,  tout  récemment 
encore,  une  plume  autorisée  écrivait  à  ce  sujet  dans  YAHgememe 
Zeitung  ^  : 

<K  Pouvons-nous  donc,  en  somme,  dans  un  avenir  prochain,  opposer 
à  l'Angleterre  une  flotte  qui  lui  montre  clairement  qu'elle  fera  une 
inauvaise  affaire  en  s'attaquant  à  nous?  L'opposition  à  tout  progrès 
naval  va  immédiatement  prétexter  que  tous  nos  armements  seront 
vains,  puisque  la  Grande-Bretagne  pourra  toujours  faire  plus.  Gom- 
ment se  présentent  donc  réellement  ces  questions  si  l'on  ne  se  con- 
tente pas  d'un  examen  superficiel?  L'Angleterre  dispose  actuellement 
de  60  vaisseaux  de  ligne  ;  l'Allemagne,  d'après  les  prévisions  du  pro- 
jet de  loi  actuel,  en  possédera  20  en  1904,  c'est-à-dire  environ  le 

^.  L*article  en  question  passe  pour  aroir  été  inspiré  en  haut  lieu. 
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tiers  de  la  puissance  britannique.  Si,  en  1916,  nous  avons  doublé 
notre  flotte  de  ligne,  TAngleterre  devra,  pour  maintenir  sa  supério- 
rité relative,  posséder  alors  120  navires  cuirassés.  Mais,  comme 
chaque  marine  doit,  dans  une  période  de  15  années,  procéder  au 
remplacement  des  3/5  de  sa  flotte  par  des  constructions  plus 
modernes,  il  en  résulte  que  l'Angleterre  devra  mettre  en  chantier 
non  pas  60,  mais  bien  96  unités  de  combat.  Si,  en  outre,  la  Grande- 
Bretagne  reste  fidèle  à  sa  ligne  de  conduite  de  faire  numériquement 
face  aux  mises  en  chantier  de  la  coalition  ^supposée)  des  deux  puis- 
sances maritimes  les  plus  fortes,  elle  sera  obligée  de  construire  au 
bas  mot  120  cuirassés  et  d'ajouter  100  uni  tés  à  sa  flotte  de  croiseurs. 
Mais  elle  est  incapable  d'un  pareil  efl'ort  aux  doubles  points  de  vue 
financier  et  technique.  Quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre  sud-afri- 
caine, l'Angleterre  sera  obligée  d'entretenir  longtemps,  dans  celte 
partie  de  son  domaine  colonial,  une  armée  considérable;  et  cette 
obligation  Tentraînera  sans  aucun  doute  à  modifier  radicalement  son 
système  militaire,  relativement  le  plus  coûteux  du  monde.  Ses 
dépenses  militaires  s'accroîtront  de  ce  fait,  et,  quelque  riche  que  soit 
la  Grande-Bretagne,  elle  devra  se  restreindre  du  côté  de  la  marine. 
On  peut  encore  envisager  la  question  de  savoir  si  l'Angleterre  pourra 
continuer  à  augmenter  sa  flotte  dans  la  proportion  où  elle  le  fait 
aujourd'hui,  et  répondre  négativement  en  voyant  qu'elle  manque,  dès 
aujourd'hui,  d'ofliciers  et  de  personnel  technique.  » 

Sans  enlever  son  importance  au  nombre  (de  vaisseaux),  cette 
manière  d'envisager  la  question  le  réduit  au  rôle  de  coefficient,  impor- 
tant à  la  vérité,  dans  les  déterminations  des  plans  de  campagne. 
L'empire  britannique  est  composé  d'éléments  si  variés,  d'intérêts  si 
différents,  qu'une  guerre  contre  la  France  pourrait,  en  certaines  par- 
ties de  l'empire,  créer  de  pénibles  fêlures,  des  mouvements  d'opinion 
qui  obligeraient  la  métropole  à  y  immobiliser  d'importantes  frac- 
tions de  son  armée  navale.  Les  mers  de  Chine,  l'océan  Indien,  etc., 
seraient  sillonnés  par  de  nombreux  croiseurs  ;  ces  croiseurs  ne  pour- 
raient prendre  part  aux  grandes  batailles  qui  se  livreront  vraisembla- 
blement en  Europe,  quoique  des  écrivains  allemands  prétendent  que 
les  mers  de  Chine  deviendront  peut-être  l'un  des  théâtres  princi- 
paux des  futures  luttes  entre  les  nations  européennes.  La  flotte 
anglaise  aurait  donc,  en  cas  de  guerre  avec  la  France,  à  suffire  à  des 
rôles  multiples,  que  nous  examinerons  ultérieurement. 

{A  suivre.)  O'Cabé. 
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LE  MAROC  INCONNU 

PAR   A.    MOUUËRAS' 


Réunir  et  classer  les  renseignements  indigènefl  sar  le  Nord-Ooest 
aTricain,  de  façon  &  compléter,  et  le  plus  souvent  k  suppléer  les 
trop  rares  documents  européens  relatifs  à  cette  région,  tel  est  le  but 
que  s'est  proposé  l'auteur  du  Maroc  inconnu.  Pour  ce  faire,  M.  Mou- 
liéras  était  mieux  qualifié  que  quiconque.  Tlemcénien  de  naissance 
et  Oranais  d'habitat,  il  a  toujours  pu  fréquenter  les  nombreux  Maro- 
cains qui  séjoumenl  ou  voyagent  dans  l'Algérie  occidentale  ;  possé- 
dant à  merveille  les  deux  langues  parlées  par  eux,  le  berbère  aussi 
bien  que  l'arabe,  connaissant  leurs  usages,  leurs  croyances,  leur 
forme  d'esprit,  les  appréciant  et  les  respectant  comme  il  convient,  il 
a  su  pénétrer  dans  leur  intimité,  leur  inspirer  confiance,  devenir  à 
l'occasion  leur  ami  et  leur  confident. 

En  outre,  sa  bonne  étoile  a  voulu  qu'il  rencontrât,  parmi  ses  infor- 
mateurs, a  un  homme  providentiel  »,  vagabond  incorrigible  et  infa- 
tigable, doué  d'un  sens  d'observation  et  d'une  mémoire  véritable- 
ment miraculeuse,  te  kabyle  Mohammed  henTayyeb,  qui  a  parcouru 
le  Maroc  dans  tous  les  sens  pendant  plus  de  vingt  ans.  Ce  fui  k  la 
fin  de  1894  que  M.  Houtiéras  mit  la  main  sur  lui;  ayant  aussitôt 
reconnu  sa  valeur,  il  l'interrogea  sans  trêve  ni  fatigue  de  longs  mois 
durant.  De  cette  première  série  d'entretiens  sorlil  un  volume  parfai- 
tement neuf  sur  une  des  province»  marocaines,  la  plus  inconnue  de 
toutes,  le  Rif  *■ 

Pour  la  province  limitrophe,  celle  des  Djebala,  M.  Mouliéras  eut 
la  haute  ambition  de  faire  mieux.  Et,  afin  de  préciser  les  souve- 
nirs de  Mohammed,  il  le  renvoya  au  Maroc  à  ses  frais,  dûment 
instruit  de  ce  qu'il  convenait  de  revoir  et  d'observer.  Celle  explora- 
lion  complémentaire  prit  à  peu  près  une  année,  pendant  laquelle 
Mohammed,  qui  n'écrit  jamais,  donna  fort  rarement  de  ses  nou- 
velles. 11  y  avait  plus  de  deux  mois  qu'on  n'avait  entendu  parler  de 
lui,  lorsqu'il  surgit  une  belle  nuit  devant  M.  Mouliéras,  sa  tenace 
rdant  d'informations  accumulées  et  d'images  conservées 
lilé  stupéfiante.  Ce  sont  ses  dépositions  circonstanciées 
mt  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  du  gros 

iconnu,  élude  giographït/ue  et  sociologique,  par  Auguste  Mdd- 
9ur  de  la  chaire  publique  d'arabe  d'Oran.  Ueuxi'ttne  partie  : 
Djebala  {Maroc  septentrional).  Paris,  Chittlamel.  813  p.  Cane  au 

»nnu.  Pi-emière  partie  :  E-iploration  du  Rif  {Maroc  lepientiHonati. 
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volume,  objet  de  celte  notice.  Leur  importance  explique  et  justifie 
cette  large  place;  mais  M.  Mouliéras  n'a  rien  négligé  pour  les  com- 
pléter et  les  éclairer  :  informateurs  indigènes  ou  européens,  histo- 
riens musulmans  ou  chrétiens^  rapports  consulaires,  relations  de 
voyage  ont  été  consultés  et  mis  à  profit;  enchâssées  dans  les  récits  de 
Mohammed  qu'elles  confirment  d'ailleurs  constamment,  les  indica- 
tions provenant  de  ces  sources  diverses  et  fort  incomplètes  donnent 
à  l'ouvrage  un  caractère  encyclopédique  qui  en  accroît  Tintérét  et 
l'utilité. 

Dans  son  zèle  inlassable,  M.  Mouliéras  compte  perfectionner  sa 
méthode,  et  ses  prochains  volumes  bénéficieront  d'un  nouvel  élément 
d'information  :  l'observation  directe,  qu'il  pratique  à  l'heure  pré- 
sente dans  la  mesure  du  possible,  grâce  à  une  mission  qui  lui  a  été 
enfin  confiée  au  Maroc.  Pas  de  doute  que  les  précieuses  qualités,  qui 
lui  ont  permis  de  s'informer  si  parfaitement  à  Oran,  ne  lui  facilitent 
sa  tâche  et  ne  la  rendent  particulièrement  fructueuse  ;  aussi  sommes- 
nous  sûr  par  avance  que  les  «  explorations  »  à  venir  constitueront 
des  documents  de  capitale  importance. 


Analyser  les  Djébala  dans  les  quelques  pages  d'un  compte  rendu 
n'est  pas  œuvre  facile.  Au  moins  essaierons-nous  d'en  donner  un 
aperçu  et  de  mettre  en  lumière  quelques-unes  des  découvertes  de 
M.  Mouliéras  ^ 

Les  Djebala  occupent  le  Nord-Ouest  des  pays  dits  marocains.  Telle 
que  la  décrit  par  M.  Mouliéras,  la  province  comprend  : 

i**  Toute  la  région  péninsulaire  d'entre  Atlantique  et  Méditer- 
ranée, jusqu'à  l'Ouarera  au  Sud  et  l'Ouringa  à  l'Est. 

2"*  Une  longue  bande  de  territoire  orientée  E.-W.,  accolée  à 
l'angle  S.  E.  de  la  région  ci-dessus,  et  comprenant  partie  du  revers 
méridional  des  massifs  rifains,  sans  atteindre  le  cours  de  Tlnaoun  ^. 

La  superficie  en  est  évaluée  par  M.  Mouliéras  à  36.000  kil.  carrés 
environ  ;  elle  est  à  peu  près  constamment  accidentée,  et  c'est  à  son 


1  M.  E.  DouTTÉ  a  publié,  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  de  géogr.  et  d'arch.  de  la  prov, 
d^Orariy  t.  XIX,  aTrU-juin  1899,  un  très  bon  article  sur  Les  Djebala  du  Maroc 
d'après  les  travaux  de  M,  Auguste  Mouliéras.  —  A  part.  Oran,  Fouque,  1899, 
42  p. 

'^  Les  limites  des  Djebala  sont  différentes  dans  la  publication  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  intitulée  Documents  pour  servir  à  l'histoire  du  Nord-Ouest 
afHcairiy  réunis  et  rédigés...  par  H. -M. -P.  db  la  Martiniârb  et  N.  Lacroix,  t.  I, 
Régions  limitropties  de  la  frontière  algérienne^  le  Rif,  les  Dje/)ala,  Alger,  1894* 
552p.,  in-4«.  Elles  excluent,  en  effet,  du  côté  de  TOuest,  toute  la  région  côtière,  et  du 
côté  de  l'Est,  de  vastes  territoires  qui  sont  rattachés  an  Rif  (paysd'Ech-Chaoun, 
R*mara,  K*tama,  etc...),  et  comprennent,  sur  le  Sbou,des  tribus  laissées  par 
M.  Mouliéras  à  la  province  de  Fas,  telles  que  les  Miaina.  Cf.  p.  407  sq. 
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relief  tourmenté  que  la  province  doit  son  nom  de  Djebala.  Le  massif 
méridional  et  central,  que  se  partagent  Rif  et  Djebala,  renferme  sans 
doute  les  sommets  dominants  ;  ils  doivent  aller  à  2500  et  peut-être 
à  3000  mètres;  mais  la  région  péninsulaire  a  aussi  de  grandes  mon- 
tagnes; certains  points  y  dépassent  2000  mètres.  A  TOuest  seule- 
ment, sur  le  littoral  atlantique,  au  Sud,  sur  le  moyen  Ouarcra,  et  au 
Sud-Est,  sur  Tlnaoun  et  du  côté  du  Fahma,  se  rencontrent  des  plaines 
étendues;  plaines  dont  Tethnographie  diffère  d*aiUeurs,  autant  que 
l'orographie,  du  reste  de  la  province.  Là,  en  effet,  nomadisent  des 
Arabes  à  peu  près  purs  ou  des  Berbères  entièrement  arabisés,  popula- 
tions de  cavaliers  pasteurs  ou  cultivateurs  de  céréales.  Tandis  que 
les  montagnes  sont  habitées  par  des  Berbères  arabisés  à  des  degrés 
divers,  sédentaires,  pauvres  en  chevaux  et  en  gros  bétail,  adonnés 
surtout  aux  cultures  jardinières  ou  arbustives  *. 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  pays  est,  à  coup  sûr,  assez  riche 
et  passablement  peuplé.  Faut-il  accepter  à  la  lettre  les  chiffres  de 
population  indiqués  par  Mohammed  ben  Tayyeb?  Sous  certaines 
réserves,  —  et  en  tenant  compte,  chez  l'informateur,  tant  des  défail- 
lances de  mémoire  que  de  certaines  exagérations  d'évaluation,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  iribus  puissantes,  —  nous  serions  assez 
porté  aie  croire.  Le  capitaine  Thomas  a  suivi  en  1889  une  expédi- 
tion chérifienne  au  travers  des  Djebala,  de  Fez  à  Tetouan  ;  pour  les 
tribus  de  faible  et  de  moyenne  importance,  ses  chiffres  sont  généra- 
lement supérieurs  à  ceux  de  Mohammed  ;  pour  les  grosses  tribus, 
ils  sont  assez  souvent  inférieurs,  mais  pas  toujours  cependant  :  c'est 
ainsi  que  lesBeni-Zeroual,  estimés  à  30.000  fusils  dans  M.  Mouliéras, 
ne  sont  pas  évalués  moins  haut  par  le  capitaine  Thomas,  qui  leur 
attribue  de  20  à  40.000  soldats^.  Aussi  bien  admettrions-nous  assez 
volontiers,  sinon  le  total  de  300.000  fusils,  auquel  montent  les  forces 
additionnées  des  tribus,  au  moins  le  chiffre  approximatif  de 
250.000  hommes  en  état  de  porter  les  armes. 

En  revanche,  le  coefficient  sept,  par  la  multiplication  duquel 
M.  Mouliéras  établit  la  population  totale,  semble  trop  élevé;  la 
raison  qu'il  avance  pour  le  justifier  (p.  23)  n'est  point  topique;  car  il 
est  évident  que  les  chiffres  de  Mohammed  correspondent,  pour  les 
Djebala,  tout  comme  pour  le  Rif,  à  la  levée  en  masse  de  la  population 
mâle  valide  ;  c'est  donc  par  un  coefficient  identique,  cinq,  et  peut- 

t  M.  DB  FoucAULD  Caractérise  à  merreille  les  traits  qui  distingaent  les  deux 
régions  et  les  deux  races,  villages  et  Tergers  d'un  côté,  douars  et  céréales  de  l'autre. 
Cf.  Reconnaissance  au  Maroc^  Paris,  Challamel,  1888,  1  to1.-4o  et  Atlas,  p.  12 
et  feuilles  1  et  2. 

3  Cf.  Documents  précités,  tableau  de  la  p.  410  et  notices  subséquentes  ;  il  est 
regrettable  que  ces  deux  séries  de  renseignements  n'aient  pas  été  mises  en  parfait 
accord.  —  Sur  la  densité  de  la  population  y.  aussi  Harris,  art.  cités  plus  bas, 
et  DB  FoucAULD,  p.  3  à  13. 
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être  quatre  seulement,  qu'il  convient  de  les  multiplier.  On  obtient 
ainsi  un  million  ou  i. 250.000  habitants,  soit,  à  raison  de  36.000  kilo- 
mètres carrés,  une  densité  kilométrique  moyenne  à  peu  près  égale 
ou  supérieure  à  30,  densité  fort  respectable  pour  une  région  sans 
industrie,  et  dépourvue  de  centres  urbains  populeux  K 

Les  Djebaliens  sont,  en  effet,  pour  la  très  grande  majorité,  des 
ruraux  qui  demandent  à  la  terre  seule  leurs  moyens  d*existence.  Non 
pas  qu'il  n'y  ait  des  agglojnérations  nombreuses  et  organisées.  Tout 
au  contraire,  la  maison  isolée,  l'exploitation  agricole  installée  en 
rase  campagne,  sont  exceptionnelles  dans  les  Djebala.  En  règle  géné- 
rale, la  population  se  distribue  en  groupes  d'importance  variable, 
du  hameau  de  quelques  fermes  au  gros  bourg  qui  passe  le  millier  ^  : 
distribution  analogue  à  celle  qu'on  observe  dans  la  Kabylie  du 
Djurdjura,  et  d'ailleurs  à  peu  près  constante  dans  les  pays  de  vergers 
de  la  zone  méditerranéenne.  Avec  raison,  M.  Mouliéras  a  relevé  les 
chiffres  afférents  à  certains  de  ces  groupes,  le  nombre  de  mosquées, 
d'écoles  et  de  quartiers,  leur  administration  par  des  djemaa  hiérar- 
chisées ou  fédérées.  C'est  surtout  dans  la  région  qui  s'étend  entre 
Ouazzan  et  Tétouan,  spécialement  dans  les  Beni-Zeroual  et  les 
Lekmas,  que  les  bourgs  sont  importants.  Sairs  parler  d'Ech-Chaoun 
(Chéchaouen  de  M.  de  Fûucauld),  qui  doit  être  mis  à  part,  les  petites 
villes  abondent;  par  exemple  Aïn-Berda  (Beni-Zeroual),  qui  a  cinq 
bourgades  et  six  mosquées  ^,  Beni-Mejrou,  Kelaat-Beni-Kasem  ; 
agglomérations  analogues  aussi  chez  les  Beni-Zeroual,  et  dans  les 
Lekmas,  El-Kzana  avec  neuf  mosquées,  Beni-Zid,  qu'on  dit  aussi 
peuplé  qu'Ech-Chaoun,  Ech-Cherafa,  Tenraya  *.  Mais,  si  nombreux 
qu'en  soient  les  habitants,  ces  centres  gardent  toujours  un  caractère 
rural  nettement  accusé;  ce  sont  des  villes  de  paysans,  propriétaires 
ou  colons,  qui  habitent  bien  les  uns  à  côté  des  autres,  mais  qui  ne 
doivent  point  être  pris  pour  des  citadins  :  tout  comme  les  habitants 

1  Trois  des  arrondissements  ciyils  d'Algérie  seulement  ont  une  densité  supé- 
rieure, c'est  à  savoir  les  deux  circonscriptions  kabyles  de  Tizi-Ouzou  (plus  de  100) 
et  de  Bougie  (66),  et  Tarrondissement  d'Alger  (40,  agglomération  algéroise  à  part)  ; 
cinq  la  possèdent  à  peu  près,  toutes  yilles  comptées,  OrléansvUie,  Mostaganem, 
Tlemcen,  Guelma,  PhilippeTÎlle  ;  cinq  autres  se  tiennent  entre  20  et  30,  Oran  (la 
TÎUe  à  part),  Constantine,  Bôno  et  Sétif  (les  villes  comptées)  ;  et  quatre  enfin  accu- 
sent de  13  à  20,  viUes  non  déduites,  Médéa,  Mascara,  Bel-Abbés,  Batna. 

'  Cf.  DB  FoucAULD,  p.  3  à  12  et  les  articles  dessous  indiqués  de  M.  W.  Harris. 

3  D'après  le  cap.  Thomas,  ut  sup.,  p.  448. 

^  Y.  notamment  p.  41  sq.,  89, 119.  Le  cap.  Thomas  signale  Aïn-Berda  et  d'autres 
gros  villages  chez  les  Beni-Zeroual.  M.  W.  Harris  parle  de  diverses  petites 
villes  qu'il  a  visitées  on  dont  on  lui  a  parlé,  tant  dans  les  deux  tribus  susindi- 
quées  que  chez  les  Beni-Arous,  les  Beni*Hassan,  les  Beni-Messara,  etc.  ;  aucune 
de  ces  agglomérations  ne  lui  paraît  cependant  pouvoir  être  comparée  à  Ech- 
Chacun.  Cf.  ses  deux  articles  du  Geographical,  Journal  1899  :  p.  18-22,  A  vûtit  to 
SeshouaUj  et  p.  481-491,  The  local  dislrib,  of  ihe  tribes  inhalnting  the  mountains 
ofN.  W.  Morocco. 
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des  immenses  vîll&ges  de  la  Terre  de  Bari  ou  cDcore  des  bourgs 
considérables  du  Sahel  soussien.  M.  Houliéras  a  parraitemeut  mis 
en  lumière  cette  particularité  :  u  Ces  grandes  aggloméra tious  rurales 
du  Blad-es-Siba  «,  dit-il  (p.  120-121),  «  n'ont  pas  l'unité  des  villes 
marocaines  soumises  au  régime  impérial.  Elles  se  fractionnent  ea 
villages  assez  éloignés  les  uns  des  autres,  n'ayant  et  no  voulant  avoir 
entre  eux  que  des  rapports  de  bon  voisinage,  chacun  conservant  son 
autonomie  particulière,  ses  usages,  ses  mœurs  et  ses  saints...  I.e 
bourg  principal  a  cependant  une  Iriple  suprématie  qu'il  doit  :  i*  à 
son  ancienneté;  2°  à  sa  mosquée-cathédrale,  la  seule  ayant  un 
minaret;  3°  à  l'honneur  d'imposer  son  nom,  dans  les  relations  exté- 
rieures, au  groupe  tout  entier.  Hais  ce  n'est  là  qu'une  suprématie 
purement  théorique  et  religieuse...  Ces  grands  débris  urbains  n'af- 
fichent nullement  la  prétention  d'être  des  villes...  ;  ils  se  donnent  le 
nom  de  dethm  [village)...  Dépourvues  de  toute  grande  industrie, 
sans  commerce,  sans  autorité  centrale,  les  immenses  ruches  agri- 
coles du  Maroc  indépendant  ne  connaissent  que  les  travaux  des 
champs.  Nulle  auberge,  aucun  hApilal,  pas  une  seule  administration 
n'a  son  siège  dans  ces  étranges  cites  campagnardes.  » 

Jardins,  vergers,  olivettes,  vignes,  cultures  médiocrement  éten- 
dues, surtout  de  fèves  et  d'orge,  telles  sont  en  gros  les  ressources 
vivrières  des  Djebala,  j'entends  des  trois  quarts  au  moins  de  ta  pro- 
vince ;  qu'on  y  joigne  d'innombrables,  ruchers,  un  cheptel  assez 
restreint  n(i  les  chèvres  tiennent  une  large  place,  passablement  de 
volailles,  d'assez  nombreux  carrés  de  kif  ou  chanvre  indien  dont  les 
produits  surabondants  alimentent  les  provinces  voisines,  on  aura 
clos  la  liste  des  productions  agricoles  '. 

Aussi  bien,  les  fruits  et  les  légumes  frais  ou  conservés  forment-ils, 
avec  le  «  biçar  »  d'orge  et  de  fèves,  la  base  de  l'alimentation  djeba- 
lienne  :  régime  que  noii  estomacs  européens  trouveraient  détestable, 
mais  dont  Mohammed  ben  Tayyob  a  conservé  d'excellents  souvenirs. 
Fait  à  noter,  dans  cet  heureux  pays,  le  vagabond  semble  n'avoir 
jamais  souffert  de  la  faim.  En  quelque  village  qu'il  tombât,  il  y  trou- 
vait toujours  h  se  rassasier,  et  souvent  de  façon  plantureuse.  C'est 
que  les  Djebala  n'ont  que  bien  peu  à  craindre  les  disettes  qui  désolent 
jcheresse  d'autres  provinces  marocaines',  pays  fi 
inds  troupeaux. 

!Fei  CDltanui,  la  baaulâ  des 
ticalier  sm  Foucauld,  p.  f,  f 
if,  p.  34  note  2. 

iârement  redoutable  dans  \ea  plainei  de  la  c6te  atlaatiqne  •>■ 
'écantea  ont  clé  signalées  par  d'iniappoi-lablGS  di^sutces.  Cf.  sa 
iries  des  Rapports  coaiulaircs  anglais  et  français. 
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La  première  raison  de  cette  immunité  doit  être  cherchée  dans  le 
régime  des  pluies,  que  tout  porte  à  croire  régulières  et  bien  réparties. 
Sauf  la  région  des  Branès,  et,  par  intervalles,  celle  du  littoral  océanien  * , 
les  Djebala  sont  très  suffisamment  arrosés  ;  certains  cantons,  parti- 
culièrement élevés  et  bien  exposés,  sont,  à  coup  sûr,  parmi  les  plus 
favorisés  de  la  Berbérie  :  ainsi  la  côte  qui  s'allonge  N.  S.  depuis 
Ceuta  jusqu'à  rOuringa^,  et  aussi  le  grand  massif  central,  dont  les 
précipitations  assurent  à  l'Ouarera  un  débit  sensiblement  égal  à  celui 
duSbou'. 

A  cet  avantage  naturel,  Tagronomie  djebalienne  a  prêté  le  concours 
de  pratiques  culturales  appropriées.  En  étendant  les  exploitations 
arbustives,  qui  résistent  aux  plus  effroyables  sécheresses,  en  prati- 
quant des  cultures  sarclées  et  irriguées,  les  paysans  des  Djebala  ont 
assuré,  dans  la  mesure  du  possible,  leur  production  agricole  contre 
les  caprices  météoriques  ;  aussi  leur  pays  est-il  toujours  en  état  de 
suffire  à  la  subsistance  de  ses  habitants. 

Autre  ressource  de  la  province  :  des  forêts  relativement  impor-f 
tantes,  peuplées  de  cèdres  dans  les  massifs  les  plus  élevés,  notam- 
ment sur  la  frontière  rifaine  où  M.  Mouliéras  signale  un  Djebel  el 
Arez,  de  pins,  de  lentisques  et  de  chênes-lièges  aux  altitudes 
moindres.  En  trop  d'endroits  d'ailleurs  la  forêt  primitive  semble 
avoir  disparu,  ravagée  par  d'inconséquents  déboisements  ;  quand  le 
maquis  a  pris  sa  place,  comme  dans  certaines  régions  visitées  par 
Harris,  ce  n'est  que  demi-mal^;  mais  la  dénudation  est  souvent 
plus  radicale,  et  les  croupes  chauves  sont  certainement  trop  nom- 
breuses. Les  peuplements  de  cèdres  sont  proiitablement  exploités 
dans  une  certaine  mesure  ;  mais  les  chênes-lièges  ne  le  sont  pas  du 
tout. 

Comme  les  forêts,  les  mines  sont  à  peu  près  inutilisées.  M.  Mou- 
liéras estime  que  les  gîtes  métalUrères  sont  riches  et  variés  :  fer  et 
plomb,  or  aussi  et  argent  lui  ont  été  signalés  un  peu  partout  ; 
quelques  tribus  se  livreraient  même  à  la  fabrication  de  monnaies  qui 
circulent  sans  difficulté.  Mais  Tindustrie  minière  ne  saurait  être 
mentionnée  que  pour  mémoire  ;  pour  tirer  parti  des  minerais,  il 
faudrait  des  installations  moins  primitives  que  celles  des  Djebaliens. 

Les  Djebala  sont  assez  favorisés  pour  ne  manquer  de  rien  ;  cela  ne 
veut  point  dire  qu'ils  soient,  quant  à  présent,  d'une  richesse  exubé- 

I  Les  pluies  à  Tanger  oscillent  de  50  cent,  à  1  mètre.  Mais  elles  semblent  beau- 
coup moins  abondantes  et  surtout  moins  régulières  au  Sud  du  cap  Spartel.  Cf. 

DB  FOUCAULD,  p.    12. 

-  Cf.  Instructions  nautiques^  p.  17  et  33  s.,  de  Foucauld,  p.  3  à  10,  Harris, 
9up,cU.,'p.  18-22. 

^  De  Foucauld,  p.  16  et  17,  indique  pour  les  deux  rivières  une  tranche  d'eau 
identique,  60  mètres  cubes. 

*  Harris,  art.  cit.,  notammentp.  190-  491 .  Cf.  aussi  db  Foucauld,  spéc.  p.  3, 5  et 6, 13. 
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Après  dix  jours  d*UDe  magnifique  résistance  qui  restera  dans 
rhistoire  des  peuples  comme  un  des  p^us  beaux  exemples  de  vail- 
lance, de  fermeté,  d*endurance,  d'héroïsme  en  un  mot,  le  gé- 
néral Kronjé  dut  capituler  le  27  février  a^  malin,  le  jour  même  de 
l'anniversaire  de  Majuba  Ilill.  L'enthousiasme  a  été  indescriptible 
dans  toute  l'Angleterre  et  l'outrance  même  c^e  ces  manifestations  de 
joie  a  permis  de  mieux  comprendre  combien  vive  avaient  été  l'inquié- 
tude et  Tangoisse  du  peuple  anglais  tout  entier.  Et  pourtant,  en  y 
réfléchissant  )^ien,  la  reddition  de  Kronjé,  quelque  importante  qu'elle 
soit  réellement^  ne  semble  pas  absolument  décisive  pour  Tavenir  de 
]'d  guerre.  Les  circonstances  de  la  capitulation  restent  mystérieuses. 
D'après  les  dépêches  oflicielles,  les  Boers  faits  prisonniers  avec  le 
général  Kronjé  n'étaient  que  3.700  et  dans  ce  nombre  il  y  avait  des 
femmes  et  des  enfants'.  De  plus,  six  canons  seulement  ont  été  livrés, 
deux  maxims  et  quatre  krupps  de  4  cent.  5.  Ce  n'est  pas  avec 
4.00Ô  hommes  et  avec  ces  six  petits  canons  que  Kronjé  a  pu  main- 
tenir le  siège  de  Kimberley  pendant  quatre  mois  et  infliger  aux 
troupes  de  Methuen  le  désastre  de  Maggersfontein.  Que  sont  devenus 
les  rudes  assiégeants  de  Kimberley?  Que  sont  devenus  les  gros 
canons  de  position  qui  ont  durant  si  longtemps  couvert  de  mitraille 
la  caisse  de  Cecil  Rhodes?  Evidemment  le  gros  des  forces  boers  a  pu 
s'échapper  et  si  Kronjé  s'est  ainsi  bloqué  dans  une  boucle  de  la 
Modderavec  le  meilleur  de  ses  troupes,  c'est  qu'il  voulait  assurer  par 
un  sacriflce  admirable  le  salut  de  ses  plus  nombreux  bataillons,  de 
son  artillerie  et  de  ses  munitions.  Et  c'est  ainsi  que  cette  poignée  de 
4.000  braves  put  immobiliser,  pendant  dix  longues  journées  et 
dix  nuits  interminables,  une  armée  de  40.000  hommes  appuyée  par 
une  artillerie  formidable. 

Voici  la  dépêche  oflicielle  de  lord  Roberts  qui  rapportait  cette 
dramatique  capitulation  : 

Paardeberg,  mardi,  11  h.  matin. 

Je  résolus,   le  23  du  courant,  d'exercer  une   pression    sur    Tennemi^. 
Toutes  les  nuits,  les  tranchées  anglaises  furent  poussées  graduellement 
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dans  la  direction  du  campement  de  Kronjé  de  manière  à  resserrer  peu  à 
peu  sa  position.  En  même  temps,  je  bombardais  vigoureusement  avec  moji 
artillerie,  qui  s'était  trouvée  hier  naturellement  renforcée  par  les  gros  obu. 
siers  que  j'avais  fait  venir  de  De  Aar. 

Ce  matin,  à  trois  heures,  le  régiment  canadien  et  quelques  soldats  du 
génie,  appuyés  par  le  1*'  régiment  des  highlanders  de  Gordon  et  le  2*  régi- 
ment du  Shropshire,  se  portant  résolument  en  avant,  conquirent  une  posi- 
tion à  50))  mètres  environ  plus  près  de  l'ennemi  et  à  70  mètres  des  tranchées 
boers.  Les  troupes  s'y  retranchèrent  et  s'y  maintinrent  jusqu'au  matin. 

Cela  détermina  évidemment  la  solution,  car,  à  la  pointe  du  jour,  un 
parlementaire  apportait  à  nos  avant-postes  une  lettre  du  général  Kronjé 
déclarant  qu'il  se  rendait  sans  conditions. 

Je  répondis  au  général  qu'il  pouvait  se  présenter  à  mon  camp  et  que  sa 
troupe  devait  déposer  les  armes  et  quitter  son  campement. 

Je  reçus  à  sept  heures  du  matin  le  général  Kronjé.  Au  cours  de  la  con- 
versation, le  général  Kronjé  demanda  à  être  traité  convenablement.  Il 
demanda  aussi  à  être  accompagné,  partout  où  il  serait  envoyé,  par  sa 
femme,  son  petit-fils,  son  secrétaire  particulier,  son  officier  d'ordonnance 
et  ses  domestiques.  Je  le  rassurai  et  je  lui,dis  que  sa  demande  serait  accordée. 

Je  l'informai  qu'un  officier  général  raccompagnerait  au  Cap,  afin  de 
veiller  à  ce  qu'il  fût  traité  avec  respect  en  cours  de  route. 

Les  prisonniers  sont  environ  3  000. 

Depuis,  les  correspondaDces  des  journaux  anglais  nous  ont  apporté 
de  nombreux  détails  sur  les  combats  qui  ont  procédé  la  capitulation 
cl  sur  Tatlitude  et  la  situation  des  combattants.  Il  paraît  que  le 
général  Kronjé  et  ses  troupes  avaient  trouvé  un  abri  excellent  dans  le 
lit  même  du  fleuve,  qu'ils  avaient  encore  fortifié  par  des  tranchées 
admirablement  disposées.  Grâce  à  ces  précautions  il  ne  semble  pas 
que  leurs  pertes  aient  été  très  considérables  ;  mais  la  fatigue,  les 
soufirances  physiques,  l'angoisse  morale  ont  dû  être  terribles.  Et 
cependant,  jusqu*à  la  dernière  heure  la  résistance  n'a  pas  faibli  une 
minute. 

Le  feu  des  Boers  était  si  meurtrier  que  les  Anglais  ne  pouvaient 
gagner  du  terrain  qu'à  la  faveur  de  lu  nuit.  Voici,  par  exemple,  un 
épisode  assez  curieux  rapporté  par  le  correspondant  du  Timeê  et  qui 
montre  bien  ce  qu'a  été  cette  lutte  du  désespoir: 

Comme  les  soldats  du  Shropshire,  après  un  mouvement  qui  les  avait  rap- 
prochés de  rennemi,occupiiient  depuis  vingt-quatre  heures  une  situation  des 
plus  dangereuses,  il  fallut  les  relever.  On  envoya  les  Gordon  highlanders 
pour  prendre  leur  place.  Le  remplacement  se  ht  delà  façon  or44aaire dans 
cette  ^iuerre  extraordinaire.  Les  soldats,  rampant  sur  le  ventre,  se  postent 
derrière  quelque  bloc  de  rocher,  ou  bien  ils  construisent  autour  d'eux  une 
petite  Hchantze  ou  talus  de  pierre  sèche  avec  les  cailloux  ramassés  à  longueur 
de  bras  et  déterrés  du  sol  avec  la  baïonnette.  De  schantze  en  schatitze,  ils 
gagnent  le  poste  qui  leur  est  assigné.  Mais  les  Cordons  en  arrivant  ù  plat 
ventre  derrière  les  soldats  du  Shropshire  trouvèrent  la  situation  si  dange- 
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reuse  qu'ils  ne  purent  faire  autre  chose  que  s'allonger,  derrière  les 
Shropshires  déjà  postés,  au  fond  de  la  rigole  que  chacun  d'eux  avait 
creusée,  à  l'abri  de  la  schantze  déjà  érigée.  Puis  les  Shrosphires  à  reculons 
se  glissèrent  par-dessus  les  Gordons  et^  toujours  à  plat  ventre,  rampèrent 
jusqu'en  dehors  de  la  zone  la  plus  dangereuse. 

Après  un  tel  effort,  Tarmée  anglaise  avaitbesoin  de  repos.  La  cava- 
lerie surtoutétait  absolument  épuisée.  Lord  Roberls  resta  donc  quel- 
ques jours  inactif,  campé  sur  la  Modderen  face  des  retranchements 
élevés  en  toute  hâte  sur  les  deux  rives  du  fleuve  par  les  Boers,  dont 
la  concentration  semblait  s'opérer  avec  une  grande  rapidité,  mais 
dont  le  nombre  restait  très  difficile  à  évaluer. 

Le  7  mars  seulement  le  généralissime  anglais  reprit  Tofiensive  et 
cette  fois,  grâce  encore  à  la  tactique  qui  lui  avait  si  bien  réussi  une 
première  fois,  il  put  remporter  un  nouveau  succès.  Tournantles  Boers 
par  le  sud,  il  les  contraignit  à  la  retraite.  Il  put  ainsi  gagner  du 
terrain  et  porter  son  camp  de  Stinkfontein,  c*est-à-dire  du  lieu  où  a 
été  capturé  Kronje,  jusqu'à  8  ou  iO  milles  plus  loin.  Toute  la  presse 
anglaise  célèbre  avec  des  transports  de  joie  ce  nouveau  succès.  Il 
convient  cependant  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  eu  combat.  Les 
Boers  se  sont  simplement  repliés  devant  des  forces  supérieures 
auxquelles  ils  ne  pouvaient  résister  sur  un  terrain  de  plaine  trop 
désavantageux.  D'ailleurs,  on  ne  sait  nullement  quelle  était  l'impor- 
tance des  troupes  qui  se  sont  ainsi  retirées.  Il  est  très  possible 
qu'elles  n'aient  été  que  fort  peu  nombreuses  et  qu'elles  n*aientcons* 
titué  qu'un  simple  rideau  destiné  à  cacher  le  véritable  point  de 
concentration  du  général  Joubert.  Il  semble  bien  en  etlet  que  les 
Boers  vont  maintenant  réserver  leurs  forces  pour  la  défense  de  la 
frontière  même  du  Transvaal.  Là,  ils  seront  sur  leur  terrain.  Peut-être 
établiront-ils  des  lignes  avancées  dans  l'Orange  à  Bloemfontein  et 
derrière  la  ville  ;  mais  il  est  peu  probable  qu'ils  songent  à  empêcher 
de  façon  sérieuse  Tenvahissement  de  l'Etat  Libre,  trop  difficile  à 
défendre  contre  une  supériorité  numérique  si  écrasante. 

Le  succès  de  lord  Roberts  sur  la  Modder  et  la  capitulation  de 
Kronjé  ont  eu  pour  conséquence  immédiate  la  délivrance  de  Lady- 
smith.  Après  toute  une  série  de  combats  terribles,  au  cours  des- 
quels les  Anglais  subirent  des  pertes  considérables  que  les  dépê- 
ches ne  permettent  pas  d'évaluer  de  façon  précise,  sir  Redvers 
Buller  réussit  à  s'emparer  le  27  février  de  Pieters,  station  de  chemin 
de  fer  à  mi-chemin  entre  Golenso  et  Ladysmith.  Le  lendemain,  les 
Boers  avaient  disparu  et  lord  Dundonald,  avec  les  carabiniers  du 
Natal  et  un  régiment  mixte,  arrivait  à  Ladysmith  sans  avoir  ren- 
contré aucune  résistance. 

Après  121  jours  de  siège,  Ladysmith  était  délivrée.  Il  était  temps. 
La  garnison  qui  montra  pendant  ce  siège  un  courage,  une  endu- 
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rance  remarquables  était  à  bout  de  forces.  Sur  10.000  combattants, 
8.000  avaient  passé  par  Thôpital.  «  Quand  on  passe  dans  les  rues, 
télégraphiait  un  témoin  oculaire,  on  croirait  visiter  un  hôpital  de 
fiévreux.  Les  assiégés  ont  la  figure  jaune  et  la  peau  collée  sur  les  os, 
leurs  yeux  sont  hagards,  leurs  uniformes  en  loques.  »  Combien  de 
ces  malheureux  vont  pouvoir  continuer  une  si  dure  campagne  ?  Il  est 
probable  que  la  plupart  d'entre  eux  devront  être  rapatriés  au  plus 
tôt. 

Quant  aux  Boërs,  ils  ont  efTectué  leur  retraite  d'une  façon  magis- 
trale, lis  ont  quitté  la  région  sans  perdre  ni  un  wagon  ni  un  bœaf. 
L'infanterie  et  l'artillerie  de  Ladysmith  avaient,  malgré  la  faiblesse 
des  hommes,  essayé  de  déloger  Tarrière-garde  de  400  fusils  que 
les  Boers  avaient  laissée  à  Bepworth  Hill  ;  mais  elles  n'y  purent 
réussir.  De  même,  les  troupes  de  sir  Redvers  Buller  étaient  trop 
affaiblies  pour  tenter  la  poursuite  dangereuse  d'un  ennemi  dont  on 
n'avait  pas  pu  prévoir  la  brusque  retraite.  En  somme,  le  triomphe 
des  Anglais  sur  la  Tugela  est  d'ordre  purement  négatif.  Sir  Redvers 
Buller  a  passé  parce  que  personne  ne  lui  barrait  plus  le  chemin. 

La  nouvelle  de  la  délivrance  de  Ladysmith  a  provoqué  en  Angle- 
terre un  enthousiasme  encore  plus  grand,  s'il  est  possible,  que  celui 
de  la  capitulation  de  Kronjé,  mais  il  est  juste  d'ajouter  que  tous  les 
éloges  ont  été  au  général  White  bien  plutôt  qu'au  général  Buller  et 
ce  n'était  que  justice. 

En  même  temps  que  les  Boers  se  retiraient  de  la  Tugela  et  des  en- 
virons de  Ladysmith,  les  commandos  qui  tenaient  campagne  dans  le 
Gap  évacuaient  de  leur  côté  le  territoire  anglais,  abandonnant  Storm- 
berg  et  Golesberg.  Partout,  d'ailleurs,  ils  ont  emporté  avec  eux  leurs 
gros  canons,  qu'ils  montent  et  démontent  avec  une  facilité  dont  les 
Anglais  sont  stupéfaits. 

Où  se  fait  la  concentration  générale,  on  n'en  a  aucun  soupçon.  Les 
Anglais  constatent  simplement  que  leurs  adversaires  ont  disparu.  Il 
est  à  présumer  qu'ils  ne  reparaîtront  maintenant  que  sur  le  terrain 
qu'ils  auront  choisi  pour  leur  plus  grand  avantage. 


QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ix.  2i 
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I.  —  EUROPE 


Angleterre.  —  La  Chambre  des  Communes,  après  vingt-quatre 
heures  de  discussion,  a  voté  le  6  mars  un  budget  de  3  milliards 
750  millions.  Ce  fait  pourrait  donner  lieu  à  un  rapprochement  vrai- 
ment trop  facile  avec  ce  qui  se  passe  actuellement  en  France.  Depuis 
cinq  mois,  en  effet,  nous  voyons  notre  Chambre  discuter  péniblement 
un  budget  d'affaires,  qui  ne  contient  nulle  réforme  et  qui  n'est  que  la 
répétition  du  budget  précédent.  El  les  esprits  les  plus  optimistes  ne 
comptent  pas  sur  le  vole  final  avant  un  grand  mois  encore  d'inutiles 
palabres.  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  comparaison  que  nous 
nous  bornons  à  signaler  aux  esprits  sensés  qui  savent  s'élever  au- 
dessus  des  mesquineries  parlementaires. 

Le  budget  anglais,  si  courageusement  voté,  entraîne  cependant  de 
dures  conséquences  pour  les  contribuables  anglais.  La  carte  à  payer 
est  vraiment  cette  fois  la  douloureuse  et  l'empire  se  souviendra  du 
budget  du  Transvaal.  Le  déficit  total  de  l'année  est  de  £.  17.700.000. 
Le  déficit  prévu  pour  l'année  qui  commence  est  de  37  millions 
de  livres.  C'était  donc  environ  55  millions  de  livres,  soit  un  milliard 
375  millions  de  francs  qu'il  fallait  trouver.  L'impérialisme  est  bien 
un  article  de  luxe. 

Cette  énorme  augmentation  de  dépenses  est  imputable  princi- 
palement aux  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  dépenses 
de  guerre,  seules,  se  chiffrent  par  une  augmentation  de  plus 
d'un  milliard.  Elles  passent  de  515  millions  et  demi  à  1.550  mil- 
lions. Sur  cette  augmentation  d'un  milliard,  les  dépenses  supplémen- 
taires de  la  guerre  du  Transvaal  ne  comptent  que  pour  789  mil- 
lions. Mais  il  faut  y  ajouter  50  millions  pour  l'augmentation  perma- 
nente des  forces  et  167  millions  pour  dépenses  temporaires  relatives 
aux  défenses.  Ces  chiffres  ont  produit  dans  tout  le  pays  un  effet  con- 
sidérable de  surprise  et  d'inquiétude,  qu'a  seul  pu  contre-balancer  le 
sentiment  de  joie  intense  et  de  profond  soulagement  provoqué  par 
les  heureuses  nouvelles  reçues  du  théâtre  de  la  guerre. 

L'augmentation  de  crédit  réclamée  par  le  département  de  la  ma- 
rine est  plus  modeste.  Il  ne  s'agit  que  de  23  millions.  Mais  il  faut 
ajouter  que,  malgré  cet  accroissement  de  dépenses  sur  l'année  précé- 
dente, l'effort  énorme  poursuivi  depuis  dix  ans  par  l'amirauté  pour 
augmenter  la  fiotte  britannique  subit  cette  année  un  arrêt  surtout 
sensible  en  ce  qui  concerne  les  constructions  neuves.  La  situation  est 
donc  plus  sérieuse  que  ne  sembleraient  l'indiquer  les  chiffres  eux- 
mêmes. 
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En  présentant  son  budget  devant  la  Commission  des  finances  de 
la  Chambre,  M.  George  Goschen,  premier  lord  de  l'Amirauté,  a  fait 
d'importantes  déclarations.  II  a  pris  soin  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  des  Communes  que  le  cabinet,  dans  ses  prévisions,  n'en- 
visageait que  les  dépenses  les  plus  courantes  de  l'amirauté. 

Nous  n'avons  compris  dans  les  crédits,  a-t-il  dit,  aucune  somme 
destinée  à  la  mobilisation  de  la  flotte.  Si  la  mobilisation  devait  avoir  lieu 
et  si  nous  la  jugions  nécessaire,  nous  n'hésiterions  pas  une  minute  à  Tor- 
donner,  et  nous  n'hésiterions  pas  davantage  à  venir  devant  le  Parlement 
demander  les  crédits  nécessaires  à  cet  effet;  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
l'heure  de  mobiliser  soit  venue,  et  nous  espérons  que  cette  heure  ne  vien- 
dra pas.  Nous  ne  sommes,  en  ce  moment,  menacés  par  aucune  puissance 
navale;  si  donc  nous  mobilisions,  qu'est-ce  que  nous  ferions  de  nos  vais- 
seaux mobilisés?  Nous  serions  là  à  nous  promener  dans  la  Manche,  de 
haut  en  bas  et  de  droite  à  gauche,  simplement  pour  montrer  à  l'Europe 
que  nous  avons  des  navires.  Or,  cela,  l'Europe  le  sait;  l'Europe  connaît 
notre  force.  Il  y  a  des  moments  où  une  démonstration  peut  être  utile  et  où 
elle  peut  même  être  nécessaire  ;  nous  ne  croyons  pas  être  à  un  de  ces  mo- 
ments. 

Il  faut  noter  cette  déclaration  importante.  L'Angleterre  considère 
n'avoir  affaire  en  ce  moment  qu'aux  Boers.  Elle  sait  que  les  Boers 
ont  pour  eux  les  sympathies  de  l'Europe,  mais  elle  sait  aussi,  elle 
a  des  raisons  pour  cela,  que  ces  sympathies  sont  et  resteront 
platoniques.  Les  gouvernements  étrangers  n'ont  nullement  Tin- 
tenlion  d'intervenir  de  façon  effective  dans  le  confit  sud-africain. 
D'ailleurs  une  seule  puissance  pouvait  inquiéter  l'action  mili- 
taire des  Anglais,  c'était  l'Allemagne.  Or,  à  l'heure  présente, 
l'empereur  Guillaume  II  semble  bien  éloigné  de  vouloir  créer  de 
sérieuses  difficultés  au  gouvernement  de  sa  vénérable  aïeule. 
L'Angleterre,  consciente  de  sa  force,  n'a  donc  aucun  besoin  d'une 
mobilisation  très  coûteuse  de  sa  flotte. 

L'optimisme  pacifique  de  M.  Goschen  n'a  pas  semblé  calmer  com^ 
plètementles  inquiétudes  de  notre  gouvernement.  On  se  montre  bien 
nerveux  au  quai  d'Orsay.  Ce  n'est  peut-être  pas  là  une  excellente 
attitude.  Un  peu  de  dignité  ne  nous  messiérait  pas.  Userait  de  bonne 
politique,  croyons-nous,  de  montrer  plus  d'assui'ance.  Un  conflit 
anglo-français  pourrait  avoir  de  redoutables  conséquences  pour 
l'empire  britannique.  Si,  dans  une  certaine  presse,  égarée  par 
un  jingoïsme  outré,  on  affecte  de  vouloir  casser  les  vitres,  dans  les 
milieux  plus  sages  on  montre  plus  de  prudence.  Ne  l'oublions  pas  de 
notre  côté,  une  juste  confiance  en  soi  est  encore  la  meilleure  sauve- 
garde. 

Pour  combler  le  gouffre  creusé  par  un  déficit  de  55  millions  de 
livres,  il  fallait  des  mesures  exceptionnelles.  Sir  Michaël  Hicks  Bcach 
a  fait  au  Parlement  les  propositions  suivantes  : 
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Augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu  de  0  fr.  80  à  1  fr.  25 
par  livre  sterling  ; 

Augmentation  de  l'impôt  sur  le  tabac  :  Ofr.  40  par  livre  anglaise  ; 

Sur  les  cigares  étrangers  :  0  fr.  60  par  livre  anglaise; 

Sur  le  thé  :  0  fr.  20  par  livre  anglaise  ; 

Sur  les  spiritueux  :  0  fr.  60  par  gallon  (1  gallon  :  4  lit.  54)  ; 

Sur  la  bière  :  1  fr.  25  par  baril  de  36  gallons. 

Droit  additionnel  de  timbre,  sur  les  bordereaux  constatant  les  tran- 
sactions de  produits  alimentaires  :  1  fr.  25  par  bordereau. 

Mais  ces  nouvelles  taxes  ne  doivent  produire  que  £.  12.300.000. 
Restaient  à  trouver  environ  43  millions  pour  lesquelles  force  était 
de  recourir  à  l'emprunt.  Sur  cette  somme,  a  fait  alors  observer  le 
chancelier  de  TÉchiquier,  8  millions  ont  déjà  été  fournis,  en  octobre 
dernier,  par  les  bons  du  Trésor  qui  seront  renouvelés.  Les  35  mil- 
lions restants  seront  obtenus  par  emprunt.  Et  sir  Michacl  Hicks 
Beach  a  conclu  en  ces  termes  : 

La  nation  a  résolu  que  cette  guerre  devait  se  poursuivre,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  terminât  victorieusement.  Le  gouverne- 
ment est  sûr  que  la  Chambre  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice  et  n'épar- 
gnera nul  des  efforts  que  réclament  l'honneur  du  pays  et  les  devoirs 
envers  l'empire. 

La  Chambre  des  Communes  a  applaudi  ces  paroles  avec  enthou- 
siasme et  a  voté  sans  protester  tout  ce  qu'on  lui  demandait,  pensant 
avec  juste  raison  que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Encore  une  fois, 
il  y  a  là  un  exemple  instructif  à  méditer  pour  notre  Parlement  fran- 
çais. 

Allemagne. —  Le  Reichstag  a  adopté  en  seconde  lecture,  le  l^mars, 
le  budget  des  affaires  étrangères,  et  à  cette  occasion  M.  de  Biïlow  a 
fait  d'intéressantes  déclarations  sur  le  rôle  joué  par  TAllemagne  àla 
conférence  de  la  Haye. 

M.  Grodnauer,  député  socialiste,  avait  posé  la  question  suivante  : 

En  contradiction  avec  los  paroles  chaleureuses  du  discours  du  Trône  à 
l'égard  du  manifeste  des  Boers,  le  gouvernement  de  l'Empire  a  envoyé  à 
la  conférence  des  militaires  et  des  hommes  de  science  ayant  des  sentiments 
guerriers.  Les  conséquences  de  cette  attitude  n'ont  pas  tardé  à  se  faire 
sentir.  On  assiste  actuellement,  sans  bouger,  à  l'écrasement  des  Boers. 
Est-ce  pour  cela  que  nous  devons  augmenter  notre  flotte  ? 

A  cela,  M.  de  BUlowa  répondu  par  de  longues  considérations  sur 
Tattitude  de  TAllemagne  à  la  conférence  et  ses  paroles  ont  eu  toute 
la  précision  désirable.  Le  projet  du  tsar  était  basé  non  seulement  sur 
le  besoin  de  la  paix  qu'éprouvent  tous  les  peuples,  mais  aussi  et  sur- 
tout sur  l'idée  de  la  solidarité  internationale.  Or  la  thèse  soutenue  au 
Reichstag  par  M.  de  Bttlow  est,au  contraire,  celle  de  Findividualisme 
absolu,qui  peut  se  résumer  par  celte  formule  :  chacun  pour  soi. 


y 
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Le  gouvernement  allemand,  a  dit  M.  de  Biilow,  ne  reconnaîtra 
jamais  d'autre  guide  de  conduite  que  le  salut  public  du  peuple  alle- 
mand ;  la  prospérité  du  peuple  allemand  est  et  restera  la  loi  suprême. 
L'Allemagne,  seule  juge  de  ses  intérêts,  ne  pourrait  admettre  qu'on 
lui  imposât  un  arbitrage  au  nom  de  la  solidarité  internationale. 
«  Nous  sommes  convaincus,  a  ajouté  M.  de  Biilow,  qu*un  État  indé- 
pendant est  à  lui-même  son  but,  Tju'il  ne  peut,  dans  le  domaine  poli- 
tique, reconnaître  de  fins  plus  hautes  que  celle  de  la  protection  de 
ses  intérêts  et  du  maintien  de  son  indépendance  pour  l'accomplisse- 
ment de  ce  qui  est  le  but  de  son  existence.  »  C'est  bien  là  l'affirma- 
tion de  l'individualisme  absolu  en  matière  de  politique  et  telle  a 
bien  été  la  base  de  la  conduite  de  rAllemagne  à  la  Haye.  C'est  au 
nom  de  ce  principe  qu'elle  a  repoussé  non  seulementl'arbitrage  obli- 
gatoire, mais  aussi  la  limitation  des  armements. 

Il  s'ensuit  que,  fidèle  à  cette  attitude,  TAllemagne  ne  saurait  son- 
ger à  intervenir  dans  le  conflit  anglais  transvaalien  pour  proposer  aux 
deux  partis  un  arbitrage  dont  elle  ne  voudrait  pas  elle-même, le  cas 
échéant.  L'Angleterre  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet. 

Une  autre  manifestation  intéressante  de  la  politique  impériale  a  été 
le  télégramme  adressé  par  Guillaume  II  au  Pape  à  l'occasion  de  son 
anniversaire.  L'Empereur  a  tenu,  par  cette  démonstration  officielle, 
à  affirmer  aux  yeux  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  l'excellence  des 
relations  qui  existent  entre  le  Vatican  et  Potsdam.  Il  avait  pour  cela 
une  raison  sérieuse,  et  le  Temps  dans  son  bulletin  du  7  mars  a  fort 
bien  dégagé  le  dessein  secret  de  l'Empereur  en  cette  occasion  : 

A  cotte  heure,  écrivait  le  Temps,  grâce  au  Kulturkampf,  grâce  à  la 
politique  de  ca{)itulation  qui  a  fait  suite  à  la  persécution  administrative  et 
(fui  a  mené  à  Canossa  Bismarck  lui-même  malgré  ses  protestations,  la 
minorité  catholique  en  Allemagne  joue  un  r61e  tout  à  fait  disproportionné 
à  sa  force  relative  et  absolue  et  peu  conforme  aux  traditions  de  la  Prusse. 

Au  Reichstag,  le  Centre,  malgré  la  médiocrité  croissante  de  ses  chefs  et 
en  dépit  d'une  élasticité  de  convictions  et  d'une  souplesse  de  conduite  peu 
faites  pour  sauvegarder  son  autorité  morale  aujirès  de  ses  électeurs,  joue 
le  rôle  décisif,  détermine  la  majorité  et  se  voit  l'objet  des  attentions,  des 
flatteries,  des  offres  du  gouvernement  et  des  partis  rivaux.  La  seule  donnée 
constante  de  tous  les  problèmes  législatifs  qui  surgissent,  c'est  la  i)uis- 
sance  incontestable  du  Centre  auquel,  bon  gré  mal  gré,  il  faut  venir,  cha- 
peau bas,  demander  ses  suffrages  en  échange  de  tel  ou  tel  quid  pro  quo. 

Ëtt  ce  moment,  c'est  la  grosse  affaire  des  crédits  des  constructions 
navales  qui  est  à  l'ordre  du  jour.  Ici  encore,c'est  le  Centre  qui  est  maître. 
Il  dépend  des  vicaires  des  provinces  rhénanes  et  des  gentilshommes  catho- 
liques de  Silésie  ou  des  paysans  de  Bavière  de  donner  ou  de  refuser  à 
Guillaume  II  le  milliard  et  demi  dont  il  a  besoin  pour  faire  de  l'Alle- 
magne, puissance  militaire  du  premier  rang,  une  puissance  navale  du 
premier  ordre.  C'est  donc  pour  amadouer  le  Centre  que  Guillaume  II 
prodigue  les  amabilités  au  pape  Léon  XIII. 
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Saint-Siège.  —  Le  2  mars,  en  recevant  les  cardinaux,  évèques  et 
prélats  à  Toccasion  du  90*  anniversaire  de  sa  naissance,  le  pape 
Léon  XIII  a  prononcé  une  allocution  au  cours  de  laquelle  il  a  tenu  à 
parler  du  conflit  transvaalien.  Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé 
le  Souverain  Pontife  : 

Vous  ne  trouverez  pas  étrangère  au  caractère  de  cette  cérémonie 
Tinvitation  que  nous  vous  faisons  de  vous  joindre  à  nous  dans  la  sainte 
unité  de  la  prière  pour  une  intention  toute  conforme  aux  règles  de  cett^ 
charité  évangélique  qui  ne  connaît  ni  distance  de  lieux,  ni  différence  de 
races.  Supplions  tous  le  Seigneur  de  daigner  prendre  en  pitié  le  duel  san- 
glant qui  dure  depuis  des  mois  sur  la  terre  africaine.  Que  sa  bonté  y 
mette  un  terme  !  Ils  sont  tous  ses  fils  et  nos  frères,  ceux  qui  souffrent  là- 
bas  dans  la  terrible  agonie  des  angoisses  et  des  exterminations  de  la 
guerre;  et  déjà  elles  sont  trop  nombreuses  les  victimes  qui  sont  tombées 
des  deux  côtés.  Que  Dieu  daigne  les  regarder  d'un  œil  paternel,  éteindre 
les  colères,  conduire  les  cœurs  à  des  résolutions  de  modération  réciproque 
et  de  concorde,  afin  qu'ils  puissent  revenir  le  plus  tôt  possible  à  une 
amitié  loyale,  solide,  consacrée  dans  l'embrassement  de  la  paix  et  de  la 
justice. 

On  remarquera  la  modération  attristée  des  paroles  de  Léon  XIII. 
Le  Pape  semble  bien  ne  pas  se  faire  d'illusion  sur  la  puissance  effec- 
tive de  ses  déclarations.  Il  s'adresse  à  Dieu  et  non  aux  hommes,  car 
il  sait  quelles  sont  les  dispositions  des  hommes.  Il  sait  combien  peu 
il  faut  compter  sur  l'éventualité  d'une  intervention  européenne  au 
Sud-Afrique.  Il  met  son  seul  espoir  dans  les  sentiments  de  justice 
et  de  concorde  des  belligérants.  Mais  il  semble  bien  improbable  que 
de  tels  sentiments  puissent  jamais  pénétrer  le  cœur  des  ministres 
de  la  Reine. 

Russie.  —  Les  journaux  anglais,  commentant  les  progrès  de  la 
Russie  dans  l'Asie  Centrale,  proclament  qu'il  n'y  a  de  ce  côté  aucun 
danger  pour  l'Angleterre.  Le  Daily  Telegraph  notamment  dit  pouvoir 
assurer  que  ce  fait  tout  simplement  monstrueux  d'une  action  des  Russes 
du  côté  de  l'Inde,  pendant  que  les  Anglais  sont  occupés  ailleurs,  ne 
se  produira  pas. 

Il  est  probable  que  le  Daily  Telegraph  a  raison  du  moins  en  tant 
qu'il  s'agit  d'une  action  militaire  de  la  Russie.  Il  parait  bien  que  le 
moment  des  grandes  guerres  en  Asie  est  éloigné  encore.  Mais 
cela  n'empêche  pas  que  la  Russie  n'avance  vers  l'Inde  d'un  progrès 
incessant.  Comme  le  dit  M.  R.  Kœchlin  dans  le  Journal  des  Débats^  rien 
ne  vaut  les  petits  moyens  pour  ce  gouvernement  qui  a  de  la  suite 
dans  sa  politique.  Tout  lui  est  un  prétexte  et  il  sait  tirer  parti  de 
faits  en  apparence  insignifiants,  tels  que  la  nomination  d'un  consul  à 
Bombay.  Pourquoi  ferait-il  la  guerre  dans  ces  conditions?  Le  temps 
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travaille  pour  lui  et  il  se  trouvera  un  moment  le  voisin  de  Tlnde 
sans  que  TAngleterre  ait  pu  Tempécher. 

D*autre  part,  on  annoncée  Saint-Pétersbourg  que  le  projet  complet 
du  réseau  de  chemin  de  fer  qui  doit  être  construit  par  les  Russes  eh 
Arménie  et  en  Anatolie  vient  d'être  achevé.  La  ligne  Kars-Erzeroum 
sera  prolongée  jusqu'à  Trébizonde  et  une  ligne  qui  longera  la  côte 
ira  de  Batoum  à  Trébizonde.  On  va  demander  en  outre,  paraît-il,  une 
nouvelle  concession  au  gouvernement  ottoman,  à  savoir  :  le  droit  de 
prolonger  cette  ligne  de  Trébizonde  à  Sinope.  Dans  aucun  cas,  au 
reste,  la  Russie  ne  saurait  permettre  que  la  ligne  de  Batoum  à 
Sinçpe  soit  construite  ou  exploitée  par  une  autre  puissance. 

Enfin  un  autre  embranchement  de  la  ligne  Kars-Erzeroum  sera 
prolongé  via  Sivas  jusqu'à  Angora,  où  il  rejoindra  la  ligne  turque 
déjà  existante,  ce  qui  ouvrira  une  communication  directe  entre  le 
Caucase  et  le  Bosphore. 

n.  —  AFRIQUE. 

Afrique  Occidentale.  —  Une  conférence  des  plus  importantes  a  eu 
lieu  le  26  février  à  Liverpool  à  propos  des  voies  ferrées  en  construc- 
tion et  projetées  dans  l'Afrique  occidentale  anglaise.  Le  conféren- 
cier, M.  Shelford,  ûls  de  l'ingénieur  consultant  attaché  au  Colonial 
Oflice,  a  personnellement  étudié  sur  place  les  questions  dont  il  trai- 
tait. Voici  les  points  saillants  du  discours  de  M.  Shelford  : 

A  Sierra-Leone,  la  deuxième  section  du  chemin  de  for  est  presque  ter- 
minée, à  savoir  la  section  Songotown-Rotifunk;  la  voie  Freetown-Songo- 
town-Rotifunk  aura  une  longueur  de  55  milles  et  aura  coûté  6.000  livres 
par  mille.  M.  Shelford  a  insisté  sur  la  nécessité  de  continuer  la  voie  jus- 
cju'à  Bo,  ce  qui  fait  80  milles  additionnels  et  ce  qui  coûterait  380.000  livres 
et  prendrait  deux  ans. 

Passant  de  Sierra-Leone  à  Lagos,  le  conférencier  annonce  que  la 
ligne  Sekondi-Tarkwa  longue  de  40  milles  sera  complétée  au  mois 
«le  mai.  Le  matériel  lourd  pourra  alors  passer  parla  voie  ferrée  jusqu'aux 
mines.  Il  recommande  l'extension  de  cette  ligne  de  Tarkwa  à  Coumassie, 
une  distance  de  14  milles.  Le  tracé  pour  cette  voie  est  déjà  terminé.  Le 
coût  serait  de  5.000  livres  par  mille.  Le  tracé  d'une  ligne  de  Accra  à 
Pong,  longue  de  55  milles  et  coûtant  5.000  livres  par  mille,  avait 
aussi  été  établi.  M.  Shelford  recommande  sa  construction  ainsi  que  celle 
d'une  ligne  de  Apam-Insuan.  Tout  est  prêt  pour  la  construction  de  ces 
lignes  qui  attendaient  pour  leur  mise  à  exécution  la  simple  sanction  du 
Tolonial  Office. 

Quant  à  la  ligne  de  Lagos,  les  terrassements  ont  déjà  gagné  Ibadan  que 
la  voie  atteindrait  d'ici  peu.  Le  coût  reviendrait  à  6.000  livres  par  mille. 

A  la  un  de  la  conférence,  le  meeting  a  voté  des  résolutions  qui  ont 
été  transmises  au  Colonial  OtTi ce  demandant  l'extension  immédiate  dé 
la  ligne  Freetown-Rotifunk  jusqu*à  Bo,  l'extension  de  la  ligne  Lagos- 
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Ibadan  jusqu'au  Niger  et  la  nomination  d^une  commission  d'études 
pour  la  création  de  voies  ferrées  dans  la  Nigeria. 

Le  Colonial  Office  a  déjà  en  principe  donné  sa  sanction  à  la  con- 
struction des  lignes  Tarkwa-Coumassie  et  Accra-Pong,  dans  la  Côte- 
d'Or,  et  se  montre  disposé  à  considérer  d'un  œil  favorable  l'extension 
de  la  ligne  Rotifunk-Bo  àSierra-Leone,  mais  il  est  opposé  à  Texten- 
sion  de  la  ligne  Lagos-Ibadan  jusqu'au  Niger. 

Etant  donné  l'extension  de  la  colonie  anglaise  de  Lagospar  la  con- 
vention anglo-française  de  1898,  le  gouvernement  anglais  a  jugé 
opportun  de  créer  un  poste  de  lieutenant- gouverneur  dans  cette 
colonie.  Sir  George  Denton  est  parti  pour  Lagos  en  cette  qualité.,  Le 
gouverneur  est  toujours  sir  William  Mac-Gregor. 

Abyssinie.  —  M.  Ilg,  le  conseiller  de  Ménélik,est  arrivé  à  Mar- 
seille le  24  février,  d'où  il  s'est  rendu  à  Paris,  puis  en  -Suisse  pour 
passer  quelques  mois  de  repos  dans  son  pays. 

La  presse  a  soumis  M.  Ilg  à  de  nombreux  interviews.  Nous  en  dé- 
tachons les  déclarations  suivantes  : 

L'empereur  d'Abyssinie,  aurait  dit  M.  Ilg,  suit  avec  beaucoup  d'intérêt 
la  politique  anglaise  en  général,  et  celle  concernant  l'Afrique  en  particu- 
lier. Mais,  à  aucun  moment,  il  n'a  eu  l'intention  de  profiter  de  la  guerre 
anglo-transvaalienne  pour  créer  des  difficultés  à  l'Angleterre.  Il  n'a,  du 
reste,  aucune  raison  de  chercher  querelle  à  l'Angleterre,  qui  s'est  toujours 
montrée  très  bienveillante  à  son  égard. 

Les  intentions  de  Ménélik  sont  des  plus  pacifiques.  Il  désire  vivre  en 
paix  avec  toutes  les  puissances,  avec  lesquelles  il  entretient  d'excellents 
rapports,  et  il  espère  qu'on  respectera  toujours  ses  frontières  et  son  indé- 
pendance. 

Le  négus  est  mécontent  que  les  puissances  européennes  l'aient  enfermé 
dans  uu  cercle  de  fer,  et  il  voudrait  que  l'Abyssinie  possédât  un  débouché 
maritime.  Cependant,  il  se  rend  parfaitement  compte  que,  s'il  n'était  pas 
protégé  par  l'étranger,  il  lui  serait  presque  impossible  de  conserver  un 
port  de  guerre,  puisqu'il  n'a  ni  cuirassés,  ni  canons;  il  préfère  donc  se 
passer  d'un  port  plutôt  que  de  se  résigner  à  subir  un  protectorat  quel- 
conque. 

Ménélik  ira  très  probablement  à  Paris  pour  l'Exposition;  mais  l'impé- 
ratrice ne  l'accompagnera  pas.  Le  voyage  s'effectuera  en  grande  pompe, 
et  Ménélik  sera  accompagné  d'une  suite  brillante  de  ras  et  de  guerriers. 

UI.  —  ASIE. 

Indo-Chine  et  Tonkin.  —  M.  Doumer  s*est  rendu  à  Quang-tchéou- 
Ouan,  où  il  a  procédé  en  personne  à  Tinstallation  de  l'administrateur 
placé  à  la  léte  de  notre  concession.  On  sait  que  le  choix  du  gouver- 
nement s'est  porté  sur  M.  Alby,  secrétaire  général  des  colonies,  chef 
du  bureau  politique. 

La  situation  financière  de  Texercice  1899  est  des  plus  satisfai- 
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santés  pour  rindo-Chine.  Les  receltes  du  budget  général  se  sont 
élevées  à  18.474.000  piastres,  soit  environ  44  millions  de  francs. 
Cette  somme  dépasse  de  1.150.000  piastres,  ou  â.760.000  francs,  les 
prévisions  budgétaires. 

AuTonkin,  une  Commission  a  été  nommée  pour  étudier  les  con- 
ditions d'accès  de  la  baie  d'Along  au  port  de  Honghaï  et  faire 
connaître  ce  quelle  juge  préférable  de  Tapprofondissement  du 
chenal  actuel  ou  du  creusement  d'un  nouveau  chenal  droit. 

Un  arrêté  a  décidé  iaformalion  au  Tonkin,  sous  le  nom  de  province 
de  Vinh-Yén,  d'une  nouvelle  circonscription  administrative.  Cette 
province  comprend  des  districts  empruntés  à  la  province  de  Sontay. 

Chine.  — Les  autorités  chinoises  ont  remis,  le  2  mars,  àla munici- 
palité de  Shanghaï  les  terrains  qui  font  l'objet  de  la  dernière  con- 
vention. 

Le  gouvernement  chinois  vient  d'ouvrir  au  commerce  international 
le  port  de  Fouming  ou  San-Ton-Ngan,  dans  la  province  de  Fou-Kien. 
D'après  notre  consul  à  Fou-tchéou,  ce  port  acquerra  bientôt  une 
grande  importance,  car  il  est  le  débouché  d*une  région  qui  produit 
beaucoup  de  thés. 

Enfin  les  journaux  anglais  disent  apprendre  de  Pékin  que  l'hos- 
tilité du  gouvernement  chinois  contre  les  étrangers  s'accentue  tous 
les  jours.  On  considère  la  situation  comme  extrêmement  menaçante 
pour  les  entreprises  étrangères  en  général. 

Les  Chinois,  ayant  des  rapports  commerciaux  avec  les  étrangers, 
craignent  d'encourir  le  déplaisir  du  gouvernement.  Tout  le  monde 
serait  d'accord  que  jamais  depuis  quarante  ans  le  gouvernement  n'a 
manifesté  pareille  hostilité  contre  les  étrangers.  Plusieurs  Chinois 
ont  été  accusés  d'avoir  trempé  dans  des  entreprises  étrangères  et 
persécutés  de  ce  chef. 

Japon.  —  Une  ordonnance  impériale  a  été  publiée,  annonçant  que 
le  port  d'Itozaki-Bingo  a  été  ajouté  à  la  liste  des  ports  ouverts  au 
commerce  étranger.  Cette  ordonnance  prendra  effet  à  partir  du 
l*'juin  prochain. 

A  la  suite  de  longues  négociations  entre  le  Siam  et  le  Japon,  les 
deux  gouvernements  viennent  de  se  mettre  d'accord  pour  établir 
entre  eux  des  relations  diplomatiques  permanentes  :  deux  légations 
seront  créées  à  Bangkok  et  à  Tokio.  Le  général  de  la  garde  siamoise 
Phin  Richirory  est  désigné  comme  ministre  à  Tokio. 

En  conséquence  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  le 
30  avril  dernier,  la  Compagnie  japonaise  subventionnée  par  TËtat 
va  créer  un  service  de  navigation  à  vapeur  entre  Tokio  et  Bangkok. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS 


La  houille  :  m  production^  sa  consommation.  —  Le  rapport  adressé 
au  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  la  commission  de  sta- 
tistique résumant  les  principaux  faits  économiques  de  l'industrie 
minérale  pendant  l'année  1898  contient  des  renseignement  généraux 
sur  la  production  houillère*.  liCS  inspecteurs  des  mines,  auteurs  de  ce 
rapport,  évaluent  à  660  millions  de  tonnes  de  houille  la  production 
annuelle  du  monde  entier;  ils  se  fondent,  pour  conjecturer  ce  chiffre, 
sur  les  statistiques  de  1897  dans  les  pays  où  la  statistique  de  1898 
n'est  pas  encore  établie. 

A  ce  total  concourent  inégalement  sept  ou  huit  pays  de  grande 
industrie  :  l'Angleterre,  pour  205.287.000  tonnes;  les  États-Unis, 
pour  199.525.000;  l'Allemagne,  pour  130.928.900;  l'Autriche-Hongrie, 
pour  35.939.000;  la  France,  pour  32.356.000;  la  Belgique,  pour 
22.088.000. 

Nous  ajouterons  aux  chiffres  donnés  par  le  travail  officiel  le  total 
de  la  production  houillère  de  la  Russie,  12.000.000  tonnes  environ, 
d'après  la  conjecture  faite  par  M.  J.  Machat  *. 

Les  résultats  de  l'année  1898,  comparés  à  ceux  de  Tannée  1897, 
n'accusent  pas  de  progrès  dans  l'extraction  de  la  houille  en  Angle- 
terre ;  l'augmentation  est,  au  contraire,  de  10  %  aux  États-Unis,  de 
9  %  en  Allemagne,  de  2,8  %  en  Belgique,  de  5  %  en  France.  En 
France,  l'industrie  houillère  progresse  surtout  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui  fournissent  19.287.000  tonnes,  près 
des  deux  tiers  de  l'extraction,  en  1898,  alors  que  cinq  ans  aupara- 
vant elles  ne  fournissaient  guère  que  la  moitié  du  charbon  français. 
L'activité  a  augmenté  aussi,  mais  plus  faiblement  dans  les  mines  de 
Saint-Étienne,  des  départements  de  Saône-et-Loire  (Greusot)  et  de  la 
Nièvre,  du  Tarn,  de  l'Aveyron.  Mais  l'industrie  houillère  est  stalion- 
naire  dans  le  Gard  (Alais},  elle  décline  dans  le  'Bourbonnais  où  le 
gisement  s'épuise. 

Le  charbon  extrait  des  mines  françaises  ne  représente  que  le 
vingtième  du  stock  annuellement  obtenu  dans  le  monde  entier.  Cette 
quantité  est  inférieure  d'un  quart  environ  à  nos  besoins.  Ainsi,  en 
1898,  la  consommation  du  charbon  en  France  s'est  élevée  à 
43.295.000  tonnes;  11.223.000  tonnes  ont  dû  être  importées  de 
l'étranger.  On  sait  déjà  qu'en  1899  cette  quantité  a  été  un  peu 
dépassée  :  11.896.000  tonnes  de  charbon  ou  de  coke  ont  été  impor- 

*  Journal  officiel  de  la  République  française,  10  février  1900»  p.  840-842. 
'  Revue  économique,  30  ayril  1899,  p.  502.  J.  Machat.  Le  Développement  éco- 
nomique de  la  Russie. 
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tées  dans  notre  pays,  sur  lesquelles  5.924.000  venaient  d'Angleterre, 
4.4SS4.000  de  Belgique,  1.502.000  d*AIlemagne. 

Les  vicissitudes  de  l'industrie  houillère  semblent  se  correspondre 
d*un  pays  producteur  à  un  autre.  La  production  française,  après  être 
demeurée  stationnaire  pendant  quatre  années,  1890-94,  a  repris  sa 
marche  ascendante  et  l'a  même  accélérée  pendant  les  trois  dernières 
années.  On  remarque  aussi  en  Angleterre  que  les  salaires  les  plus 
élevés  distribués  aux  mineurs  datent  des  années  1890-91,  puis 
sont  allés  décroissant  jusqu'à  1897,  année  où  l'augmentation  s'est 
manifestée  de  nouveau  pour  ne  plus  s'arrêter  ^  Les  mineurs  anglais 
touchent  aujourd'hui  7  shillings  par  jour. 

Actuellement,  le  phénomène  général  est  une  hausse  anormale  des 
prix  du  charbon.  «  Cette  crise,  dit  le  Moniteur  du  Commerce  helge^  est 
provoquée  par  l'activité  des  usines  européennes,  par  les  commandes 
énormes  auxquelles  ont  donné  lieu  les  dernières  guerres,  par  les 
exigences  des  transports  au  Transvaal,  par  la  demande  de  fer  occa- 
sionnée par  l'Exposition  de  Paris  et  d'autres  causes  encore,  car  tout 
semble  se  conjurer  pour  Taggraver.  »  Et  le  Journal  des  Chambres  de 
Commerce^ y  commentant  ce  passage,  ajoute:  «  La  cherté  du  charbon 
est  très  sensible  en  Allemagne,  parce  que  le  mouvement  de  hausse 
s'étend  également  aux  produits  des  charbonnages  allemands,  d'au- 
tant plus  que  l'Allemagne,  en  raison  de  l'essor  rapide  de  son  indus- 
trie, n*est  plus  en  état  de  se  suffire  et  qu'elle  est  obligée  d'avoir 
recours  à  l'importation  des  houilles  étrangères. 

«  La  situation  est  même  devenue  si  grave  qu'on  a  dû  fermer  à  Berlin 
un  certain  nombre  d'écoles,  faute  du  combustible  nécessaire  pour 
chauffer  les  classes.  L'administration  municipale  de  Dresde  a  dû  se 
résoudre  à  réduire  l'éclairage  et  la  circulation  des  tramways  électri- 
ques, parce  que  le  charbon  n*est  plus  en  quantité  sufQsante  pour  ali- 
menter tous  les  moteurs.  » 

II.  —  AMÉRIQUE 

Canada  :  le  blé,  les  fourrures,  le  nickel.  —  On  sait  que  le  Canada  est 
devenu  un  des  greniers  de  l'empire  britannique.  Ses  envois  de  bétail, 
œufs,  beurre  et  blé,  sur  le  marché  de  Londres,  croissent  d'année  en 
année.  C'est  un  des  pays  qui  évincent  peu  à  peu  les  produits  nor- 
mands de  la  consommation  anglaise. 

L'Association  nationale  de  la  meunerie  française  évalue  à  23  mil- 
lions d'hectolitres  de  blé  la  récolte  totale  du  Dominion.  Les  provinces 
à  l'Ouest  des  grands  lacs  contribuent  à  ce  total  dans  la  mesure 
de  11.000.000  quintaux  métriques.  Le  blé  qu'elles  fournissent  est 

1  Mouvement  socialisiez  \^^  février  1900,  p.  182.  R.  Brandt:  Hausse  des  salaires 
et  des  prix  de  Tindustrie  houillère  et  métallurgique. 
*  Journal  des  Chambres  de  Commerce  et  d'Industrie^  10  février  1900,  p.  35. 
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excellent  et  Ton  estime  que,  pour  les  deux  cinquièmes  au  moins,  la 
récolte  des  provinces  de  TOuest  a  été  exportée.  La  farine  canadienne 
jouit  d*une  grande  faveur  sur  les  marchés  des  Antilles  anglaises  et 
de  TAustralie. 

Tandis  que  le  commerce  du  blé  et  des  produits  agricoles,  en  géné- 
ral, enrichit  de  plus  en  plus  le  Canada,  la  vieille  réputation  de  cette 
terre  septentrionale  pour  le  commerce  des  fourrures  est  de  moins  en 
moins  justifiée.  On  importait  jadis  le  blé  de  France  sur  les  bords  du 
Saint-Laurent  et  on  le  payait  avec  des  fourrures, 

«  Dans  les  dernières  années  du  régime  français,  la  pénurie  de 
monnaie  métallique  avait  fait  adopter  comme  étalon  courant  de 
valeur  la  peau  de  castor.  Aujourd'hui,  c'est  par  millions  d'hectolitres 
que  Montréal  exporte  en  Europe  le  blé  produit  par  le  Canada;  mais, 
d'un  autre  côté,  les  fourrures  qui  y  sont  vendues  sont,  en  grande 
partie,  importées  d'Europe  ^  » 

En  réalité,  le  Canada  produit  encore,  mais  ne  prépare  plus  les 
fourrures.  La  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  qui  a  cédé  son  terri- 
toire au  Dominion  en  1868,  a  disparu  comme  puissance  politique, 
mais  dispose  toujours  du  monopole  de  la  chasse  sur  son  ancien  Oef. 

«  Tout  le  produit  de  la  chasse  sur  les  territoires  constituant  le 
monopole  de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson  est  expédié  à 
Londres,  une  partie  directement  par  les  ports  de  la  baie  d'Hudson 
praticables  trois  mois  parannée  et  une  partie  en  passant  par  Montréal. 
De  sorte  que  les  fourreurs  et  les  marchands  de  Montréal  sont  obligés 
d'aller  sur  le  marché  de  Londres  ou  même  jusqu'à  celui  de  Leipzig 
acheter  des  fourrures  brutes  ou  façonnées  dont  une  bonne  partie 
provient  de  la  chasse  canadienne.  » 

Il  en  va  de  même  avec  une  autre  industrie  qui  devrait  être  exclu- 
sivement canadienne  et  qui,depuis  une  dizaine  d'années,proGle  sur- 
tout aux.  Etats-Unis,  nous  voulons  parler  de  l'industrie  du  nickel 
canadien.  Les  mines  de  nickel  du  Canada  sont  les  seules  du  monde 
entier  qui  puissent  sérieusement  entrer  en  concurrence  avec  les 
mines  de  la  Nouvelle-Calédonie,  a  Les  mines  canadiennes  sont 
situées  dans  la  partie  Ouest  de  la  province  d'Ontario,  autour  de  la 
ville  de  Sudbury.  Comme  il  n'y  a  pas  d'usine  d'affinage  au  Canada, 
tout  le  minerai  est  exporté  aux  Ëtats-Unis  '. 

La  plus  forte  production  des  mines  de  nickel  au  Canada  a  été, 
en  i89â,  de  15.233.928  livres  anglaises,  valant  617.639  dollars. 
L'année  i896  a  donné  des  résultats  deux  fois  moindres;  mais, 
en  1898,  la  production  du  nickel  est  remontée  au  chiffre  de 
14.960.996  1.,  valant  970.531  $  . 

1  Bulletin  mensuel  pabliô  par  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal 
15  janvier  1900,  p.  9-11. 
>  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal,  15  décembre  1899. 
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M.  Gabriel  Hanotaux,  de  TAcadémie  française,  a  fait,  à  Rouen,  le 
18  février  dernier,  sous  les  auspices  de  la  Société  Normande  dé  géo- 
graphie, une  conférence  sur  la  Normandie  dans  Vunité  française.  Ces 
pages  sont  parmi  les  plus  éloquentes  qu*ait  écrites  l'ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères,  qui  emploie  les  loisirs  momentanés  que  lui 
laisse  la  politique  à  faire  œuvre  d'historien.  M.  Hanotaux  a  insisté 
sur  le  rôle  de  la  Normandie  dans  le  passé  au  point  de  vue  maritime 
et  colonial  : 

La  Normandie,  a-t-il  dit,  est  comme  une  barque  amarrée  aux 
côtes  septentrionales  de  la  France.  Du  haut  de  la  presqu'île  du  Coten- 
tin,  la  vigie  regarde  au  loin  le  flot,  et  sur  la  proue,  on  a  mis,  comme  un 
feu  qui  éclaire  en  avant  les  eaux,  Tabbaye  du  Mont-Saint-Michel  en  péril 
de  la  mer.  On  peut  dire  que,  sur  cette  nef,  les  Normands  restent  toujours 
embarqués,  toujours  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et,  soit  qu'ils  aient  continué 
de  parcourir  le  monde  pour  leur  propre  compte,  soit  qu'ils  aient,  de  leurs 
courages  et  de  leurs  bras,  travaillé  pour  le  service  du  roi  et  pour  le  service 
de  la  France,  ils  sont  toujours  restés  marins,  la  figure  tournée  vers  les  eaux 
qui  les  avaient  apportés. 


L'Union  coloniale  française  vient  d'offrir  une  médaille  d'or  à  notre 
éminent  collaborateur  M.  Eugène  Etienne,  président  du  groupe 
colonial  de  la  Chambre,  en  témoignage  de  tous  les  services  qu'il  a 
rendus  et  qu'il  continue  à  rendre  à  la  cause  coloniale. 


Le  Comité  de  Madagascar,  bureau  de  renseignements  (44,  chaus- 
sée d'Antin),  vient  de  recevoir  du  Gouvernement  général  de  la  Colo- 
nie une  collection  dimportants  documents  de  nature  à  intéresser 
les  émigrantS'  qui,  possesseurs  d'un  capital  d'une  trentaine  de  mille 
francs  au  moins,  se  proposent  de  demander  des  concessions  à  Mada- 
gascar. Ces  documents  se  composent  de  cartes  détaillées  où  sont 
relevés  tous  les  lots  de  colonisation  mis  par  le  Gouvernement  à  la 
disposition  des  colons,  et  de  notices  donnant  les  détails  les  plus  pré- 
cis sur  la  nature  des  terres  dont  ces  lois  sont  formés,  le  genre  de 
cultures  auxquelles  elles  se  prêtent,  etc. 

Cartes  et  notices  peuvent  être  consultées  sur  place  par  tous  ceux 
qui  veulent  bien  s'adresser  au  Comité. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Répertoire  bibliographique  des  principales  revues  fran- 
çaises, par  D.  JoRDEL,  Paris,  Per  Lamm,  libraire-commissionnaire. 

C'est  la  deuxième  année  que  paraît  ce  précieux  document  qui  donne  la 
nomenclature  des  articles  de  fond  et  mémoires  originaux,  au  nombre  de 
20.000,  paru>,  en  1898,  dans  257  revues  françaises.  Les  sujets  traités  sont 
répertoriés  dans  cet  ouvrage  :  1"  par  ordre  alphabétique  de  matières  ; 
2°  par  ordre  alphabétique  de  noms  d'auteurs.  Cette  disposition  permet  au 
lecteur  qui  désire  étudier  une  question  quelconque  de  trouver  instantam'î- 
ment  les  références  et  à  ce  titre  le  Répertoire  bibliographique  est  indis* 
pensable  à  tout  homme  d'étude. 

Etats  et  colonies,  monographies  encyclopédiques,  publiées  par  une 
société  de  spécialistes,  sous  la  direction  de  M.  Maxime  Petit.  Librairie 
Larousse,  Paris. 

La  Russie,  par  MM.  Louis  Delavaud,  Girard  de  Rialle,  Alfred 
Rambaud,  Albert  Vandal,  Maxime  Petit,  A.  Leroy-Beaulieu,  Arthur 
Raffalovich,  Louis  Léger,  E.-M.  de  Vogué,  Maurice  Tourneux, 
Charles  Rabot,  Gustave  Regelsperger,  etc. 

Lltalie,  par  MM.  René  Bazin,  Adrien  Melliox,  Pietro  Orsi,  Zabo- 
ROwSKi,  Ch.  Dejob,  Maxime  Petit,  Ém.  Gebhart,  Eug.  Muntz,  A.  Pou- 
gin,  Ernest  Lehr,  Frantz  Despagnet,  Charles  Maurras,  etc. 

La  Hollande,  par  MM.  Fr.  Bernard,  C.-H.-B.  Boot,  L.  Bresson, 
E.  Durand  Gréville,  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  Louis  Legrand, 
.1.  Grand-Carteret,  g.  Lejeal,  Jan  Suys,  Jan  Ten  Brink,  Louis  Van 
Keymeulen,  etc. 

Les  monographies  encyclopédiques  que  nous  signalons  aux  lecteurs 
des  Questions  donnent,  pour  chaque  contrée,  des  renseignements  nombreux 
sur  la  géographie,  l'histoire,  les  institutions,  les  mœurs  et  coutumes,  la 
vie  économique,  les  lettres,  les  arts,  les  sciences.  Chacune  de  ces  parties 
est  traitée  en  général  par  un  spécialiste  ;  aussi  ces  ouvrages  sont-ils  appelés 
à  rendre  les  plus  grands  services  et  ont-ils  leur  place  marquée  dans  toutes 
les  bibliothèques.  Le  plan  est  assez  souple  pour  que  les  côtés  particulière- 
ment intéressants  soient  traités  avec  tout  le  développement  convenable  :  il 
est  clair  par  exemple  que  Part  n'a  pas  la  même  importance  en  Russie  qu'en 
Italie  ou  en  Hollande:  à  cet  égard,  les  proportions  ont  été  parfaitement 
observées.  Peut-être  pourrait-on  plus  justement  reprochera  ces  volumes  de 
ne  pas  unir  les  divers  chapitres  par  un  lien  assez  serré  ;  mais,  à  cet  égard, 
il  semble  y  avoir  progrès  du  premier  au  dernier  paru,  et  ce  travail  assez 
délicat  de  cohésion  et  d'assemblage  sera  sans  doute  encore  mieux  réalisé 
à  l'avenir. 

Pour  indiquer  les  chapitres  les  plus  intéressants,  l'embarras  est  grand, 
car  il  faudrait  presque  tout  citer.  Les  noms  des  collaborateurs  en  disent 
assez  par  eux-mêmes  et  sont  les  meilleurs  garants  de  leur  compétence. 
Signalons  cependant,  dans  le  volume  Russie,  les  chapitres  historiques  de 
MM.  A.  Rambat;d,  A.  Vandal,  Maxime  Petit,  G.  Regelsperger;  les  cha- 
pitres littéraires  de  MM.  L.  Léger,  E.-M.  de  Vogué,  M.  Tourneux.  Dans 
le  volume /fa/ie,  les  chapitres  d'histoire  moderne  de  MM.  Louis  Farges, 
Raymond  Kœchlin  et  Alcide  Ebray  ;  le  chapitre  de  M.  Maxime  Petit  sur 
les  Italiens  en  Afrique,  celui  de  M.  Eugène  Mûntz  sur  l'art  italien.  Dans  le 
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volume  Hollande,  divers  chapitres  de  MM.  Louis  Bresson,  Antonin  Le- 
fèvre-Pontalis,  Adrien  Mellion  (les  colonies  hollandaises).  J'en  passe  et 
des  meilleurs.  De  bonnes  bibliographies  complètent  très  utilement  ces 
recueils.  A.  B. 

L'Essor  industriel  et  oo  mmercial  du  peuple  alleinand,  par 

Georges  Blondel.  Paris,  Larose,  1900.  xx-504  pages. 

Nous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs,  en  reproduisatit  quelques  pages 
de  la  préface,  la  3*  édition  de  cet  ouvrage,  qui  vient  de  paraître.  Us  y 
trouveront  un  tableau  très  documenté  des  progrès  économiques  de  l'Alle- 
magne. L'année  1899  est  la  plus  brillante  qu'ait  encore  eue  le  nouvel 
Empire. 

Développement  du  commerce  maritime  allemand,  traduit  et 
commenté  de  l'allemand  par  Th.  Somborn,  lieutenant  de  vaisseau. 
Paris,  R.  Chapelot,  1900. 

L'auteur  passe  en  revue  les  chantiers  de  constructions  navales,  les  flottes 
commerciales  de  Brème,  de  Hambourg  et  de  la  Baltique,  la  subvention 
postale  aux  compagnies  de  navigation.  L'Allemagne  contemporaine  semble 
s'être  approprié  la  ^célèbre  devise  :  Navigare  necesse  est,  vivere  non  est 
necesse.  A.  B. 

Justus  Perthes  AUdeutscher  Atlas,  bearbeitet  von  P.  Languans. 
5  cartes  et  20  cartons. 

Ce  petit  atlas  est  inspiré  par  des  tendances  patriotiques  et  pangerma- 
niques  ;  il  rendra  néanmoins  des  services  aux  travailleurs.  Il  est  destiné  à 
faire  connaître  la  puissance  allemande  (DeM^scAfwm)  en  Europe  et  hors  d'Eu- 
rope, non  seulement  dans  les  colonies  allemandes,  mais  dans  tous  les  pays 
d*outre-mer.  La  statistique  des  Allemands  jointe  à  l'Atlas  est  particulière- 
ment intéressante.  D'après  cette  notice,  il  y  a  sur  le  globe  85  millions  d'Al- 
lemands; aux  Etats-Unis,  New- York  compte  383.000  Allemands,  Chi- 
cago 407.000.  A.  B. 

La  Chine  qui  s'ouvre  par  MM.  René  Pinox  et  Jean  de  Marcillac. 
Paris,  librairie  académique  Didier-Perrin  et  C**,  libraires-éditeurs, 
35,  quai  des  Grands-Augustins. 

M.  Jean  de  Marcillac,  dont  los  lecteurs  de  la  Revue  ont  pu  apprécier  la 
compétence  ])our  les  questions  d'Extrême-Orient,  ot  M.  René  Pinou,  ont 
voulu,  dans  la  Chine  qui  souvre,  déterminer  les  éléments  do  la  question 
chinoise  et  en  caractériser  les  grandes  phases  dans  leur  réi)ercussion  sur 
la  politique  générale  du  monde.  Avec  une  clarté  parfaite,  ils  ont  étudié 
successivement  les  conséquences  de  la  guerre  sino-japonaise  et  le  déve- 
loppement de  la  péntit ration  étrangère  en  Chine  de  189*  à  J807,  l'affaire 
de  Kiao-tchéou  et  le  protectorat  religieux  en  Chine;  enfin  le  rôle  de 
la  France  en  Extrême-Orient.  La  précision  des  détails,  la  sûreté  des  infor- 
mations, la  netteté  de  l'exposition  font  de  ce  livro  un  ouvrage  indispen- 
sable pour  qui  veut  être  au  courant  de  ce  grand  problème  chinois  actuel- 
lement au  premier  rang  des  préoccupations  européennes.  La  question  de 
Shanghaï  est  notamment  traitée  avec  tout  le  soin  qu'elle  mérite. 

La  Chine  qui  s'ouvre  est  accompagnée  d'une  carte  de  l'Extrême-Orient, 
de  plans  de  Shanghai  et  de  Hong-Kong  et  augmentée  de  nombreux  et 
intéressants  documents  et  appendices.  J.  F. 
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Revaedes  Denx  Mondes,  l***  mars. —  Ceylan  sous  Tadministration colo- 
niale de  l'Angleterre,  par  Jules  Leclercq. 

Revue  de  Paris,  i*'^  mars.  —  Une  question  franco-russe  en  Orient,  par 
Georges  Gaulos. 

La  politique  française  en  Turquie,  ayant  perdu  la  plupart  de  ses  antres  moyens 
d'action,  parait  étroitement  liée  au  protectorat  des  Latins.  Or,  le  protectorat  a 
pour  adversaire  l'Eglise  orthodoxe,  c*e9t-à-dire  la  Russie,  qui  tend  à  prendre  la 
succession  de  Thellénisme.  Mais  une  question  franco-russe,  dans  Tétat  des  rela- 
tions des  deux  pays,  ne  saurait  être  irritante. 

Revoe  des  Revues,  1"'  mars.  —  L'impôt  du  sang  en  Angleterre  par 
W.  T.  Stead. 

Bnlleilii  da  CloinUé  de  TArrlque  françsise,  mars  (supplément  n^  3). 
La  pénétration  dans  les  pays  maures  de  l'Afrique  occidentale. 

Au  moment  où  le  Ministère  des  Colonies  rient  de  décider  une  organisation  nou- 
velle des  territoires  maures  du  Sénégal  et  du  Soudan,  le  rapport  que  publie  le 
Bulletin  sur  la  pénétration  au  Sahel  présente  un  intérêt  particulier.  Ce  rapport 
conclut  à  l'occupation  pacifique  des  marchés  d'échange  de  Oualata  d*abord,  puis 
de  Chinguetti  et  de  Tichitt. 

Quinzaine  coloniale,  10  mars.  Le  nouveau  tarif  sur  le  café,  par 
J.  Chaillky-Bert. 

Le  nouveau  régime  mécontente  à  la  fois  les  commerçants,  les  consommateurs, 
les  planteurs  de  nos  colonies.  Il  faut  accordera  ces  derniers  la  détaxe  complète,  au 
lieu  de  les  décourager  et  de  les  ruiner  par  un  droit  de  450  fr.  par  hectare.  Si  la 
production  du  café  dans  nos  colonies  n'atteint  que  i  million  de  kilogrammes,  alors 
que  notre  importation  totale  est  de  77  millions  de  kilogrammes,  la  faute  en  est  à 
notre  législation  déraisonnable. 

La  France  de  demain,  15  février.  —  Le  peuplement  de  la  Tunisie  par 
les  Français,  par  Jules  Saurin.  En  apprentissage,  par  Emile  Baillaud. 

Revue  rrançalse.  —  La  Russie  en  Perse,  par  J.  Servigny.  —  Rabah, 
sa  défaite,  son  empire,  par  G.  V. 

BulleUn  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille,  3*  trimestre  1899, 
Hambourg.  —  Marseille,  par  L.  Estrine. 

Revue  militaire,  rédigée  à  l'état-major  de  l'armée.  La  guerre  hispano- 
américaine.  Les  manœuvres  impériales  allemandes  en  1899. 

Bulletin  de  la  Société  d'études  coloniales  (Bruxelles),  janvier- 
février  1900.  L'expédition  scientifîque  anglaise  contre  la  Malaria  à  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  par  le  D'  Dryepondt.  La  malaria  d'après  les  der- 
nières recherches  des  Italiens,  par  A.  Broden. 

Bolletlno  délia  Socletà  geograflca  Itallana,  mars  1900.  —  La  popu- 
lation de  TEurope  par  Fr.  M.  Pasanisl  Du  Monténégro  au  golfe  d'Am- 
bracie,  considérations  ethnographiques,  par  A.  Baldacgl 

Marine  Rundschau,  mars  1900.  —  New- York  et  ses  défenses,  par  W. 
Stavenhagen.  Les  marines  étrangères  en  1900,  par  Sussenguth.  Les 
chemins  de  fer  dans  l'Afrique  occidentale,  par  Kusel. 

U Administrateur-gèrant  :  P.  Campain. 

fARIS.   —  IMPRIMERIE  F.  LEVé,   BUE  CAS5ETTE,    1 7. 
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Au  lendemain  des  traités  de  Vienne  de  4815,  quel  était  exactement 
le  doniaine  colonial  de  la  France  dont  personne,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, sauf  peut-être  Napoléon  lui-même,  ne  s'était  préoccupé 
depuis  longtemps?  Dans  le  golfe  du  Mexique,  quelques  Antilles,  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  leurs  dépendances;  en  Amérique,  la 
Guyane  française  qui  ne  nous  fut  rendue  qu'en  1817  et  les  deux  flots 
de  Saint-Pierre  etMiquelon;  sur  les  côtes  d'Afrique,  quelques  comp- 
toirs au  Sénégal;  dans  Tocéan  Indien,  Tile  Bourbon  amputée  de  Tlle 
Maurice,  nos  cinq  stations  de  Tlnde  et  c'était  tout.  C'était  moins  encore 
qu'au  moment  du  désastreux  traité  de  Paris  de  1763.  Au  reste,  cette 
situation  lamentable  ne  préoccupait  pas  Topinion  publique,  toute 
entière  tournée  vers  la  politique  continentale.  La  France  qui  travail- 
lait à  sa  réorganisation,  à  l'évacuation  de  son  territoire,  à  la  mise  en 
valeur  de  son  propre  sol  depuis  si  longtemps  abandonné,  se  souciait 
assez  peu  de  ses  établissements  d'oulre-mer,  et  il  ne  semble  pas  que 
le  gouvernement  de  la  Restauration,  qui  travailla  si  efficacement  à 
renouer  avec  les  nations  voisines  des  relations  commerciales,  h 
encourager  le  développement  de  Tagriculture  par  une  série  de 
mesures  préservatrices,  à  développer  l'industrie  par  des  mesures  de 
protection  efflcace,  ait  sérieusement  songé  à  protéger  les  colonies  qui 
nous  restaient  encore  et  à  rattacher  par  des  intérêts  communs  les 
colonies  à  la  métropole. 

Sans  doute,  sous  l'influence  de  ministres  tels  que  Chabrol  et  Hyde 
de  Neuville,  le  gouvernement  de  la  Restauration  songea  à  conserver 
et  même  à  organiser  politiquement  nos  colonies  ou  du  moins  ce  qui 
on  restait;  mais  les  ordonnances  du  9  février  1827  et  du  21  sep- 
tembre 1828  n'envisagent  que  l'organisation  politique  et  ne  se  préoc- 
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cupent  nullement  des  intérêts  commerciaux  ou  agricoles  de  nos 
établissements.  «  La  Restauration  eut  simplement  la  charge  de  la 
mise  en  état  et  de  Torganisation  des  colonies  qui  restaient  entre 
nos  mains  ou  que  nous  wendaient  les  traités.  Elle  ne  faillit  point  à 
cette  tâche  modeste,  mais  fructueuse  et  qui  préparait  Tavenir^  » 
La  seule  tentative  de  colonisation  agricole,  qui  fut  faite  en  18S3  sur 
les  bords  de  la  Mana,  échoua  piteusement,  parce  que  le  gouvernement 
ne  sut  pas  coordonner  ses  efforts,  ni  tendre  vers  un  but  défini. 

Bien  plus,  on  pourrait  prétendre  que  la  conquête  de  l'Algérie,  dont 
la  nécessité  nous  apparaît  évidente  aujourd'hui,  a  été  un  accident 
plutôt  que  le  résultat  d'une  politique  raisonnée  et  méthodique.  On 
alla  à  Alger  non  pas  tant  pour  assurer  à  la  France  les  deux  rivages 
de  la  Méditerranée  occidentale  (et  pourtant  dés  cette  époque  la 
Grande-Bretagne  était  maîtresse  de  Gibraltar  et  de  Malte),  que  pour 
flatter  par  une  guerre  extérieure  le  sentiment  patriotique  des  Fran- 
çais et  conjurer  ainsi  une  révolution  inévitable. 

La  preuve  en  est  qu'une  fois  maître  d'Alger,  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  qui  avaitsurla  question  coloniale  les  mêmes  opinions 
que  celui  de  Charles  X,  délibéra  longtemps  avant  de  conserver  le  ter- 
ritoire conquis  et  se  décida  seulement  en  1834  à  organiser  les  terri- 
toires de  l'Afrique  française  du  Nord.  Et  cette  hésitation,  qui  nous 
parait  si  étrange,  était  partagée  et  encouragée  par  les  Chambres  et 
par  la  France  tout  entière.  Qu'on  lise  attentivement  les  débats  engagés 
devant  le  Parlement  et  l'on  retrouvera  dans  les  discours  prononcés  à 
cette  occasion  les  mêmes  arguments  et  les  mêmes  sophismes  qui 
furent  invoqués,  il  y  a  quinze  ans  à  peine,  contre  l'occupation  du 
Tonkin  et,  plus  récemment  encore,  contre  celle  de  Madagascar.  Pour- 
tant, à  des  indices  encore  vagues  mais  certains,  il  semble  que  Topi- 
nion  se  ressaisisse.  Le  gouvernement  va  être  entraîné  malgré  lui  à 
accroître  son  domaine  colonial.  On  peut  affirmer  que  la  haine  irrai- 
sonnée mais  profonde  que  les  Français  nourrissaient  alors  contre  la 
Grande-Bretagne  a  aidé  pour  beaucoup  à  cette  évolution.  C'est,  en 
effet,  pour  affirmer  sa  politique  contre  l'ingérence  anglaise  et  sou- 
tenir l'honneur  du  drapeau  engagé  que  la  France  étendait  son  pro- 
tectorat, en  1842, sur  les  îlesde  l'Océanie  ;  c'est  pour  répondre  à  l'oc- 
cupation de  l'Australie  et  à  son  prodigieux  développement  que  Dupetit- 
Thouars  installait  des  missionnaires  français  en  Nouvelle-Calédonie. 
En  même  temps,  quelques  partisans  irréductibles  de  la  politique  colo- 
niale nous  assuraient  au  Soudan  la  possession  de  Grand-Bassam  et 
de  Boutou  (1842),  des  deux  rives  de  la  rivière  Garroway,et  des  terri- 
toires d'Assinie  et  de  Dabou  (1843).  Enûn,  en  1839,  le  commandant 

>  Charles-Roux,  Comfnent  rendre  nos  colonies  prospères,  conférence  faive  à 
l'Union  coloniale. 
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Boûet-Willaumez  nous  donnait  la  rive  gauche  du  Gabon  et  un  traité 
régulier  datant  du  1*' avril  1844  consacrait  définitivement  cette  prise 
de  possession.  Maigres  avantages,  d'ailleurs,  qui  ne  laissaient  pas 
deviner  Timporlance  que  prendraient  plus  tard  ces  établissements 
naissants.  Donc,  en  1848,  il  n'y  a  de  la  part  de  la  France  qu'indiffé- 
rence presque  absolue  ;  pourtant  nos  colonies  avaient,  durant  cette 
période,  traversé  des  crises  graves  et  qui,  pour  quelques  unes,  failli- 
rent être  mortelles. 

Ces  crises,  qui  avaient  eu  sur  la  prospérité  de  nos  colonies  une  si 
lamentable  répercussion,  avaient  pour  causes,  d'une  part,  la  suppres- 
sion de  l'esclavage,  devenue  définitive  en  1848,  d*autre  part,  les  modi- 
fications apportées  au  régime  des  sucres. 

On  peut  dire  que  l'esclavage  avait  été  organisé  méthodiquement 
par  les  colons  blancs  des  Antilles  et  de  la  Guyane  avec  la  complicité 
de  la  métropole.  Les  premiers  colons  avaient  tout  d'abord  travaillé 
le  sol  de  leurs  mains,  et,  si  le  travail  avait  été  plus  pénible  pour  eux 
que  pour  des  noirs,  il  avait  été  aussi  plus  intelligent  et  partant  plus 
rémunérateur.  Comme  Ta  constaté  la  commission  réunie  en  1840 
et  présidée  par  le  duc  de  Broglie,  la  rigueur  du  climat  n'était  pas 
telle  qu'elle  pût  empêcher  les  blancs  de  travailler  personnellement 
aux  Antilles.  Les  premiers  propriétaires  du  sol,  aidés  de  cultivateurs 
venus  de  la  métropole  (les  engagés),  l'avaient  fait  et  s'étaient  facile- 
ment enrichis. 

Sans  l'organisation  officielle  de  l'esclavage,  il  est  certain,  comme  l'a 
dit  M.  P.  Leroy-Beaulipu,  qu'il  se  serait  constitué  v  une  société  solide, 
douée  de  tous  les  éléments  de  progrès  et  de  consistance,  animée 
dans  toutes  ses  couches  de  l'esprit  de  vie  et  d'entreprise,  capable  de 
se  suffire  et  de  grandir  par  sa  force  intérieure  d'impulsion,  société 
sans  rivale,  qui  pouvait  hardiment  défier  toutes  les  colonies  de  plan- 
tations des  autres  peuples  de  l'Europe  ».  Mais  c'est  le  succès  même 
des  cultures  tentées  par  les  blancs  qui  poussèrent  les  premiers  pro- 
priétaires à  barrer  la  route  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter 
et  à  prévenir  ainsi  toute  concurrence.  Employer  des  nègres  venus 
d*Afrique  et  les  contraindre  aux  travaux  les  plus  fatigauts,  c'était 
conserver  le  monopole  des  bénéfices  et  supprimer  en  grande  partie, 
du  moins  le  croyait-on,  la  dépense  de  la  main-d'œuvre.  «  Pouvait-il 
y  avoir  de  meilleur  travailleur  que  l'esclave,  à  la  fois  instrument  et 
capital  vivant,  que  seule  manie  la  volonté  du  maître,  tout  en  ayant  le 
droit  de  l'aliéner  à  son  gré?  y» 

On  s'explique  moins,  par  contre,  que  les  blancs  n'aient  pas  fait 
appel  à  la  population  indigène  des  Caraïbes,  car  bien  que  diffé- 
rents auteurs  aient  parlé  de  l'indocilité  intraitable  de  ces  Caraïbes  et 
de  leur  résistance  systématique  à  tout  travail  régulier,  il  est  prouvé 
aujourd  hui  qu'ils  pouvaient  parfois  fournir  uii  travail  utile.  Ce  sont 
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des  Caraïbes,  par  exemple,  qui  entreprirent  tous  les  travaux  de  défri- 
chement à  Saint- Thomas  de  Guatemala  et  fournirent  11.375  journées 
de  travail  ;  ce  sont  eux  encore  qui,  à  Porto-Rico,  se  montrèrent  aptes 
à  tous  les  travaux  de  culture  et  de  défrichement.  Mais  la  conviction 
qu'ils  ne  pouvaient  être  que  de  mauvais  cultivateurs  résista  à  toutes 
les  expériences:  aucun  essai  sérieux  ne  fut  tenté,  et  les  Caraïbes, 
étouffés  entre  les  blancs,  propriétaires  du  sol,  et  les  noirs  esclaves  qui 
le  cultivaient,  ne  lardèrent  pas  à  disparaître.  Il  en  fut  de  même  à  la 
Guyane,  où  les  noirs  d'Afrique  furent  toujours  préférés  par  les  pro- 
priétaires aux  Indiens  et  aux  Approuagues,  peu  à  peu  refoulés 
dans  rintéf  ieur  du  pays. 

La  facilité  de  se  procurer  des  esclaves  et  de  mettre  ainsi  en 
valeur  d'immenses  territoires  eut  pour  conséquence  directe,  aux 
Antilles  comme  à  la  Réunion,  le  développement  de  la  grande  pro- 
priété, aux  dépens  des  colons  qui,  ne  possédant  que  de  petits  ou 
de  moyens  domaines,  ne  pouvaient  lutter  contre  cette  concurrence 
invincible.  D'autre  part,  le  régime  de  la  grande  propriété  amena 
les  propriétaires  à  rechercher  les  bénéfices  les  plus  élevés  et  les 
plus  rapides,  c'est-à-dire  à  cultiver  exclusivement  la  canne  à 
sucre.  La  suppression  de  Tesclavage,  décrétée  par  la  Convention, 
confirmée  en  1815,  mais  non  réalisée,  puis  l'interdiction  de  la  traite 
en  attendant  mieux  (lois  de  juillet  J832,  de  1833  et  1836)  eurent  donc 
pour  conséquence  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  colons  et  par 
contre-coup  celle  de  la  colonie.  D'abord  les  nègres,  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  blancs,  se  soulevèrent  contre  leurs  anciens 
maîtres,  et  à  la  Martinique,  dès  1822,  une  révolte  générale,  préparée 
de  longue  main,  éclata  brusquement.  Des  habitations  furent  incen- 
diées, des  récoltes  détruites,  des  colons  assassinés;  la  répression  fut 
rapide  et  atroce  ;  deux  ans  après,  un  nouveau  complot,  organisé  par 
un  mulâtre,  n'échoua  que  par  la  maladresse  et  l'incapacité  des  chefs. 

Une  fois  l'esclavage  supprimé  et  le  calme  rétabli  dans  les  îles,  il 
semblait  que  les  noirs,  pressés  par  la  nécessité,  fourniraient  aux 
colons,  en  échange  d'un  salaire  rémunérateur,  un  travail  libre  mais 
régulier.  Il  n*en  fut  rien  cependant,  et  là  encore,  il  faut  bien  le  cons- 
tater, la  responsabilité  en  remonte  aux  colons  qui  avaient,  par  leur 
exemple,  habitué  depuis  longtemps  les  esclaves  à  confondre  les  deux 
idées  de  liberté  et  de  paresse.  Dès  lors,  au  nom  même  de  cette 
liberté  qui  leur  a  été  donnée,  les  noirs  entendent  «  ne  rien  faire  » 
et  méprisent  surtout  ce  travail  de  la  terre  sur  laquelle  ils  se  sont 
penchés  pendant  des  siècles. 

II  en  résulte  que  l'abolition  de  l'esclavage,  si  légitime  moralement, 
si  justement  humanitaire,  a  eu  pour  résultat  immédiat  de  déterminer 
dans  nos  vieilles  colonies,  mais  surtout  dans  les  Antilles,  une  crise 
de  la  main-d'œuvre  dont  elles  souffrent  encore  aujourd'hui.  Ajoutons 
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enfin  que  les  noirs,  ayant  été  pendant  si  longtemps  domptés  par  la 
terreur,ont  conçu,  pour  les  blancs.une  haine  que  le  temps  écoulé  n*a  pas 
encore  détruite  dans  leur  cœur,  qu'ils  portent  en  eux  comme  une  idée 
confuse  qu'ils  ont  une  revanche  à  prendre  sur  leurs  anciens  maîtres 
et  qu'il  existe  maintenant  un  parti  noir,  chaque  jour  plus  nombreux, 
et  nettement  adversaire  du  blanc  et  du  créole.  Telles  furent  les  consé- 
quences économiques  de  la  suppression  de  Tesclavage;  ce  travail 
forcé,  qui  avait  eu  tout  d'abord  pour  résultat  le  développement  pro- 
digieux de  nos  colonies  des  Antilles  et  de  Tocéan  Indien,  a  eu  pour 
conséquence  dernière  la  décadence  de  ces  mêmes  colonies. 

La  suppression  de  l'esclavage  devait  être  fatalement  suivie  d'une 
crlsedansla  production  et  dans  la  vente  du  sucre.  Au  reste,  cette  crise 
avait  commencé,  pour  d'autres  causes,  bien  longtemps  avant  l'aboli- 
tion de  l'esclavage.  Avant  le  blocus  continental,  le  sucre  de  betteraves 
n'existait  pas  ;  nos  colonies  produisaient  en  moyenne  pour  90  millions 
de  kilogrammes  de  sucre,  tandis  que  la  consommation  de  la  France 
n'excédait  pas  22  millions,  de  sorte  que  la  différence  alimentait  notre 
commerce  avec  l'étranger.  Or,  le  développement  rapide  que  prit  dans 
la  métropole  le  sucre  de  betterave  eut  pour  conséquence  de  diminuer 
de  près  de  moitié  les  bénéfices  que  réalisaient  autrefois  les  colonies 
sucrières,et  cela  juste  au  moment  où  le  manque  de  bras  ralentissait  la 
production  et  la  plantation  en  cannes  de  terres  nouvellement  défri- 
chées. Il  en  résulta  une  situation  grave,  qui  eut  pour  conséquence 
immédiate  de  laisser  tomber  en  friches  des  domaines  jusqu'alors  cul- 
tivés, et  pour  conséquence  lointaine  de  provoquer  dans  les  colonies 
une  crise  monétaire  contre  laquelle  elles  luttent  encore  aujourd'hui. 
En  vain  la  métropole,  émue  des  plaintes  incessantes  des  colons  me- 
nacés, essaya-t  elle  de  soutenir  les  fabricants  de  sucre  colonial  par  des 
tarifs  protecteurs  ;  en  vain,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  les  sucres  colo- 
niaux ne  furent-ils  frappés  que  d'un  droit  de  45  francs,  alors  que  les 
sucres  étrangers  devaient  acquitter  une  taxe  de  70  fr.  s'ils  étaient 
apportés  par  navires  français,  et  de  80  fr.  lorsqu'ils  naviguaient  sous 
pavillon  étranger:  la  situation  ne  s'améliora  pas.  D'autres  disposi- 
tions complétèrent  cette  mesure  de  faveur,  puisqu'en  1828  le  sucre 
brut  des  colonies  françaises  ne  payait  plus  que  35  francs,  alors  que 
le  sucre  brut  étranger  apporté  par  navires  étrangers  était  taxé  à 
110  francs.  Sous  l'influence  de  ce  régime  d'exception,  la  production 
du  sucre,  grâce  à  des  travailleurs  importés  (particulièrement  à  la  Réu- 
nion], redevint  normale  et,  en  1827, les  colonies  françaises  fournirent 
à   la   métropole  59.373.000  kilogs  de    sucre.   Mais  la  lutte  était, 
malgré  tout,  inégale.  En  cette  même  année,  le  sucre  de  betterave 
formait  déjà  1/16  de  la   consommation   totale   de  la  France;   la 
production  doublait  presque  de  1828  à  1829,  et,  en  1838,  atteignait 
cinquante  millions  de  kilos.  La  crise  était  tellement  aiguë  et  la  misère 
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tellement  grande  dans  les  colonies  atteintes,  que  tes  .gouverneurs  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  prirent  sur  eux  d'autoriser  la  sortie 
des  sucres  des  colonies  par  tous  pavillons  et  pour  toutes  destina* 
tions.  a  Le  gouyernement  désapprouva  ces  mesures,  qui  rompaient 
«  complètement  le  pacte  colonial,  et  leur  application  cessa  aussitôt; 
a  mais,  par  une  ordonnance  royale  du  21  août  1839,  il  dégreva  ins* 
«  tantanément  les  sucres  coloniaux  de  12  francs*.»  Malheureusement 
pour  les  colonies,  il  était  trop  tard,  et  les  lois  protectrices  de  18406t 
de  1843  ne  purent  rien  modifier.  Les  producteurs  de  sucre  colonial 
luttaient  en  vain  contre  leurs  concurrents  de  la  métropole  et  notre 
marine  marchande  subit,  à  son  tour,  le  contre-coup  de  cette  crise 
économique  de  nos  colonies.  Ainsi,  manque  de  bras  et  manque  de 
débouchés  pour  leur  production,  tout  concourait  à  ruiner  des  colo- 
nies autrefois  florissantes. 

a  Depuis  plusieurs  années,  écrivait  en  1860  M.  de  Crisenoy,  les 
«  colonies  se  débattent  au  milieu  de  difficultés  sans  nombre  prove- 
«  nant  des  changements  produits  dans  leur  organisation  intérieure 
«  par  Tabolition  de  Tesclavage.  En  ce  moment,  deux  d'entre  elles 
«  sont  en  proie  à  des  crises  monétaires  qui  ébranlent  leur  commerce, 
<r  et,  je  le  répète,  à  Texception  des  commerçants  qui  ont  des  rapports 
«  directs  avec  elles  et  qui  en  souffrent,  à  Texception  du  Ministre  des 
«  colonies,  personne  ne  s'en  préoccupe,  personne  ne  s'en  doute.  > 

Pourtant,  en  dépit  de  ce  jugement  sévère  et  très  juste,  la  France 
ne  restait  pas  stationnaire.  Pendant  que  périclitaient  nos  colonies 
sucrières  sous  l'influence  de  ces  modifications,  notre  domaine  algé- 
rien, pour  d'autres  raisons  également  fatales,  s'étendait  lentement  vers 
le  Sud.  On  était  loin  du  temps  où  un  gouvernement  timide  ordonnait 
aux  gouverneurs  d'Alger  de  ne  pas  dépasser  les  limites  du  Tell,  et  où 
la  colonisation  se  cantonnait  dans  les  plaines  d'Oran  et  de  la  Mitidja. 
La  prise  de  Gonstantine,  la  destruction  du  pouvoir  d'Abd-el- 
Kader,  l'occupation  des  hauts  plateaux  étaient  autant  de  pas  en  avant 
dans  la  direction  du  Sahara  et,  sans  d'en  rendre  bien  compte,  les  Fran- 
çais d'Algérie  subissaient  la  nécessité  qui  s'est 'imposée  à  tous  ceux 
qui  nous  avaient  précédés  dans  l'Afrique  du  Nord.  On  s'aperçut  que, 
suivant  le  mot  de  Daumas,  «  il  fallait  être  maître  partout,  sous  peine 
de  n'être  en  sécurité  nulle  part  >.  Déjà  l'on  s'était  préoccupé  de 
recueillir  des  détails  sur  la  marche  des  caravanes  et  le  commerce  de 
la  Piégence  avec  l'Afrique  intérieure.  On  avait  cherché  à  se  renseigner 
sur  l'importance  que  ce  commerce  avait  eu  jadis,  sur  les  nouvelles 
directions  que  la  guerre  l'avait  forcé  de  prendre,  sur  les  moyens  de  le 
rappeler  dans  les  lieux  qu'il  avait  antérieurement  fréquentés. 


1  Mémoire  sur  la  question  des  sucres.  —  Chambre  de  commerce  de  Nantes,  joU- 
let  1858. 
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II 


Telle  était  la  situation  de  notre  domaine  colonial,  lorsqu'à  la 
.République  succéda  le  second  Empire.  Pas  plus  que  Charles  X 
et  pas  plus  que  Louis- Philippe,  Napoléon  III  ne  comprit  la  néces- 
sité pour  la  France  d'une  politique  coloniale.  Il  fut  entraîné,  mal- 
gré lui  et  par  des  nécessités  économiques  qu'il  lui  était  impossible 
de  ne  pas  subir, vers  le  Sahara  et  vers  la  mystérieuse  Asie;  mais  il 
n'y  alla  qu'à  contre-cœur,  hésitant  à  garder  les  avantages  acquis, 
et  il  ne  prévit  jamais  Tœuvre  immense  et  glorieuse  que  ses  expédi- 
tions timides  et  dues  au  hasard  permettraient  à  ses  successeurs 
d'entreprendre  et  de  mener  à  bonne  fin.  Au  surplus,  Talliance  étroite 
avec  la  Grande-Bretagne,  qui  fut  la  grande  pensée  de  la  première 
partie  de  son  règne,  lui  interdisait  de  faire  une  active  concurrence  à 
sa  nouvelle  alliée, maîtresse  des  mers,  et  qui  déjà  aspirait  à  l'omnipo- 
tence coloniale. 

En  Afrique,  le  maréchal  Randon  imprime  à  la  pénétration  saha- 
rienne une  vigoureuse  impulsion.  La  prise  de  Laghouat  (1852), 
bientôt  suivie  de  la  capitulation  du  Mzab  (1B53),  la  soumission  et  le 
concours  de  Si  Hamza,  qui  détruisit  le  sultanat  d'Ouargla  pour  le 
remettre  entre  nos  mains,  rendaient  les  conditions  singulièrement 
favorables  à  des  tentatives  commerciales.  Cependant,  l'essai  fait 
en  1860  par  le  commandant  Colonieu  et  le  capitaine  Burin  du  côté 
des  oasis  du  Gourara  et  du  Touat,  à  l'efTet  de  savoir  si  ces  oasis  vou- 
draient demander  à  notre  commerce  les  produits  fabriqués  qui  leui^ 
arrivaient  par  la  voie  de  Tripoli  et  du  Maroc,  échoua  complètement. 
Du  côté  de  Ghadamès,  un  jeune  explorateur,  Henri  Duveyrier', parvint 
à  pénéirer  chez  les  Touareg  Azdjer,  grâce  à  la  protection  du  mara- 
bout Cheikh  Othman,  que  Si  Hamza  avait  réussi  à  amener  à  Alger. 
Pour  essayer  de  tirer  parti  des  résultats  de  ce  voyage,  la  mission 
Mircher  signa,  en  1862,  la  convention  décorée  du  nom  de  traité  de 
Ghadamès.  On  pouvait  avoir  quelques  doutes  sur  la  portée  de  ce 
traité,  conclu  avec  des  personnages  secondaires  qui  n'apportaient 
en  fait  de  pouvoirs  que  des  assurances  verbales,  et  dont  le  véritable 
sens,  aux  yeux  des  Touareg,  était  de  réserver  à  Ikhenoukhen  et  à 
ses  successeurs  la  perception  du  prix  du  passage  des  caravanes  fran- 
çaises, a  M.  Rouher  s'avançait  donc  beaucoup  lorsqu'il  assurait  que  ce 
traité  donnait  une  entière  sécurité  aux  caravanes  françaises  ou  algé- 
riennes ^  »  L'assassinat  de  MM.  Dournaux-Dupéré  et  Joubert  devait 

1  Hbnri  ScHiRMsa,  Le  Sahara. 
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bientôt  démontrer  le  contraire.  Le  problème  était  néanmoins  posé, 
et  à  partir  de  1863,  tous  ceux  qui  auront  à  résoudre  les  problèmes 
algériens  s'inquiéteront  de  la  question  saharienne.  En  réalité,  toute 
notre  politique  dans  TAfrique  du  Nord  est  sortie  de  là. 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  mais  aussi 
sur  les  bords  de  l'Atlantique  que  se  poursuivait,  en  dehors  de  toute 
inOuence  directe  du  gouvernement,  notre  politique  africaine.  Notre 
petite  colonie  du  Sénégal,  admirablement  dirigée  par  Faidherbe, 
s'augmentait  du  Cayor  et  du  pays  des  Maures  Trarzas,  pendant  que  le 
fleuve  devenait  nôtre  jusqu'à  Médine.  Des  redevances  régulières  et 
modérées  étaient  imposées  aux  chefs  du  pays,  et  tout  le  commerce  des 
gommes,  le  seul  qui  fut  alors  rémunérateur,  était  détourné  vers 
Saint-Louis.  Ainsi  se  justiûait  l'opinion  formulée  dès  1802  par 
Le  Brasseurs  administrateur  à  la  côte  d'Afrique  :  «  Le  chemin  naturel 
«  de  la  gomme  du  Sahara  doit  la  mener  sur  les  bords  du  Sénégal  et 
«  les  maîtres  de  ce  fleuve  l'y  attireront  toujours,  si  leur  conduite  est 
«  ferme,  politique  et  raisonnable.  »  Aussi,  grâce  à  la  sécurité  assurée 
aux  caravanes,  le  commerce  du  Sénégal  se  développait  rapidement. 
De  5  millions  en  1825,  il  passait  à  30  millions  en  1869.  Bien  plus, 
Faidherbe,  devinant  en  quelque  sorte  l'avenir,  envoyait,  en  1863,  le 
lieutenant  de  vaisseau  Mage  reconnaître  le  pays  entre  Sénégal  et 
Niger,  avec  mission  expresse  de  fonder,  de  trente  lieues  en  trente 
lieues,  des  postes  français,  futurs  entrepôts  de  marchandises,  défense 
éventuelle  de  caravanes.  C'était  la  grande  route  commerciale  du 
Sénégal-Niger,  de  Saint-Louis  à  Bammako,  que  Faidherbe  ouvrait  à 
ses  successeurs,  qui,  s'inspirant  de  sa  politique,  ont  achevé  ce  qu'il 
avait  si  bien  commencé. 

L'expédition  française  de  1860  en  Chine  avait  ramené  l'attention 
vers  les  questions  orientales  et  révélé  les  prodigieuses  richesses 
cachées  au  cœur  de  l'immense  Empire  du  Milieu.  Elle  avait  également 
démontré  l'importance  qu'il  y  avait  pour  une  nation  commerçante 
comme  la  France  à  prendre  pied  sur  le  continent  asiatique  et  à 
s'assurer,  le  cas  échéant,  des  comptoirs  dans  cette  partie  du  monde;  les 
postes  que  nous  possédions  dans  l'Inde,  étouffés  et  perdus  au  milieu 
de  l'immense  empire  anglais,  étaient  à  ce  point  de  vue  presque  inutili- 
sables. Si  cette  politique  n'apparaissait  pas  nettement  aux  ministres 
d'alors,elle  était  comprise  par  des  hommes  d'initiative  et  des  coloniaux 
clairvoyants,te]squelesamirauxLaGrandière,Bonardetrexplorateur 
Francis  Garnier.Quand,  à  la  suite  des  deux  expéditions  dirigées  contre 
l'empereur  d'Annam,laFrancese  trouva  posséder  une  immense  colonie 
qu'elle  n'avait  ni  souhaitée  ni  recherchée,  elle  ne  comprit  pas  la  portée 
de  cet  événement.  Napoléon  III,  mal  conseillé,  songea  même  à  aban- 

i  Le  Brasseur,  administrateur  colonial.  Mss.  Bibl.  naU  12080. 
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donner  sa  nouvelle  acquisition,  et  il  faulbien  reconnaître  que  Topinion 
publique,  qui  confondait  à  cette  époque  le  Mexique  et  laCochinchine, 
les  expéditions  folles  et  les  entreprises  fécondes,  Taurait  presque  una- 
nimement approuvé.  Une  fallut  rien  moins  que  Ténergie  d*un  Chas- 
seloup-Laubat  et  d'un  Victor  Duruy,  ou  le  coup  de  tête  d'un  Francis 
Garnier  et  d'un  Rieunier,  pour  forcer  la  main  au  gouvernement  et 
nous  conserver  malgré  nous  cette  colonie  qui  devait  être  le  noyau  de 
notre  empire  indo-chinois. 

«  Ce  pays  limitrophe  de  la  Chine,  avait  dit  l'amiral  Dupré,  sera 
«  le  débouché  naturel  de  ces  riches  provinces  sud-occidentales,  une 
«  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'avenir  de  la  domination  et  du 
«  commerce  français  dans  l'Extrême-Orient.  »  Les  faits  n'allaient 
pas  tarder  à  confirmer  cette  prédiction.  L'exportation  du  riz,  nulle 
avant  la  conquête,  se  dirigeait  bientôt  vers  Saigon  et  vers  Cholon. 
Les  recettes,  qui  avaient  été  prévues  en  1865  pour  4.083.000  francs, 
atteignaient  8.670.000  francs  dés  1868,  et  le  chiffre  des  échanges  s'éle- 
vait dés  la  même  époque  à  70  millions.  Le  protectorat  établi  sur  le 
Cambodge  en  1868  et  l'exploration  du  Mékong  par  Doudart  de 
Lagrée,  étendaient  notre  influence  et  notre  commerce  vers  les  routes 
de  l'intérieur  et  vers  les  frontières  de  la  Chine.  Désormais,  notre 
politique  d'expansion  en  Indo-Chine  était  tracée. 

Deux  événements  eurent  sur  le  développement  de  nos  colonies 
de  1860  à  1870  une  influence  considérable:  le  premier  est  la  nou- 
velle politique  commerciale  aflirmée  par  les  traités  de  commerce 
de  1860,  le  second  est  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  La  loi 
du  5  juillet  1861  avait  été  étendue  à  toutes  les  colonies,  et  tout  l'an- 
cien système  colonial  avait  croulé  du  même  coup.  «  Cette  loi  auto- 
c  risait  l'importation  aux  colonies  de  toutes  marchandises  étrangères, 
%  moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  douane  égal  à  celui  qui  les 
«  frappait  à  leur  entrée  en  France,  et  l'emploi  du  pavillon  étranger 
tt  pour  toutes  les  relations  commerciales  des  colonies,  soit  avec  la 
«  métropole,  soit  avec  les  pays  étrangers.  »  Le  sénatus-consulte  de 
1866  alla  même  jusqu'à  attribuer  aux  conseils  généraux  des  colonies 
le  droit  de  voter  les  tarifs  douaniers,  ce  qui  aurait  dû  avoir  pour  con- 
séquence de  donner  à  nos  colonies  leur  indépendance  et  leur  auto- 
nomie Gnancières.  Il  eût  été  peut-être  prématuré  de  prendre  dès  cette 
époque  une  pareille  mesure  ;  mais  il  est  bien  certain  qu'il  ne  pour- 
rait qu'être  utile  au  développement  de  nos  établissements,  de  les  sous- 
traire à  l'action  trop  directe  de  la  métropole,  et  de  les  acheminer 
prudemment  vers  la  décentralisation  financière. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  cette  révolution  économique,  elle 
en  eut  peut-être  moins  que  l'achèvement  du  canal  de  Suez.  Le 
percement  de  cet  isthme  allait,  en  quelque  sorte,  rétrécir  les  limites 
du  monde,  rendre  plus  âpre  et  plus  active  la  concurrence  commer- 
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ciale  et  obliger  les  Dations  européeoQes  à  s'assurer  dans  les  payB  les 
plus  lointains  des  débouchés  et  des  comptoirs.  Cette  route  ainsi 
ouverte  entre  trois  mondes  si  différents  de  races,  de  climat  el  de 
productions  déplaçait  les  grandes  routes  commerciales.  Elle  les 
détournait  de  l'Amérique  et  de  l'Atlantique  pour  les  ramener  vers 
cet  Orient,  où  jadis  les  peuples  étaient  entrés  en  contact.  Du  jour  où 
les  navires  traversèrent  la  mer  Rouge  pour  voguer  vers  l'océan 
Indien,  la  nécessité  pour  la  France  d'un  empire  indo-chinois  devenait 
plus  évidente  que  Jamais  et  la  conquête  de  la  Cochinchine  était  dès 
lors  justifiée.  Bien  plus,  les  hommes  politiques  devinaient  la  nécessité 
impérieuse  de  ne  pas  laisser  nos  éternels  concurrents  s'assurer  la 
possession  de  ce  couloir  de  la  mer  Rouge,  comme  ils  s'étaient  assuré  la 
route  du  Cap.  Si  une  tentative  sur  la  cale  abyssine  échoua  faute  de 
persévérance,  si  la  timidité  de  notre  politique  nous  empêcha  de  con- 
quérir &  ce  moment  Madagascar,  si  cette  même  timidité  nous 
empêcha  de  faire  valoir  nos  droits  indiscutables  sur  Cheik-Saïd, 
du  moins  l'occupation  d'Obock,  en  1862,  semblail-elte  nous  assurer 
une  position  utile  à  l'entrée  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb.  Quoiqu'il 
en  soit,  l'orientation  de  notre  politique  était  changée.  Sans  oublier 
l'Afrique  du  Nord,  dont  notre  Algérie  et  notre  Sénégal  mettaient  en 
nos  mains  les  deux  clefs  les  plus  uti|es,  la  France  devait  être 
amenée  à  suivre  une  politique  active  en  Asie  el  dans  l'océan  Indien. 

On  le  voit,  malgré  sa  mauvaise  volonté  évidente  et  le  désir 
bien  manifeste  de  ne  pas  agir  au  dehors,  ta  politique  coloniale  du 
second  Empire  n'a  pas  été  stérile.  Elle  a  même  posé,  sans  le  savoir  et 
sans  le  vouloir,  les  jalons  de  notre  futur  empire  doutre-mer.  Le 
commerce  s'est  développé  dans  nos  colonies,  en  dépit  de  la  crise 
sucrière,  des  révoltes  et  du  manque  de  main-d'œuvre.  Le  com- 
merce total  des  colonies  françaises  atteignait,  en  1870,  une  somme 
annuelle  de  600  millions,  dont  les  deux  tiers  représentaient  les 
échanges  entre  la  métropole  et  les  établissements  d'outre-mer. 

Dans  tous  les  cas,  l'ancien  système  colonial,  qui  reposait  sur  les 
trois  principes  de  l'intercourse  réservée  au  pavillon  national,  de  la 
défense  aux  colonies  d'acheter  les  produits  manufacturés  ailleurs 
que  dans  la  métropole,  et  de  vendre  sur  des  marchés  étrangers 
les  productions  indigènes,  avait  vécu. 


m 

erre  de  1870  semblait  avoir  été  un  coup  de  fortune  pour  les 
ivaux  qui  redoutaient,  dans  les  mers  lointaines,  la  concur- 
ictorieuse  de  la  France.  Quelle  apparence  que  notre  pays, 
,  appauvri  et  vaincn,  persisterait  dans  ses  tentatives  d'expan- 
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sion  au  dehors,  bien  plas,  aurait,  dès  1875,  une  politique  coloniale 
à  laquelle,  à  travers  bien  des  vicissitudes  et  bien  des  hésitations,  il  est 
resté  obstinément  fidèle?  Aux  conquêtes  bourgeoises  et  parcimo- 
nieuses de  la  monarchie  de  Juillet  et  du  second  Empire,  la  République 
a  substitué  le  système  des  annexions  immenses^  et,en  moins  de  vingt 
ans,  elle  a  pris  la  Tunisie  pour  défendre  TAIgérie,  le  Tonkin  pour 
conserver  la  Gochinchine,  Madagascar,  pour  surveiller  les  routes  de 
Focéan  Indien.  Et  cette  politique  coloniale,  elle  n*est  pas  née  du  désir 
de  promener  notre  drapeau  à  travers  le  monde  et  de  remporter  des 
victoires  brillantes  et  sans  lendemain,  mais  elle  est  née  d*une  néces- 
sité économique  dont  toutes  les  autres  nations,  même  les  plus  dédai- 
gneuses de  l'expansion  au  dehors,  ont  subi  le  joug.  La  politique 
coloniale  de  la  troisième  République  est  fille  de  la  politique  indus- 
trielle :  <«  Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  filer  et  tisser,  forger  et 
«  distiller.  Toute  l'Europe  fabrique  le  sucre  à  outrance  et  prétend 
a  l'exporter.  L'entrée  en  scèn«  des  derniers  venus  de  la  grande 
«  industrie  :  les  Ëtats-Unis  d'une  part,  l'Allemagne  de  l'autre,  l^avè- 
«  zzement  des  petits  États,  des  peuples  endormis  ou  épuisés,  de 
<f  l'Italie  régénérée,  de  l'Espagne  enrichie  parles  capitaux  français, 
<r  de  la  Suisse  si  entreprenante  et  si  avisée,  à  la  vie  industrielle 
«sous  toutes  ses  formes,  ont  engagé  l'Occident  tout  entier,  en 
«  attendant  la  Russie,  qui  s'apprête  et  qui  grandit,  sur  une  pente 
<c  que  Ton  ne  remontera  pas  ^  »  Il  est  certain  que  la  production 
industrielle  étant  devenue  beaucoup  plus  intense,  au  moment  où,  les 
voies  de  communication  devenant  plus  rapides,  les  concurrents 
étaient  plus  nombreux  et  mieux  armés,  il  devenait  nécessaire  de  se 
créer  de  nouveaux  débouchés  et  de  trouver  de  nouveaux  clients.  Or 
ces  clients  et  ces  débouchés,  ils  étaient  au  delà  des  mers,  en  Asie, 
dont  la  population,  singulièrement  dense,  pouvait  à  la  fois  fournir 
des  consommateurs  et  des  travailleurs,  et  dans  cette  Afrique, 
jusqu'alors  presque  ignorée  et  que  toutes  les  nations  coloniales 
voulaient  se  partager  au  grand  profit  de  ses  habitants  et  au  leur. 
De  là  cette  course  furieuse  qui  entraîne  sur  les  pas  des  explora- 
teurs l'Angleterre,  la  France,  plus  tard  l'Allemagne»  et  plus  tard 
encore  Tltalie.  On  dira  peut-être  que  la  conquête  a  été  faite,  mais 
que  l'industrie  n'en  a  pas  encore  profité.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
oublier  que  vingt  ans  pour  acquérir  un  immense  empire  tel  que  le 
nôtre  sont  en  réalité  peu  de  chose,  que  la  période  de  conquêtes  est  à 
peine  terminée  et  que  celle  de  l'organisation  vient  de  commencer. 
Mais  il  y  a  mieux  à  dire,  c'est  que  s'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire, 
il  a  été  fait  quelque  chose. 
Notre  commerce  a  déjà  tiré  profit  de  notre  situation  coloniale. 

1  JuLis  Fbrry.  Le  Tonkin  el  la  mère^patrie. 
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Ceux  qui  affirment  que  nos  colonies  ne  sont  faites  que  pour  les  fonc- 
tionnaires ou  qui  déclarent  «  que  le  port  d*Haïphong  n*est  qu'un 
port  où  les  navires  anglais  et  allemands  font  du  commerce  sous  la 
protection  des  navires  de  guerre  français  »,  ignorent  la  vérité,  ou 
feignent  de  Tignorer.  Or,  cette  vérité,  c'est  qu'en  Tannée  1898  les 
échanges  entre  la  métropole  et  les  colonies  ont  atteint  une  valeur  de 
lli  .000  millions.  C'est  un  chiffre.  Qu'il  puisse  et  doive  s'augmenter, 
qui  le  nie?  Il  est  certain,  comme  Ta  prouvé  M.  Charles-Roux,  que 
notre  marine  marchande  aurait  dû  profiter,  plus  qu'elle  ne  l'a  fait,  de 
ce  trafic;  mais  la  décadence  de  notre  marine  est  due  à  d'autres  causes 
dont  il  serait  injuste  de  rendre  responsable  notre  système  colonial. 
Il  est  certain  aussi  qu'il  faudrait  adopter,  pour  nos  colonies,  une  poli- 
tique douanière  rationnelle,  et  qu'à  ce  point  de  vue  le  système  actuel 
laisse  encore  à  désirer  ;  mais  on  y  travaille  et,  la  nécessité  aidant,  le 
système  rationnel  finira  par  triompher.  Mais  qu'on  ne  dise  pas,  alors 
que  tous  ceux  que  préoccupe  notre  situation  commerciale  dans  le 
monde  collaborent  à  l'étude  et  à  la  solution  des  problèmes  actuels,  que 
nous  avons  perdu  le  sang  de  nos  soldats  et  l'argent  de  nos  budgets. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  et  le  commerce  qui  doivent 
profiter  de  notre  domaine  colonial.  C'était  l'opinion  unanime,  autre- 
fois, qu'une  colonie  était  une  terre  conquise  dont  il  fallait  se  hâter 
d'exploiter  les  richesses  naturelles  et  surtout  les  produits  précieux,  au 
risque  de  les  détruire,  sans  préparer  l'avenir,  sans  assurer  de  nou- 
velles ressources  à  ceux  qui  viendraient  ensuite.  Trafiquer  des  pro- 
duits de  la  métropole,  tel  était  l'idéal  que  se  proposaient  les  coloni- 
sateurs. C'était  l'âge  du  commerce;  ce  temps-là  n'est  plus.  Par 
un  retour  assez  curieux  aux  doctrines  philosophiques  du  siècle  der- 
nier, on  s'est  avisé  que  la  terre  nouvelle,  ainsi  conquise,  pouvait 
donner  presque  indéfiniment  des  produits  consommables  ou  ayant 
une  valeur  marchande,  à  condition  de  ne  pas  détruire  systématique- 
ment les  richesses  naturelles  et  même  d'en  introduire  de  nouvelles. 
On  s'est  avisé  également  que  la  vieille  distinction  entre  les  colonies 
de  peuplement  et  les  colonies  d'exploitation  était  plus  théorique  que 
réelle,  et  que,  partout  où  l'Européen  ne  pouvait  travailler  de  ses 
mains,  il  pouvait,  du  moins,  organiser  et  surveiller  le  travail,  diriger 
des  ouvriers  inhabiles,  au  grand  profit  des  indigènes  et  au  sien 
propre  ;  et  ainsi,  de  même  qu'à  Y  âge  de  la  conquête  avait  succédé  Yâge  du 
commerce,  de  môme,  selon  l'heureuse  expression  de  M.  Chailley-Bert,à 
l'âge  du  commerce  succéda  Vâge  de  Vagriculture. 

a  Pendant  quinze  ans,  on  s'était  trompé  de  route.  Les  colonies, 
«  c'était  le  commerce  aux  colonies  et  avec  les  colonies.  Ce  n'était  que 
<(  cela.  On  n'avait  point  songé  que  les  clients  du  commerce,  dans  les 
a  colonies,  ne  peuvent  être  que  les  indigènes  ou  les  colons  ;  que 
if  ces  clients  ne  peuvent  rien  acheter,  s'ils  restent  pauvres  et  que  le 
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<•  seul  procédé  pour  les  enrichir  est  de  développer  aux  colonies  Tin- 
<(  dustrie  et  Tagriculture.  Donc,  à  Tépoque  où  nous  vivons,  au  point 
M  où  nous  en.  sommes  de  notre  développement  colonial,  c'est  d'in- 
«  dustrie,  c'est  d'agriculture  surtout  qu'il  faut  se  préoccuper  et  s'oc- 
M  cuper*.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  là  est,  en  effet,  Tavenir,  à  condition 
que  Ton  sache  que  l'agriculture  est  un  métier  qui  s*apprend  comme 
les  autres  et  qu'à  vouloir  s'improviser  directeur  de  cultures,  on 
risque  de  mourir  de  faim  ou  de  dépenser  les  quelques  capitaux  dont 
on  dispose.  11  faut  qu'on  sache  aussi  que  tous  les  terrains,  même  en 
pays  tropical,  ne  sont  pas  propres  à  toutes  les  expériences,  qu'il  con- 
vient de  choisir  les  cultures  à  entreprendre,  de  réfléchir  sur  les  moyens 
les  meilleurs  pour  tirer  des  produits  obtenus  les  bénéfices  les  plus 
rémunérateurs  et  de  ne  pas  rêver  de  faire  une  fortune  sans  une  mise 
de  fonds  sufiisante.  Une  ferme  ou  une  plantation  s*administrent 
comme  une  maison  de  banque.  Il  y  faut  un  capital,  un  amortissement 
annuel,  un  fonds  de  roulement,  si  l'on  ne  veut  paB  courir  à  une 
catastrophe.  Le  temps  où  les  colonies  apparaissaient  aux  malchan- 
ceux ou  aux  déshérités  de  la  vie  comme  une  sorted'Eldorado  où  l'on 
pouvait,  sans  préparation  préalable,  devenir  très  riche,  est  passé. 
Non-seulement  l'opinion  publique  est  désormais  conquise  à  la  cause 
coloniale,  mais  elle  commence  à  être  instruite.  Déjà  des  résultats 
sérieux  ont  été  obtenus  ;  on  en  obtiendra  plus  encore  et,  grâce  au 
Jardin  d'essai  de  Vincennes,  aux  enseignements  distribués  à  l'école 
de  Tunis  et  dans  les  écoles  d'agriculture,  grâce  à  un  choix  plus  judi- 
cieux des  agents  et  des  directeurs  de  cultures,  les  colons  commen- 
cent à  tirer  de  leurs  eflorts  un  profit  légitime.  D*une  bonne  agricul- 
ture sortira  naturellement  un  commerce  actif  et  vraiment  alimenté 
par  les  colons.  Là,  encore,  VOffice  Colonial  et  les  sociétés  privées 
telles  que  V  Union  Coloniale^  le  Comité  Dupleix  (pour  ne  citer  que 
les  principales),  ont  été  créées  pour  dresser  et  pour  aider  le  colon. 

Toutefois,  il  ne  saurait  y  avoir  d'agriculture  prospère  et  de  com- 
merce lucratif  dans  nos  colonies  qu'autant  que  les  voies  de  commu- 
nication y  auront  été  créées  et  que  les  travaux  publics  nécessaires  y 
auront  été  exécutés.  Cette  vérité  insoupçonnée  jusqu'à  ces  dernières 
années  est,  aujourd'hui,  proclamée  comme  une  vérité  de  sens 
commun,  et,  après  avoir  été  longtemps  à  cet  égard  dans  une  situation 
regrettable,  il  semble  que  les  colonies,  sous  Timpulsion  de  la  métro- 
pole, tâchent  de  regagner  le  temps  perdu.  Mais  il  faudra  encore 
beaucoup  d'années  et  beaucoup  d'argent  avant  qu'elles  soient  dotées 
de  tous  leurs  organes  de  circulation.  La  colonisation  est,  à  Theure 
actuelle,  une  question  de  travaux  publics.  Agriculture  féconde,  com- 

_  • 

1  J.  CBAiLLiY-fiBaT,  Quinzaioe  coloniale,  t.  IV,  n^  46. 
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merce  actif,  routes,  chemins  de  fer,  navigation  fluviale,  lien  néces- 
saire entre  lune  et  Tautre,  telles  sont  les  trois  conditions  qui  feront 
des  colonies  françaises  le  champ  fécond  où  récolteront  les  généra- 
tions futures.  La  formule  est  maintenant  trouvée. 

Sous  toutes  ses  formes  et  par  tous  les  moyens,  gouvernement 
et  sociétés  collaborent  dans  une  émulation  féconde  à  mettre  en 
valeur  notre  domaine.  Le  grand  honneur  de  la  troisième  Répu- 
blique sera  d*avoir  doté  la  France  d'un  immense  empire  colonial  et 
d'avoir  discerné  ,  presque  aussitôt,  les  moyens  pratiques  d'en 
tirer  parti.  M.  de  Bismarck  disait  un  jour,  à  la  tribune  du  Reichslag, 
«  qu'il  y  avait  en  Europe  trois  nations  colonisatrices  :  Tune  qui  avait 
des  colons  et  pas  de  colonies,  c'était  l'Allemagne;  l'autre  des  colo- 
nies et  pas 'de  colons,  c'était  la  France;  la  troisième  des  colonies  et 
des  colons,  c'était  la  Grande-Bretagne  ».  Ces  paroles  étaient  déjà 
inexactes  il  y  a  vingt  ans  ;  elles  sont  complètement  fausses  aujour- 
d'hui. Nos  colonies  n'ont  pas  assez  de  colons,  mais  elles  en  ont  déjà, 
et,  l'expérience  aidant,  elles  en  auront  chaque  année  davantage. 
L'avenir  prouvera  qu'en  dépit  des  critiques  acerbes  ouTdes  inexacti- 
tudes voulues,  nos  colonies  s'organisent  et  que  la  moisson  est 
proche. 

Camille  Guy. 


LE  SOUDAN  FRANÇAIS 


Il  n'y  a  pas  cinquante  ans  encore  que  la  France,  renonçant  à 
maintenir  seulement  quelques  comptoirs  commerciaux  sur  le  bas 
Sénégal,  se  décidait  à  faire  rayonner  son  action  vers  l'intérieur  de 
TAfrique,  vers  des  pays  alors  mystérieux,  dont  la  découverte,  il 
faut  bien  Tavouer,  n'intéressait  en  Europe  qu'un  petit  nombre  de 
précurseurs.  Nous  nous  proposons  dans  la  présente  étude,  après 
avoir  montré  comment  le  Sénégal  du  second  Empire  a  grandi  jus- 
qu'à devenir  TAfrique  occidentale  française  d'aujourd'hui ,  de 
déterminer  les  conditions  géographiques  de  tout  larrière-pays, 
afin  d'en  marquer  ensuite  les  ressources  présentes  et  les  futurs 
progrès. 

I 

L'initiateur  fut  Faidherbe,  qui,  de  4834  à  1865^  dirigea  l'évolution 
du  Sénégal.  Nous  n'avions  alors,  sur  le  bas  fleuve,  que  des  escales, 
oQ  les  traitants  maures  toléraient  notre  présence,  non  sans  nous 
faire  payer  leur  protection  ;  Faidherbe  brisa  l'humiliante  tradition 
de  ces  coutumes  :  il  fonda  le  fort  de  Podor  dès  1854,  traita  avec  les 
Maures  Braknas  et  Trarzas,  et  désormais  les  Français,  maîtres  du 
cours  du  fleuve,  furent  les  intermédiaires  entre  les  Maures  et  les 
Etats  indigènes  dispersés  au  sud  du  Sénégal,  dont  la  popula* 
tion,  plus  sédentaire,  ne  demandait  que  la  paix  pour  cultiver  ses 
champs. 

Ce  n'était  là  qu'un  début;  en  s'avançant  vers  le  haut  fleuve,  les 
Français  se  heurtèrent  bientôt  au  conquérant  musulman  El  Hadj  Omar, 
chef  nomade  d'une  armée  de  pillards  fanatiques,  contre  lequel  le 
poste  de  Médine  soutint, d'avril  à  juillet  1857,  un  siège  resté  fameux. 
Très  atteint  par  le  retentissement  de  cet  échec,  El  Hadj  Omar  ne 
tarda  pas  à  traiter  avec  la  France  (1860)  et,  se  repliant  vers  le  Niger, 
il  établit  à  Ségou  le  siège  de  sa  nouvelle  souveraineté.  Faidherbe 
en  proflta  pour  asseoir  solidement  notre  domination  sur  le  bas  pays  ; 
les  chefs  du  Cayor  firent  leur  soumission  définitive  aux  mains  du 
colonel  Pinet-Laprade,  successeur  de  Faidherbe,  et  les  indigènes 
furent  conviés  à  ne  s'occuper  que  d'agriculture;  <r  on  n'est  roi,  disait 
un  traité  passé  avec  un  chef  indigène,  que  pour  assurer  la  prospérité 
de  son  pays  »,  et  rien  n'indique  mieux  dans  quel  esprit  de  labeur 
pacifique  et  fécond  Faidherbe  souhaitait  le  développement  du  Sé- 
négal. Il  en  avait  très  nettement  tracé  les  voies  :  la  supériorité 
des  Français  sur  les  indigènes,  même  sur  le  prophète  conquérant, 


1  Sauf  la  période  du  gouvernement  de  Jauréguiberry  (186t-1863). 
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S  était  affirmée  avec  éclat;  des  missions  étaient  envoyées  dans 
l'Adrar,  vers  le  Fouta-Djallon,  vers  le  Niger;  Saint-Louis  et  Dakar 
s^oulillaienl  peu  à  peu  pour  devenir  les  points  d*appui  de  cette  crois- 
sance; enfin  les  résidents  français  étudiaient  les  aptitudes  des  indi- 
gènes, non  seulement  comme  producteurs  de  gomme  ou  consom- 
mateurs de  quelques  produits  d'Europe,  mais  comme  auxiliaires  de 
l'exploration  et  de  la  mise  en  valeur  agricole  du  pays. 

L*empire  d'El  Hadj  Omar  sur  le  Niger  était  alors  si  puissant,  que 
Faidherbe  avait  eu  Tidée  de  s'appuyer  sur  son  alliance,  sachant  ce 
que  la  discipline  musulmane  apporte  de  consistance  politique  k 
Tanarchie  normale  des  tribus  nègre$;  Mage  et  Quintin,  ambassa- 
deurs auprès  du  prophète,  trouvèrent  à  Ségou  son  fils  Ahmadou, 
qui  venait  de  lui  succéder.  Pendant  un  séjour  qui  dura  vingt-sept 
mois  (1864-1866),  ils  purent  à  loisir  rassembler  des  documents  sur 
la  puissance  réelle  de  ce  chef  :  ils  se  persuadèrent  qu'un  État  musul- 
man ainsi  constitué  ne  peut  vivre  que  par  la  guerre,  qu'il  subsiste 
au  jour  le  jour,  en  divisant  ses  ennemis  et  laissant  marauder  ses 
sofas^  et  qu'il  est  impossible,  qu'il  est  dangereux  de  traiter  avec  lui 
sur  le  pied  d'égalité;  pour  profiter  de  sa  demi-civilisation,  assuré- 
ment très  supérieure  à  la  rudimcntaire  vie  sociale  du  nègre,  il  faut 
exercer  tout  au  moins  un  protectorat  très  vigilant  et  bien  armé,  et 
c'est  un  principe  à  ne  pas  oublier,  que  les  adversaires  de  notre  pé- 
nétration s'appellent  Ahmadou,  Samory  ou  Rabah. 

Les  événements  de  1870  arrêtèrent  pour  plusieurs  années  l'essor 
de  notre  expansion  africaine;  Mage  et  Quintin  avaient  assez  vu  du 
Soudan  occidental  pour  en  rapporter  l'impression  d'un  pays  méri- 
tant d'être  étudié;  déjà  les  Anglais  de  Sierra-Leone  tentaient,  mais 
sans  succès,  de  s'avancer  vers  le  haut  Niger.  En  1878,  l'idée  colo- 
niale se  réveille  en  France  :  les  uns  parlent  de  gagner  le  Soudan  à 
travers  le  Sahara  :  c'est  la  thèse  dont  la  conclusion  tragique  est  le 
désastre  de  Flatlers;  d'autres,  à  l'exemple  de  Paul  Soleillet,  veulent 
s'appuyer  sur  le  Sénégal  ;  mais  il  apparut  très  vite  que,  de  ce  côté, 
la  marche  en  avant  ne  saurait  être  pacifique  :  une  mission  du  capi- 
taine Gallieni  ne  put  obtenir  d'Ahmadou  un  traité  sérieux;  même, 
cet  essai  d'entente  avec  ce  chef,  qui  exploitait  les  indigènes  Bam- 
baras,  nous  compromit  auprès  de  ceux-ci  ;  le  convoi  de  Gallieni  fut 
attaqué  par  eux,  puis,  si  la  colonne  Borgnis-Desbordes  n'avait  poussé 
jusqu'à  Kita,  Ahmadou  n'eût  sans  doute  pas  relâché  nos  compa- 
triotes, qu'il  traitait  près  de  Ségou  en  prisonniers  plutôt  qu'en 
ambassadeurs  (1880-81).  Désormais,  la  conduite  à  tenir  est  claire- 
ment indiquée  :  Ahmadou,  comme  ses  pareils,  est  hostile  aux  pro- 
grès français;  nous  atteignons,  en  effet,  son  monopole  commercial, 
ou  plus  exactement  son  droit  de  chasse  sur  les  pays  qu'il  domine; 
nous  prohibons  le  trafic  des  esclaves,  et  nous  invitons  des  hommes 
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libres  à  travailler.  Ce  sont  là  des  idées  nouvelles,  dont  la  propagation 
doit  transformer  le  pays;  mais,  pour  qu'elles  portent  leurs  fruits  de 
vie  meilleure,  il  faut  préparer  le  sol  où  nous  les  semons  ;  il  faut,  au- 
trement dit,  commencer  par  mettre  la  force  à  leur  service  :  une  pé- 
riode de  conquête  est,  dans  l'Afrique  encore  barbare,  la  préface 
nécessaire  de  toute  œuvre  durable  de  civilisation. 

Cette  période  militaire,  qui,  pour  notre  Soudan,  a  débuté  en  1880-83 
par  les  campagnes  de  Borgnis-Desbordes,  n*est  pas  tout-à-fait  close 
aujourd'hui,  puisque,  après  Ahmadou,  après  le  Mahmadou-Lamine, 
après  Samory  nous  trouvons  encore  devant  nous  un  conquérant 
musulman  qui  n*est  pas  soumis,  Rabah;  craignons  qu'une  poli- 
tique d'atermoiements  et  de  demi-mesures  ne  nous  réserve  ici, 
comme  partout,  de  désagréables  surprises  ;  après  tant  d'expériences 
coûteuses,  on  aimerait  à  croire  que  le  système  des  «  petits  paquets  » 
a  fait  son  temps  ;  Topinion  publique  et  le  parlement  auront  beau- 
coup servi  la  cause  de  notre  grandeur  dans  le  monde,  le  jour  où  la 
persuasion  leur  sera  venue  que  le  moindre  effort  est  celui  qui  se 
concentre,  et  non  celui  qui  se  prolonge.  Or,  comme  une  action  est 
indispensable  pour  nous  établir  sur  tous  les  territoires  africains  que 
nous  ont  donnés  les  arrangements  internationaux,  il  est  hors  de 
doute  que  notre  intérêt  bien  compris  est  de  la  poursuivre  immé- 
diate, puissante  et  définitive...  Mais  revenons  à  l'histoire  de  notre 
conquête  du  Soudan. 

Le  premier  chapitre  de  cette  histoire  pourrait  être  intitulé  <r  du 
Sénégal  au  Niger»  ;  de  1880  à  1883,  le  lieutenant-colonel  Borgnis- 
Desbordes  dirige  les  opérations,  comme  a  gouverneur  du  haut 
Sénégal  ».  Une  loi  du  2  août  1880  avait  ouvert  un  crédit  de 
1.300.000  francs  pour  études  et  installations  de  nouveaux  postes. 
Les  instructions  du  nouveau  gouverneur  portaient  de  ne  pas  engager 
inutilement  des  opérations  militaires  ;  mais,  comme  nous  le  disons 
plus  haut,  l'attitude  d'Ahmadou,  qui  retenait  le  capitaine  Gallieni,  forija 
le  colonel  Desbordes  à  dessiner,  dès  la  lin  de  1880,  un  mouvement 
vers  le  Niger.  Le  fort  de  Kita  fut  commencé  en  février  1881,  et  les 
turbulents  Toucouleurs,  assagis  par  la  prise  de  leur  repaire,  Gou- 
banko,  laissèrent  dès  lors  en  paix  nos  protégés  indigènes,  les  agri- 
culteurs Malinkés.  Au  même  moment,  des  fonds  étaient  votés  pour 
le  chemin  de  fer  décidé  du  Sénégal  au  Niger. 

Le  désastre  de  la  mission  Flalters,  une  épidémie  de  fièvre  jaune 
à  Saint-Louis,  le  découragement  qui  s'ensuivit  dans  la  colonie, 
furent  autant  de  raisons  d'ajourner  une  campagne  que  Ton  avait 
d'abord  espérée  décisive  contre  Ahmadou;  le  colonel  Desbordes 
revint  bien  à  Kita,  dont  il  trouva  la  garnison  intacte  (février  1882), 
mais  au  lieu  de  s'avancer  vers  le  moyen  Niger,  il  préféra  lancer  un 
raid  contre  un  chef  dès  lors  signalé  comme  redoutable,  Samory* 
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Fils  d  une  esclave,  marchand  d'esclaves  lui-même,  mais  non  dénué 
d'inlelligence  ce  chef  régnait  alors  par  la  terreur  sur  le  haut  Niger. 
La  petite  coionne  française,  qui  ne  comptait  que  220  combattants, 
franchit  le  fleuve  et  vengea  le  massacre  de  nombreux  indigènes 
en  prenant  et  brûlant  le  campdeSamoryà  Kéniéra  (à  l'est  de  Siguiri), 
puis  elle  regagna  Kita  et  Kayes. 

La  colonne  de  1882-83  fut  plus  importante  :  elle  déblaya  le  pays  à 
Test  de  Kita,  se  mit  en  marche  vers  le  Niger,  infligea  en  passant  une 
leçon  aux  Bambaras  qui  avaient  naguère  pillé  Gallieni,  et  le  1*'  fé- 
vrier 1883,  non  sans  de  grandes  fatigues,  atteignait  le  fleuve;  c'est  là 
que  le  fort  de  Bammakou,  destiné  à  surveiller  à  la  fois  Ahmadou  et 
Samory,  fut  rapidement  élevé  (février-avril)  et  posté  à  l'endroit  où 
Ton  flxait  Torigine  du  principal  bief  navigable  du  Niger.  Le  corps 
d'occupation  du  haut  Sénégal,  après  cette  campagne,  restait  constitué 
par  des  efl'eclifs  minimes,  140  Européens  et  360  indigènes;  la  plus 
forte  des  colonnes  du  colonel  Desbordes,  celle  de  1883,  ne  comptait 
que  542  combattants.  C'est  donc  avec  des  ressources  très  médiocres 
que  nous  avions,  enfln,  pris  position  sur  le  Niger;  ces  campagnes 
furent  très  pénibles,  car  Thygiène  locale  était  mal  connue,  les  ravi- 
taillements difficiles,  les  indigènes  peu  sûrs;  la  mortalité  par  mala- 
dies, dans  la  colonne  de  Bammakou,  monta  au  chiffre  effrayant  de 
29  %  ;  hâtons-nous  de  dire  qu'aujourd'hui  ces  conditions  sont  beau- 
coup améliorées,  et  que  l'on  ne  pourrait  plus,  comme  on  le  fit  jadis 
avec  quelque  raison,  qualifier  le  Soudan  occidental  de  cimetière  des 
Européens. 

Tandis  que  Borgnis-Desbordes  jalonnait  ainsi  de  postes  notre 
ligne  de  pénétration,  diverses  explorations  latérales  étaient  pour- 
suivies :  les  lieutenants  Monteii  et  Sorin  reconnaissaient  la  corde 
de  l'arc  du  Sénégal,  duGayorà  Bakel,  le  capitaine  Lenoir  remontait 
la  Casamance  et  gagnait  Médine,  MM.  Olivier  de  Sanderval,  Gabo- 
riaud  et  Bayol  s'avançaient  par  le  Fouta-Djallon  vers  les  sources  du 
Niger,  relevées  en  1879  par  MM.  Zweifel  et  Moustier;  dès  1880,  une 
mission  topographique  avait  commencé  rétablissement  d'une  carte 
du  Sénégal;  des  traités  étaient  passés,  stipulant  amitié  et  libre  com- 
merce, avec  des  chefs  indigènes,  au  nord  et  au  sud  de  notre  ligne  de 
pénétration.  Enfin,  en  avril  1883,  le  télégraphe  était  posé  jusqu'à 
Bammakou  ^  Malheureusement,  les  travaux  du  chemin  de  fer  entre- 
pris au  départ  de  Kayes  en  1882  furent  interrompus  à  la  fin  de  1884, 
à  la  suite  de  dépenses  excessives  et  de  graves  malfaçons.  Nous  avions, 
en  somme,  repris  la  marche  d'une  expansion  méthodique,  mais 
Ahmadou  restait  sourdement  hostile,  et  Samory,  grandi  par  de  ré- 


t  11  restait  alors  sur  le  moyen  Sénégal  une  lacune  qui  ne  fut  comblée  qu'en  dé- 
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centes  conquêtes,  avait  à  peine  été  touché;  de  grands  efforts  étaient 
encore  nécessaires. 

Pendant  la  période  de  1883  à  1888,  nous  maintenons  à  peu  près  nos 
positions  en  face  d'Ahmadou  et  de  Samory;  mais  un  nouveau  pro- 
phète a  surgi  sur  le  nloyen  Sénégal,  le  Mahmadou-Lamine,  et,  tandis 
que  des  missions  pacifiques  entretiennent  —  provisoirement  —  une 
entente  demi-cordiale  avec  nos  anciens  ennemis,  le  lieutenant-colonel 
Gallieni,  nommé  commandant  supérieur  du  Haut  Fleuve  achève  en 
deux  campagnes  la  ruine  de  ce  chef,  dont  la  tète  est  portée  par  des 
indigènesalliésaucapitaine  Fortin;  quelques  mois  plus  tard(avril  1887), 
Gallieni  fondait  sur  le  haut  Niger  le  poste  de  Siguiri,  qui  devait  servir 
de  point  d'appui  à  des  explorations  vers  le  Fouta-DJallon  et  la  côte 
de  Guinée;  le  chemin  de  fer,  repris,  était  poussé  jusqu'à  Bafoulabé  et 
notre  protectorat  accepté  par  Âj^uibou,  frère  cadet  d'Ahmadou,  dont 
le  sultanat  de  Dinguiray  couvrait  le  pays  des  sources  du  Sénégal.  Ce 
n'était,  en  somme,  qu'une  consolidation  en  arrière  de  notre  front 
d  attaque  ;  nous  y  gagnions  du  moins  de  posséder  à  l'ouest  du  Niger 
un  empire  compact;  le  commerce  renaissait  à  l'intérieur,  Bakel, 
Kayes,  Médine  avaient  désormais  des  marchés  mensuels  ;  enfin  nous 
montrions  notre  souci  de  chercher  au  Soudan,  vers  le  Sud-Ouest, des 
voies  d'accès  indépendantes  du  Sénégal:  au  moment  même  où  le 
capitaine  Oberdorf  et  le  lieutenant  Plat,  puis  le  capitaine  Audéoud 
étudiaient  les  itinéraires  du  Haut  Niger  aux  rivières  du  Sud,  la  célèbre 
mission  Binger,  partie  elle  aussi  du  Niger,  atteignait  le  pays  de  Kong 
(février  1888),  d'où  elle  devait  gagner  dix-huit  mois  plus  tard^Grand- 
Bassam,  sur  la  Côte  d'Ivoire. 

Mais  aucun  établissement  définitif  n'était  possible,  tant  que  le 
Soudan  occidental  ne  serait  pas  débarrassé  d'Ahmadou  et  de  Samory. 
Pendant  les  campagnes  de  Gallieni,  le  cours  du  Niger  avait  été 
reconnu,  et  le  lieutenant  de  vaisseau  Caron  poussait  sa  canonnière 
jusqu'à  Koriumé,port  de  Tombouctou(1887)  ;  il  rapportait  de  ce  pénible 
voyage  la  conviction  que  les  Toucouleurs,  groupés  autour  d'Ahmadou, 
s'opposeraient  par  tous  moyens  à  nos  progrès,  tandis  que  nous  serions 
fort  bien  accueillis  par  les  cultivateurs  Bambaras  et  les  commerçants 
Sarracolets.  En  France,  on  résolut  d'agir  et  c'est  au  colonel  Archi- 
nard  que  revient  l'honneur  d'avoir  réduit  à  merci  le  redoutable  mara- 
bout :  par  la  chronologie,  les  campagnes  contre  Ahmadou  (1888- 
1893)  sont  embrouillées  avec  celles  dirigées  dans  les  mêmes  années 
contre  Samory;  mais  il  nous  parait  préférable,  pour  la  clarté  de  cet 
exposé,  d'étudier  séparément  les  deux  groupes  d'opérations. 

Après  divers  préliminaires,  le  15  février  1890,  une  colonne  partait 
de  Médine;  elle  s'emparait  sans  peine  de  Ségou,  capitale  du  prophète, 
puis  par  un  long  détour  vers  le  Nord-Ouest,  sur  les  limites  du  désert, 
enlevait  en  rentrant  au  Sénégal  Ouossébogou  et  Koniakary,  deux  for- 
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teresses  très  redoutées  des  indigènes  et  dont  la  première  fut  vaillam- 
ment défendue.  Ahmadou,  rejeté  vers  le  Sahara,  concentre  ses  forces 
à  Nioro  ;  il  en  est  chassé  Tannée  suivante  (!*'  janvier  1892),  et  nous 
occupons  en  force  ses  anciens  Ëtats;  vainement  il  essaie  de  nous  tenir 
tête  encore,  en  1892-93,  à  Bandiagara,  capitale  du'  Macina;  contraint 
à  émigrer  plus  loin  encore,  il  fuit  vers  le  bas  Niger,  vers  Say  ;  nous  lui 
substituons  à  Bandiagara  son  frère  Aguibou,  sultan  du  Dinguiray,  et 
sommes  ainsi  maîtres  de  tout  le  cours  occidental  du  Niger.  L'occupa- 
tion de  Tombouctou,  qui  vit  des  pâturages  du  Macina,  n*était  plus  dès 
lors  qu'une  question  de  jours  :  on  sait  comment,  sur  des  initiatives 
peut-être  contraires  aux  ordres  reçus,  mais  qui  ne  firent  que  précipiter 
un  dénouement  inévitable,  la  colonne  Bonnier  lit  son  entrée  à  Tom- 
bouctou le  10  janvier  1894.  Le  Soudan  français  atteignait  au  Nord 
une  frontière  géographique;  la  prise  de  Tombouctou  marque  une 
étape  dans  l'histoire  de  ses  progrès. 

Du  côté  de  Samory,  notre  situation  en  1887  ne  laissait  pas  d'être 
délicate;  après  la  mission  du  capitaine  Péroz,  envoyée  par  Gallieni, 
nous  étions  officiellement  en  paix  avec  l'almamy;  mais  celui-ci  nous 
sollicitait  de  Taider  contre  son  voisin  du  nord-est,  Tiéba,  tandis  que 
Tiéba  lui-même  nous  implorait  contre  Samory.  Binger,  bien  qu'il  ail 
dû  accompagner  Samory  devant  Sikasso,  capitale  de  Tiéba,  eut 
l'adresse  de  rester  neutre  entre  les  deux  rivaux  et  put  ainsi  pour- 
suivre sa  belle  exploration  vers  le  Sud;  il  reconnut  la  richesse  des 
pays  de  Kong  et  de  Bondoukou  et  signa  sur  son  passage  plusieurs 
traités  de  protectorat;  il  comprit  aussitôt  l'intérêt  de  lier  ces  pays  à 
!a  Côte  d'Ivoire,  àtravers  laforêt  équatoriale,etc'està  cette  tâche  que 
s'employèrent,  au  départ  de  la  côte,  deux  missions  principales,  l'une 
qu'il  dirigea  lui-même  (1892),  l'autre  qui  révéla  les  remarquables 
qualités  de  celui  qui  n'était  encore  que  le  capitaine  [Marchand  (1893). 
Mais  force  fut,bientôt,darrêler  ces  tentatives  si^inléressantes:  pressé 
par  nos  colonnes  du  Soudan,  Samory  s'était,  en  effet  jeté  sur  la  ré- 
gion de  Kong,  où  ses  sofas   répandaient  la  terreur  et  la  désolation. 

Depuis  1887,  l'almamy  nous  bernait  par  une  feinte  amitié;  large- 
ment pourvu  d'armes  par  les  traitants  anglais  de  Sierra-Leone,  il 
déclarait  nous  céder  toute  la  rive  gauche  du  Niger,  et  ne  cessait 
cependant  d'organiser,  au  delà  du  fleuve ,  des  razzias  de  sofas  ;  une 
première  leçon  lui  fut  infligée,  au  printemps  de  1891,  par  le  colonel 
Archinard,  descendu  de  Nioro  sur  Siguiri  :  nous  détruisîmes  ses 
camps  de  Kankan  et  de  Bissandougou,  et  le  colonel,  en  quittant  le 
Soudan  qu'il  espérait  nettoyer  complètement  au  prix  d'une  dernière 
campagne,  laissait  à  son  intérimaire  des  instructions  libérales  et 
intelligentes,  conformes  aux  meilleures  traditions  de  notre  politique 
coloniale,  disant  en  propres  termes  que  «  la  question  militaire  n'est 
qu'un  petit  côté  de  la  question  générale  ». 
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Les  opérations  devaient  pourtant  se  prolonger  au  delà  des  prévi- 
sions du  colonel  :  les  campagnes  Humbert  (1891-1892)  et  Combes 
(1892-1893)  n'arrivèrent  pas  à  détruire  Samory;  refoulé  au  sud  par 
la  colonne  Humbert,  qui  faillit,  à  deux  reprises,  s^emparer  de  sa 
personne,  coupé  de  Sierra-Leone,  sa  base  de  ravitaillement,  par  la 
colonne  Combes,  Samory  se  tourne  à  l'est; il  attaque  Bemba, frère  et 
successeur  de  son  ancien  rival  Tiéba,  devenu  notre  allié  depuis  1890; 
mais,  poursuivi  par  nos  soldats,  il  dévie  vers  le  Sud  et  occupe  le  pays 
de  Kong,  qu  il  met  à  feu  et  à  sang.  Une  action  combinée  du  Soudan 
et  de  la  Côte  d'Ivoire  aurait  sans  doute  dès  lors  anéanti  sa  puissance  ; 
pour  des  raisons  que  nous  ne  discuterons  pas  ici,  le  Soudan  ayant  été 
pourvu  en  décembre  1893  d'un  gouverneur  civil,  la  période  militaire 
fut  déclarée  close,  et  Samory,  pendant  quatre  ans  encore,  put  se 
jouer  impunément  de  nos  ambassades  et  de  nos  observations.  On  n'a 
pas  oublié  comment,  expulsé  de  Kong  au  début  de  1898,  pressé  par 
nos  colonnes  convergentes  contre  les  populations  hostiles  de  la  forêt 
côtière,  il  fut  enfin  cerné  et  pris  (29  septembre  1898)  en  arrière  de  la 
côte  de  Libéria  :  quelques  mois  d'une  politique  ferme  et  moins 
dispendieuse  sans  doute  que  de  plus  longs  atermoiements  avaient 
suffi  pour  terminer  la  carrière  sanglante  de  ce  marchand  d'esclaves, 
que  nous  avions  trop  souvent  traité  comme  un  souverain  civilisé.  La 
capture  de  Samory  assurait  la  pacification  de  la  région  sud-occiden- 
tale de  notre  Soudan;  les  colonies  anglaises  et  portugaises  de  la  côte 
de  Guinée,  la  République  de  Libéria  n'étaient  plus  en  fait  que  des 
enclaves  dans  notre  domaine,  et  nous  pouvions  songer  à  réorganiser 
par  la  paix  tous  les  territoires  du  haut  Niger  et  de  la  Côte  d'Ivoire 
que  nous  avions  dû  conquérir  par  les  armes  après  les  conventions 
internationales  qui  nous  les  avaient  réservés.  Cependant,  le  Soudan 
français  avait  pris,  ailleurs  aussi,  une  extension  nouvelle,  et  nous 
avions  occupé,  peu  à  peu,  tous  les  pays  «  de  la  boucle  du  Niger  ». 

Au  mois  de  mai  1890,  le  capitaine  Quiquandon  était  envoyé  en 
mission  à  Sikasso,  capitale  de  Tiéba;  il  s'occupait  de  fortifier  la  puis- 
sance de  ce  chef,  sur  lequel  nous  avions  décidé  de  nous  appuyer 
contre  Samory;  vers  la  fin  de  la  même  année,  le  docteur  Crozat 
parcourait  le  Mossi,  déjà  vu  par  Binger  en  1888,  et  que  Monleil,  dans 
son  voyage  fameux,  devait  traverser  lui  aussi  en  1891.  A  ce  moment, 
la  convention  franco-anglaise  du  5  août  1890,  signée  par  nos  repré- 
sentants sans  vérification  des  documents  produits  par  l'Angleterre, 
venait  de  nous  enlever  tous  les  pays  du  bas  Niger,  laissant  à  nos 
rivaux  les  riches  contrées  haoussas  du  Sokoto,  qu'ils  disaient  dès 
lors  occupées,  et  qu'ils  songent  seulement  à  conquérir  aujourd'hui; 
la  mission  Monteil  faisait  partie  d'un  vaste  plan,  combiné  par 
MM.  Etienne  et  Binger,  et  qui  consistait  à  relier  sur  les  bords  du 
Tchad  toutes  nos  colonies  de  TAfrique  tropicale.  Crampel,  venant  du 
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Congo,  devait  retrouver  au  Tchad  les  itinéraires  de  Monteîl.  Celai-ci 
ne  put  que  tracer  un  parcours  coupant  de  part  en  part  la  boucle  du 
Niger;  il  était  d'ailleurs  outillé  pour  l'exploration,  non  pour  Toccu- 
palion,  et  son  voyage  reste  un  des  plus  mémorables  de  Tépoque 
contemporaine. 

Pour  nous  établir  solidement  dans  les  pays  où  passa  Monteil,  nous 
n'avions  encore  qu'une  voie  d'accès,  longue  et  difficile,  celle  qui 
partait  de  Bammakou,  par  Sikasso;  la  présence  des  bandes  de 
Samory  interceptait  les  communications  en  arrière  de  la  Côte  d'Ivoire, 
et  notre  campagne  contre  les  Dahoméens,  en  189U,  nous  laissait 
bloqués  à  la  côte  et  presque  vassaux  de  Behanzin,  à  qui  nous  payions 
tribut.  La  double  expédition  du  Dahomey,  en  181^2  et  1893,  nous 
affranchit  de  cette  humiliation,  et,  supprimant  une  royauté  sangui- 
naire, nous  permit  de  travailler  à  la  régénération  du  pays;  un  décret 
de  juin  1894  organisait  la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances;  nous 
avions,  vers  le  Soudan,  un  nouveau  front  d'attaque,  et,  tout  de  suite, 
des  expéditions  étaient  lancées  de  Kotonou  vers  l'arrière-Dahomey  et 
le  Niger. 

Les  capitaines  Decœur  et  Baud,  M.  Ballot,  gouverneur  général  du 
Dahomey,  s'empressèrent  à  gagner  le  grand  fleuve;  ils  devancèrent 
sur  ses  bords  le  lieutenant  allemand  de  Carnap,  parti  du  Togo,  et, 
par  leurs  soins,  une  ligne  ininterrompue  de  protectorats  indigènes 
recula  les  frontières  dahoméennes  jusqu'au  seuil  des  pays  Sahariens 
parcourus  par  des  Touareg  ;  ils  avaient  en  même  temps  établi  l'ina- 
nité des  prétentions  anglaises  sur  tout  le  cours  du  fleuve,  bien  en 
aval  des  cataractes  de  Boussa.  Quelques  mois  plus  tard,  le  capitaine 
Toutée,  parti  du  Dahomey,  remontait  le  cours  moyen  du  Niger, 
jusqu'à  Tibi-Farca,  tendant  la  main  à  d'autres  explorateurs  descen- 
dant de  Tombouctou;  les  administrateurs  Alby  et  Molex  poussaient 
des  reconnaissances  du  Dahomey  vers  le  Mossi;ennn  le  capitaine 
Baud,  passant  en  arrière  du  Togo  allemand  et  de  la  Côte  d'Or  anglaise, 
qu'il  coupait  ainsi  du  Niger,  arrivait  à  Grand-Bassam,  ayant  réalisé 
la  jonction  entre  le  Dahomey  et  la  Côte  d'Ivoire. 

Restait  à  joindre  pratiquement  au  Soudan  nos  colonies  de  la  côte 
méridionale;  ce  fut  l'œuvre  des  missions  Hourst  et  Voulet-Chanoine. 
Constituée  à  la  On  de  1893,  sous  la  direction  du  lieutenant  de  vais- 
seau Hourst,  la  «  mission  hydrographique  du  Niger  »  ne  fut  mise  en 
marche  qu'après  deux  ans  d'hésitations,  et  commença  ses  travaux, 
en  aval  de  Tombouctou,  au  mois  de  janvier  1896;  le  26  mars  suivant, 
elle  relevait  à  Tibi-Farca  l'itinéraire  du  capitaine  Toutée,  puis  arrivait 
ù  Say,  0(1  s'était  réfugié  notre  vieil  adversaire  Ahmadou;  le  «  foit 
tt  Archinard  »,  rapidement  élevé,  fit  bientôt  voir  aux  Toucouleurs 
d'Ahmadou  que  notre  action  saurait  partout  les  atteindre,  et  les 
populations  agricoles  des  environs  nous  marquèrent  dès  lors  leur 
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reconnaissance  par  une  fidélité  qui  ne  s'est  pas  démentiel  En 
1896-1897,  et  malgré  les  protestations  anglaises,  le  lieutenant  de  vais- 
seau Bretonnet  consolida  par  plusieurs  lignes  de  postes  nos  commu- 
nications entre  le  moyen  Niger  et  l'arrière-Dahomey. 

Quant  à  la  mission  Voulet-Chanoin^  elle  avait  pour  but  de  nous 
assurer  la  possession  du  Mossi,  pay  ors  troublé  par  des  guerres 
intérieures,  et  dont  le  chef  principal,  le  naba  d'Ouagadougou,  venait 
de  battre  un  rival,  notre  allié  Bacaré.  La  mission  commença  par  réta- 
blir Bacaré  dans  son  ancien  domaine,  le  Yatenga,  puis  elle  pénétra 
dans  le  Mossi  lui-même,  en  occupa  la  capitale  Ouagadougou  (27  jan- 
vier 1897]  et  montra  nos  troupes  plus  au  Sud,  dans  le  Gourounsi,  où 
les  habitants  paisibles  les  appelaient  contre  les  pillards  Zabermabés. 
Youlet  n'avait  devancé  que  de  quelques  jours  Texpédition  anglaise 
partie  de  la  Côte  d*Or,  sous  le  capitaine  Donald  Stewart;  celui-ci 
reconnut  loyalement  qu'il  arrivait  trop  tard,  et  nos  droits  reçurent 
une  confirmation  plus  éclatante  encore  quand,  le  18  février  1897,  les 
tirailleurs  de  Youlet  rencontrèrent  ceux  du  capitaine  Baud,  résidant 
au  Gourma  (arrière-Dahomey).  Cette  fois,  la  jonction  était  bien 
faite  entre  Soudan  et  Dahomey;  le  commandant  Destenave,  à  partir 
d'Ouagadougou,  pouvait  organiser  l'occupation  méthodique  de  toute 
la  boucle  du  Niger,  jusqu'à  Say.  A  la  fin  de  1897,  il  était  entendu, 
sous  réserve  d'arrangements  de  détail,  que  nos  colonies  du  Dahomey 
et  de  la  Côte  d'Ivoire  se  souderaient  en  arrière  du  Togo  et  de  la  Côte 
d*Or  ;  en  même  temps,  nos  conquêtes  soudanaises  avaient  fermé  à 
Samory  toute  issue  vers  l'est,  et  nous  avons  vu  plus  haut  comment  le 
cercle  fut  ensuite  progressivement  resserré,  au  point  de  le  réduire  à 
à  merci. 

Les  deux  années  1898  et  1899,  en  même  temps  que  la  ruine  de 
Samory,  ont  vu  le  règlement  complet  des  litiges  de  frontières  qui 
demeuraient  encore  pendants  entre  nous  et  nos  voisins  les  Anglais; 
de  plus,  à  la  suite  d'une  révolte  de  Bemba,  successeur  de  Tiéba,  la 
colonne  Audéoud  a  brillamment  enlevé  Sikasso  {i^^  mai  1898]  de 
sorte  que  notre  souveraineté  n'a  plus  d'adversaires  indigènes  entre 
le  Niger  et  l'Océan  ;  à  peine  a-l-on  signalé  dans  ces  derniers  mois 
quelque  agitation  dans  Tintérieur  de  notre  Côte  d'Ivoire,  mais  ce  ne 
sont  là  que  menus  incidents;  la  soumission  de  ces  réfractaires  n'est 
plus  qu'une  affaire  de  police  et  non  de  guerre.  Les  négociations 
ouvertes  avec  l'Angleterre  ont  abouti  £deux  traités,  datés  de  Juin  1898 
et  Mars  i899;  on  se  rappelle  que  le  dernier,  présenté  comme  annexe 
de  la  a  convention  du  Niger  »  de  Juin  1898,  consacra  l'abandon  des 
pays  du  Nil  occupés  par  la  mission  Marchand,  et  nous  reconnut  le 
droit  de  joindre,  par  l'est  et  le  nord  du  lac  Tchad,  nos  possessions  du 

^  Les  travaux  de  la  mission  hydrographique,  récemment  publiés  par  le  Minis- 
tère des  Colonies,  forment  un  magnifique  atlas  du  Niger. 
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Congo  à  celle  du  Soudan  et]  de  l'Afrique  méditerranéenne.  II  est  inu- 
tile de  récriminer  sur  les  concessions  que  nous  avons  alors  consen- 
ties à  l'Angleterre  :  mieux  vaut,  dit-on,  une  transaction  médiocre 
qu*un  bon  procès;  nous  avons  sacriQé  des  positions  importantes  sur 
le  moyen  Niger,  Ilo  et  Gomba,  pour  conserver  une  situation  meil- 
leure, avec  Bondoukou  et  Bouna,  sur  la  frontière  orientale  de  notre 
Côte  d'Ivoire;  mais  plus  important  est  l'octroi  aux  Anglais  de  l'éga- 
lité commerciale  avec  les  Français  sur  toute  la  région  littorale  de  la 
Guinée.  Sans  parler  de  la  supériorité  de  leur  marine  marchande,  les 
Anglais  possèdent,  à  Sierra-Leone,  une  pépinière  d'excellents  auxi- 
liaires indigènes,  commerçants  habiles,  rompus  à  toutes  les  exigences 
du  trafic  avec  les  tribus  nègres  et  très  capables  —  plusieurs  l'ont 
prouvé  —  d'entrer  en  relations  directes  avec  les  marchés  d'Europe, 
sans  passer  par  des  intermédiaires  blancs  ;  il  y  a  là,  pour  nos  expor- 
tateurs et  nos  colons,  une  concurrence  à  laquelle  nos  négociateurs 
ont  peut-être  fait  la  part  trop  belle. 

Malgré  tout,  nous  devons  nous  féliciter  de  posséder  enfin,  dans 
l'Afrique  du  Nord  et  de  TOuest,  un  domaine  compact  et  incontesté  : 
ouvert  sur  la  mer  Atlantique  par  les  quatre  portes  qui  sont  le 
Sénégal,  la  Guinée  française,  la  Côte  dlvoire  et  le  Dahomey,  poussé 
par  ses  conquêtes  sahariennes  à  la  rencontre  de  nos  avant-postes  d'Al- 
gérie, il  constitue  dès  maintenant  un  empire  considérable,  et  dont  la 
direction  bien  comprise  peut  assurer  à  la  France  le  droit  au  respect 
de  tous,  non  seulement  en  Afrique,  mais,  par  voie  de  conséquence 
indirecte,  sur  tous  les  théâtres  des  rivalités  coloniales.  Nos  adver- 
saires du  dehors,  suivis  par  certains  de  nos  publicistes,  ont  souvent 
répété  que  la  France  était  incapable  d'un  effort  méthodique  et  sou- 
tenu :  notre  établissement  dans  l'Afrique  occidentale  est  une  preuve 
éclatante  qu  ils  se  trompent;  assurément,  dans  une  œuvre  de  celte 
taille,  la  progression  n'a  pas  toujours  été  régulière;  des  initiatives 
particulières  ont  quelquefois  devancé  des  échéances  ou  compliqué 
des  règlements;  mais,  dans  l'ensemble,  l'unité  d'inspiration  est 
sensible;  si,  dans  le  détail,  quelques  ouvriers  se  sont  abandonnés  à 
des  fantaisies  personnelles,  l'édifice  n'en  exprime  pas  moins  la  pen- 
sée des  Faidherbe,  des  Etienne,  des  Binger,  architectes  qui  ont 
tracé  le  plan  général. 

La  marche  vers  le  Tchad  et  le  Congo  français  n'est  pas  encore 
achevée;  mais  c'est  là  comme  un  développement  adventif  du  Soudan 
français,  et  notre  étude  des  conditions  géographiques  et  économiques 
de  celte  colonie  ne  sera  pas  moins  complète,  parce  que  nos  docu- 
ments ne  nous  permettent  pas  encore  d'en  faire  exactement  connaître 
l'annexe  orientale.  Le  petit  Sénégal  de  Faidherbe  a  bien  grandi  :  dès 
à  présent,  les  territoires  que  nous  occupons,  étendus  de  2.000  kilo* 
mètres  en  longitude,  de  1.300  en  latitude,  couvrent  une  superficie 
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supérieure  à  deux  fois  la  France;  ils  ne  manquent  ni  de  ressources 
intérieures,  ni  de  façade  maritime  pour  en  permettre  Texploitation 
c'est  à  cette  tâche  de  mise  en  valeur  que  nous  devons  nous  consacrer 
aujourd'hui,  sans  rien  regretter  de  l'évolution  de  la  conquête,  car 
celle-ci  s'est  toujours  montrée  respectueuse  des  principes  de  progrès 
et  d'humanité  qui  Font  guidée  et  qui  la  justifient. 

Nos  procédés,  en  effet,  inspirés  du  génie  même  de  la  race  fran- 
çaise, sont  ceux  de  Dupleix,  qui  nous  avaient  donné  l'Inde  :  agir  avec 
de  petits  contingents  européens,  encadrer  des  troupes  indigènes,  et 
prendre  pied  parmi  les  compétitions  locales  ;  rendre  aux  populations 
indigènes  la  liberté  de  travailler,  sans  la  crainte  perpétuelle  des 
conquérants  oppresseurs.  Quels  ont  été,  en  fait,  nos  adversaires? 
des  chefs  d'Ëtat  brigands,  les  Ahmadou,  les  Samory,  les  Behanzin, 
dont  la  fortune  était  faite  de  ruines  amoncelées  ;  les  guerres  que 
nous  leur  avons  faites  ont  assurément  sauvé  plus  de  vies  humaines 
qu'elles  n'en  ont  coûté  ;  ce  ne  sont  pas  des  guerres  de  proie, 
comme  celles  qu'ils  dirigeaient  eux-mêmes,  mais  des  guerres, 
fécondes,  qui  tendaient  à  régénérer  le  pays.  Les  meilleurs  de  nos 
explorateurs  se  sont  toujours  abstenus  de  violences  inutiles  ;  Binger, 
Crozat,  Hourst  étaient  entourés  de  la  sympathie  de  tous;  lors- 
qu'on 1898  le  capitaine  Betbeder,  second  du  commandant  Deste- 
nave,  quitta  Say  pour  rentrer  en  France,  tous  les  habitants  se 
réunirent  pour  le  supplier  au  moins  de  revenir;  on  lui  offrait,  sïl 
voulait  rester,  des  provisions  de  toutes  sortes  ;  et  ce  sont  là  des  faits 
courants. 

On  ne  peut,  au  contraire,  signaler  qu'à  titre  exceptionnel  les 
rigueurs  de  quelques  officiers,  dont  l'excuse  serait  peut-être  dans 
les  ardeurs  maléfiques  du  climat  tropical  ;  l'histoire  des  excès  de  ce 
genre  serait  beaucoup  plus  longue,  au  Congo  belge  ou  au  Cameroun 
allemands,  sans  parler  des  colonies  anglaises.  Le  Français  exerce 
naturellement  sur  les  indigènes  une  action  rayonnante  de  confiance 
et  de  sympathie  ;  plus  justement  que  de  maltraiter  les  races  infé- 
rieures, on  lui  reprocherait  de  s'abaisser  trop  vite  à  leur  portée,  de 
s'accommoder  trop  aisément  de  leurs  façons  de  vivre.  Entre  la  bru- 
talité féroce  et  l'excessive  indulgence,  il  faut  chercher  l'exacte 
mesure  de  la  justice  et  de  la  fermeté  ;  beaucoup  de  nos  Soudaniens, 
presque  tous,  pourrait-on  dire,  ont  su  la  trouver,  et  voilà  pourquoi 
le  passage  de  nos  colonnes  à  travers  le  Soudan  n'a  pas  été  simple- 
ment une  série  de  promenades  militaires,  mais  a  posé  le  principe 
d'établissements  solides  et  durables.  Nous  dirons,  dans  la  deuxième 
partie  de  cette  étude,  ce  qu'ils  sont  et  ce  qu'ils  promettent. 

(il  suwre.)  Henri  Lorin, 

Professeur  de  géographie  coloniale 
à  rUniTersitd  de  Bordeaux. 
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DaDS  le  numéro  de  la  Revue  Mu  i5  Septembre  J899  nous  avons 
donné  une  étude  d'ensemble  sur  la  défense  des  colonies  depuis  leur 
fondation  jusqu'à  nos  jours. 

Nous  avons  conclu  en  demandant  qu'on  se  préoccupât  de  la  mise 
en  état  de  défense  de  notre  empire  colonial,  a6n  de  ne  pas  rééditer 
les  fautes  de  la  Monarchie. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'être  très  heureux  en  voyant  le  gouver- 
nement déposer  un  projet  de  loi  comportant  de  larges  crédits  pour 
assurer  le  programme  de  défense  de  nos  possessions  lointaines. 

Toutefois,  il  nous  parait  mauvais  de  vouloir  répartir  ces  crédits 
entre  trois  ministères  différents.  La  centralisation  des  colonies  a 
amené  des  idées  d'ensemble  qui  doivent  se  faire  jour  aussi  bien 
pour  leur  défense  que  pour  leur  organisation  intérieure.  Il  importe 
de  savoir  d'abord  quel  est  le  ministère  militaire  qui  sera  chargé  de 
la  défense  des  colonies.  Ensuite,  on  établira  dans  quelle  mesure  la 
défense  des  places  de  guerre  coloniales  doit  se  lier  aux  opérations 
des  escadres  et  des  armées  qui  opéreront  aux  colonies. 

Vouloir  constituer,  d'une  part,  la  défense  des  points  d'appui  de  la 
flotte  et  de  l'autre  celle  des  colonies,  ou  bien  encore  donner  le 
commandement  des  troupes  à  l'un  et  l'administration  à  l'autre, 
nous  mènerait  k  un  désastre. 

L'histoire  nous  apprend  que  toute  place  forte  maritime,  qui  est 
assiégée  par  terre  et  par  mer,  tombe  fatalement  dans  les  mains  de 
l'adversaire,  si  une  armée  de  secours  ne  vient  pas  la  délivrer. 

Rappelons  les  sièges  de  Tyr,  de  Garthage,  de  Syracuse,  et,  plus 
récemment,  ceux  de  Wei-haï-Weï  et  de  Santiago. 

Garthage  était  pourtant  une  puissance  coloniale  autrement  redou- 
table que  celles  de  nos  jours.  Elle  luttait  contre  un  ennemi  qui  n'avait 
aucune  valeur  au  point  de  vue  maritime.  La  cité  de  Didon  tomba, 
cependant,  parce  qu'elle  n'avait  pas  su  organiser  son  domaine  terri- 
torial. 

11  suffit  de  se  remémorer  ce  qui  a  été  publié  dans  des  ouvrages 
spéciaux  sur  le  rôle  et  l'emploi  de  la  fortification  permanente  dans 
les  Ëtats,  pour  comprendre  que  la  défense  des  colonies  forme  un 
bloc. 

Vauban  le  premier  formula  en  termes  précis  l'idée  de  la  liaison 
intime  et  nécessaire  entre  les  places  fortes  et  les  opérations  des 
armées  actives. 

1  QueaL  DipL  el  Col.,  1899,  t.  VIII,  p.  70. 
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«  Il  faut  faire  en  sorte,  disait-il,  que  les  places  ne  soient  pas  assié- 
gées, et  pourcelà  les  lier  aux  armées  actives  de  telle.sorte  que  celles- 
ci  puissent  toujours  renouveler  les  garnisons  et  les  approvisionne- 
ments. » 

Au  commencement  de  ce  siècle,  le  colonel  Courneault,  dans  son 
Mémoire  sur  la  défense  de  la  France,  disait  également  qu'un  empire 
ne  peut  être  bien  défendu  que  par  Faction  combinée  des  armées 
et  des  places  fortes.  «  Mais  sa  principale  défense  doit  être  essen- 
tiellement dans  ses  armées  ;  les  places  ne  font  qu'assurer  cette  défense 
et  la  rendre  plus  avantageuse.  —  Sans  les  armées  les  places  fortes  ne 
sont  rien  et  peuvent  devenir  nuisibles  en  paralysant  des  moyens  qui, 
réunis,  eussent  peut-être  sauvé  TËtat.  » 

Ce  qui  est  vrai  en  France  Test  a  fortiori  aux  colonies.  Si  nous 
immobilisons  toutes  nos  troupes  dans  un  point  d'appui,  nous  nous 
réduisons  à  un  rôle  de  défensive  passive  dont  Tissue  n'est  pas 
douteuse. 

Toutes  les  troupes  d'une  colonie  doivent  être  réunies  dans  la  main 
du  commandant  militaire,  qui,  seul,  a  qualité  pour  les  employer  au 
mieux  de  la  défense  de  la  colonie. 

Le  général  de  Maureilhan  avait  posé  la  question  suivante  :  «  Que 
doit  faire  une  armée  chargée  de  défendre  une  certaine  étendue  de 
territoire,  lorsque,  par  son  infériorité,  elle  est  hors  d'état  d'agir 
contre  celle  qui  lui  est  ppposée?  » —  Il  la  résolvait  ainsi  :  «  Le  général 
commandant  Tarmée  réduite  à  la  défensive  doit  s'établir  dans  une 
position  centrale  maîtrisant  bien  tout  le  pays  confié  à  sa  garàe.  — 
Cette  position  doit  être  telle  que,  en  profitant  de  toutes  les  localités 
et  en  s'y  retranchant  fortement,  l'armée  soit  en  état  de  résister  à 
toute  attaque  directe  soit  de  front,  soit  de  flanc.  Si  tout  est  à  créer, 
c'est-à-dire  s'il  n'existe  aucune  place  forte,  il  faut  déterminer  dans 
quelle  position  vous  placeriez  vos  armées  et  quelles  manœuvres  vos 
armées  devraient  exécuter  pour  déjouer  tous  les  projets  d'atta- 
que.... » 

Nous  devons  nous  inspirer  de  ces  principes  pour  assurer  la 
défense  de  l'Afrique  occidentale,  de  l'Indo-Chine  et  de  Madagascar. 

Ne  cherchons  pas  à  développer  outre  mesure  la  mise  en  état  de 
défense  de  places  fortes  maritimes,  employons  nos  crédits  à  avoir  des 
hommes.  —  Dans  ces  conditions,  si  un  corps  de  débarquement  vient 
attaquer  la  place,  il  sera  rapidement  pris  entre  les  feux  de  la  défense 
et  ceux  de  l'armée  de  secours. 

Du  reste,  les  mouvements  de  nos  armées  doivent  être  liés  à  ceux  de 
nos  escadres.  —  Le  rôle  de  la  marine  est,  ne  l'oublions  pas,  de 
prendre  l'offensive  sur  mer.  Les  armées  navales  devront  opérer  entre 
les  divers  points  de  notre  échiquier  défensif  colonial  et  coopérer  au 
même  but. 
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Dès  lors,  nous  n'hésitons  pas  à  le  répéter,  il  faut  avant  toutes 
choses  établir  nettement  quelles  seront  les  attributions  du  minis- 
tère qui  aura  la  responsabilité  de  la  défense  extérieure  de  nos 
colonies. 

Autrefois,  il  était  permis  de  ne  voir  dans  Tarmée  coloniale  que  des 
troupes  destinées  à  assurer  la  sécurité  intérieure  du  pays  qu'elles 
occupaient. 

Aujourd'hui,  le  problème  est  plus  complexe  :  nos  colonies  seront 
d'autant  plus  convoitées  qu'elles  sont  plus  prospères. 

11  importe,  par  conséquent,  de  s'occuper  attentivement  de  leur  mise 
en  état  de  défense.  Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus  ;  c'est  sur 
le  choix  des  moyens  que  l'on  diffère. 

Le  projet  du  gouvernement,  adopté  par  la  commission  des  colonies, 
consacre  60  millions  à  la  mise  en  état  de  défense  de  quelques  places 
de  guerre  aux  colonies.  Il  ne  traite  donc  qu'un  des  côtés  de  la  ques- 
tion, car  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  un  allas  pour  se  rendre  compte 
qu'à  l'heure  actuelle,  Saïgon,  Dakar  et  Diego-Suarez  ne  sauraient 
représenter  la  défense  de  l'Indo-Chine,  de  l'Afrique  occidentale  et 
de  Madagascar.  Une  grosse  erreur,  qu'il  ne  faudrait  pas  généraliser, 
est  d'avoir  soustrait  la  place  de  Diego-Suarez  au  commandement  du 
général  commandant  en  chef  à  Madagascar. 

Il  y  a  une  question  qui  doit,  à  notre  sens,  primer  toutes  les  autres 
considérations  :  il  faut  assurer  l'unité  de  commandement. 

Hors  de  là,  tout  ne  sera  que  gâchis. 

Ned  Noll. 


LÀ  HONGRIE  ET  LÀ  FRANCE 


Nous  avons  précédemment  fait  connaître  à  nos  lecteurs  *  les  doléances 
des  Slaves  de  Croatie.  Un  de  nos  correspondants,  très  attaché  à  la  fois  à 
la  France  et  à  la  Hongrie,  nous  entretient  aujourd'hui  des  sentiments  dos 
Magyars. 


t»  ^  » I 


Les  sympathies  profondes  que  Ton  nourrissait  en  France  depuis 
des  siècles  pour  la  Hongrie  ont  fait  place,  depuis  quelques  années, 
à  une  certaine  méfiance,  d'ailleurs  peu  justifiée.  Sans  doute  les 
Hongrois  ont  vu  avec  chagrin  un  de  nos  anciens  ministres  des 
AfTaires  étrangères  présider  un  meeting  où  Roumains,  Serbes  et 
Croates  ont  protesté  violemment  contre  les  fêtes  du  Millénaire  de  la 
Hongrie  (1896);  ils  sont  restés  muets  devant  la  campagne  perfide 
que  certains  agents  de  la  Ligue  roumaine  ont  menée  dans  la  presse 
française;  mais  s'ils  gardent  le  silence,  ils  ne  sont  pas  moins  blessés 
de  ce  procédé.  Ceux  qui  dirigent  Topinion  publique  en  France  ne 
devraient  pas  l'oublier  :  les  Magyars  sont  aujourd'hui  le  plus  solide 
soutien  de  la  monarchie  austro-hongroise,  que  la  France  a  tant  d'in- 
térêt à  ne  pas  ébranler.  Cherchons  donc  de  bonne  foi  d'où  vient  le 
malentendu  et  comment  il  pourrait  cesser. 

n  est  évident  que  l'entrée  de  la  Hongrie  dans  la  Triple-Alliance  a 
incité  ses  ennemis  de  l'intérieur,  jaloux  de  sa  prospérité,  à  [mener 
leur  campagne.  Mais  qui  ne  voit  que  la  Hongrie,  si  elle  est  autonome 
au  point  de  vue  des  afiaires  intérieures,  ne  l'est  nullement  au  point 
de  vue  des  «  afi'aires  extérieures  »,  et  que  c'est  la  politique  du 
Ballplatz  k  Vienne,  celle  qui  a  causé  avant  1867  tous  les  malheurs 
des  Hongrois  eux-mêmes,  qui  décide,  en  dernier  ressort,  de  la  poli- 
tique étrangère.  Qui  pourrait  citer  un  seul  article  d'un  journal 
hongrois  qui  soit  hostile  à  la  France?  Hongrois,  disons-nous,  car  les 
Magyars  ne  sont  nullement  responsables  des  écrits  de  certaine 
feuille  allemande  qui  paraît  à  Budapest  et  qui  puise  son  inspiration 
à  Vienne.  Malheureusement,  à  cause  de  l'ignorance  où  l'on  est,  en 
France,  de  la  langue  magyare,  on  ne  lit  que  les  journaux  écrits  en 
allemand,  et  qui  sont  justement  animés  de  sentiments  opposés  à 
ceux  des  journaux  hongrois.  Nos  agents  diplomatiques  eux-mêmes, 
qui  peuvent  étudier  à  l'École  des  langues  orientales  les  langues 
asiatiques  ou  africaines,  —  voire  même  le  russe  ou  le  roumain, 
—  n'ont  aucun  moyen   de  s'initier  à  la  langue  magyare    et  sont 

»  QueH,  Diplom,  et  CoL,  !•'  février  1900,  n»  71,  t.  IX. 


416  QUESTIONS  DIPLOMATIQJJES   ET   COLONIALES 

ainsi  facilement  trompés,  quand  ils  arrivent  à  Budapest.  Comme  les 
journalistes,  ils  puisent  leurs  renseignements  dans  des  feuilles 
imbues  de  Tesprit  germanique.  Us  ne  peuvent  pas  se  rendre  compte 
de  l'antagonisme  séculaire  qui  existe  entre  Teutons  et  Magyars,  et 
de  Tantipathie  de  ces  derniers  pour  tout  ce  qui  est  allemand,  — 
notamment  en  ce  qui  touche  les  lettres,  les  arts  et  la  politique. 

Les  souvenirs  les  plus  tristes  de  leur  histoire  sont  justement  les 
iuttej  incessantes  qu'ils  eurent  à  soutenir  contre  le  flot  germanique. 
Le  Hongrois  sent  bien,  malgré  les  flatteries  de  Berlin,  que  la  culture 
allemande  menace  continuellement  la  sienne,  tandis  que  TinQuence 
française  ne  peut  que  lui  être  profitable,  en  affinant  son  goût  sans 
Tasservir.  L'instinct  politique  merveilleux  de  la  race  magyare  Ta 
d'ailleurs  senti  dès  son  établissement  en  Europe. 

Innombrables  sont  les  traces  que  la  France  chrétienne  a  laissées 
entre  le  Danube  et  la  Tiszasous  la  domination  des  Arpad  (1000-1301). 
Les  Ordres  de  Giteaux  et  de  Prémontré  ont  été  les  premiers  pion- 
niers de  la  culture  naissante  des  Magyars.  La  Hongrie  fut-elle  jamais 
plus  puissante  que  sous  la  dynastie  d'Anjou  (1308-1382)?  Et  lorsque, 
après  )a  bataille  de  Mohacs  (1526),  la  lutte  deux  fois  séculaire  entre 
le  Germain  et  le  Magyar  recommence,  vers  qui  se  tournent  les 
princes  transylvains,  derniers  soutiens  de  la  cause  nationale?  N'est- 
ce  pas  vers  la  France  qui,  depuis  François  I"  jusqu'à  Louis  XIV,  les 
soutient  de  ses  soldats  et  de  son  argent  dans  leur  lutte  pour  l'in- 
dépendance? 

Faut-il  rappeler  l'alliance  formelle  de  François  I"  avec  Zapolya, 
l'antagoniste  du  premier  Habsbourg  Ferdinand  I""',  et  de  Louis  XIV 
avec  François  II  Rakoczy,  le  dernier  prince  indépendant  de  Tran- 
sylvanie? Et  lorsque,  après  la  paix  de  Szatmar  (1711),  l'Autriche  ger- 
manise à  outrance  le  pays  subjugué,  que  tous  les  liens  poliliques  sont 
rompus  entre  la  France  et  la  Hongrie,  n'est-ce  pas  notre  littérature 
qui  sert  de  modèle  à  ce  vaillant  groupe  d'écrivains  qu'on  a  sur- 
nommé V École  française^  ei  qui,  par  les  traductions  et  les  adaptations 
de  nos  chefs-d'œuvre,  crée  les  premiers  ouvrages  de  la  littérature 
magyare. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme sur  les  bords  du  Danube.  Quand  la  Sainte-Alliance  et  Met- 
ternich  violent  le  droit  constitutionnel,  lorsqu'une  fois  encore  il 
faut  reprendre  la  lutte,  c'est  au  son  de  la  Marseillaise  hongroise  que 
les  honveds  marchèrent  contre  Tennemi  séculaire.  Ils  furent  écrasés, 
sans  doute,  et  même  trahis  par  le  ban  Jellasich  qui,  sujet  magyar, 
courut  offrir  son  épée  pour  réduire  ce  mouvement  libéral,  issu  de  la 
révolution  de  Février  1848.  Mais  on  a  vu  la  reconnaissance  de  l'Au- 
triche envers  la  Croatie;  elle  fut  aussi  maltraitée  que  la  Hongrie. 
Seulement  celle-ci  avait  un  François  Déak,  le  promoteur  du  dua- 
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lisme,  et,  après Sadowa,  la  camarilla  de  Vienne  put  se  convaincre  que 
sans  une  Hongrie  forte,  libre  et  unifiée,  le  trône  vacillant  ne  pourrait 
pas  subsister  longtemps. 

Après  que  la  Hongrie  eut  obtenu  son  autonomie,  aurait-elle  pu 
oublier  que,  pendant  la  triste  époque  de  la  réaction  autrichienne 
(1849-67),  rémigration  hongroise  a  trouvé  dans  la  presse  parisienne 
ses  plus  chauds  défenseurs?  Ses  hommes  de  lettres  et  ses  penseurs, 
après  comme  avant  1848,  étaient  les  disciples  des  Français.  La  visite 
des  écrivains  et  artistes  hongrois  à  Paris,  celle  des  Français  à  Buda- 
pest, sous  la  conduite  de  Ferdinand  de  Lesseps  (1885),  sont  encore 
dans  la  mémoire  de  tous  ceux  qui  voient  avec  plaisir  ces  manifes- 
tations d*une  amitié  séculaire. 

A  qui  fera-t-on  croire  que  quinze  années  suffisent  pour  effacer  de 
rame  d'un  peuple  des  empreintes  si  profondes?  Cesi  pourquoi, 
malgré  des  coalitions  qui  n*ont  rien  de  solide,  — ladernière  session 
des  délégations  a  prouvé  que  Talliance  avec  l'Allemagne  n'a  jamais 
excité  l'enthousiasme  des  Magyars,  —  il  ne  faudrait  pas  s'étonner 
d'un  revirement  dans  la  politique  extérieure. 

Certains  signes  précurseurs  l'annoncent.  D'abord,  des  sentiments 
amicaux  envers  la  Russie  se  manifestent.  Le  plus  grand  voyageur 
hongrois,  le  comte  Eugène  Zichy,  a  dédié  son  ouvrage  remarquable 
—  Voyage  au  CatuMse  et  dans  VAsie  centrale^  publié  en  magyar  et  en 
français  —  au  Czar  Nicolas  II;  plus  les  Hongrois  étudient  le  rôle  de 
la  Russie  en  1848,  plus  ils  sont  convaincus  que  les  officiers  russes 
ont  montré  beaucoup  de  sympathie  à  leur  cause  et  que  les  atrocités 
de  Haynau  ont  été  flétries  par  eux;  l'état-major  russe  a  même 
demandé  la  grâce  des  généraux  qui  se  sont  rendus  à  lui  et  non  aux 
Autrichiens  :  grâce  refusée  par  la  Cour  mal  conseillée.  Quant  à  la 
France,  il  est  notoire  que  la  presse  allemande  accuse  les  Magyars 
d'avoir  trop  de  sympathie  pour  elle  ;  cette  presse  voit  de  mauvais  œil 
le  mouvement  littéraire  et  artistique  sMnspirer  du  génie  français,  et 
le  gouvernement  se  servir  de  la  langue  française  pour  ses  publications 
destinées  à  l'Europe. 

Quand  les  esprits  auront  abandonné  leurs  préventions  et  que  l'on 
jugera  la  Hongrie  selon  la  vérité,  nous  sommes  convaincus  que  les 
antiques  sympathies  de  la  France  se  réveilleront  et  que  les  liens 
d'une  solide  amitié  uniront  de  nouveau  les  deux  pays. 

I.  TÉTllI. 
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Le  développement  politique  de  la  Suède,  au  point  de  vue  libéral  et 
démocratique,  n'est  pas,  jusqu'à  présent,  très  avancé  ;  la  démocratie 
ne  s*est  pas  encore  emparée  de  ce  vieux  royaume.  Ce  n'est  pas  que  la 
Suède  possède  une  monarchie  exceptionnellement  forte,  mais  la 
Suède  est  le  pays  de  l'aristocratie  par  excellence,  et  la  première 
Chambre,  l'assemblée  des  Junkers,  est  prépondérante  dans  toute  la 
politique.  Ces  Junkers,  descendants  d'une  vieille  noblesse,  sont  de 
grands  propriétaires  fonciers,  qui  ont  l'habitude  décommander  à  de 
nombreux  tenanciers  dont  ils  sont  les  patrons  ;  souvent  ils  gouver* 
nent  leurs  communes  de  leur  propre  autorité,  en  réunissant  dans 
leur  personne  plus  de  la  moitié  des  suffrages  de  la  commune,  et  ils 
conservent  tenacement  les  idées  patriarcales.  Il  y  a  pareillement 
dans  les  villes  un  abîme  entre  les  grands  industriels  et  les  ouvriers; 
dans  toute  la  Suède,  les  contrastes  sociaux  sont  si  marqués,  qu'il  n'y 
a  presque  pas  de  place  pour  les  idées  libérales  et  progressistes  ;  on 
n'entrevoit  pour  l'avenir  que  le  conflit  brutal  entre  des  aristocrates  et 
des  socialistes.  11  est  vrai  que  le  plus  grand  homme  politique  suédois, 
M.  Adolf  Hedin,  est  un  libéral;  il  faudrait  dire  lé  libéral,  car 
c'est  un  chef  presque  sans  armée.  En  Suède,  il  n'y  a  pas  de  partis 
fondés  sur  des  principes  ;  ce  sont  les  intérêts  économiques  qui  font 
les  partis. 

Jusqu'en  1865,  le  Riksdag  suédois  n'était  que  la  réunion  des  Ëtats 
généraux,  et  entre  les  quatre  États,  la  Chambre  de  la  Noblesse  avait 
la  haute  puissance.  Depuis  1866,  la  Suède  a  un  Parlement  moderne, 
composé  de  deux  Chambres  ;  mais  les  ministres  appartiennent 
presque  toujours  à  la  noblesse  et  s'appuient  surtout  sur  la  première 
Chambre,  bien  que  le  suffrage  restreint  qui  élit  la  seconde  Chambre 
en  fasse  aussi  une  assemblée  sensiblement  aristocratique. 

Dès  le  premier  temps  du  Riksdag  nouveau,  la  question  des  taxes 
foncières  dominait  la  politique  intérieure.  C'était  un  thème  à  contlit 
entre  les  villes  et  la  campagne,  les  paysans  voulant  «ibolir  toutes  les 
charges  spéciales  sur  l'agriculture  ;  le  premier  parti  parlementaire 
en  Suède  a  donc  été  le  Parti  des  paysans.  Il  comprenait  d'abord  tous 
les  paysans,  sans  égard  aux  différences  de  pays  ou  de  richesse  ;  il  ne 
fit  que  se  fortifier  par  la  résistance  tenace  des  bourgeois.  Mais 
comme,  dès  1880,  l'exportation  croissante  de  l'Amérique  commença 
d'alarmer  les  Ëtats  continentaux  de  l'Europe,  le  protectionnisme  vint 
compliquer  la  question  agraire,  des  dissentiments  se  produisirent 

1  Voir  QuesL  Diplom,  et  Colon.,  I«y8,  l.  V,  p.  409;  1S!>9,  t.  VI,  p.  489. 
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parmi  les  paysans  suédois  et  les  divisèrent  en  deux  groupes  dis- 
tincts. 

Lespetitspaysans,qui  ne  produisaient  du  blé  que  pour  leurs  propres 
besoins,  ne  comprenaient  pas  la  nécessité  des  droits  de  douanes  éle- 
vés, qui  aboutissaient  à  faire  hausser  tous  les  prix,  et  ils  trouvaient 
les  mêmes  opinions  chez  les  ouvriers.  D'autre  part,  les  grands  pro- 
priétaires, qui  produisaient  pour  la  vente,  acceptaient  avec  joie  les 
vues  protectionnistes  et,  pour  les  réaliser,  ils  s'allièrent  avec  les 
grands  industriels  des  villes.  De  cette  manière,  il  se  formait  deux 
nouveaux  partis  :  le  Vieux  Parti  des  paysans^  plus  démocratique, 
plus  libre-échangiste,  et  le  Nouveau  Parti  des  Paysans^  protection- 
niste, aristocratique.  Le  nouveau  système  (le  protectionnisme)  n'a 
jamais  pu  gagner  la  majorité  dans  la  seconde  Chambre  ;  mais,  les 
deux  Chambres  votant  ensemble  sur  les  questions  financières,  il  l'a 
emporté  tout  à  fait  depuis  quinze  ans  par  les  votes  de  la  première 
Chambre  :  ainsi  la  Suède  s'est  cantonnée  dans  un  protectionnisme 
rigoureux, qui  acoïncidé  avec  un  mouvement  réactionnaire  dans  tous 
les  autres  domaines  politiques. 

11  était  facile  de  prévoir  ce  que  serait  l'attitude  des  deux  partis  sué- 
dois dans  la  question  norvégienne.  Quand  il  s'agissait  de  faire  droit  aux 
prétentions  de  la  démocratie  norvégienne,  d'accorder  l'égalité  et 
l'indépendance  à  la  nation  fédérée,  on  ne  pouvait  guère  s'attendre  à 
voir  les  aristocrates  et  les  protectionnistes  libres  de  préjugés  et  doués 
de  la  force  morale  qu'exige  la  justice.  Il  est  vrai  que  c^étaient  les 
hommes  du  nouveau  Parti  des  paysans  qui  faisaient  entendre  les 
critiques  les  plus  sévères  au  sujet  de  l'oppression  russe  en  Finlande, 
mais  ils  n'en  comprenaient  pas  mieux  les  revendications  nationales, 
quand  celles-ci  se  produisaient  contre  la  Suède  ;  ils  écartaient  toutes 
les  réclamations  de  la  Norvège  ou  même  exigeaient  des  mesures 
ayant  pour  objet  d'affermir  ultérieurement  la  prépondérance  de  la 
Suède.  Cette  attitude  intransigeante  vis-à-vis  de  la  Norvège  leur  a 
été  très  favorable  dans  les  élections  politiques,  car  c'est  toujours  le 
chauvinisme  qui  séduit  le  plus  la  foule,  et,  quand  les  divers  cabinets 
suédois  chancelaient,  ils  ont  toujours  reconquis  la  popularité  en  exci- 
tant les  sentiments  chauvinistes  contre  la  Norvège. 

Pour  la  campagne  électorale  de  l'automne  passé,  les  nationalistes 
croyaient  avoir  toutes  les  bonnes  cartes  dans  la  main.  La  Norvège 
avait  fait  une  démonstration  d'apparence  agressive  et  même  hostile, 
en  enlevant  par  une  loi  spéciale  le  signe  d'union  de  son  pavillon 
marchand.  Cette  loi,  promulguée  par  Je  roi,  le  15  décembre  1898, 
devait  entrer  en  vigueur  au  bout  d'un  an.  Mais  les  ultra  Suédois, 
refusant  de  reconnaître  à  la  Norvège  le  droit  de  prendre  telles  déci- 
sions de  son  propre  chef,  voulaient  à  toute  force  essayer  d'en  préve- 
nir l'accomplissement,  si  funeste  pour  l'union  des  deux  pays.  Ils 
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exigeaient  donc  que  le  gouvernement  suédois  s*opposàt  à  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  pavillon  norvégien  et  demandaient  que    le 
ministre  des  affaires  étrangères  refusât  de  notîQer  la  loi  norvégienne 
aux  puissances  étrangères  et  défendit  aux  ambassadeurs  et  consuls 
communs  d'en  tenir  compte.  Pour  réunir  toute  la  nation  dans  cette 
question,  ils  ont  mené  une  campagne  électorale  très  violente,  même 
belliqueuse.  Ils  représentaient  la  loi  du  pavillon  norvégien  comme 
une  usurpation  contre  les  droits  de  la  Suède,  et  la  résistance  comme 
un  devoir  national  ;  ils  osaient  même  exciter  k  la  guerre,  au  cas  où 
les  Norvégiens  s'obstineraientàmaintenir  ces  décisions  antifédérales. 
Mais,  cette  fois,  les  nationalistes  suédois  étaient  allés  trop  loin  et 
s'étaient  trompés  dans  leurs  calculs.  11  était  trop  clair  que  les  Norvé- 
giens, dans  la  question  du  drapeau,  étaient  dans  leur  droit.  La  Cons* 
titution  norvégienne  de  1814  prescrivait,  dans  son  §  3  :  «  La  Norvège 
((  a  le  droit  d'avoir  un  pavillon  particulier  pour  son  commerce  ;  son 
((  pavillon  de  forces  maritimes  sera  un  pavillon  d*union.  d  Les  auto- 
rités suédoises  avaient  elles-mêmes  approuvé  ce  paragraphe  ;  malgré 
Tunion,  la  Norvège  est  un  royaume  indépendant,  dont  la  Suède  ne 
peut  pas  légalement  ébranler  la  Constitution,  et  elle  est  maîtresse 
souveraine  de  la  forme  et  figure  de  son  drapeau.  Il  était  presque 
impossible  que  les  Suédois  ne  reconnussent  pas  cette  vérité  si  simple, 
et  les  nationalistes  ne  réussirent  pas  à  tromper  les  électeurs  sur  ce 
point.  Les  élections  de  l'automne  dernier  ont  été  un  triomphe  com- 
plet pour  les  partisans  de  la  solution  équitable  et  pacifique. 

Il  est  très  difficile  —  et  c'est  là  une  marque  bien  caractéristique  du 
développement  peu  avancé  de  In  politique  suédoise  —  de  dire  quel  a 
été  le  résultat  des  élections  au  point  de  vue  du  classement  des  partis. 
En  Suède,  les  partis  ne  sont  que  des  groupements  dont  les  frontières 
sont  très  vagues.  Il  n'est  point  rare  que  les  partis  opposés  s'accor- 
dent sur  une  liste  commune  pour  les  élections.  C'est  pourquoi  on  ne 
peut  pas  compter  la  force  exacte  des  partis.  Il  semble  que  les  groupes 
du  centre  et  du  centre  gauche  ont  été  fortiûés  par  les  élections  der- 
nières ;  la  seconde  Chambre  n'est  pas  encore  gagnée  pour  le  protec- 
tionnisme, et  il  est  possible  qu'il  y  ait  une  majorité  pour  une  légère 
extension  du  suffrage  politique.  Ce  résultat  a  donné  aux  députés  libé- 
raux de  Stockholm  le  courage  d'essayer  d*organiser  un  nouveau 
parti  libéral  avec  une  plate-forme  précise  ;  mais  le  projet  parait  trop 
tôt  venu  au  monde;  sa  réalisation  est  encore  éloignée. 

Le  seul  résultat  certain  des  élections  est  la  défaite  des  intransi- 
geants dans  la  question  de  drapeau,  et  elle  a  déjà  eu  son  contre- 
coup politique.  Dans  le  conseil  mixie  suédois-norvégien  du  11  octo- 
bre 1899, le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  le  comte  de  Douglas, 
soutenait  que  le  Roi,  en  qualité  de  chef  de  l'Union,  avait  encore  le 
droit  et  le  devoir  d'empêcher  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  norvégienne 
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(promulguée  par  le  Roi  lui-môme)  en  dehors  des  frontières  de  la 
Norvège  ;  car,  bien  qu'un  conflit  aigu  entre  les  deux  royaumes  fédé- 
rés fût  un  événement  funeste,  le  dommage  pour  TUnion  serait  beau- 
coup plus  grand,  si  la  flotte  marchande  de  la  Norvège  ne  montrait 
pas  le  signe  d'union.  Le  Président  du  Conseil  suédois,  M.  Bostrœm, 
répondit  à  cela  qu*il  ne  pouvait  pas  être  nuisible  àTUnion  d'observer 
le  droit  ;  or,  les  droits  de  la  Norvège  touchant  son  pavillon  étaient 
incontestables  ;  les  ambassadeurs  et  les  consuls  communs  ne  pou- 
vaient pas  ne  pas  reconnaître  le  pavillon  norvégien.  Conformément 
à  cet  avis,  qui  réunit  la  majorité  des  ministres  suédois,  le  Roi  décida 
de  faire  notifier  la  loi  norvégienne  au  sujet  du  drapeau  aux  puis- 
sances étrangères,  et  M.  de  Douglas,  en  compagnie  de  deux  autres 
ministres,  donna  sa  démission.  M  Bostrœm  se  chargea  provisoire- 
ment du  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  le  18  octobre,  il  manda 
aux  légations  des  royaumes  unis  de  notifier  aux  gouvernements 
étrangers  le  nouveau  pavillon  norvégien.  Le  15  décembre,  la  loi  du 
drapeau  entre  paisiblement  en  vigueur,  et  quelques  jours  après, 
M.  Lagerheim,  qu'on  dit  moins  intransigeant,  fut  nommé  successeur 
définitif  de  M.  de  Douglas. 

Le  conflit  du  drapeau  était  réglé  ;  mais,  sans  doute,  il  aura  des 
effets  ultérieurs.  On  a  vu  que,  quand  le  Storting  norvégien  prend 
des  décisions  en  forme  de  loi,  la  résistance  de  la  part  de  la  Suède 
perd  toute  efficacité.  Le  triomphe  des  Norvégiens  dans  le  dernier 
conflit  a  augmenté  leur  courage,  et  ils  se  disposent  maintenant  à  se 
pourvoir  également  d'un  état  consulaire  particulier. 

En  Suède,  ce  résultat  du  conflit  a  fait  faire  des  réflexions  sérieuses. 
Pour  la  première  fois,  la  nation  suédoise  a  dû  reconnaître  que  la 
Norvège  a  eu  raison  sur  un  point  spécial,  et  l'on  entrevoit  vague- 
ment que  cela  pourra  se  renouveler.  Quelques-uns  semblent  même 
disposés  à  admettre  que  l'union  politique  entre  les  deux  royaumes 
n*est  pas  fondée  sur  des  nécessités  nationales  ou  internationales 
absolues  et  qu'elle  a  été  une  injustice  permanente  contre  la  Norvège. 
Il  se  forme  donc  en  Suède  un  parti,  encore  faible,  mais  en  voie  d'ac- 
croissement, qui  demande  la  dissolution  pacifique  de  l'union  et  qui 
veut  la  remplacer  par  une  alliance  défensive.  Ce  parti  possède  déjà 
un  journal  à  Stockholm  et  gagne  du  terrain  tous  les  jours.  Le  noyau 
en  est  libéral  ;  mais  il  rencontre  aussi  un  concours  sensible  parmi 
les  socialistes,  qui,  par  principe,  soutiennent  la  liberté  nationale,  et 
chez  certains  nationalistes  qui  désespèrent  de  l'union.  De  plus  en  plus, 
dans  les  deux  royaumes,  la  dissolution  de  l'union  de  la  Norvège 
et  de  la  Suède  se  pose  comme  une  question  que  devra  résoudre  un 
avenir  prochain  ;  dans  les  cœurs,  l'union  est  dissoute  depuis  long- 
temps, bientôt  elle  n'existera  plus,  même  en  théorie. 

Halvdan  Koht. 
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PAR   A.   LE    CHATEUER 


La  France,  par  ses  colonies  de  T Afrique  du  Nord  et  par  ses  pos- 
sessions de  l'Afrique  occidentale,  est  une  des  nations  européennes 
qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  sujets  musulmans.  Aussi  les 
études  islamiques  intéressent-elles  notre  pays,  non  seulement  au 
point  de  vue  spéculatif  et  scientifique,  mais  au  point  de  vue  pratique 
et  utilitaire.  Le  récent  voyage  de  M.  Goppolani,  qui  a  eu  pour  consé- 
quence rétablissement  de  notre  autorité  effective  sur  les  tribus  saha- 
riennes au'  nord  du  Sénégal,  constitue  une  preuve  matérielle  de  l'ef- 
ficacité de  ces  recherches  et  leur  donne  droit  de  cité  dans  la  politique 
coloniale.  L'ouvrage  de  M.  Le  Chatelier  contribuera  puissamment  à 
la  même  démonstration. 

L'auteur  est  bien  connu  par  ses  études  antérieures  sur  Tlslam  et 
les  pays  musulmans  ;  entre  autres  contributions,  il  a  donné,  en  1884, 
dans  le  Bulletin  de  V École  des  lettres  cT Alger ^  une  description  par  ren- 
seignements de  Toasis  d'In-Salah  qui  est  un  modèle  du  genre,  et  le 
meilleur  document  que  nous  possédions  sur  le  Tidikelt  jusqu'à  la 
mission  Flamand.  Dans  ses  divers  écrits,  M.  Le  Chatelier  a  fait 
preuve  d'une  méthode  sûre  et  d'un  remarquable  esprit  critique.  C'est 
au  cours  d'un  voyage  accompli  en  1888  qu'il  recueillit  les  éléments 
de  son  présent  mémoire  sur  l'Islam  au  Soudan  ;  il  mit  ses  notes  au 
courant,  les  compléta  et  les  remania  grâce  à  ses  voyages  ultérieurs 
au  Maroc,  au  Sénégal  et  au  Dahomey,  grâce  aussi  à  des  indications 
fournies  par  le  commandant  Destenave  pour  la  boucle  du  Niger,  et  à 
des  renseignements  empruntés  à  l'ouvrage  de  Binger,  aux  notices 
du  commandant  de  Lartigue  et  de  l'interprète  Marchand. 

Une  des  grandes  supériorités  de  M.  Le  Chatelier  consiste  en  ce  qu'il 
a  pu  étudier  successivement  la  société  musulmane  en  Egypte  et  en  Tur- 
quie, dans  l'Afrique  du  Nord, enfin  dans  l'Ouest  africain.  On  est  trop 
souvent  enclin  à  juger  l'Islam  tout  entier  d'après  une  expérience 
restreinte.  Or,  cette  religion  n'est  pas  partout  identique  à  elle- 
même;  elle  a  subi  l'empreinte  des  pays  où  elle  s'est  implantée,  des 
populations  chez  lesquelles  elle  s'est  répandue.  Dans  le  Maghreb 
même,  il  existe  de  profondes  différences  entre  les  musulmans  de  la 

^  VIslam  dans r Afrique  occidentale, ^hr  A.L^  Chatblibr.  In-S**,  Paris,  Steinheil, 
éditeur,  316  p.,  8  cartes. 
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Tunisie,  de  TAlgérie  et  du  Maroc  :  le  fanatisme,  comme  on  sait,  va 
en  augmentant  à  mesure  qu'on  s*avance  vers  TOuest.  A  plus  forte 
raison  llslam  d'Orient  diifère-t-il  de  l'Islam  du  Maghreb,  qui,  à  son 
tour,  ne  ressemble  pas  à  Tlslam  soudanais. 

«  Une  faut  pas,  dit  M.  Le  Chatelier  \  aborder  Tétude  de  l'Islam 
au  Soudan  avec  des  idées  trop  systématiques,  trop  exclusives.  On 
serait  dans  Terreur  en  n'envisageant  la  question  musulmane  au  Sou- 
dan  qu'au  point  de  vue  historique  et  politique.  On  le  serait  égale- 
ment en  la  jugeant  uniquement  religieuse.  Son  évolution  dépend 
à  la  fois  de  facteurs  religieux  et  d'éléments  ethniques  qui  se  com- 
binent entre  eux.  »  Quelles  sont  les  populations  qui  l'ont  embrassé? 
Gomment  s'est-il  propagé?  Quelle  est  sa  situation  actuelle  et  quel 
sera  son  avenir?  Telles  sont  les  questions  que  s'est  posées  M.  Le  Cha- 
telier et  que  nous  allons  examiner  avec  lui. 

L'auteur  envisage  d'abord  la  répartition  et  l'histoire  générale  des 
diverses  races  qui  ont  peuplé  le  Soudan,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  du  rôle  qu'elles  ont  joué  dans  la  propagation  de  l'Islam  ^.  C'est 
un  résumé  substantiel  et  aussi  clair  que  possible  de  laquestion,  étant 
donné  l'incertitude  des  documents  et  les  mélanges  qu'ont  opérés  les 
migrations  et  les  conquêtes.  «  On  s'exposerait'  en  effet  à  des  erreurs 
multiples  en  attribuant  une  signification  trop  précise  à  la  notion  de 
race  ;  il  faut  emprunter  à  l'anthropologie,  à  la  linguistique,  à  l'his- 
toire, des  données  générales,  et  ne  pas  s'arrêter  à  des  vues  de  détail. 
C'est  ainsi  seulement  qu'on  peut  espérer  mettre  quelque  ordre  dans 
le  chaos  des  tribus  africaines.  »  La  tribu  n'est  pas  [un  agrégat  aussi 
fixe  qu'on  se  l'imagine  parfois;  des  tribus,  groupées  à  l'origine,  se 
fractionnent  et  se  dispersent;  puis  les  fractionsse  groupent  et  forment 
de  grands  empires  comme  ceux  de  Thiéba  ou  de  Samory,  qui,  à  leur 
tour  se  divisent  en  nouvelles  tribus  :  tel  est  le  fond  de  Thistoire  du 
Soudan.  C'est  aussi  d'ailleurs  le  fond  de  l'histoire  du  Maghreb  pen- 
dant le  Moyen-Age. 

M.  Le  Chatelier  passe  en  revue  les  Songhaï,  les  Berbères,  les 
Arabes,  enfin  les  races  soudaniennes,  dont  le  passé  se  résume  dans 
les  émigrations  successives  deç  diverses  races  qui,  venant  de  l'Est, 
se  sont  graduellement  avancées  jusqu'à  la  côte  de  l'Atlantique,  re- 
foulant les  nouveaux  venus;  c'est  ainsi  qu'aux  aborigènes  ou  réputés 
tels  ont  succédé,  dans  les  régions  soudaniennes,  deux  grandes  races, 
les  Mandé  et  les  Peul.  Les  Mandé  ont  une  importance  exceptionnelle 
au  point  de  vue  du  développement  de  l'Islam,  tant  par  l'étendue  de 


i  P.  16. 

s  M.  Le  Chatelier  ne  mentionne  pas  et  ne  semble  pas  avoir  connu  la  compila- 
tion médiocre  mais  utile  de  P.  C.  Meyer,  Erforschungsgeschichte  und  Staateu' 
bildungendes  Wesl-Sudan,  Pelerm.  Ergdnz.  n»  121,  Gotha,  1897. 

3  Lb  Chatkubr,  p.  1&. 
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leur  territoire  que  par  le  nombre  de  leurs  peuplades.  Quant  aux 
Peul  ou  Foulbé,  leur  inTasion  devient  le  fait  capital  des  anaaies 
soudanaises  à  partir  du  xvui®  siècle;  au  Foutah-Toro,  au  Fouta- 
Djallon,  au  Haoussa,  les  Peuls  deviennent  conquérants  et  apôtres, 
apôtres  de  l'Islam  mystique,  qui  compte  en  môme  temps  parmi  ses 
adeptes  les  Bekkay  de  Tombouctou.  «  Prédominance  de  Téléinent 
Peul  dans  le  monde  musulman,  avènement  des  doctrines  extatiques 
et  hagiologiques,  telle  est  révolution  finale  qui  ouvre  la  période 
moderne  au  Soudan  ^  » 


* 


Par  une  succession  de  remous,  les  musulmans  et  les  fétichistes 
se  sont  trouvés  mélangés  dans  toute  l'Afrique  occidentale,  comme 
les  races  et  les  tribus.  Les  deux  partis  à  étudier,  pour  suivre  le  dé- 
veloppement de  rislam  dans  la  période  récente  à  l'ouest  du  méridien 
de  Tombouctou,  sont  les  Kadriya  et  les  Tidjaniya.  Les  Kadriya  per- 
sonnifient à  la  fois  un  groupe  ethnique,  celui  des  peuplades  arabo- 
berbères,  et  une  tendance  politique,  celle  de  la  paix  '.  Ce  sont  des 
marabouts  Kadriya,  du  groupe  des  Bekkaiya,  qui  accueillirent  Laing, 
Barlh,  Duveyrier,  et  leur  facilitèrent  la  traversée  du  Sahara*  Ce  sont 
les  influences  kadriyennes  qui  dirigèrent  tout  le  mouvement  reli- 
gieux du  Soudan  occidental  pendant  la  première  moitié  du  siècle, 
jusqu'à  la  venue  d'ElHadj  Omar.  Ce  dernier,  au  contraire,  chef  de 
la  branche  soudanienne  des  Tidjaniya,  s'appuya  sur  les  Peuls  et 
prêcha  la  propagation  de  la  foi  chez  les  infidèles  par  la  guerre 
sainte,  le  TJjehad.  M.  Le  Chatelier  fait  le  récit  des  diverses  «  guerres 
saintes  »  qui  ont  plus  ou  moins  dévasté  l'Afrique  occidentale,  celles 
notamment  d'EI  Hadj  Omar,  d'Ahmadou  Cheikhou  et  de  Samory, 
quoiqu*à  vrai  dire  ce  dernier  conquérant  ait  été  moins  un  com- 
mandeur des  croyants  qu'un  chef  de  bandits  et  un  marchand  d'es- 
claves ^. 

Au  Soudan,  par  ordre  religieux,  il  faut  entendre  surtout  une  «  voie 
mystique  »  et  nullement  une  association.  L'immense  majorité  des 
Kadriya  ne  mérite  ce  titre  que  par  une  simple  filiation  d'enseigne- 
ment, exclusive  de  tout  lien  hiérarchique  défini  *.  Les  Tidjaniya  du 
Soudan  ne  sont  tels  bien  souvent  que  de  vocable  et  de  tendances 
générales.  M.  Le  Chatelier  reproche  aux  écrivains  qui,  en  Algérie, 
se  sont  occupés  des  confréries  religieuses  musulmanes,  de  leur 
attribuer  un  caractère  d'associations  fortement  organisées  et  de 
sociétés  secrètes  qu'elles  n'ont  pas  toujours  dans  le  Maghreb  même 

1  P.  1P6. 

2  P.  «57. 

3  BiNOER,  Du  Nigei*au  golfe  de  Guinée^  t.  I,  p.  151. 
*  Lb  Chatelier,  p.  333. 
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et  qu'elles  n'ont  qu'exceptionnellement  ailleurs  ^  On  en  est  arrivé  à 
considérer  les  confréries  musulmanes  comme  d'immenses  associa- 
tions temporelles  religieuses,  étendant  dans  le  monde  musulman 
leurs  ramifications  maçonniques. 

M.  Le  Chatelier  lui-même  s*y  était  trompé,  dans  le  livre  qu'il  con- 
sacra jadis  aux  {/(m/r^rtiw  du  Hedjaz.  Il  estime  aujourd'hui  qu'il  y  a 
dans  cette  manière  de  voir  beaucoup  de  parti  pris  et  d'exagération, 
et  nous  croyons,  en  effet,  quMl  y  a  lieu  de  réagir  contre  cette  idée 
fausse.  Seules,  quelques  confréries,  les  Derkaoua  notamment,  sont 
vraiment  des  sociétés  religieuses  organisées  en  vue  d'une  action 
politique.  Même  en  ce  qui  concerne  les  Senoussiya,  l'imagination 
romantique  de  Duveyrier  avait  singulièrement  dramatisé  les  choses. 
La  vérité  est  qu'une  confrérie  nouvelle  qui  se  fonde  est  obligée  de 
renchérir  sur  les  autres  sous  le  rapport  du  fanatisme  et  de  la  haine 
du  chrétien,  afin  d'attirer  les  fidèles  et  les  ziara;  mais  elle  est  bientôt 
absorbée  par  le  souci  de  ses  intérêts  temporels,  et  son  intransi- 
geance première  fait  place  à  la  plus  souple  diplomatie.  11  faut  ajouter 
que  les  confréries  ont  été  étudiées  en  général  en  Algérie  par  des 
administrateurs,  à  un  point  de  vue  essentiellement  administratif; 
de  là  leur  souci  de  tout  cataloguer  et  hiérarchiser,  de  tout  faire  ren- 
trer dans  certains  cadres  préparés  d'avance  :  les  zaouïas,  munies  de 
moqaddem  attitrés,  sont  considérées  comme  dépendant  les  unes  des 
autres,  de  même  que  le  sous-préfet  dépend  du  préfet  et  celui-ci  du 
gouverneur.  Par  goût  de  la  symétrie,  on  désigne  sous  le  nom  de 
Cheikhia  la  grande  famille  féodale  des  Ouled  Sidi  Cheikh,  qu'on  ne 
saurait  considérer  uniquement  C4*mme  une  confrérie  religieuse,  et 
qui  ne  nomme  des  moqaddem  que  depuis  quelques  années.  Gomme 
le  dit  très  justement  M.  Le  Chatelier  ',  «  la  vie  d'un  peuple, 
vue  à  travers  le  prisme  administratif,  apparaît  autre  que  sans  ce 
prisme.  9 

En  réalité,  il  s  agit  ici  de  confréries  religieuses  plutôt  que  d'ordres 
religieux.  Les  khoiian  d'un  ordre  quelconque  ne  sont  pas  plus  néces- 
sairement les  afTidés  d'une  conjuration  permanente  que  les  dévots 
de  saint  Antoine  de  Padoue.  «  Je  me  souviens,  raconte  M.  Le  Chate- 
lier^, de  la  surprise  que  j'éprouvai  à  Fez  en  faisant  la  connaissance 
d'un  sellier,  commerçant  assidu  dans  la  journée,  et  qui  était  apparu 
au  regretté  Duveyrier  comme  moqaddem  révéré  des  Tidjaniya.  Mo- 
qaddem, certes  il  l'était,  mais  comme,  dans  une  ville  pieuse  d'Es- 
pagne, tel  commerçant  qui»  sa  journée  de  travail  finie,  ira  présider 
une  récitation  de  litanies  à  la  Vierge,  devant  un  cierge  hebdoma- 
daire. Et  cette  fonction  pieuse  n'avait  rien  de  commun  avec  la  théorie 

ï  P.  ÎO. 
î  p.  13. 
3  P.  10-12. 
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du  Tidjanisme  universel.  »  Si  donc  il  est  vrai  de  dire  que,  dans 
rislam  occidental,  rislam  mystique  est  presque  seul  agissant,  en 
dehors  du  Maroc,  et  que  dansTIslam  mystique  les  confréries  reli- 
gieuses agissent  seules,  il  s*en  faut  de  beaucoup  que  toutes  soient 
(les  associations  secrètes  organisées  en  vue  d*un  but  politique  dé- 
fini. 


«  » 


L'Islam  se  trouve  aujourd'hui  au  Soudan  en  présence  d'un  facteur 
désormais  immuable  de  son  évolution,  l'occupation  européenne.  Ici 
se  pose  la  question  grave,  controversée,  à  laquelle  M.  Le  Chatelier 
consacre  les  dernières  pages  de  son  livre  :  convient-il  de  favoriser  le 
mouvement  musulman?  faut-il  au  contraire  Tentraver,  et,  si  on  le 
voulait,  le  pourrait-on? 

11  est  indéniable  que  nous  avons  puissamment  contribué  à  islami- 
ser TAfrique  occidentale.  C'est  d'ailleurs  un  fait  général  que  partout, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elle  prend  contact  plus  intimement  avec  la 
civilisation  européenne,  l'Afrique  nègre  passe  du  fétichisme  à  l'is- 
lamisme. 

«  Lorsqu'on  aborde  Tétude  des  races  africaines,  diff  M.  Le  Chatelier  ', 
lorsqu'on  les  fréquente,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de  la 
supériorité  du  musulman  sur  le  fétichiste;  on  a  beau  traiter  le 
musulman  en  ennemi,  ce  n'est  pas  moins  vers  lui  que  vont  les  pré- 
férences; au  contraire,  on  pé\it  à  un  moment  donné  prendre  appui 
sur  les  fétichistes  :  lorsque  leur  concours  n'est  plus  nécessaire,  on 
les  voit  tels  qu'ils  sont,  ivrognes  et  brutes,  dégradés  et  inférieurs. 
Si  nous  ne  voulons  pas  voir  disparaître  les  populations  noires,  ins- 
trument indispensable  de  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  afri- 
cain, il  faut  convenir  que  l'Islam  a  l'avantage  de  les  arracher  au 
fléau  destructeur  de  l'alcoolisme.  Quelques  missionnaires  chrétiens 
exercent  bien  une  action  dans  ce  sens  et  enseignent  aux  nègres  que 
le  premier  commandement  du  Christ  est  de  ne  pas  boire  de  dolo. 
Mais  les  missions  chrétiennes,  qui  ont  obtenu  de  si  beaux  résultats 
en  Extrême-Orient,  n'ont  eu,  à  de  rares  exceptions  près,  que  des 
succès  médiocres  dans  l'Afrique  noire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  méconnaître  que  le  développe- 
ment progressif  et  rapide  de  l'Islam  nous  impose  de  grandes  précau- 
tions et  n'est  pas  sans  donner  des  inquiétudes  pour  l'avenir.  On  ne 
peut  nier  que  l'Islam  rend  les  peuples  qui  l'embrassent  particulière- 
ment difficiles  à  manier,  même  lorsqu'ils  sont  naturellement  paci- 
fiques. Les  musulmans  de  l'Inde  et  de  la  Chine  en  sont  des  exemples. 

»  P.  348. 
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L^Islam  inspire  à  ses  adeptes,  à  un  degré  plus  ou  moins  prononcé, 
)a  haine  de  la  domination  du  chrétien  :  il  leur  insuffle  une  sorte  de 
patriotisme  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  des  nations  euro- 
péennes modernes.  Les  peuples  musulmans  sont  certainement  les 
plus  difficiles  à  gouverner. 

Cependant,  il  parait  impossible  d'arrêter  le  mouvement  d'islamisa- 
tion progressive  de  TAfrique  occidentale  et  d'en  modifier  les  consé- 
quences sociales.  On  ne  peut  s'attaquer  directement  à  Tlslam  :  la 
persécution  ne  pourrait  que  donner  plus  d'élan  à  ses  éléments  tur- 
bulents. Il  est  plus  dangereux  encore  d'entourer  Tlslam  de  faveurs 
et  d'honneurs,  parce  que  c'est  lui  donner  une  puissance  dont  il  se 
servira  contre  nous*.  Mais,  en  dehors  du  terrain  religieux,  nous  pou- 
vons lutter  activement  et  efficacement  avec  lui  sur  le  terrain  écono- 
mique. La  grande  force  de  l'Islam,  c'est  que  sa  langue  est  la  langue 
officielle,  la  langue  du  commerce  et  de  l'administration.  L'instrument 
mental  de  la  propagande  musulmane  est  l'arabe  :  il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  instrument  efficace  de  la  propagation  des  idées  euro- 
péennes que  les  langues  européennes-.  Que  Tarabe  cesse  d'être  la 
langue  commerciale,  d'assurer  une  carrière  à  ses  adeptes,  que  le 
français  de  son  côté  devienne  une  nécessité  productive,  il  battra  aisé- 
ment son  rival.  En  faisant  du  français  la  langue  internationale  de 
l'Afrique  occidentale,  on  modifierait  singulièrement  les  destinées  qui 
s'y  préparent  pour  l'Islam  au  xx""  siècle. 

Telle  est  la  conclusion  de  M.  Le  Chatelier,  à  laquelle  nous  nous 
associons  pleinement;  nous  croyons  que  la  politique  qu'il  préconise, 
si  elle  est  appliquée  avec  tact  et  persévérance,  est  susceptible  de 
donner  d'importants  résultats.  En  tout  cas,  que  Ton  partage  ou  non 
toutes  les  idées  de  l'auteur,  son  livre,  si  documenté  et  si  précis,  a  sa 
place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tous  les  coloniaux  ;  c'est  cer- 
tainement Touvrage  le  plus  remarquable  qui,  depuis  Barth  et  Bin- 
ger,  ait  été  consacré  à  l'étude  du  Soudan  occidental. 


Augustin  Bernard. 


»  P.  349  et  36i. 
«  p. 358. 
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LA.   GUERRE  DU  TRANSVÀÀL 


La  capitulation  du  général  Cronjé  a  eu  pour  conséquence  naturelle 
Toccupation  de  Bloemfontein.  La  capitale  de  TEtat  d'Orange,  se 
trouvant  en  pays  ouvert  et  n'ayant  aucune  valeur  stratégique, 
ne  pouvait  être  défendue.  Après  un  engagement  meurtrier  à 
Driefontein  le  il  mars,  au  cours  duquel  les  Anglais  eurent  deux 
capitaines  tués,  deux  colonels,  un  commandant,  deux  capitaines  et 
cinq  lieutenants  blessés,  les  troupes  de  lord  Roberts  firent  leur 
entrée  k  Bloemfontein  le  13mars,à8heures  du  soir.  Les  Boers  avaient 
auparavant  complètement  évacué  la  ville,  où  ne  restait  que  la  popula- 
tion de  race  anglaise.  La  capitale  de  l'État  Libre  avait  été  trans- 
portée à  Kroonstad. 

Etabli  à  Bloemfontein,  lord  Roberts  songea  d'abord  à  assurer  ses 
communications  avec  le  Cap.  Dès  le  15,  il  envoyait  le  général  Foie 
Carew,  à  la  tête  de  2.000  hommes  et  de  la  brigade  de  la  garde  et  avec 
un  petit  détachement  d'infanterie  montée  et  deux  canons,  aOn  de 
prendre  contact  avec  les  généraux  Gatacre  et  Cléments.  A  cette  même 
date,  le  général  Gatacre  passait  le  fleuve  Orange,  s'emparait  de 
Béthulie  et  opérait  sa  jonction  à  Burghersdorp  avec  les  troupes  du 
général  Cléments,  tandis  que  son  avant-garde  détachée  allait  donner 
la  main  aux  troupes  dugénéral  Brabant  versAliwal-North.  Le  16  mars, 
le  général  Pôle  Carew  arrivait  à  Springfonlein,  rétablissant  ainsi 
virtuellement  les  communications  entre  Bloemfontein  et  la  colonie  du 
Cap. 

Tout  le  sud  de  l'Orange,  entre  Bloemfontein  et  le  fleuve,  se  trouve 
donc  actuellement  entre  les  mains  des  Anglais.  Les  Boers  ont 
disparu  comme  par  miracle.  Pendant  cinq  mois,  dans  toute  celle 
région,  les  généraux  Gatacre  elFrench  avaient  été  tenus  en  échec  par 
des  commandos  dont  les  effeclifs  devaient  être  relativement  impor- 
tants. Brusquement,  sans  se  laisser  prendre  un  canon  ni  un  convoi 
de  quelque  valeur,ces  effectifs  ont  paru  s'évanouir.  Et  partiellement, 
en  effet,  ils  se  sont  évanouis.  Autour  d'un  noyau  de  burghers  de 
l'Etat  Libre  étaient  venus  s'agglomérer  les  colons  révoltés  d'origine 
hoUan do-française,  en  si  grand  nombre  dans  le  nord  du  Cap.  Aussitôt 
que  le  succès  des  Anglais  eut  rendu  de  ce  côté  toute  résistance 
inutile,  ces  colons  révoltés  ont  regagné  leurs  fermes  et  fait  une 
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soumission  plus  apparente,  il  est  vrai,  que  réelle;  car  certains  jour- 
naux anglais  signalent  le  mauvais  état  des  armes  livrées  par  eux,  qui 
ne  sont  pas  celles  dont  \U  devaient  se  servir.  Quant  au  reste,  c*est-à- 
dire  aux  burghers  de  TEtat  libre,  ils  ont  opéré  leur  retraite  sous  la 
direction  du  commandant  Ollivier,  et  ils  marchent  vers  Kroonstad 
sans  que  Ton  puisse  savoir  exactement  où  ils  sont. 

Tandis  que  le  général  Gatacre  désarmait  les  fermiers  du  sud  de 
rOrange,  lord  Kitchener  s*uccupait  à  pacifier  les  districts  révoltés  du 
nord-ouest  du  Cap.  Il  est  entré  à  Prieska  sans  rencontrer  de  résis- 
tance, disent  les  dépêches  officielles;  mais  il  faut  croire  que  la  paci- 
fication ne  se  fait  pas  toute  seule  de  ce  côté,  car  il  n*a  pu  encore 
organiser  la  colonne  de  secours  qu  il  doit  diriger  sur  Mafeking.  Et 
pourtant  la  situation  de  Mafeking  devient  chaque  jour  plus  inquié- 
tante. La  colonne  Plummer,  qui  venait  au  secours  de  la  ville  par  le 
Nord,  a  été  repoussée  et  a  dû  se  retirer  jusqu'aux  étangs  du  Croco- 
dile après  une  pénible  retraite  de  nuit.  Mafeking  ne  peut  donc  plus 
espérer  de  secours  que  par  le  Sud  et  il  est  à  craindre  qu'elle  ne 
puisse  attendre  longtemps.  La  garnison  semble  à  bout  de  forces. 

De  son  côté,  sir  Redvers  Buller  reforme  péniblement,  à  Ladysmith, 
son  armée  si  cruellement  éprouvée.  Il  évacue  les  malheureux  assiégés 
de  Ladysmith  qui  ne  peuvent  de  sitôt  recommencer  à  combattre. 
Quelques  petits  engagements  ont  eu  lieu  autour  de  Meran,  dans  le 
Biggarsberg,  entre  des  éclaireurs  anglais  et  les  patrouilles  boers, 
mais  aucun  combat  sérieux  ne  s*est  livré. 

Enfin, pour  cerner  complètement  le  Transvaal  et  empêcher  un  trek 
en  masse  des  Boers  dans  la  Rhodesia,sirFredeYic  Carrington  organise 
sur  le  Limpopo  une  armée  de  5  à  6.000  hommes,  dont  le  noyau 
sera  formé  par  les  3.500  coureurs  des  bois  demandés  à  l'Australie. 

Lord  Roberts  attend  patiemment  à  Bloemfontein  que  tous  ces 
détails  soient  réglés  pour  donner  le  signal  de  la  marche  en  avant. 
Son  plan,  croit-on,  serait  de  lancer  sur  le  Transvaal  trois  colonnes  à 
la  fois.  La  première,  la  plus  importante,  qu'il  dirigerait  en  personne, 
partant  de  Bloemfontein,  se  porterait  sur  Kroonstad.  La  seconde, 
commandée  par  sir  Redvers  Buller,  chercherait  à  forcer  la  passe  de 
Laing's  Neck.  Enfin  lord  Kitchener  attaquerait  à  l'Ouest  par  Potchef- 
stroom  ou  Mafeking,  si  Mafeking  est  délivré  à  ce  moment. 

Cependant  les  Boers  semblent  décidés  plus  que  jamais  à  défendre 
avec  la  dernière  énergie  leur  indépendance.  La  concentration  sur 
Kroonstad,  où  est  établi  leur  quartier  général,  se  poursuit  méthodi- 
quement. Les  trois  ponts  principaux  du  chemin  de  fer  de  Pretoria 
ont  été  détruits  sans  que  les  Anglais  aient  pu  s'y  opposer.  Le  pré- 
sident Kruger  à  lancé  un  appel  pressant  aux  républicains.  Il  se 
déclare  certain  que  la  guerre  aura  pour  résultat  le  maintien  final 
de  l'indépendance.  Il  exhorte  passionnément  ses  concitoyens  à  une 
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lutte  sans  merci.  De  son  côté,  le  président  Steijn  déclare  que  TËlal 
d'Orange  n'est  pas  encore  un  État  conquis  :  «  L'Angleterre,  ajoute- 
t-il,  a  définitivement  refusé  de  maintenir  l'indépendance  des  deux 
républiques.  Il  n'y  a  plus  qu'à  combattre  jusqu'au  bout.  Depuis  six 
mois,  les  fédéraux  n'ont  pas  eu  i.OOO  hommes  tués.  Les  Anglais  ont 
perdu  15.000  hommes.  La  guerre  ne  fait  que  commencer.  » 

Ce  n'est  point  là  le  langage  d'hommes  désespérés.  On  comprend 
maintenant  mieux  quel  sens  il  fallait  attacher  aux  ouvertures  de 
p  aix  faites  par  les  deux  présidents  au  gouvernement  anglais.  Aulen- 
d  emain  de  la  capitulation  de  Paardeberg  et  de  la  délivrance  de  Lady- 
smith,  les  présidents Krtiger  et  Steijn  ont  voulu  préciser  aux  yeux  de 
leurs  compatriotes  le  caractère  de  cette  guerre.  Ils  ont  offert  la  paix 
à  lord  Salisbury,  en  demandant  seulement  que  l'indépendance  des 
deux  Etats  fût  respectée.  Ils  ont  en  même  temps  prié  les  consuls 
étrangers  d'inviter  leurs  gouvernements  à  intervenir  pour  mettre  iin 
aux  hostilités.  L'Angleterre,  ainsi  mise  en  demeure  de  dévoiler  ses 
véritables  intentions,  a  répondu  brutalement  qu'il  ne  pouvait  être 
question  de  maintenir  l'indépendance  des  Républiques  et  qu'aucune 
intervention  étrangère  ne  serait  admise.  Les  Boers  sont  à  cette  heure 
fixés.  S'ils  veulent  rester  libres,  il  faut  qu'ils  continuent  la  lutte  jus- 
qu'au triomphe  fmal  ou  jusqu'à  la  mort.  Et  il  semble  bien  maintenant 
que  leur  décision  soit  prise. 

Tandis  que  le  gros  des  forces  boers  se  masse  à  Kroonslad,  la  guerre 
de  p*artisans  continue  un  peu  partout.  Toujours  présents,  mais  tou- 
jours invisibles,  les  commandos  détachés  ne  cessent  de  harceler  les 
Anglais.  C'est  ainsi  que,  le23mars,  à  une  douzaine  de  kilomètres  de 
Kimberley,  un  groupe  d'ofïiciersa  été  décimé  dans  des  circonstances 
encore  mystérieuses.  Voici  comment  lord  Roberls  signale  ce  fait  : 

Un  incident  malheureux  s'est  produit  hier  :  doux  lieutenants•colonel^î, 
un  capitaine  et  un  lieutenant,  étant  allés  à  cheval  à  huit  ou  neuf  milles  de 
distance  du  camp  de  Modder-Iiiver,  sans  autre  escorte  que  quelques  cava- 
liers, furent  attaqués  à  coups  de  fusil  par  un  groupe  de  Boers.  Le  lieute- 
nant fut  tué,  les  deux  lieutenants-colonels  et  le  capitaine  furent  griève- 
ment blessés.  Un  cavalier  fut  légèrement  blessé. 

Un  des  officiers  blessés  ayant  agité  son  mouchoir,  les  Boers  arrivèrent 
au  secours  des  Anglais,  auxquels  ils  prêtèrent  toute  l'assistance  possible. 
Ils  transportèrent  les  blessés  dans  la  ferme  la  plus  rapprochée  et  les  soi- 
gnèrent pendant  toute  la  nuit. 

Ainsi,  les  environs  mêmes  de  Kimberley,  après  la  victoire  de  lord 
Roberts,  fourmillent  encore  de  partisans.  Aucun  kopje  n'est  sûr. 
Tout  buisson  peut  cacher  un  fusil.  Et  c'est  vraisemblablement  ce  qui 
se  passerait  partout,  après  la  fin,  qui  ne  semble  pas  encore  proche,  de 
la  guerre  régulière. 
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Angleterre.  —  L'initiative  des  présidents  Krdger  et  Steijn,  deman- 
dant la  paix  sous  la  seule  réserve  que  Tindépendance  des  deux  Répu- 
bliques serait  garantie  et  sollicitant  Tintervention  des  grandes  puis- 
sances, a  obligé  le  gx)uvernement  anglais  à  préciser  ses  intentions. 
Dans  sa  réponse  aux  deux  présidents,  en  date  du  11  mars,  lord 
Salisbury  faisait  en  effet  cette  déclaration  formelle  : 

En  présence  de  Tusage  que  les  deux  Républiques  ont  fait  de  la  situa- 
tion qui  leur  avait  été  accordée  et  des  calamités  que  leur  attaque  non  pro- 
voquée a  infligées  aux  territoires  de  Sa  Majesté,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  peut  que  répondre  au  télégramme  de  Vos  Honneurs  en  disant 
qu'il  n'est  pas  disposé  à  consentir  l'indépendance,  soit  de  la  République  du 
Sud  de  l'Afrique,  soit  de  l'Etat  Libre  d'Orange. 

D'autre  part,  à  M.  Montagu-White  qui  lui  déclarait  être  chargé 
ofûciellement  par  son  gouvernement  d'oflFrir  l'intervention  amicale 
du  président  des  Etats-Unis  pour  trouver  un  moyen  permettant  de 
rétablir  la  paix,  lord  Salisbury  répondait  que  «  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'avait  pas  l'intention  d'accepter  l'intervention  d'une 
puissance  quelconque  dans  le  conflit  actuel  ». 

Cette  attitude  du  cabinet  britannique  a  soulevé  un  grand  enthou- 
siasme dans  toute  l'Angleterre  et  a  en  même  temps  dicté  leur  conduite 
à  tous  les  gouvernements  européens.  Toutes  les  puissances  ont  suc- 
cessivement manifesté  leur  regret  de  ne  pouvoir  proposer  une  inter- 
vention que  l'un  des  belligérants  se  montrait  résolu  à  refuser. 
En  France,  M.  Delcassé,  répondant  au  Sénat  k  une  question  de 
M.  Chaumié,  déclarait  le  lo  mars  : 

11  est  vrai,  messieurs,  qu'un  télégramme  de  notre  consul  à  Pretoria 
nous  a  fait  connaître  que  les  présidents  des  deux  Républiques  sollicilaieni 
l'intervention  des  puissances  pour  amener  une  paix  acceptable  pour  les 
deux  parties.  La  base  essentielle  de  cette  paix,  dans  la  pensée  des  deux 
présidents,  est  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  deux  Républiques. 

Mais  cette  demande  était  à  peine  parvenue  aux  puissances  que  le  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne  rendait  publique  sa  réponse.  Cette 
réponse  est  que  le  gouvernement  de  la  reine  n'est  pas  disposé  à  consentir 
l'indépendance  des  deux  Républiques.  Ainsi,  l'un  des  belligérants  déclarant 
ne  pouvoir  faire  la  paix  qu'à  une  condition  à  laquelle  l'autre  allirme  n'être 
pas  disposé  à  souscrire,  il  est  manifeste  que  toute  intervention  sur  de 
paifilles  ))asps  devenait  superflue. 
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Et  M.  Delcassé  ajoutait  : 

La  France,  messieurs,  n'a  pas  cessé,  quoi  qu'on  veuille  dire,  d'être  la 
nation  généreuse  que  le  monde  a  connue,  admirée  et  parfois  abandonnée. 

Mais,  après  tant  de  dures  expériences  et  de  si  profondes  modifications 
dans  l'équilibre  des  forces  européennes,  elle  ne  peut  plus  admettre  que 
son  devoir  envers  le  monde,  auquel  elle  ne  manquera  jamais,  lui  fasse 
oublier  ses  obligations  envers  elle-même.  Elle  n'a  rien  perdu  des  nobles 
enthousiasmes  par  où  elle  s'est  tant  de  fois  signalée,  mais  un  sûr  instinct 
l'avertit  qu'elle  ne  doit  plus  s'y  livrer  inconsidérément. 

En  Allemagne,  le  gouveroement  déclarait  de  son  côté  : 

Le  gouvernement  de  l'empereur  d'Allemagne  sera  heureux  de  coopérer 
à  une  médiation  amicale,  lorsqu*il  sera  démontré  que  les  deux  belligé- 
rants désirent  cette  médiation.  Les  républicains  peuvent  s'adresser 
directement  à  Londres  ou  employer  les  bons  olBces  d'un  gouvernement 
tiers  qui  n'a  pas  d'intérêts  importants  dans  le  sud  de  l'Afrique,  pour  savoir 
si  ce  désir  existe  du  côté  de  l'Angleterre,  si  certaines  nations  de  l'Europe 
et  hors  de  l'Europe  sont  dans  cette  situation.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  de 
l'Allemagne.  Toute  démarche  de  cette  nature  de  la  part  du  gouvernement 
allemand  pourrait  faire  croire  que  ce  gouvernement  est  inspiré  par  des 
mobiles  qui  ne  sont  pas  seulement  humanitaires  et  pourrait,  augmenter  la 
méfiance,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  retarder  un  règlement  amical  plu- 
tôt que  de  le  faire  naître. 

La  Russie,  l'Autriche,  Tltalie,  la  Suisse  firent  des  réponses  ana- 
logues. 

La  situation  est  donc  bien  nette.  L'Angleterre  veut  la  guerre  à 
outrance.  Son  but,  ouvertement  proclamé,  est  d'établir  sa  domina- 
tion dans  tout  le  Sud-Afrique.  Les  deux  républiques  ne  peuvent 
compter  que  sur  elles-mêmes  et  sur  le  Dieu  des  armées. 

Les  relations  franco-anglaises,  —  Le  Times  a  publié  le  iâ  mars,  à 
propos  de  nos  envois  de  troupes  à  Madagascar,  un  long  article  qui  a 
produit  une  certaine  sensation  et  dans  lequel  il  veut  bien  nous 
assurer  que  l'Angleterre  n'a  aucun  visée  sur  Madagascar.  Cette  bien- 
veillante assurance  du  Times  nous  est  certainement  très  précieuse, 
bien  que  nous  ayons  heureusement  d'autres  raisons  d'être  pleine- 
ment rassurés  de  ce  côté.  Mais  le  Times  ajoute  : 

Peut-être,  dit-il,  l'envoi  des  renforts  à  Madagascar  est-il  simplement 
une  preuve  de  la  confiance  du  ministère  français  dans  nos  intentions 
pacifiques.  Ce  fait  que  la  con([uête  de  l'ile  a  été  effectuée  grâce  à  l'emploi 
exclusif  de  transports  anglais  et  qu'elle  n'aurait  pu  s'effectuer  autrement  ; 
cet  autre  fait  que  les  renforts  sont  renvoyés  à  bord  de  la  Britanniu  et  de 
transports  à  noms  anglais  bien  suspects,  prouvent  que  les  hommes  d'État 
français,  qui  sont  personnes  sages,  n'ignorent  pas  que  l'Angleterre  est 
encore  maîtresse  des  mers.  Notre  marine  n'a  jamais  été  plus  forte  ni  en 
meilleur  état  de  préparation.  Enfermer   des  garnisons  dans  des  îles  loin- 
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laines  alors  que  nouB  sommes  maîtres  des  communications  avec  l'Europe 
serait  la  dernière  chose  à  faire  pour  un  gouvernement  prudent  qui  aurait 
à  prévoir  des  complications  possibles  avec  nous. 

Nous  nous  permettons  de  signaler  ces  réQexions  du  Tmêê  à  l'atten- 
tion de  ceux  de  nos  hommes  d'Ëtat  que  ne  satisfait  pas  entièrement 
notre  politique  maritime.  Us  pourront  se  les  rappeler  utilement 
lorsque  viendront  en  discussion  les  projets  relatifs  à  la  défense 
générale  ^des  colonies  et  à  la  constitution  de  notre  armée  coloniale. 

France.  —  La  mission  Marchand  et  U  cabinet  Méline.  —  M.  A. 
Lebon,  qui  fut  ministre  des  colonies  de  1896  à  1898,  a  publié  dans  la 
B&vuê  des  Deux  Mondes  un  intéressant  article  dans  lequel  il  s'attache 
à  faire  connaître  les  mesures  prises  parle  gouvernement  dont  il  était 
membre  pour  assurer  le  succès  de  la  mission  Marchand. 

Un  des  grands  reproches  faits  à  ce  sujet  au  cabinet  Méline  a  été  de 
n'avoir  pas  pris  soin  de  négocier  avec  l'Angleterre  et  de  préparer 
l'opinion  européenne  avant  d'exposer  le  colonel,  alors  capitaine 
Marchand  à  cette  espèce  de  corps  à  corps  moral  avec  le  sirdar  Kit- 
chener.  Voici  comment  M.  Lebon  répond  à  ce  reproche  : 

Mais,  tout  d'abord,  l'Angleterre  ignorait-elle  nos  visées  ou  nos  préten- 
tions, comme  il  plaira  de  les  nommer  ?  Assurément  non.  On  en  trouve  la 
preuve  irréfragable  dans  la  manière  même  dont  la  Grande-Bretagne  régla 
ses  progrès  vers  le  Soudan  égyptien  ;  s'arrétant  à  Dongola  en  sep- 
tembre 4896,  à  Berber  un  an  plus  tard,  elle  laissa  passer  une  année  encore 
avant  de  faire  un  nouveau  bond  jusqu'à  Khartoum,  comme  si  elle  atten- 
dait pour  avancer  que  notre  propre  pénétration  dans  le  Bahr-el-Ghazal  se 
fût  étendue.  Nous  a-t-el le  jamais  signifié  officiellement  sa  volonté  d'aller 
jusqu'au  bout  de  son  entreprise  ?  Ce  fut  précisément  le  contraire,  puisque, 
dans  la  seule  occasion  où  un  personnage  semi-officiel  s^exprima  publique- 
ment dans  ce  sens,  le  chef  attitré  du  Foreign  Office  eut  grand  soin  d'atté- 
nuer, au  point  de  l'émasculer  entièrement,  le  langage  qui  avait  été  tenu. 
Mais  allons  plus  loin  :  admettons  qu'elle  l'ait  jamais  fait  ou  seulement 
qu'elle  ait  entendu  le  faire  :  quel  compte  en  fallait*il  tenir?  Était-il  écrit 
quelque  part  au  livre  des  destins  qu'aucun  accident  ne  surviendrait  dans 
sa  politique  générale,  qu'elle  n'éprouverait  point  de  contrariété,  au  Trans- 
^aal  ou  ailleurs,  qui  l'empêcherait  de  donner  suite  à  ses  projets?  Quelle 
entreprise  serait  jamais  entamée,  si  la  seule  éventualité  d'une  difficulté  ou 
d'une  contestation  suffisait  à  la  paralyser?  Au  surplus,  au  point  de  vue  du 
droit  littéral,  quelle  qualité  l'Angleterre  avait-elle  pour  nous  interdire 
l'accès  de  territoires  théoriquement  placés  sous  la  domination  de  l'Egypte 
et  partant  sous  la  suzeiaineté  de  la  Turquie  ?  Au  point  de  vue  du  fait,  ou, 
si  l'on  préfère,  du  droit  africain,  quelle  autre  règle  a-t-on  jamais  suivie 
dans  le  continent  noir,  comme  base  de  tractations  et  d'échanges,  que  celle 
du  premier  occupant?  Or,  premier  occupant,  il  s'en  fallut  de  peu,  on  le  sait, 
que  nous  ne  Tayons  été  dès  1897,  c'est-à-dire  huit  grands  mois  avant  que 
le  sirdar  Kitchener  eût  quitté  ses  quartiers  d'hiver  pour  s'emparer  de 
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Kliartoum.  Premier  occupant,  nous  l'ayons  été  en  réalité,  car,  lorsque  le 
pavillon  britannique  s'est  présenté  à  Fachoda,  le  drapeau  tricolore  y  flot- 
tait déjà  depuis  quelques  semaines. 

D*aîlleurs,  le  cabinet  Méline  était  décidé  à  régler  avec  l'Angleterre 
la  question  du  Nil.  Mais  comme  alors  nos  sujets  de  conflits  avec  le 
gouvernement  britannique  étaient  multiples,  on  avait  décidé  de 
sérier  les  questions  et  de  les  régler  les  unes  après  les  autres. 

Le  procédé  réussit  partout,  continue  M.  Lebon,  puisque  partout  on  sut 
acquérir  Tessentiel.  Il  n'avait  qu'un  inconvénient,  et  ce  fut  le  Nil  qui  en 
pâtit  :  les  pourparlers  au  sujet  du  Niger,  où  TAngleterre  fit  à  peu  près 
autant  de  bruit  et  de  menaces  que  pour  Fachoda,  ces  pourparlers  durèrent 
tout  un  semestre;  quand  ils  furent  conclus,  il  était  trop  tard  pour  parler 
de  l'Egypte  et  du  Nil.  Trop  tard  pour  qui?  Pour  la  France  non  pas,  mais 
pour  le  cabinet  Méline,  qui,  dès  le  lendemain,  était  amené  à  quitter  la 
direction  des  affaires  publiques. 

«  L'occasion,  dit  un  proverbe  arabe,  est  une  femme  chauve.  »  L occasion 
s  est-elle  en  effet  présentée^  dam  le  court  intervalle  qui  sépara  la  retraite  du 
cabinet  Méline  de  C  arrivée  à  Fachoda?  On  le  saura  tôt  ou  tard.  Toujours  est- 
il  qu'avant  le  44  juin,la  France  ne  pouvait  parler  officiellement  du  Nil  sant» 
compromettre  ses  intérêts  les  plus  immédiats  en  d'autres  contrées,  et  ce 
n'est  pas  le  moindre  accident  survenu  à  cette  belle  entreprise  de  la  mission 
Marchand,  si  soigneusement  conçue  dans  son  but,  si  minutieusement  pré- 
vue dans  ses  moyens,  si  rigoureusement  exécutée  dans  ses  délais,  qu*un 
n'tard  inopiné,  survenu  dans  unn  négociation  qui  lui  était  étrangère.  Tait, 
l»ar  contre-coup,  frappée  de  stérilitc*.  o 

M.  Lebon  ne  dit  pas  quelle  était  cette  occasion  que  la  chute  du 
cabinet  Méline  nous  fit  manquer.  Et  lt>n  ne  peut  que  regretter 
son  silence.  On  aimerait  à  connaître  le  fin  mot  de  cette  affaire. 

Russie. — On  nous  écrit  de  Saint-Pétersbourg,  à  la  date  du  20  mars, 
à  propos  de  la  politique  russe  en  Asie  centrale  : 

Dans  les  milieux  politiques  pétersbourgeois  qui  sont  habituellement  It*s 
mieux  informas  des  réelles  intentions  du  gouvernement  russe,  on  est  très 
sérieusement  convaincu  que  ce  gouvernement  ne  médite  actuellement 
aucune  entreprise  belliqueuse  dans  l'Asie  centrale  et  que  la  récente  mobili- 
sation des  bataillons  de  tirailleurs  envoyés  de  Tiflis  à  Ashkabad  et  au  poste 
militaire  de  Kouschk  ne  comportait  véritablement  de  menace  ni  contre 
rinde  ni  contre  l'Afghanistan,  mais  qu'elle  a  été  tout  simplement  inspirée 
à  l'administration  gouvernementale  russe  par  le  désir  et  le  besoin  même 
de  se  rendre  bien  compte  du  temps  et  des  moyens  d'exécution  que  récla- 
merait un  transport  de  troujjes  de  la  Russie  d'Europe  jusqu'à  l'extrémité 
de  la  province  transcaspienne,  dans  le  cas,  toujours  pos«sible,  où  cette  mesure 
tuerait  nécessitée  par  des  événements  perturbateurs  venant  à  éclater  en 
Afghanistan,  peut-être  à  la  mort  de  l'émir  Abdourrahman,  ou  par  une  atti- 
tude hostile  à  la  Russie  du  gouvernement  de  l'Inde. 

Mais  en  attendant  pareilles  éventualités,  que  la  Russie  souhaite   ne 
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pas  voir  se  produire  de  sitôt,  elle  ne  projette  absolument  rien  de  menaçant,  1 

ni  pour  Tlnde»  ni  pour  l'Afghanistan,  et  les  quelques  journaux  russes 
chauvins  qni  ne  cessent  de  prêcher  à  la  Russie  une  action  militaire  contre 
Hérat,  ne  font  qu'exprimer,  en  cela,  leurs  propres  aspirations  et  les  visées 
du  clan  très  restreint  de  certains  politiciens,  dont  ils  se  font,  à  cette  occa- 
sion, les  porte-parole,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  le  gouvernement 
russe  est  ou  non  véritablement  disposé  à  sanctionner  par  ses  intentions  et 
surtout  par  ses  actes  leur  aventureuse  propagande. 

Du  reste,  d'autres  journaux  russes,  notamment  le  liouveau  Tempa,  plus 
soucieux  de  conformer  leur  langage  à  la  réelle  conduite  politique,  pacifique, 
prudente  et  sage  du  gouvernement  impérial,  ont  entrepris  ces  jours  derniers 
de  réagir,  en  affirmant  que  l'Afghanistan  n  a,  dans  les  présentes  circon- 
stances, rien  à  craindre  de  la  part  de  la  Russie,  qui  a  même  beaucoup  plus 
intérêt  à  le  voir  demeurer  dans  ses  conditions  actuelles  d'existence  politique 
qu'à  lui  faire  subir  un  démembrement  quelconque,  lequel  profiterait  surtout, 
en  réalité,  à  l'Angleterre  ;  car  il  procurerait  à  cette  puissance  une  raison 
plausible  pour  se  dédommager  du  côté  de  Kandahar,  tandis  qu'il  suscite- 
rait à  la  Russie,  du  côté  de  Hérat,  d^énormes  sacrifices  d'hommes  el  d'ar- 
gent, la  nécessité  de  très  grands  efforts  et  d'interminables  difficultés, 
même  après  la  conquête. 

Ces  mêmes  journaux  repoussent  également  toute  idée  d'un  partage  éven- 
tuel de  la  Perse  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  idée  mise  en  avant  par 
certains  organes  de  la  presse  étrangère.  La  Russie  préfère  infiniment  vivre 
dans  les  rapports  les  plus  amicaux  avec  la  Perse  et  sauvegarder  autant  que 
possible  ce  royaume  contre  les  visées  d'influence  dominatrice  et  même 
d'accaparement  de  la  Grande-Bretagne,  afin  de  se  ménager  ainsi  les  chances 
d'atteindre  plus  aisément  à  son  principal  objectif  actuel,  qui  est  de  se  frayer 
l)ieutôt  une  issue  vers  le  golfe  Persique,  plutôt  même  vers  l'océan  Indien, 
où  l'acquisition  d'un  port  lui  conviendrait  encore  davantage. 

Turquie.  —  On  nous  écrit  de  Constantinople  à  la  date  du  17  mars: 

Le  Yémen,  que  l'on  croyait  pacifié,  est  de  nouveau,  paraît-il,  en  pleine 
agitation.  On  parle,  entre  autres,  d'un  cheikh  révolté  qui  aurait  sous  ses 
ordres  toute  une  petite  armée.  Cela  ne  s'accorde  guère  avec  les  nouvelles 
officielles  qui  représentaient  cette  région  comme  absolument  soumise. 

Les  journaux  du  pays  mentionnent  une  immigration  israélite  croissante. 
Plus  de  150  familles  juives  arrivent  ou  arriveront  de  Bourgas,  de  Sofia,  de 
Bazardjik.  Il  y  a  là  un  phénomène  qui  est  plus  qu'un  fait  accidentel,  et 
qui  est,  sans  doute,  la  conséquence  des  événements  arméniens.  Ces  deux 
races,  arménienne  et  israélite,  coexistent  difficilement,  en  raison  d'une 
similitude  d'esprit  et  d'aptitudes  qui  constitue  entre  elles  une  rivalité.  Mais 
là  où  Tune  d'elles  est  refoulée,  l'autre  vient  prendre  sa  place. 

Or,  un  certain  nombre  de  métiers,  qui  autrefois  étaient  exerces  par  des 
Arméniens,  dans  les  villes  surtout,  manquent  de  bras  aujourd'hui.  Les 
Juifs,  qui  ont  toujours  l'œil  ouvert  sur  les  occasions,  ne  manquent  pas 
celle-ci.  On  a  déjà  pu  remarquer,  dans  la  capitale  en  particulier,  la 
présence  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  depuis  le  départ 
ou  la  suppression  d'une  bonne  partie  de  la  population  arménienne. 
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Parmi  les  projets  de  grandes  entreprises  qui  surgissent  tous  les  jours,  il 
en  est  un  qui  mérite  d'être  signalé.  Il  s^agit  d'une  raffinerie  de  sucre  à 
créer  dans  le  vilayet  d'Andrinople.  Un  syndicat  de  capitalistes  a  réuni  à 
cet  effet  un  capital  de  50.0C0  1.  t.,  et  a  acheté  20.000  hectares  de  terrain  à 
affecter  à  la  culture  de  la  betterave.  L'ambassade  d* Allemagne  n'est  pas 
étrangère  a  ce  projet,  qui  a  déjà  reç'i  la  sanction  impériale.  Etant  donner 
la  quantité  énorme  de  sucre  qui  se  consomme  en  Turquie,  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  que,  jusqu'ici,  on  n'ait  pas  réuiisi  à  s'y  affranchir,  en  partie  du 
moins,  de  l'importation  étrangère.  Des  essais  ont  été  faits  qui  n'ont  pa^ 
abouti.  Est-ce  la  qualité  du  sol  qui  n'est  pas  propice  à  la  betterave  ?  Ou 
cette  dernière  exige- t-elle  des  soins  qui  ne  s'accordent  pas  avec  la  paresse 
orientale?  Quoi  quilen  soit,  il  est  Certain  que  le  changement  imminent 
du  système  douanier  offre  à  l'entreprise  des  chances  sérieuses  de  succès. 

n.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Les  éTéoements  du  Sud  poursuivent  leur  marche 
normale.  Aucun  indice  de  circonstances  pouvant  influer  défavora- 
blement sur  la  marche  de  nos  colonnes  n'a  été  recueilli  ;  aucun 
combat,  aucun  engagement  n*a  eu  lieu. 

La  colonne  d'In-Salah  est  arrivée  à  Ksar-ei-Kebir  le  17  ;  elle  est 
repartie  le  même  jour  pour  Inrar.  La  colonne  du  Sud-Oranais  est 
partie  de  Duveyrier  pour  Igli  le  24,  reprenant  Tilinéraire  parcouru 
sans  coup  férir  par  le  commandant  Brundsaux. 

Il  faut  donc  nous  attendre  à  recevoir  bientôt  du  Tidikelt  la 
nouvelle  de  la  prise  d'Inrar*  et  de  TOued-Saoura  celle  de  l'occupa- 
tion d*Igli,  au  confluent  de  TOued-Guir  et  de  TOued-Zousfana. 
Ainsi  seront  assurées,  comme  le  demandait  M.  G.  B.  M.  Flamand  dans 
Tarticle  que  la  Revue  a  publié,  les  conséquences  de  l'occupation 
d*In-Sa1ah,et  la  prise  de  possession  du  Touat  aura  été  effectuée  dans 
des  conditions  à  tons  égards  excellentes. 

SénégaL  —  M.  Chaudié,  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occiden- 
tale française,  a  câblé,  le  14  mars,  au  ministère  des  colonies  que  le 
chemin  de  fer  du  Soudan,  destiné  à  relier,  de  Kayes  k  Bammako,  le 
Sénégal  et  le  Niger,  est  construit  et  livré  h  l'exploitation  jusqu'au  vil- 
lage de  Tonkolo,  dont  la  gare  a  été  ouverte  le  iâ  mars. 

Tonkolo  est  situé  sur  le  Bakoy,  une  des  branches  du  Sénégal,  un 
peu  au  sud-est  de  son  confluent  avec  le  Baoulé,  autre  branche  du 
Sénégal,  à  environ  150  kilomètres  de  Bafoulabé,  et  à  250  kilomètres 
de  Bammako,  où  le  rail  atteindra  le  Niger. 

La  îonction  dn  Soudan  et  de  la  Côte  d'Ivoire.  —  Deux  missions, 
l'une  venant  du  Nord  et  dirigée  par  les  lieutenants  Wœlffel  et  Mangin, 

1  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  notre  correspondant  pariiculiei'  nous  télé- 
graphie cTAlger  la  prise  d'inrar. 
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lautre  venant  du  Sud  et  dirigée  par  radministratenr  Hostaîos  et  le 
capitaine  d*011onne  ont,  en  se  réunissant  à  Beyla,  soudé  les  deux 
tronçons  d'un  itinéraire  allant  du  Haut*Soudan  à  la  GAte  d'Ivoire,  par 
le  bassin  du  Cavally. 

La  mission  HostaIns-d'Ollone  se  mit  en  marche  au  commencement 
de  1899,  et  au  mois  de  juillet,  après  bien  des  difficultés,  elle  arriva 
au  confluent  du  Douo  et  de  la  rivière  Hannah,  où  elle  construisit 
un  fort  auquel  elle  donna  le  nom  du  capitaine  Binger. 

A  la  même  date  marchait  dans  leur  direction,  venant  du  nord,  une 
autre  mission  conduite  par  les  lieutenant  WœlflTel  et  Mangin,  qui 
venaient  de  se  distinguer  dans  les  opérations  victorieuses  contre 
Samory.  Ces  deux  officiers  avaient  obtenu  d'aller  explorer  la  région 
entre  le  Soudan  et  la  Côte  d'Ivoire  et  s'étaient  mis  en  roule  en 
mars  1899.  Accueillis  à  bras  ouverts  par  les  anthropophages 
Manous,  qui  nous  étaient  reconnaissants  de  les  avoir  sauvés  de 
Samory,  Wœlfiel  et  Mangin  arrivèrent  à  N'zô,  sur  le  Diougou, 
afHuent  du  Cavally.  Un  instant  séparés,  et  attaqués  chacun  de  leur 
côté,  Wœlffél  par  les  gens  du  Gouikangué,  Mangin  par  les  Wobés, 
puis  réunis  à  l'ouest  de  Man,  sur  la  rive  droite  du  Zo,  ils  furent  de 
nouveau  arrêtés  par  les  indigènes,  et,  du  9  au  20  mal,  durent 
combattre  tous  les  jours.  Mangin  eut  la  cuisse  traversée  deux  fois. 
Devant  cette  hostilité  dont  l'hivernage  augmentait  les  inconvénients, 
Woelffel  et  Mangin  résolurent  de  suspendre  quelques  jours  leur 
marche. 

Le  17  juin,  ils  repartirent,  avec  l'intention  de  s'établir  à  quelques 
lieues  au  sud,  dans  le  village  de  Logualé.  Mais  Mangin  n'y  parvint 
qu'en  gagnant  pied  à  pied  le  terrain  sur  les  noirs,  qui  le  mitraillaient 
à  bout  portant,  du  fourré  que  traversait  la  route. 

A  peine  installé  dans  les  quelques  cases  intactes  du  village 
incendié,  il  y  fut  bloqué.  Une  section  envoyée  à  son  secours  par 
Wœlffel  fut  repoussée  ;  alors  Mangin  se  dégagea  lui-même  par  une 
vigoureuse  sortie  et  se  replia  sur  Gouiicangué,  où  Wœlffel  et  lui 
apprirent,  avec  la  plus  agréable  surprise,  qu'une  mission  française 
venant  du  Sud,  et  qui  n'était  autre  que  la  mission  Hostains- 
d'Ollone,  gagnant  peu  à  peu  vers  le  Nord,  avait  occupé  Granko. 

L'hivernage  terminé,  Wœlffel  et  Mangin  quittèrent  Gouikangué, 
revinrent  aux  bords  du  Zô  et  le  descendirent  en  se  dirigeant  vers  le 
Sud-Ouest.  Les  noirs  n'avaient  pas  désarmé.  Il  leur  fallu  se  frayer  la 
roule  les  armes  à  la  main,  et,  à  l'assaut  du  village  retranché  de  Gouélé, 
Mangin  fut  encore  grièvement  blessé  et  ne  dut  sa  guérison  qu'à 
l'arrivée  d'un  médecin  demandé  par  Wœlffel  peu  auparavant. 
Quelque  temps  après,  la  mission,  établie  dans  un  petit  fort  sur  le 
Zô,  reçut  l'ordre  de  revenir  en  arrière.  C'est  à  cet  ordre  que  fut  due 
la  jonction  des  deux  missions,  qui  collaboraient  &  la  même  œuvre. 
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La  mission  Hostains-d*011one,  en  effet,  suivit  le  Diouçou  ou  Doa, 
bras  supérieur  du  Cava)Iy,qui  vient  de  TOuest,  croyant  se  diriger  vers 
le  Nord-Est.  Elle  ne  reçut  pas  Tordre  de  revenir  en  arrière  qui  lui 
avait  été  expédié  comme  àWœlffel  et  Mangin  ;  si  bien  que  les  quatre 
explorateurs  se  trouvèrent  ensemble  à  Beyla,  ayant  établi,  avec  le 
lieutenant  Blondiaux,  que  la  jonction  du  Soudan  avec  la  G6te  dlvoire 
par  le  haut  Cavally  est  rendue  extrêmement  difficile  par  la  sauvagerie 
et  le  caractère  belliqueux  des  populations  qui  y  habitent. 

La  mission  continua  sa  route  par  Kankan  et  gagna  Konakry,  en 
suivant  le  tracé  étudié  par  le  capitaine  Salesses  pour  le  chemin  de 
fer  de  la  Guinée  française  au  Niger. 

Le  capitaine  d'Ollone  est  rentré  en  France  par  le  dernier  [courrier 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

m.  —  Asie 

Siam.  —  Les  journaux  anglais  publient  une  correspondance  de 
Bangkok  disant  que  pendant  les  six  derniers  mois  les  Danois  et  les 
Allemands  ont  développé  d'une  façon  considérable  leurs  intérêts  dans 
le  Siam.  Les  Anglais,  qui  avaient  80  %  de  la  navigation  du  port,  se 
sont  vus  dépouiller  de  leur  monopole  par  les  Allemands.  Le  JVord- 
deutacJierLloyddLTdiCheié  les  deux  principales  lignes  de  vapeur  qui  vont 
de  Bangkok  à  la  baie  du  Ménam.  Les  Danois  possèdent  la  ligne 
de  vapeur  qui  relie  Bangkok  à  l'Europe. 

Les  Danois  et  les  Allemands  placent  leurs  capitaux  dans  les  entre- 
prises siamoises.  On  dit  que  l'Allemagne  est  sur  le  point  d'acheter  à 
bail  certaines  villes  de  la  côte  de  Kedah,pour  y  établir  probablement 
une  station  de  charbon,  et  que  le  roi  serait  disposé  à  offrir  au  tsar  une 
lie,  dans  le  golfe  également,  comme  station  de  charbon. 

Il  est  inutile  d'ajouter  qu'on  ne  signale  de  ce  côté  aucun  progrès 
de  l'influence  française. 

Tonkin.  —  Les  journaux  du  Tonkin  apportés  le  24  mars  par  le 
Polynésien  annoncent  que,  depuis  deux  mois,  une  amélioration 
notable  s'est  produite  dans  le  cercle  de  Yen-Bay.  Le  commerce,  l'in- 
dustrie, l'agriculture  progressent.  Les  essais  des  jardins  potagers 
français  tentés  par  les  Annamites  donnent  des  résultats  encoura- 
geants, particulièrement  à  Tulé,  où  tabac,  cannes,  ricins,  sorgho, 
café  et  arbres  fruitiers  viennent  à  merveille. 

La  sitjuation  est  aussi  satisfaisante  dans  le  provinces  de  Phu-Ly  et 
de  Phu-Lang-Tuong.  Il  est  seulement  regrettable  que  l'irrigation 
fasse  défaut  sur  plusieurs  points.  La  population  réclame  le  rétablis- 
sement des  anciens  barrages  et  écluses  qui  la  lui  assuraient. 

Une  société  hippique  vient  d*ètre  fondée  en  Annam,  à  Phau-Rang, 
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province  de  Than-Hoa,  pour  favoriser  et  développer  Télevage  dans 
cette  région,  qui  passe  pour  être  favorable  à  cette  industrie. 

Les  provinces  de  NinhBinh  et  de  Quang-Yen  ont  été  déclarées  en 
état  d*infection  de  peste  bovine  sur  toute  leur  étendue.  Le  trafic  des 
boeufs  et  des  buffles,  même  la  circulation  de  ces  animaux  à  Tinté- 
rieur,  ont  été  absolument  interdits. 

La  construction  des  jonques  augmente  à  Lao-Kay,  où  le  commerce 
des  bois  serait  considérable  si  les  bras  et  les  transports  étaient 
moins  rares.  La  navigation  est  très  active  sur  le  fleuve  Rouge,  où  les 
chaloupes  à  vapeur  remplacent  peu  à  peu  les  jonques.  Les  travaux 
de  construction  des  routes  sont  poussés  activement. 

La  situation  agricole  est  bonne  dans  la  province  cochinchinoise  de 
Rach-Gia;  les  exploitations  de  miel  et  de  cire  y  ont  été  également 
fructueuses  et  les  pêcheries  ont  donné  de  bons  résultats. 

Les  journaux  du  Tonkin  annoncent  encore  que,  contrairement  à  ce 
qui  avait  été  dit,  la  douane  n'a  pas  encore  été  installée  dans  le  terri- 
toire de  Kouang  tchéou,  et  que  Ton  prête  au  gouverneur  général  de 
l'Indo- Chine  Tintention  de  faire  de  Kouang-tchéou-Ouan  un  port 
franc. 

Le  développement  de  Port-Arthur.  —  Le  vice-amiral  Alexiefl*, 
gouverneur  général  de  Port-Arthur,  pousse  vigoureusement  le  déve- 
loppement de  Port-Arthur.  Le  quartier  connu  jusqu'à  ce  jour  sous 
le  nom  de  VUle  Chinoise  étant  très  malsain,  Tamiral  se  propose  de 
construire  une  nouvelle  ville  sur  les  pentes  situées  au  nord  du  grand 
port.  En  même  temps,  il  fait  construire  des  entrepôts  commerciaux  à 
Talienwan.  Le  vice-amiral  Alexieff,  qui  commande  en  chef  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer  que  les  Russes  entretiennent  dans  le  Kouan- 
Toung,est  aidé  dans  son  œuvre  par  trois  hauts  fonctionnaires  russes. 
L'un  est  un  agent  diplomatique  chargé  de  toutes  les  négociations 
entre  la  Russie,  la  Chine  et  les  autres  puissances;  le  second  admi- 
nistre les  finances  et  le  troisième  traite  les  affaires  chinoises  locales. 

Les  Russes  poussent  actuellement  avec  une  grande  activité  la  cons- 
truction de  la  voie  ferrée  Port  Arthur-Talienwan-Newchouang  et 
Moukden.  De  fait,  la  ligne  elle-même  est  dès  à.  présent  terminée, 
mais  le  matériel  roulant  n'est  pas  encore  au  complet.  Le  trajet  de 
Port- Arthur  à  Moukden  prendra  à  peu  près  trois  jours,  car  les  trains 
ne  voyageront  pas  la  nuit  et  stationneront  jusqu'au  jour  à  Talien- 
wan  et  à  Port-Arthur. 
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I.  —  EUROPE. 


Angleterre.  —  Lb  commerce  extérieur  de  Vannée  1899.  — Le  commerce 
extérieur  de  l'Angleterre  en  1899  a  atteint  à  peu  près  un  total  de 
19  milliards,  soit  749.736.161  £. 

L*importation,  très  supérieure  à  l'exportation,  s'est  accrue  toute- 
fois dans  une  proportion  moins  considérable  que  cette  dernière.  Le 
chiffre  de  l'importation  en  1899,  485.075.514  £,  dépasse  de  14,696,93, 
le  chiffre  de  1898,  tandis  que  les  S64.660.647  £  dn  l'exportation  en 
1899  accusent  un  progrès  de  31.301.407  £  sur  1898. 

Les  principales  quantités  et  valeurs  importées  en  Angleterre,  sont 
toujours  imputables  à  l'article  denrées  d'alimentation.  Ces  denrées 
sont  entrées  pour  une  valeur  de  191.991.588  £  dans  le  total  de 
l'importation  en  1899.  Il  fautciter  encore  les  métaux  pour  une  valeur 
de  28.263.843  £,  les  objets  fabriqués  représentant  91.293.485  £.  Les 
matières  premières  des  industries  textiles  ont  beaucoup  diminué 
d'une  année  à  l'autre  :  leur  prix  total  de  65.683.636  £  en  1899  est  en 
baisse  de  5.585.077  £  sur  le  total  de  1898. 

La  diminution  est  surtout  sensible  dans  l'importation  du  coton  ;  les 
Ëlats-Unis,qui  avaient  expédié  en  Angleterre  du  coton  pour  une  valeur 
de  27.513.032  £en  1898,  n'en  ont  fourni  que  pour  19.164.130  £  en 
1899.  L'Inde  n'a  augmenté  ses  ventes  de  coton  sur  le  marché  anglais 
que  d'une  faible  quantité,  l'Egypte  au  contraire  contribue  de  plus 
en  plus  à  l'approvisionnement  en  coton  du  marché  anglais.  La  par- 
ticipation de  l'Egypte  à  l'importation  du  coton  en  Angleterre  égale 
au  moins  le  tiers  de  la  participation  des  Etats-Unis,  soit  7.743.61 1  ^ 
en  1899,  2  millions  de  livres  sterling  de  plus  qu'en  1898. 

En  dépit  du  moindre  apport  de  la  matière  première,  les  industries 
textiles  ont  le  plus  largement  contribué  à  l'exportation  anglaise. 
Fils  et  tissus  anglais  ont  été  vendus  hors  de  l'Angleterre  pour  plus 
de  99  millions  de  £;  les  tissus  de  coton  exportés  représentaient,  à 
eux  seuls,  50.875.853  en  1899.  «  L'Economist  constate  que  Tannée 
1899  a  été  exceptionnellement  bonne  pour  l'industrie  cotonnière 
anglaise.  Les  revenus  de  77  compagnies  cotonnières  s'élèvent  à  10 1/2 
sur  le  capital  actions;  et  en  prenant  tout  le  capital  employé,  déduc- 
tion faite  de  3  1/2  %  pour  les  intérêts  et  les  emprunts,  les  bénéfices 
restent  à  environ  8  %  pour  l'année  ^  »  Le  débit  des  cotonnades 
anglaises  s'est  accru  de  6,2  %  ,  celui  de  la  houille  de -27 ,4  %  .  Cette 
énorme  augmentation  est  due  surtout  à  la  hausse  des  prix.  Les 

1  La  Réforme  économique,  28  janyier  1900.  Revue  du  Marché  extérieur,] 
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ouvrages  de  fer  et  acier  gagnent  24,1  X  .  La  statistique  de  Texportation 
accuse  en  effet  40.312.443  £  comme  valeur  des  métaux  et  ouvrages  en 
métaux  vendus  à  l'étranger,  19,650,881  £  comme  valeur  des  machines, 
9.195.192  £  comme  valeur  des  bâtiments  de  mer  construits  pour  les 
autres  nations.  (Test  la  première  fois  qu'une  statistique  anglaise 
mentionne  à  part  cet  article,  dont  l'évaluation  suivante  fera  com- 
prendre Timportance  exceptionnelle. 

On  a  calculé  le  tonnage  des  navires  construits  en  1899  dans  tous 
les  chantiers  du  monde;  il  serait  de  2.406.543  tonneaux,  en  excédent 
de  269.821  tonneaux  sur  les  constructions  de  1898. 

Les  chantiers  de  l'Angleterre  seule  ont  livré  1.731.543  tonneaux, 
les  chantiers  allemands,  260.000  tonneaux,  les  chantiers  des  Ëtats- 
Unis  185.000  tonneaux,  tandis  que  la  France  arrive  mauvaise  qua- 
trième avec  62.000  tonneaux  seulement  '. 

En  somme,  pendant  le  cours  de  Tannée  1899,  l'Angleterre  a 
augmenté  ses  exportations  de  9,4  %  et  ses  deux  rivales  euro- 
péennes la  France  et  l'Allemagne  ont  augmenté  respectivement 
leurs  exportations  de  li  %  et  de  3,5  %  ^ 

Autriche.  —  Commercé  extérieur  en  1899  ^  Le  commerce  exté- 
rieur de  l'Autriche  s'élève  en  1899  à  4.296.750.000  francs  ou 
1.718.700.000  florins,  dont  790.300.000  florins  à  l'importation  et 
928.400.000  florins  à  l'exportation.  Comparées  à  celles  de  1898,  les 
importations  de  1899  sont  en  baisse  de  29.500.000  florins  ;  les  expor- 
tations sont  en  progrès  de  120.800.000  florins. 

Les  principaux  articles  d'importation  ont  été  la  laine  59,6  millions 
de  florins,  le  coton  52,8  millions,  la  soie  25,6  millions,  les  denrées 
coloniales  23,5  millions,  les  instruments,  montres  et  quincaillerie 

22.3  millions. 

Les  principaux  articles  d'exportation  consistent  en  bois  116,4  mil- 
lions de  florins,  sucre  86,6  millions,  charbon,  coke  42,4  millions,  blé 

41.4  millions,  œufs,  volailles  39  millions,  bétail  30,5  millions,  che* 
vaux  24,6  millions,  verre  et  verrerie,  24,6  millions. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  voir  figurer  en  bonne  place  dans  la  caté- 
gorie des  exportations  la  verrerie  de  Bohème  ;  l'industrie  de  Prague 
ne  fait  pas  de  plus  beaux  bénéfices  avec  l'étranger  que  sur  cet 
article.  L'élevage  du  cheval  en  procure  surtout  à  la  Hongrie .  La 
moitié  des  chevaux  vendus  hors  de  la  Hongrie  est  achetée  par  des 
Autrichiens  des  provinces  cisleithanes,  mais  l'étranger  est  aussi  un 
amateur  fervent  des  animaux  de  la  Puzta,  et  l'exportation  du  cheval 
hongrois  en  Italie,  en  France  en  Allemagne  progresse  rapidement. 

1  Gazette  Cotonialcn  28  janyier  1900,  p.  7. 

'  Réforme  Économique^  4  féyrier  1900,  f>.  113. 

*  Hevue  d'Onent  et  de  Hongrie  (Budapest),  {•'  fé Trier  1900,  p.  29. 
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,  Une  clientèle  étrangère  prioie  toutes  les  autres  pour  rAutriche  : 
c*est  celle  de  rAllemagne,  dont  l'importation  est  évaluée  à  68,3  rail- 
lions de  quintaux  métriques,  et  l'exportation  à  141,3  millions  de 
quintaux  métriques.  L'Italie  importe  5,5  millions  et  exporte  8,8  mil- 
lions de  quintaux  métriques.  La  Russie  importe  3,2  millions  et 
exporte  7,9  millions  de  quintaux.  La  Roumanie  importe  2,7  millions 
et  exporte  4,7  millions  de  quintaux.  La  Grande-Bretagne  importe 
3,2  millions  et  exporte  3,8  millions  de  quintaux.  La  masse  des  impor- 
tations françaises  et  suisses  est  insignifiante  et  nous  n'exportons 
d'Autriche  que  2,3  millions  de  quintaux. 

France.  —  Commerce  extérieur  en  1899  *.  L'année  1899,  favorable  au 
commerce  de  tous  les  pays,  a  été  marquée  par  une  prospérité  sou- 
tenue des  affaires  en  France. 

L'annéel898présentaitun  total  assezavantageux  de  7. 983. 400.000  fr.; 
l'année  1899  a  fait  progresser  le  commerce  extérieur  français  de 
132.800.000  fr.  et  l'a  porté  au  chiffre  de  8.116.200.000  fr.  :  signe 
plus  heureux  encore,  la  balance  du  commerce  nous  est,  en  1899, 
beaucoup  plus  favorable  qu'en  1898.  Il  y  avait  en  1898  près  d'un 
milliard  de  différence  en  faveur  des  importations  (importations 
4.472.500.000  francs  ;  exportations  3.510.900.000  francs).  En  1899,  les 
exportations  soutiennent  beaucoup  mieux  la  comparaison,  et  c'est  à 
leur  progrès  considérable  qu'est  due  l'augmentation  du  total  (impor- 
tations 4.217.100.000  francs,  exportations  3.899.100.000  francs). 
Les  récoltes  étant  redevenues  bonnes  et  les  terres  emblavées  plus 
étendues,  la  France  ne  s'est  pas  trouvée  dans  la  nécessité  de 
demander  à  l'étranger  les  subsistances  que  la  déplorable  moisson 
de  1897  lui  avait  trop  parcimonieusement  accordées.  Les  impor- 
tations ont  perdu  de  ce  chef  477  millions  entre  les  années 
1898-1899.  L'argent  économisé  sur  les  achats  de  denrées  ali- 
mentaires a  été  en  partie  dépensé  pour  l'acquisition  de  matières 
premières  nécessaires  à  Tindustrie.  L'importation  des  matières  pre- 
mières en  1899  dépasse  de  159  millions  l'importation  des  mêmes 
articles  en  1898  (2.348  millions  en  1898-2507  millions  en  1899. 

Tout  en  exportant  elle-même  en  1899  beaucoup  de  matières  pre- 
mières (1.084  millions],  la  France  a  vendu  beaucoup  d^objets  fabri- 
qués par  son  industrie,  soit,  2.134  millions  (colis  postaux  compris); 
c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  décade. 

Les  pays  avec  lesquels  nos  relations  d'affaires  sont  les  plus  fruc- 
tueuses se  classent  à  peu  près  comme  il  suit. 

Le  commerce  de  l'Angleterre  alimente  en  1899  dans  la  proportion 

*    Économiste  français^    10  février    1900.   p.   167-169.  —  Moniteur  officiel  du 
.  commerce^  8  féyrier  1900,  p.  195.  —  Dépêche  coloniate,  31  janyier  1900  :  Le  com- 
mercé de  la  France  en  1899,  par  Em.  Calland. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES  443 

tion  de  21  %  notre  trafic.  Mais  tandis  les  importations  anglaises  en 
France  ne  forment  que  12  %  de  nos  achats,  nos  exportations  en  Angle- 
terre équivalent  à  30  j|;  de  nos  ventes  (importations  532.432.000  fr., 
exportations  1.180.624.000  francs). 

Les  échanges  de  FAUemagne,  avec  nous  s'accroissent  aussi,  et  à 
notre  avantage,  puisqu*en  1899  nous  avons  acheté  à  cet  empire  pour 
344.641.000  francs  de  marchandises  et  nous  lui  avons  vendu  pour 
428.439.000  francs. 

La  Belgique,  avec  laquelle  notre  commerce  a  été  sensiblement 
stationnaire,  mais  très  élevé  en  98  et  99,  nous  fournit  pour 
310.672.000  francs  d'importations  et  reçoit  555.372.000  francs 
d'exportations. 

La  France  exporte  encore  plus  qu'elle  n'importe  en  Suisse  (impor- 
tations 88.056.000  francs,  exportations  204.133.000  francs],  en  Italie, 
(importations  149.917.000  francs,  exportations  172.660.000  fr.);  dans 
ces  deux  pays  et  surtout  dans  le  second,  notre  commerce  est  en  pro- 
grès. 

Les  importations  sont  au  contraire  supérieures  aux  exportations 
dans  nos  échanges  avec  les  Ëtats-Unis  (importations  399.734.000  fr., 
exportations  236.295.000  fr.};  l'Espagne  (importations  237.737.000  fr., 
exportations  136.606.000 francs);  la  République  Argentine  (importa- 
tions 253.491 .000  francs  (exportations  50.583.000  francs),  le  Brésil 
(importations  73.199.000  francs,  exportations  56.588.000  francs). 

Le  commerce  avec  la  Russie  est  toujours  très  faible,  toujours  à 
notre  désavantage.  La  France  n'a  importé  de  Russie,  en  1899,  qu'une 
valeur  de  162.358.000  francs,  le  blé  russe  ayant  été  moins  que 
jamais  nécessaire  à  son  alimentation,  mais  elle  n'a  pas  retiré  plus  du 
quart  de  cette  somme  de  son  commerce  avec  l'empire  allié  (expor- 
tations41. 396.000 francs).  Ainsi  continue  à  se  vérifier  le  jugement  que 
portait,  en  1898,  M.  Blondel  sur  les  profits  matériels  de  Talliance 
franco-russe.  Les  Russes  «  nous  paient  l'intérêt  de  leurs  emprunts 
avec  les  profits  qu'ils  font  sur  nous  '  ». 

Avec  ses  colonies,  la  France  a  fait,  en  1899,  un  commerce  qu'on 
peut  évaluer  à  900  millions  de  francs,  100  millions  de  plus  qu'en  1898. 

La  France  n'a  acheté  à  l'étranger,  durant  l'année  1899,  que 
155  millions  de  francs  en  grains  et  farines.  Elle  a  augmenté  un  peu 
ses  achats  de  denrées  coloniales  et  demandé  à  ses  colonies  des  quan- 
tités notables  de  riz.  Elle  a  consommé  pour  110  millions  de  francs  de 
café,  pour  33  millions  de  francs  de  cacao.  La  consommation  du 
caoutchouc  ayant  augmenté  en  France,  37.759.000  francs  ont  été 
consacrés  à  l'achat  de  cette  matière.  Sur  ces  trois  articles,  le  Brésil 


*  G.  Blondbl,  L*e88or  industriel  et  commercial  du  peuple  AUemand^PhriSt  1898, 
1**  édition,  p.  80. 
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seul  a  bénéflcié  respectivement  de  39  millions  5  pour  le  café,  de 
7  millions  5  pour  le  cacao,  de  12  millions  pour  le  caoutchouc. 

D'Espagne  sont  venues  encore  de  grandes  quantités  de  vin 
(3.171.484  hectolitres],  toutefois  la  viticuliure  espagnole  a  été 
beaucoup  moins  favorisée  de  nos  achats  en  1899  qu'en  1808  ;  les  vins 
italiens  ont  augmenté  chez  nous  leur  débit  et  les  vins  d'Algérie- 
Tunisie  ont  pris  la  première  place  sur  notre  marché  (Algérie 
4.648.121  hect.  Tunisie  91.449  hectol.). 

La  France  a  emprunté  à  Tétranger  11.896.000  tonnes  de  houille.  Le 
charbon  représente  25  %  de  la  valeur  des  importations  anglaises  en 
notre  pays,  soit  133.750.000  francs. 

Les  États-Unis  ont  expédié  en  France  principalement  des  machines- 
outils  et  du  coton. 

L'agriculture,  ainsi  que  presque  toutes  les  industries  de  la  France, 
a  éprouvé  les  effets  bienfaisants  de  l'année  1899.  Les  vins  français 
ont  été  très  recherchés  en  Angleterre,  en  Belgique,  aux  Ëtats-Unis  et 
en  Allemagne,  malgré  la  surélévation  des  tarifs  douaniers  ;  mais  nos 
industries  textiles  ont  profité  plus  que  les  autres  du  grand  mouve- 
vement  d'affaires.  C'est  ainsi  que  l'exportation  des  tissus  de  soie  a 
réalisé  258.348.000  francs  (surtout  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Suisse],  l'exportation  des  tissus  de  laine  249.081.000  sur  les  marchés 
de  la  Belgique,  de  l'Angleterre,  les  tissus  de  coton  160.059.000  francs, 
dont  une  part  appréciable  dans  nos  colonies.  Les  modes  françaises 
avec  leurs  accessoires,  ganterie,  tabletterie,  parfumerie,  fleurs  artifi- 
cielles, ont  été  l'objet  d'un  tarif  considérable  aux  États-Unis,  en 
Angleterre,  en  Belgique,  etc.  L'industrie  des  confections  pour  dames 
augmente  môme  son  exportation  de  33  millions  de  francs  sur  le  total 
de  Tannée  précédente. 

L'année  i899  est  donc  bonne  au  point  de  vue  commercial.  Nous  en 
avons  connu  d'aussi  favorables.  En  1891,  le  chiffre  du  commerce 
français  avec  Tétranger  était  plus^élevé  qu'en  1899  (8.337.000  francs 
contre  8.116.200.000  actuellement.)  Mais  la  proportion  de  l'expor- 
tation, 3.570.000.000.  au  total,  était  sensiblement  plus  faible. 
D'ailleurs  notre  commerce  extérieur  diminua  jusqu'en  1894,  où  il 
tomba  à  6.928.500.000  francs,  dont  3.078.100.000  pour  l'exportation. 
Depuis  cette  période  de  dépression  le  commerce  extérieur  français 
se  relève  assez  régulièrement,  notre  exportation  surtout  :  l'exporta- 
tion des  objets  fabriqués  en  particulier  a  progressé  en  moyenne, 
pendant  la  décade  1890-1899  de  0,6%  . 

Nous  ne  sommes  plus  qu'au  quatrième  rang  des  grandes  puissances 
productrices,  après  l'Angleterre,  les  États  Unis,  l'Allemagne,  mais 
nous  maintenons  notre  chiffre  d'affaires  avec  une  fermeté  qui  attire 
l'attention  de  nos  concurrents  et  mérite  l'approbation  de  nos  amis. 
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IL  —  ASIE 

Chine.  —  Le  port  de  Taotehiou  [Hounan),  —  La  Chine  vient  d'ouvrir 
au  commerce  étranger  un  de  ses  ports  intérieurs,  Yaotchéou,  à  la 
sortie  du  lac  Tounting,  tributaire  du  Yan  tse  Kiang.  Les  communica- 
tions peuvent  être  facilement  assurées  entre  la  ville  de  Yaotcbéou  et 
les  villes  que  baigne  le  fleuve  Bleu,  le  grand  centre  de  Hankéou  par 
exemple,  où  les  Européens  ont  des  concessions. 

La  population  de  Yaotcbéou  et  de  la  province  du  Hounan  s'élève  à 
un  cbiffre  considérable  :  elle  parait  intelligente  et  n*est  pas  moins 
turbulente.  Nombreux  sont  les  habitants  de  la  province  qui  vivent 
sur  le  lac  du  profit  de  la  pèche  et  du  transport  par  eau  ;  mais  les 
pirates  infestent  les  rives  à  Tabri  des  immenses  étendues  de  roseaux 
qui  les  cachent  ou  des  îles  qui  leur  servent  de  refuge  ^ 

La  prospérité  du  nouveau  port  ouvert  aux  Européens  parait  assu- 
rée par  la  réunion  dans  le  lac  Tounting  de  deux  grands  cours  d'eau  : 
le  Yuan-Kiang  qui  vient  de  la  province  de  Koueï-Tchéou,  le  Siang- 
Kiang,  appelé  aussi  Loueïho  dont  la  source  est  dans  les  montagnes 
du  Quangtong. 

Le  cours  d'eau  oriental,  le  Yuan-Kiang,  arrose  une  contrée  très 
fertile  qui  produit  des  céréales,  des  graines  oléagineuses,  du  thé  fort 
estimé  sur  le  marché  de  Hankéou,  des  bois  de  construction,  de  l'huile 
à  laquer,  de  Toxyde  d'étain,  du  minerai  de  fer.  Le  Siang-Kiang  tra- 
verse, dans  la  moitié  supérieure  de  son  cours,  un  grand  gisement 
houiller,  qui,  exploité  uniquement  jusqu'ici  par  les  procédés  primi- 
tifs des  Chinois,  produit  environ  100.000  tonnes  de  houille.  La 
vallée  de  celle  grande  rivière  forme  en  outre  la  roule  naturelle  de 
Hankéou  à  Canton. 


Itou 


INFORMATIONS   DIVERSES 


Le  prochain  déjeuner  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  aura 
lieu  le  mardi  3  avril  à  11  h.  1/2  à  l'hôlel  Terminus,  soue  la  prési- 
dence de  M.  Ed.  Laferrière,  Gouverneur  général  de  l'Algérie.  Nous 
avons  déjà  reçu  pour  ce  déjeuner  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de 
notabilités  du  monde  politique  et  colonial,  entre  autres  MM.  Eug. 
Etienne,  Guillain,  G.  Hanotaux,  Jules  Sicgrried,  etc. 


1  Revue  coloniale,  janyier  1900,  p.  761.  Une  mission  en  Chine  par  M.  le  vicomte 
DB  Yaulsbrbe. 
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Foreign  Office.  Diplomatie  and  consular  Reports.  Miscel- 
laneous  Séries,  n-  620.  —  French  Colonies  (Jan.  1900.) 

Ce  rapport  de  M.  Âustin  Lee,  secrétaire  d'embassade,  attaché  commer- 
cial à  l'ambassade  d'Angleterre  à  Paris,  est  très  clair  et  très  intéressant.  Il 
n'y  est  question  ni  de  l'Algérie,  ni  de  la  Tunisie,  ni  de  Tlndo- Chine;  pour 
cette  dernière  colonie,  la  raison  donnée  est  assez  curieuse  :  c'est  que,  bien 
qu'étant  la  plus  prospère  des  colonies  françaises,  son  commerce  direct  avec 
le  Royaume-Uni  est   presque  nul  et  ne  parait  pas  devoir  se  développer. 

Le  rapport  passe  en  revue  successivement  :  1°  les  colonies d'Amérigtie, 
où  il  constate  la  situation  lamentable  de  la  Martinique^  de  la  Guadeloupe 
et  surtout  de  la  Guyane,  la  plus  misérable  des  colonies  françaises,  non  par 
la  faute  de  la  nature,  mais  par  celle  de  la  métropole  ;  2*^  V Afrique  occi- 
dentale, où  Konakry  supplante  graduellement  Sierrà-Leone,  tandis  que  le 
Congo  français  se  développe  lentement  ;  3*  VAfirique  orientale,  où  Mada- 
gascar, quoique  indubitablement  riche,  ne  a  paiera  »  pas  de  sitôt; 
M.  A.  L.  reproduit  les  plaintes  du  vice-consul  britannique,  M.  Turner,  et 
constate  le  recul  du  commerce  britannique  d'importation  devant  le  com- 
merce français  ;  4**  VOcéanie,  où  la  Nouvelle-Calédonie  est  une  des  meil- 
leures colonies  françaises  et  possède  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  succès  de  la 
colonisation  européenne. 

M.  A.  L.  insiste  sur  le  chiffre  élevé  des  dépenses  coloniales  à  la  charge 
dv  la  métropole,  sur  le  grand  nombre  des  fonctionnaires,  surtout  dans  les 
vieilles  et  petites  colonies,  sur  l'excès  de  centralisation. 

Il  y  a  toujours  grand  profit  à  savoir  ce  que  les  étrangers  pensent  de  nous 
et  de  nos  colonies;  il  no  faudrait  rien  exagérer  cependant,  et,  par  une  sorte 
do  snobisme  fréquent  chez  nous,  admirer,  parce  qu'elles  sont  écrites  en 
anglais,  des  idées  et  des  phrases  textuellement  extraites  des  rapports  sur 
le  budget  des  colonies  (celui  de  M.  Jules  Siegfried  notamment,  auquel 
M.  Austin  Lee  a  fait  de  nombreux  emprunts),  ou  des  rapports  du  général 
Gallieni.  Cette  réserve  faite,  nous  convenons  qu'il  y  a  beaucoup  à  apprendre 
dans  le  rapport  de  M.  Austin  Lee.  A.  B. 

Ministère  des  Colonies.  —  Rapports  d'ensemble  sur  la 
situation  du  Sénégal,  —  du  Soudan  français.  —  de  la 
Guinée     française,   —    du    Congo    pour    Tannée    1898. 

4  fascic.  in-8'. 

On  a  pris  texte  du  rapport  de  M.  Austin  Lee  pour  reprocher  au  Ministère 
des  Colonies  de  ne  pas  nous  donner  de  documents  Femblables.  Ce  reproche 
n'est  plus  guère  fondé,  ainsi  qu'en  témoignent  ces  intéressants  rapports 
sur  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale.  Optimisme  officiel  à  part,  ces 
rapports  dénotent  une  situation  qui  est  bonne  et  en  voie  de  s'améliorer 
encore.  Le  rapport  sur  la  Guinée  française  surtout  a  un  accent  vérita- 
blement triomphal  et  c*est  justice.  A.  B. 

La  Guinée  française  —  Konakry  et  Rivières  du  Sud, 

par  ASPE  Fleurimont,  Paris,  Challamel,  1900. 

M.  Aspe- Fleurimont,  conseiller  du  commerce  extérieur,  a  dirigé  pendant 
plusieurs  années  une  importante  Société  coloniale,  et  c'est  sans  doute  ce 
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qui  donne  à  son  livre  un  caractère  de  documentation  sûre  et  précise  qui 
plaira  évidemment  aux  lecteurs  en  général  et  aux  commerçants  en  particu- 
lier. Rien  n'avait  encore  été  publié  sur  cette  jeune  et  prospère  colonie, 
qui  nous  fait  tant  d'honneur.  La  Guinée  française  doit  son  développement 
politique  à  son  nouveau  gouverneur,  M.  Ballciy,  qui  préside  à  ses  destinées 
depuis  neuf  ans,  date  de  sa  formation  autonome  ;  tous  les  coloniaux  savent 
que  M.  Ballay  est  un  de  nos  meilleurs  administrateurs  coloniaux,  (on  pour- 
rait môme  dire  le  meilleur,  mais  il  ne  faut  décourager  personne).  Les  ren- 
seignements donnés  par  M.  Aspe-Fleurimont  sur  les  races  de  la  Guinée 
et  leur  état  social,  sur  les  impôts  et  les  taxes,  sur  le  régime  douanier,  sur 
les  produits  de  la  Guinée,  constituent  une  remarquable  monographie  éco- 
nomique. Nous  nous  associons  pleinement  à  ce  que  dit  l'auteur  de  la 
nécessité  de  résoudre  la  question  de  la  main*d' œuvre  par  une  réglemen- 
tation appropriée  et  de  prendre  des  mesures  pour  accroître  la  part  de  la 
France  dans  le  commerce  de  sa  colonie.  «  Il  faut,  dit-il,  amener  les  capi- 
taux français,  restés  si  timides  en  dehors  de  la  rente  3  %  ou...  des  mines 
d*or,  à  s'intéresser  vivement  aux  affaires  coloniales.  »  En  revanche,  les 
arguments  de  M.  Aspe-Fleurimont  contre  le  chemin  de  fer  de  Konakry  au 
Niger  ne  nous  ont  pas  absolument  convaincu. 

L'ouvrage  est  accompagné  d'une  belle  carte  inédite  de  la  Guinée.  En 
gomme,  livre  excellent  et  des  plus  utiles,  dont  on  ne  saurait  trop  recom- 
mander la  lecture.  A.  B. 

Les  principales  réformes  financières  en  Indo-Chine,  de  1897 
à,  1899,  par  Gustave  Demorgny,  docteur  en  droit.  —  1  vol.  in-8», 
338  p.i  Rousseau,  i900. 

Sous  ce  titre  trop  modeste,  l'auteur  a  exposé  l'ensemble  du  système 
financier  indo-chinois  à  Theure  actuelle,  avec  l'autorité  d'un  économiste, 
doublé  d  un  administrateur.  M.  Demorgny,  comme  chef  du  secrétariat  à 
la  direction  des  douanes  et  régies  de  Tlndo-Chine,  a  pris  une  part  active 
aux  réformes  opérées  par  M.  Doumer  :  il  en  a  dégagé  l'esprit,  montrant 
comment  on  était  arrivé  à  faire  produire  plus  à  l'impôt,  sans  demander 
davantage  au  contribuable.  L'ouvrage,  bien  documenté  et  de  lecture  facile, 
comprend  :  l'organisation  des  impôts  annamites,  mais  surtout  celle  des 
régies  financières  et  du  régime  douanier  ;  il  facilite  les  recherches,  et 
rendra  par  suite  les  plus  grands  services  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  s'intéressent  à  la  situation  économique  de  nos  possessions  asiatiques. 
Souhaitons  que  l'exemple  de  M.  Demorgny  soit  suivi  par  d'autres  fonc- 
tionnaires dans  nos  différentes  colonies.  J.  F. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 

Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars.  —  La  mission  Marchand  et  le  cabinet 
Méline,  par  André  Lebon. 

Cet  important  article  de  l'ancien  ministre  des  Colonies,  qui  a  été  très  commente  et 
méritait  de  l'être,  a  été  analysé  plus  haut  dans  nos  Henaelg  ne  ment  s  politiques. 

Revue  de  Parla,  15  mars.  La  question  des  câbles,  par  Jacques  Hauss- 
MANN.  —  Comment  je  devins  explorateur,  par  Auguste  Pavy.  —  (Intro- 
duction du    premier  volume  qui  paraîtra  prochainement    de  la  mission  *Pavy.)  — 

Cecil  Rhodes,  par  Achille  Viallate  —  Le  Transvaal  et  l'Europe 
divisée,  par  d'EsTOURNELLES  de  Constant. 

Revue  ipénéruledea  Sciences  pures  et  appliquées  (LouiS  Olivier,  di- 
recteur) :  La  colonisation  à  Madagascar. 

Statistique  des  commerçants  établis  à  Madagascar;  on  en  compte  actuellement  7418. 
dont  625  Français,  486  autres  Européens,  5456  indigènes. 
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Halasaiae  e«l«Biale,  25  mars. —  L'enseignement  colonial,  par  J.  Chail- 
ley-Bebt.  —  M.  ËuaÈNE  ETIENNE  à  TUnion  coloniale. 
Compte-rendu  de  la  très  brillante  manifestation  en  l'honneur  de  M.  Etienne  que  nouH 

avons  annoncée  dans  notre   dernier  numéro.  Discours  prononcés  à  cette  occasion 

par  MM.  Chaillej-Bert,  E.  Etienne,  prince  d'Arenberg,  etc. 

LttFnmee  et  demmla,  15  mars  (G.  Bonvalot,  directeur)  :  Le  latin, 
le  grec  et  les  colonies,  par  A.  M.  —  Réflexions  d'un  Universitaire, 
Humanistes  et  barbares,  par  J.  Duhamel. 

Le  Comité  Dupleiz,  comme  on  le  voit  par  ces  titres,  poursuit  sa  campagne  pour 
une  réforme  de  l'enseignement  dans  le  sens  pratique  et  colonial. 

L'EspasnliMt  femnçaUe  eolonlale,  15  mars.  Voyage  au  pays  desSenoussi, 
parle  cheikh  Mohammed  ben  Otsmane  el  Hachaïchi,  traduit  de  Tarabe 
par  V.  Serres  et  M.  Lasram. 

Nous  attirons  l'attention  sur  ce  voyage  de  Tunis  à  Benghazi  et  à  Toasis  de 
Koufra.  à  travers  la  Tripolitaine  et  le  territoire  Touareg.  Le  cheikh  El  Hachaïchi, 
lettré  Tunisien,  présentement  conservateur  à  la  bibliothèque  de  la  grande  mosquée 
de  Tunis,  très  attaché  à  la  France,  a  voulu  se  rendre  compte  par  lui-même  de  ce  qui 
se  passait  chez  les  Senoussi,  considérant  avec  raison  ces  faits  comme  du  plus  haut 
intérêt  pour  les  musulmans  et  aussi  pour  la  France,  que  le  cheikh  regarde  comme 
leur  principale  protectrice  en  Afrique.  MM.  V.  Serres  et  M.  Lasram  rendent  un 
réel  service  en  traduisant  ce  précieux  document. 

Bevne  ■arlllme*  janvier  1900.  —  A  travers  leTonkin:  la  rivière  Claire, 
par  J.  Lhomme.  La  sécurité  et  la  défense  des  convois,  traduit  de  l'anglais 
par  P.  JouRDAN  de  la  Passardière. 

Balletinde  la  Réanion  d'étndei*  algérieiiBeii,  février  1900. 

La  Réunion  d'études  algériennes  a  pour  objet  de  grouper  tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent à  l'Algérie  ;  ses  derniers  bulletins  contiennent  le  compte  rendu  de  ses  travaux, 
qui  sont  fort  intéressants.  La  question  des  chemins  de  fer  algériens  a  fait  l'objet  no- 
tamment d'une  importante  communication  de  M.  Rœderer. 

Revue  de  Madasasear,  10  mars.  —  L'agriculture  sur  la  côte  est  de  Ma- 
dagascar, par  E.  Prudhomme,  chef  du  service  de  Tagriculture. 
Cette  étude  d'ensemble  est  une   préface  aux  diverses  monographies  des  cultures 

tropicales  de  la  cète  Est,  du  même  auteur,  que  la  Revue  publiera  successivement. 

L*article  est  illustré  de  photographies  très  belles  et  très  caractéristiques. 

L'Italia  coloniale,  février  1900.  Le  second  numéro  de  cette  nouvelle  série,  placée 
sous  la  direction  de  M.  Giacomo  Gk)BBi-B£LUBDi  renferme  plusieurs  intéressantes 
études  sur  l'émigration  italienne  :  signalons  l'article  du  député  Francesco  Fuzzi 
sur  l'émigration  au  Venezuela  et  les  intéressantes.considérations  de  M.  A.  Monzilli 
sur  la  loi  relative  à  l'émigration.  On  trouvera  dans  le  même  numéro  les  textes  et 
projets  de  loi  sur  Témigration,  de  M.  Pontano,  de  M.  Visconti-Venosta,  et  de  la 
commission  de  la  Chambre. 

Dans  son  numéro  de  mars,  Vllalia  coloniale  publie  un  long  article  sur  les  marines 
comparées  de  la  France  et  de  l'Italie  par  M.  Federico  di  Palma.  Répondant  à  l'ou- 
vrage de  M.  Lockrojr  sur  la  Défense  navale^  M.  di  Palma  montre  que  la  marine  ita- 
lienne ne  saurait  inspirer  aucune  inquiétude  à  la  France  et  il  appuie  sa  démonstra- 
tion par  toute  une  série  de  chiffres  fort  intéressants.  Il  conclut  en  déclarant  que  la 
France,  au  lieu  de  prendre  bien  à  tort  ombrage  des  efforts  faits  parlltalie  pour  déve- 
loppé sa  marine,  ferait  mieux  de  se  préoccuper  exchisivement  de  la  marine  anglaise. 
Le  même  numéro  contient  de  sérieuses  études  sur  le  commerce  extérieur  de  ritalit* 
en  1899,  les  relations  avec  la  Chine  et  l'émigration  italienne. 

Der  Oslasiatiache  Lloyd,  16  février.  —  Les  revenus  de  TËmpire  chinois. 

Hivliita  polllica  e  leUcrarla  15  mars.  —  La  guerre  anglo-boer,  par  un 
vieux  diplomate. 

UAdmîmstrcUeur -gérant  :  P.  Cahpain. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVé,   BUE  CASSETTE,    1 7. 
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I 


Dans  les  impressions  de  voyage  au  Congo,  fantaisistes  souvent, 
spirituelles  toujours,  qu'il  vient  d'olTrir  aux  lecteurs  de  la  lievue 
Hebdomadaire,  M.  de  Mandat-Grancey  raconte  quelque  part  les  mésa- 
ventures d'un  fonctionnaire  dont  les  hasards  d'une  nomination  pré- 
maturée avaient  fait  un  administrateur  français  du  lac  Tchad. 
Obligé  d'attendre  que  les  événements  et  les  moyens  de  transport 
lui  permissent  de  connaître  ses  administrés,  cet  étrange  fonction- 
naire, cet  administrateur  in  partihus,  lorsque  M.  de  Mandat-Grancey 
le  rencontra,  prolongeait  tranquillement  son  séjour  dans  le  Congo 
belge,  touchant  sans  doute  son  traitement  en  conscience  et  le  dépen- 
sant avec  sérénité,  jusqu'au  jour  où,  dans  des  temps  plus  heureux, 
il  pourrait  être  enfin  a  astreint  à  la  résidence  ». 

Il  est  fâcheux,  pour  le  pittoresque  du  récit,  que  les  faits  ainsi 
présentés  ne  soient  pas  exacts.  M.  de  Mandat-Grancey  a  sans  doute 
été  trahi  par  ses  souvenirs,  à  moins  qu'il  n'ait  simplement  rencontré 
quelque  mauvais  plaisant  qui,  pour  amuser  la  galerie,  commettait 
volontiers  une  usurpation  de  pouvoir  —  usurpation  bien  vaine  de  la 
plus  illusoire  puissance.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement 
français  n'a  nommé  personne  encore  pour  administrer  le  lac  Tchad 
et  sa  banlieue.  Avant  d'administrer,  il  faudrait  d'abord  occuper, 
surtout  s'il  est  vrai,  selon  l'adage,  qu'on  n'administre  bien  que  de 
près^  et  nous  sommes  encore  loin  de  nous  établir  à  poste  fixe  sur  les 
rives  du  lac  africain,  encore  moins  de  pouvoir  y  installer,  sans  l'y 
laisser  abandonné  de  Dieu  et  des  hommes,  quelque  fonctionnaire 
jaloux  d'apprendre  à  des  populations  qui  ne  les  soupçonnent  pas  la 
puissance  du  décret  et  les  bienfaits  de  l'arrêté.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que,  depuis  quelques  années,  depuis  que,  par  le  Sud  algérien,  par 
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la  côte  occidentale  d'Afriqueet  par  leGongo,nous  nous  sommes  avan- 
cés peu  à  peu  jusqu'au  cœur  du  continent  africain,  le  Tchad  a,  plus 
d'une  fois,  exercé  parmi  nous  une  sorte  de  fascination.  Attraction 
instinctive  de  géographes,  à  qui  la  contemplation  de  la  carte  finit  par 
donner  la  nostalgie  de  lointains  rivages,  entraînement  irrésistible 
d^explorateurs  épris  de  la  distance  et  de  Tinconnu,  ambition 
d'hommes  politiques  qui,  dans  leur  zèle  à  reculer  les  limites  du 
territoire  français,  perdent  inévitablement  la  notion  de  l'étendue,  la 
séduction  mystérieuse  du  Tchad  s'expliquait  à  l'origine  par  ces  ten- 
dances et  ces  sentiments  divers.  Elle  s'est  fortifiée  bientôt  d'une 
observation  moins  superficielle  et  d'un  intérêt  mieux  raisonné.  A 
mesure  que  se  sont  agrandies  nos  possessions  du  Soudan  et  du 
Congo,  c'est  par  le  Tchad  que  leur  jonction  future  a  semblé  devoir 
s'accomplir;  le  Tchad  est  apparu  dès  lors  comme  l'étendue  d*eau 
vraisemblablement  navigable,  presque  comme  la  mer  intérieure, 
qui  mettrait  un  jour  en  relations  les  deux  grandes  fractions  de  notre 
empire  africain, 

Pour  que  cette  jonction  pût  s'opérer,  il  importait  qu'un  accès  nous 
fût  assuré  sur  la  rive  nord  ei  sur  la  rive  sud  du  Tchad,  et  c'est  pour 
atteindre  ce  double  but  que  s'ouvrit,  dès  1889,  une  série  d'auda- 
cieuses explorations.  La  tâche  était  rude,  et,  en  présence  des  obstacles 
accumulés  sur  la  route,  l'œuvre  entreprise  ne  put  être  accomplie  du 
premier  coup.  A  l'ouest  et  au  nord  du  Tchad,  le  commandant 
Monteil,  en  1893,  reconnaît  les  rives  du  lac,  mais  s'en  écarte  bientôt 
pour  poursuivre  son  voyage  jusqu'au  littoral  méditerranéen.  Au  sud, 
Crampel,  que  son  héroïsme  aveugle  entraîne  le  premier  «  à  la  con- 
«  quête  du  Tchad  »,  meurt  assassiné  sans  avoir  vu  se  réaliser  son 
rêve  ;  à  leur  tour,  Mizon  et  Maistre,  entre  les  bassins  du  Niger  et  de 
la  Bénoué  et  le  bassin  du  Congo,  pénètrent  dans  des  territoires  qui 
pourraient  les  relier  au  grand  lac,  mais  doivent  également  renoncer 
à  s'approcher  de  ses  rives.  Il  faut  attendre  les  efforts  persévérants 
de  M.  Gentil,  l'opiniâtreté  qu'il  met,  de  1895  à  1897,  à  transporter 
sur  le  Chari  son  vapeur  le  Léon-Blot^  pour  qu'une  mission  française 
ait  accès  au  sud  du  Tchad  et  pour  qu'un  navire  français  parvienne  à 
naviguer  dans  ses  eaux.  Avant  môme  ce  succès  final,  tant  d'ardeur 
déployée  ne  demeure  pas  inutile;  elle  nous  acquiert  des  litres,  elle 
nous  confère  des  droits  à  devenir  les  riverains  du  Tchad,  droits  que 
durent  reconnaître  la  convention  du  ir3  mars  1894  avec  l'Allemagne 
et  celle  du  14  juin  1898  avec  l'Angleterre. 

Quelle  était  exactement,  au  lendemain  de  cette  dernière  conven- 
tion, la  situation  de  la  France  dans  le  voisinage  du  lac  Tchad?  La 
rive  française  s'étendait  depuis  l'intersection  de  la  frontière  franco- 
anglaise  près  de  Barroua,  au  nord,  jusqu'à  l'intersection  de  la  fron- 
tière franco-allemande,  à  l'embouchure  du  Chari,  au  sud.  L'Angle- 
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terre,  le  14  juin  1898,  avait  reconnu  les  droits  de  la  France  sur  cette 
rive,  sur  la  ligne  idéale  qui  la  déterminait,  mais  non  sur  les  terri- 
toires s'y  rattachant.  En  d'autres  termes,  il  n'était  pas  spécifié 
jusqu'où  s'étendrait  notre  domination  sur  les  pays  faisant  suite  à  la 
rive  française  du  Tchad,  la  prolongeant  dans  l'intérieur  du  conti- 
nent. C'était  un  droit  purement  théorique  qui  nous  était  acquis  vis-à- 
vis  du  gouvernement  britannique,  un  droit  qui  prendrait  un  intérêt 
vraiment  pratique  seulementle  jour  où,  dans  les  régions  s'étendant 
entre  la  frontière  franco-anglaise  et  la  frontière  franco-allemande, 
nous  aurions,  par  une  prise  de  possession  effective,  établi  notre 
domination.  De  son  côté,  l'Allemagne,  par  la  convention  du 
15  mars  1894,  avait  pris  l'engagement  de  n'exercer  aucune  action 
dans  les  territoires  situés  à  l'est  de  la  frontière,  c'est-à-dire  au  sud 
du  Tchad  ;  mais  au  nord  de  cette  frontière,  sur  l'autre  rive  du  lac,  là 
même  où  notre  droit  demeurait  idéal,  loin  de  se  trouver  liée  envers 
nous,  elle  conservait,  pour  les  manifestations  de  sa  politique,  la  plus 
entière  indépendance.  En  somme,  pour  affirmer  nos  droits  sur  une 
partie  de  la  rive  du  Tchad  et  pour  détourner  l'Allemagne  de  toute 
extension  vers  le  Nord,  il  importait  que  la  France  y  fît  acte  d'occupa- 
tion. La  déclaration  du  21  mars  1899,  qui  vint,  après  Fachoda,  com- 
pléter la  convention  du  14  juin  1898,  a  depuis  lors,  il  est  vrai,  en 
reculant  la  frontière  franco-anglaise  au  delà  du  Tibesti,  du  Kanem 
et  duOuadaï,  déterminé  l'étendue  de  nos  droits  au  nord  et  à  l'est 
du  Tchad.  Mais  cet  accord  complémentaire,  sans  parler  des  revendi- 
cations tardives  et  fragiles  qu'il  a  suscitées  de  la  part  de  la  Turquie, 
n'a  pas  à  l'égard  de  l'Allemagne  modifié  notre  situation  ;  il  a  laissé 
subsister  pour  nous  l'intérêt  d'une  prise  de  possession  défini- 
tive. 

La  situation  internationale  des  territoires  voisins  du  Tchad  était 
loin,  du  reste,  d'être  aussi  nettement  précisée  lorsque  s'organisèrent 
les  missions  que  nous  voyons  aujourd'hui,  isolées,  presque  perdues 
au  centre  du  continent  africain,  poursuivre  dans  ces  régions  leur 
action  aventureuse.  Celles-ci  sont  actuellement  au  nombre  de  trois: 
ce  sont  la  mission  Foureau-Lamy,  la  mission  Voulet-Chanoine, 
devenue,  hélas  !  depuis  les  tristes  événements  présents  à  toutes  les 
mémoires,  la  mission  Joalland;  enfin,  la  mission  Gentil.  Quels 
résultats  ces  missions  ont-elles  obtenus  jusqu'à  ce  jour?  qu'ont-elles 
fait  et  que  leur  reste-t-il  à  faire?  C'est  ce  qu'il  sera  possible  d'appré- 
cier, en  examinant  pour  chacune  d'elles  le  chemin  déjà  parcouru, 
autant  du  moins  que  permettent  de  le  connaître  les  nouvelles  incom- 
plètes et  parfois  contradictoires  qui  nous  parviennent  à  leur 
sujet. 
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Celle  de  ces  trois  missions  dont  le  projet  est  le  plus  ancien,  celle 
aussi  peut-être  dont  le  programme  faisait  la  part  la  plus  grande  au 
danger  et  à  rinconnu,  c'est  la  mission  dont  MM.  Foureau  et  le  com- 
mandant Lamy  arrêtaient  le  plan  général  dès  les  derniers  mois  de 
l'année  1897.  Il  ne  s'agissait  à  Torigine  que  de  pénétrer  le  plus  loin 
possible  dans  le  Sahara  et  d'assurer  enfin  la  prépondérance  française 
en  pays  touareg,  mais  les  expériences  du  passé  suffisaient  à  montrer 
ce  qu*une  telle  entreprise,  même  ainsi  limitée,  offrait  de  périlleux. 
Ce  qu'on  envisageait,  c'était,  selon  le  titre  que  lui  donnaient  les 
auteurs  du  projet,  une  mission  exclusivement  <c  transsaharienne  » . 
Si  rien  n'arrêtait  leur  marche,  les  explorateurs  devaient  tenter  de 
s'avancer  jusque  dans  l'Aïr,  pour  atteindre  ensuite  le  Niger  et  nos 
possessions  du  Soudan.  Ils  ne  songeaient  pas  alors,  dans  leurs  pre- 
miers préparatifs,  à  poursuivre  leur  expédition  jusqu'au  Tchad, 
encore  moins  à  traverser  dans  sa  plus  grande  étendue,  pour  achever 
leur  voyage,  le  territoire  du  Congo  français;  tout  au  plus  pré- 
voyaient-ils, comme  une  éventualité  pouvant  se  produire,  la  ren- 
contre d'autres  missions  françaises  et  l'assistance  à  leur  prêter.  Sans 
s'arrêter  autrement  à  cette  dernière  hypothèse,  ils  n'avaient  en  vue 
qu'un  long  séjour  dans  le  Sahara  et  s'équipaient  avant  tout  pour 
parcourir  le  désert,  mais  la  tâche  qu'ils  assumaient  avec  ce  pro- 
gramme primitif  était  néanmoins  assez  considérable  pour  que  leurs 
moyens  d'action  dussent  être  très  sérieux.  La  composition  prévue 
de  la  mission  comportait  un  état-major  de  neuf  personnes,  deux 
civils  et  sept  officiers  dont  un  lieutenant  indigène,  des  sous-officiers 
européens  et  indigènes,  des  spahis,  des  cavaliers  à  méhari,  en  tout 
un  personnel  de  deux  cent  quarante-deux  Européens  et  indigènes. 
La  dépense  devait  être  couverte  par  une  subvention  de  la  Société  de 
géographie  de  Paris^  et  par  des  allocations  de  crédit  obtenues 
de  divers  ministères,  ceux  de  l'Instruction  publique,  de  la  Guerre, 
de  l'Intérieur  et  des  Colonies. 

Il  fallut  plusieurs  mois  pour  mener  à  bien  cette  organisation  et 
c'est  seulement  dans  le  courant  de  Tannée  1898  que  la  mission  fût 
prête  à  s'éloigner  de  l'Algérie.  La  mission  *  se  dirige  tout  d'abord  vers 
Temassinin  etlebalbalet,  puis  il  devient  difficile  de  suivre  ses  traces, 
et,  tandis  que  la  présence  d'une  force  française  imposante  dans  le 
Sahara  sème  l'émotion  parmi  les  Touareg  Hoggar,  les  nouvelles  con- 
tradictoires et  dénaturées  que  les  caravanes  apportent  en  Tripolitaine 
et  à  Tombouctou  commencent  à  répandre  l'inquiétude.  Des  bruits 

i  Voir  L.  Kryszanowski,  La  pénétration  du  Sahara  par  l'Algérie  [Quest. 
Diplom,  et  Colon.,  1899,  t.  VII,  p.  129-145). 
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de  désastre  circulent,  mais  heureusement  la  mission,  par  les 
courriers  qu'elle  adresse,  se  charge  d'infirmer  elle-même  ces  infor- 
mations. En  réalité,  sa  marche,  dans  les  premiers  mois  qui  sui- 
vent son  départ,  se  poursuit  normalement,  sans  obstacle.  L'ex* 
pédition  est  à  Rinmali  le  14  décembre  1898,  à  Inazaou  le  11  février 
suivant,  et,  fidèle  à  son  programme,  continue  sa  route  vers  TAïr, 
C'est  alors  que  commencent  pour  elle  les  premières  difficultés  ;  atta- 
quée par  un  parti  de  plusieurs  centaines  de  Touareg,  elle  perd  un 
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grand  nombre  de  ses  chameaux.  Elle  arrive  néanmoins  dans  l'Aïr  vers 
le  15  avril  et  se  fortifie  quelque  temps  à  Ghezer,  où  elle  construit  un 
bordj.  Pour  recruter  de  nouveau,  elle  s'avance  vers  le  sud  jusqu'à 
Agadès,  non  sans  avoir  avec  les  Touareg  de  nouveaux  engagements. 
Elle  quitte  Agadès  vers  la  fin  de  juillet  1899,  se  dirigeant  vers  Ingal, 
puis  vers  Zinder.  Enfin  un  télégramme,  qu'un  de  ses  courriers  fait 
adresser  de  Lokodja  le  20  décembre  par  les  autorités  anglaises  du 
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Niger,  annonce  son  heureuse  arrivée  à  Zinder,  où  elle  retrouve  les 
débris  de  l'ancienne  mission  Voulet-Chanoine. 

Ce  n'était  pas  à  Zinder,  c'était  plus  au  nord,  à  Taghelel,  que  pri- 
mitivement les  deux  missions  devaient  se  réunir.  Elles  avaient  à  cette 
fin,  dès  le  mois  de  mars  1899,  reçu  Tune  et  l'autre  des  instructions 
A  cette  époque,  on  prévoyait  déjà  le  succès  de  la  mission  «  transsa- 
harienne »,  et  Ton  croyait  pouvoir,  sans  influer  sur  son  itinéraire  de 
retour,  lui  donner  la  faculté  d'étendre  un  peu  son  programme  et  de 
se  diriger  vers  le  Tchad  en  alliant  ses  efforts  à  ceux  de  la  mission 
Youlet.  Celle-ci,  comme  à  son  départ  au  mois  de  juillet  1898,  était 
encore  entourée  du  crédit  qui  s'attache  toujours  en  France  à  une 
expédition  audacieuse.  On  ignorait  ses  actes,  ses  procédés  ;  on  ne 
considérait  que  la  rapidité  de  sa  marche  et  Ton  ne  doutait  pas  qu'elle 
ne  pût  atteindre  le  double  but  qui  lui  était  assigné]:  reconnaître  les 
territoires  situés  entre  le  Niger  et  le  Tchad,  au  nord  de  la  nouvelle 
frontière  franco-anglaise;  se  relier  ensuite  par  les  rives  nord  et  est 
du  Tchad  au  Congo  français.  Il  semblait  qu'elle  dût  accomplir  plus 
facilement  encore  cette  tâche  si  les  forces  de  la  mission  Fou- 
reau-Lamy  venaient  s'ajouter  à  celles  dont  elle  dispoi«ait  par  elle- 
même,  savoir,  sous  la  direction  d'un  cadre  de  6  officiers  et  de  3  sous- 
officiers  européens,  50  tirailleurs  réguliers,  200  auxiliaires,  20  spahis 
et  3  interprètes.  Cette  fusion  des  deux  missions,  MM.  Foureau  et 
Lamy  demeuraient  maîtres  de  s'y  décider,  s'ils  ne  préféraient,  au 
lieu  de  poursuivre  leur  marche  vers  l'est,  se  rapprocher  le  plus  tôt 
possible  de  nos  possession  du  Soudan. 

Telle  était  la  situation  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1899, 
mais  bientôt  allaient  surgir  les  événements  les  plus  inattendus.  On 
sait  comment  le  gouvernement,  devant  les  récits  qui  lui  parviennent 
de  violences  et  de  massacres,  prescrit  une  enquête  sur  les  actes 
de  la  mission  Youlet  et  conûe  cette  tâche  pénible  au  lieutenant- 
colonel  Klobb,  éventuellement  investi  du  commandement  de  Texpé- 
dition.  On  sait  aussi  dans  quelles  dramatiques  circonstances,  au 
mois  de  juillet  suivant,  le  malheureux  colonel  allait  trouver  la 
mort,  et  comment  les  deux  officiers  rebelles  devaient  succomber  à 
leur  tour.  Qu'allait-il  advenir  du  reste  de  la  mission,  désemparé, 
démoralisé,  imparfaitement  rallié  sous  la  direction  de  nouveaux 
chefs?  Le  gouvernement  pensa  que  plus  que  jamais,  dans  ces  conjonc- 
tures, il  pouvait  y  avoir  avantage  à  réunir  la  mission  Youlet  à  la  mis- 
sion Foureau,  en  plaçant  tout  le  personnel  militaire  des  deux 
expéditions  sous  les  ordres  de  l'ofllcier  le  plus  élevé  en  grade,  le 
commandant  Lamy.  Des  instructions  furent  adressées  dans  ce  sens, 
et  c'est  avec  l'intention  de  s'y  conformer  que  la  mission  Foureau, 
après  avoir  traversé  tout  le  Sahara,  arrivait  à  Zinder,  où  elle  devait 
retrouver  une  partie  de  la  mission  Youlet. 
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Sous  la  conduite,  en  effet,  des  lieutenants  Pallier  et  Joalland,  le 
personnel  de  cette  dernière  expédition,  après  les  tristes  événements 
dont  il  avait  été  le  témoin,  avait,  dès  la  fin  de  juillet,  poursuivi  sa 
marche  vers  Test.  Il  avait  attaqué  Zinder,  avait  emporté  la  ville  de 
vive  force,  détrôné  le  roi  du  pays  et  vengé  la  mort  d*un  de  nos  com- 
patriotes, le  capitaine  Cazcmajou  ,qui,  Tannée  précédente,  le  5  mai  1898, 
y  avait  été  assassiné.  Ce  malheureux  officier  avait  conçu  le  projet  — 
que  le  capitaine  Voulet  devait  reprendre  à  son  tour  —  de  traverser 
les  territoires  situés  entre  le  Niger  et  le  Tchad.  Avec  une  escorte  trop 
faible,  il  s'était  audacieusement  engagé  dans  cette  entreprise  et 
avait  accompli  déjà  une  partie  de  son  voyage  lorsqu'il  fut  tué  à 
Zinder.  Ses  restes  retrouvés  et  ses  meurtriers  punis,  les  lieutenants 
Pallier  e(  Joalland  s'étaient  séparés,  le  premier  ramenant  vers  le 
Soudan  une  partie  de  la  mission,  le  second  se  maintenant  à  Zinder 
pour  y  prolonger  l'occupation  de  la  ville.  C'est  donc  avec  le  lieute- 
nant Joalland  que  la  mission  Foureau  allait,  à  Zinder,  opérer  sa 
jonction.  De  Zinder,  les  deux  missions  pouvaient  normalement  par- 
venir au  Tchad  en  deux  ou  trois  mois.  Elles  y  sont  arrivées  aujour- 
d'hui, nous  le  verrons  plus  loin  ;  mais  quels  incidents  ont  marqué 
cette  partie  de  leur  itinéraire,  c'est  ce  qu'il  est  encore  impossible  de 
savoir  exactement. 


III 


Ce  qu'il  était  peut-être  plus  difficile  encore  de  prévoir,  c'est  quel 
serait  le  sort  des  deux  missions  après  leur  arrivée  au  lac  Tchad.  Se 
borneraient-elles  à  conclure  quelques  traitésavec  les  principaux  chefs 
du  Kanem,  à  prendre  possession  de  la  rive  française,  puis  revien- 
draient-elles vers  le  Niger  en  reprenant  l'itinéraire  déjà  suivi  par  la 
mission  Voulet?  Il  paraît  aujourd'hui  certai  n  que,  malgré  les  nouveaux 
obstacles  qui  les  attendaient,  elles  ont  cherché,  en  s'avançant  dans 
les  territoires  situés  au  sud  du  Tchad,  à  rejoindre  au  Congo  la  mis- 
sion Gentil. 

Le  motmission  n'est  plus  ici  rigoureusement  exact.  La  mission  Gen- 
til n'est  pas  une  force  isolée,  une  expédition  plus  ou  moins  pacifique,' 
destinée  à  se  frayer  un  chemin  à  travers  des  territoires  connus  ou 
inconnus,  en  ne  laissant  de  son  passage  que  des  traces  souvent  trop  vite 
oubliées.  Lorsque  M.  Gentil,  après  avoir  fait  naviguer  sur  le  Tchad  son 
valeur  le  Lêon-Blot,  rentra  en  France  au  mois  de  juillet  1898,  ilfut,  peu 
de  temps  après  son  retour,  nommé  commissaire  du  gouvernement 
dans  le  Chari.  C'est  pour  procéder  à  cette  organisation  des  terri- 
toires du  Chari  qu'au  commencement  de  l'année  1899,  encore  insuf- 
fisamment remis  des  fatigues  de  son  premier  voyage,  il  retournait 
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au  Congo.  Il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  une  nouvelle  mission, 
une  expédition  constituée  en  vue  d^une  entreprise  limitée  et  tempo- 
raire, sous  la  direction  de  M.  Gentil,  ou  plutôt  la  mission,  au  sens 
général  du  mot,  du  vaillant  explorateur,  c'était  de  procéder  à 
l'occupation  progressive,  méthodique,  de  territoires  qu'il  avait  déjà 
reconnus  en  partie  et  que  le  gouvernement  plaçait  sous  son  autorité. 
Il  semblait  que  M.  Gentil  dût  avoir  sa  tâche  facilitée  par  les  résultats 
acquis  de  son  premier  voyage,  par  le  traité  de  protectorat  conclu  avec 
le  sultan  de  Baguirmi  et  le  maintien  à  Massénya  d'un  agent  français, 
M.  Prins.  Le  nouveau  commissaire  du  gouvernement  devait  croire 
lui-même  qu'à  son  retour  au  Congo,  il  aurait  simplement  à  reprendre, 
au  point  où  il  l'avait  laissée,  l'œuvre  d'expansion  pacifique  qu'il 
avait  entreprise  et  qu'il  pourrait  étendre  peu  à  peu  jusqu'au  Kanem 
et  au  Ouadaï. 

On  ne  comptait  pas,  malheureusement,  avec  un  de  ces  empires 
presque  aussi  vite  formés  que  vite  disparus,  qu'on  a  vus  à  toutes  les 
époques  se  succéder  dans  l'Afrique  centrale  ;  plus  exactement,  on 
considérait  qu'il  nous  serait  aisé,  le  moment  venu,  à  notre  heure,  de 
réduire  au  silence  les  quelques  centaines  de  fusils  à  tir  rapide,  qui 
avaient  été  à  l'origine  et  qui  demeuraient  le  principal  élément  de  sa 
fragile  puissance.  Il  n'entrait  pas  dans  les  intentions  de  M.  Gentil 
d'engager  une  lutte  immédiate  avec  Rabah,  devenu,  par  droit  de 
conquête,  le  maître  d'une  partie  des  territoires  voisins  du  lac  Tchad. 
M.  Gentil  se  proposait,  tout  d'abord,  de  fortifier  son  allié  le  sultan 
du  Baguirmi  et  de  le  mettre  en  état  de  résister  aux  entreprises  de 
son  dangereux  voisin,  se  réservant  de  l'appuyer  plus  tard  à  main 
armée,  mais  seulement  si  les  événements  Texigaient,  et  s'il  nous 
était  tout  à  fait  impossible  d'entrer  en  composition  avec  Rabah  :  poli-> 
tique  prudente,  que  ce  dernier  devait  nous  obliger  lui-même  à  aban- 
donner. Bientôt,  en  effet,  on  apprit  que,  prenant  l'offensive,  Rabah 
avait  envahi  le  Baguirmi,  tandis  que  le  roi  de  ce  pays,  le  sultan 
débonnaire  et  pusillanime  qui  avait  conclu  avec  nous  un  traité  de 
protectorat,  s'enfuyait  vers  le  sud  avec  toute  une  partie  de  son 
son  peuple,  pour  se  rapprocher  de  nos  postes  du  Congo.  . 

Cet  exode  pourtant  aurait  été  de  peu  de  conséquence  encore,  si  la 
marche  en  avant  de  Rabah  n'avait  été  pour  nous  l'occasion  d'un 
douloureux  échec.  L'un  des  auxiliaires  les  plus  dévoués  de  M.  Gentil, 
M.  l'administrateur  Bretonnet,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  et 
qu'avaient  signalé  déjà  de  remarquables  explorations,  avait,  dès  le 
mois  d'octobre  1898,  précédé  dans  le  Chari  le  nouveau  commissaire 
du  gouvernement.  A  l'arrivée  de  M.  Gentil,  il  avait  conservé  ce  poste 
d'avant-garde  et,  lancé  pour  ainsi  dire  en  éclaireur,  avec  un  déta- 
chement de  30  Sénégalais  seulement,  il  fut,  le  17  juillet  1899,  sans 
avoir  eu  le  temps  de  se  replier,  enveloppé,  à  Togbao,  par  les  bandes 
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nombreuses  de  Rabah.  La  petite  troupe  résista  avec  un  héroïsme 
inouï;  après  s'être  retranché  tant  bien  que  inal,  elle  arrêta  Vennemi 
pendant  quelques  heures  et  continua  la  lutte  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
mise  complètement  hors  d'état  de  la  prolonger.  M.  Bretonnet,  l'of- 
Qcier  commandant  le  détachement)  M.  le  lieutenant  Braun  el  27  Sé- 
négalais sur  30  furent  tués;  3  Sénégalais  furent  faits  prisonniers: 
encore  l'un  d'eux,  le  sergent  Samba  Sal,  parvint-il  à  s'enfuir  et, 
malgré  tous  les  obstacles,  à  rejoindre  plus  au  sud  les  forces  que 
M.  Gentil  conservait  à  sa  disposition. 

Si  glorieux  qu'il  fût  pour  nous,  ce  désastre  devait  être  au  plus  vite 
réparé,  avant  que  les  récits  des  indigènes  ne  vinssent  en  grossir  Tim- 
portance  et  qu'il  ne  servît  contre  nous  la  gloire  et  la  domination  de 
Rabah.  M.  Gentil  comprit  aussitôt  toute  la  gravité  de  la  situation. 
Rassemblant  à  la  hâte  toutes  les  forces  en  miliciens  et  en  tirailleurs 
réguliers  que  M.  de  Lamothe,  le  commissaire  général  du  gouver- 
nement au  Congo,  put  mettre  à  sa  disposition,  sous  la  direction  des 
capitaines  Julien,  Robillot  et  de  Cointet,  il  prit  hardiment  l'offensive 
contre  Rabah  qui  s'était  retranché  avec  une  armée  évaluée  à 
12.000  hommes  dans  son  camp  fortifié  de  Kouno.  Cette  fois,  la  vail- 
lance de  nos  ofïiciers  et  de  nos  soldats  n'aura  pas  été  inutile,  car  une 
dépêche  nous  a  récemment  apporté  la  nouvelle  d'un  éclatant 
succès.  Le  29  octobre  1899,  les  trois  ou  quatre  cents  hommes  dont 
nous  disposions  ont  complètement  repoussé  l'armée  de  Rabah,  dont 
les  bandes,  après  avoir  subi  dés  pertes  énormes,  se  sont  dispersées 
vers  le  nord.  On  sait  aujourd'hui  après  quelle  lutte  héroïque  et  glo- 
rieuse nos  troupes,  malgré  leur  petit  nombre,  ont  obligé  Rabah  à 
prendre  la  fuite.  Il  semble  que  la  puissance  du  conquérant  africain,  si 
elle  n'est  pas  dès  maintenant  complètement  anéantie,  ne  se  relèvera 
jamais  de  ce  désastre.  Notre  victoire,  il  est  vrai,  nous  a  coûté  cher; 
le  maréchal  des  logis  de  Possel  et  43  Sénégalais  restaient  sur  le  ter- 
rain, tandis  que,  d'autre  part,  se  trouvait  confirmé  le  décès  de  deux 
autres  Français,  le  lieutenant  Durand-Autier  et  un  agent  du  Congo, 
M.  Pouret,  qui  sont  morts,  isolés  de  leurs  compatriotes,  dans  des 
circonstances  encore  mal  connues.  Rabah  possédait  des  canons,  pris 
au  sultan  du  Baguirmi,et  des  fusils  à  tir  rapide,  ce  qui  explique  qu'on 
ait  eu  tant  de  peine  à  en  venir  à  bout.  Aussi  le  combat  de  Kouno 
restera  un  des  plus  glorieux  faits  d'armes  de  nos  annales  coloniales. 

IV 

Tenu  régulièrement  au  courant  de  la  marche  de  la  mission  Foureau- 
Lamy  et  des  dramatiques  événements  survenus  à  la  mission  Youlet, 
M.  Gentil  devait  chercher,  surtout  après  le  désastre  subi  par 
Rabah,  à  se  mettre  en  relations  avec  les  forces  françaises  qui  s'ache- 
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minaient  vers  le  Tchad.  De  leur  côté,  les  missions  Foureau  et  Joal- 
land,  s*engageant  dans  les  territoires  encore  occupés  par  Rabah, 
évitant  le  contact  ou  repoussant  les  agressions  des  bandes  restées 
fidèles  au  conquérant,  ne  pouvaient  qu'être  tentées  de  s'avancer  vers 
le  sudjusqu'auxmarches  du  Congo  françaisetde  se  relier  aux  détache- 
ments placés  sous  la  direction  de  M.  Gentil.  Ce  double  but  est  désor- 
mais atteint.  Les  derniers  télégrammes  viennent  de  nous  apprendre 
que  le  capitaine  Joalland,  après  avoir  suivi  la  rive  française  du 
Tchad,  était,  dès  le  9  décembre,  parvenu  à  Goulfeï,  sur  le  bas  Chari, 
et  qu'un  de  ses  compagnons,  le  lieutenant  Meynier,  envoyé  par  lui, 
avait  le  30  janvier  pris  contact  avec  les  forces  de  M.  Gentil,  à  Tun  des 
postes  avancés  créés  par  lui,  le  Fort-A.rchambault.  Cette  jonction  doit 
être  aujourd'hui  plus  complète  encore,  car  M.  Gentil,  accompagnant  à 
son  tour  le  lieutenant  Meynier,  s'est  lui-même  porté  à  la  rencontre  du 
capitaine  Joalland.  Avec  un  égal  succès,  la  mission  Foureau  pour- 
suivait sa  marche  vers  le  sud,  tandis  que  Tun  de  ses  membres, 
M.  Dorian,  rentrait  en  France  par  la  voie  du  Soudan,  avec  l'assis- 
tance du  sergent  Bouthel,  devenu  le  commandant  de  Zinder,  et  de 
renforts  envoyés  à  sa  rencontre.  Il  était  le  15  janvier  dans  le  voisinage 
du  Komadougou,  à  deux  jours  de  marche  du  Tchad,  après  avoir  aidé 
Tancien  sultan  du  Bornou,  dépossédé  par  Rabah,  à  reprendre  le 
pouvoir.  Rabah,  découragé,  paraissait  renoncer  lui-même  à  la  lutte, 
tandis  que  son  fils  abandonnait  Dikoa,  l'ancienne  capitale  de  l'empire 
artificiel  et  fragile  qu'il  avait  créé. 

Ainsi,  tant  d'efforts,  tant  d*héroïsme,  ne  demeureront  pas  infruc- 
tueux et  stériles.  Le  moment  ne  peut  plus  tarder  où,  dans  la  sphère 
d'infiuence  française,  par  le  nord  aussi  bien  que  par  le  sud,  le  che- 
min du  Tchad  et  des  territoires  qui  l'avoisinent  nous  sera  librement 
ouvert.  Cette  phase  décisive,  cette  dernière  période  qu'aura  traversée 
la  formation  de  notre  empire  africain,  pour  avoir  été  peut-être  la  plus 
fertile  en  incidents  imprévus,  en  douloureuses  surprises,  n'en  aura 
pas  moins  laissé  des  traces  glorieuses  et  durables  ;  il  faudra  savoir 
le  reconnaître  le  jour  où  le  Tchad,  devenu  pour  tous  d'un  accès 
facile,  mais  ayant,  en  même  temps,  perdu  Tattrait  et  le  mirage  de 
l'inconnu,  sera  de  façon  défiifitive  et  pratique  le  grand  lac  français 
de  l'Afrique  centrale. 

A.  DUCHËNE. 
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II 

Si  l'on  excepte  une  mince  bande  côlière,  depuis  longtemps  fré- 
quentée par  des  commerçants  européens,  toute  l'Afrique  occiden- 
tale a  été  très  récemment  ouverte  à  la  connaissance  de  TEurope; 
>  nous  Tavons  explorée  en  même  temps  que  conquise,  et  nous  en 
savons  assez  maintenant  pour  en  déterminer  avec  quelque  précision 
la  géographie  physique,  Tethnographie  et  la  valeur  économique. 
Une  série  dezones  naturelles  s'étage  du  nord  au  sud,  entre  le  Sahara 
et  la  côte  atlantique;  on  peut  en  distinguer  trois  principales  :1a zone 
du  nord,  où  dominent  les  influences  désertiques  ;  la  zone  centrale, 
composée  de  plateaux  et  traversée  de  soulèvements  montagneux 
encore  mal  étudiés;  la  zone  côtière  enfin,  caractérisée  par  son  man- 
teau de  végétation  forestière. 

La  région  saharienne  est  marquée  par  la  rareté  ou  même  l'absence 
des  eaux  permanentes  à  la  surface  du  sol;  la  limite  méridionale 
en  est  fort  nettement  indiquée  par  la  réapparition  de  ces  eaux,  de 
Touest  à  Test  de  toute  l'Afrique;  d'anciennes  cartes,  en  traçant  le 
cours  supposé  d'un  Nil  qui  suivait  de  bout  en  bout  cette  ligne,  ne 
font  que  traduire  inexactement  un  phénomène  géographique  bien 
établi  :  au  revers  sud  du  Sahara  commence  un  pays  moins  sec,  où 
les  eaux  superficielles  cessent  d'être  englouties  par  les  sables  ou 
bues  par  le  soleil,  où  l'on  retrouvera,  par  conséquent,  des  conditions 
climatiques  permettant  l'existence  de  sociétés  sédentaires  et  la  cul- 
ture du  sol  autrement  qu'en  de  rares  oasis.  Ceci  n'est  pas  vrai  seu- 
lement pour  l'Afrique  occidentale,  mais  pour  le  continent  africain 
tout  antier  :  le  Niger,  bien  avant  Tombouctou,  entre  dans  le  Sahara  ; 
un  peu  en  aval  de  Ségou,  les  chaloupes  à  vapeur  ont  peine  à  faire  sur 
ses  bords  leur  provision  de  combustible;  incliné  à  Test  par  la 
falaise  saharienne,  le  fleuve  se  traîne  jusqu'à  la  région  plus  arrosée 
d'Ilo  et  de  Boussa  où  les  pluies  tropicales  lui  font  comme  une  nou- 
velle jeunesse  ;  lorsque  Nachtigall  parcourait  les  pays  situés  entre 
les  sultanats  du  Ouadaï  et  le  Nil,  il  constatait,  au  nord  de  son 
itinéraire,  la  tristesse  et  l'aridité  sahariennes,  au  sud  la  vie  plus 
active  et  plus  diverse  de  la  végétation  subtropicale. 

Ici,  la  population  sera  nécessairement  nomade;  elle  ne  pourra 
demander  sa  subsistance  annuelle  à  une  terre  trop  sèche,  et  ses 
troupeaux  de  chameaux  seront  astreints  au  régime  de  la  trans- 

>  Voir  Quest.DipL  et  Colon,,  1900,  t.  IX,  p.  399  (n»  75;,  arec  carte. 


460  QUESTIONS  DIPLOICATIQUES  ET   COLONIALES 

humance  comme  sur  Tautre  bord  du  Sahara,  dans  le  Sud  algérien; 
çà  et  là,  l'autruche  paraîtra,  à  côté  du  chameau;  si  Ton  descend 
vers  le  sud,  la  flore  rencontrée  à  la  lisière  du  désert  sera  de  plantes 
vivaces,  d'acacias,  de  gommiers. 

Le  Niger  ne  marque  pas  une  limite  géographique,  non  plus 
d'ailleurs  que  le  Sénégal;  ce  sont  des  Touareg  qui  vaguent  sur 
ses  rives,  au  sud  comme  au  nord;  en  saison  sèche,  le  fleuve 
ne  constitue  pas  un  obstacle  et,  même  aux  pluies,  il  n'élève  pas 
beaucoup  le  volume  de  ses  eaux.  Il  en  est  de  même  du  bas 
Sénégal  :  c'est  encore  le  désert  qui,  sur  sa  rive  méridionale,  cons- 
titue le  Ferlo,  entre  Bakel  et  le  Cayor  ;  là,  les  eaux  sont  enfouies 
dans  le  sol  et  la  circulation  très  difficile.  Le  voyageur  qui  débarqae 
à  Dakar,  d'abord  rassuré  par  la  verdure  qui  a  valu  son  nom  à  cette 
pointe  de  l'Afrique,  est  bien  vite  ensuite  ressaisi  par  une  impression 
de  découragement  :  vainement  ses  yeux  cherchent-ils  des  traces 
de  la  «  luxuriante  végétation  des  tropiques  »  ;  aveuglé  par  une 
poussière  rougeàtre  s'il  fait  sec,  forcé  de  patauger  dans  une  boue 
grasse  s'il  pleut,  il  lui  vient  des  doutes  que  cette  ville  désagréable 
soit  vraiment  la  porte  d'un  pays  riche  et  bien  arrosé.  C'est  que  notre 
côte  sénégalaise  appartient  presque  encore  au  désert;  en  remontant 
le  fleuve,  on  pénétrerait  peu  à  peu  dans  une  région  moins  aride  et 
plus  peuplée  ;  il  renaîtrait  au  cœur  une  confiance  que  l'Afrique  n'est 
pas  partout  déserte  et  que  le  vestibule  d'entrée  du  Sénégal  ne  laisse 
pas  assez  deviner  ce  qu'est  le  parc  intérieur,  le  Soudan. 

On  n'aura  pu,  toutefois,  ne  pas  remarquer  que  les  rives  mêmes  du 
bas  Sénégal  sont  riches  et  habitées  ;  et  cette  observation  s'impose 
aussi  pour  le  Niger  en  amont  de  Tombouctou  :  c'est  que,  l'un  comme 
l'autre,  ces  fleuves  débordent  et  inondent  leurs  rives;  à  travers  le 
désert  ambiant,  et  comme  le  Nil  en  Egypte,  ils  tracent  sur  leur  limon 
fertile  la  bande  d'une  longue  oasis.  Ces  régions  privilégiées  sont,  dès 
maintenant,  des  centres  de  production  indigène;  elles  sont  appelées 
à  grouper  une  population  de  plus  en  plus  dense,  chez  laquelle  nos 
idées  européennes  pénétreront  d'autant  mieux  que  les  contacts  avec 
nos  commerçants  seront  plus  fréquents  ;  nous  devons  en  assurer  la 
tranquillité  définitive,  donc  y  maintenir  des  forces  suffisantes  pour 
rester,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  les  seuls  directeurs  de  leur 
progrès. 

La  zone  centrale  comprend  les  pays  dits  de  la  boucle  du  Niger; 
noua  conserverons  cette  désignation,  devenue  courante  et  con- 
sacrée par  les  travaux  cartographiques  du  ministère  des  Colonies; 
il  faut  avouer  cependant  que  ce  nom,  qui  paraît  attribuer  au  domaine 
hydrographique  du  Niger  une  grande  extension  vers  les  côtes  méri- 
dionales, n'est  nullement  conforme  à  la  vérité  géographique;  bien 
plutôt  tendrait-il  à  perpétuer  l'erreur  qui  dressait,  à   quelques 
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dizaines  de  kilomètres  de  la  côte,  la  chaîae  des  prétendus  monts  de 
la  Lune,  et  ne  laissait  qu  un  cours  très  réduit  aux  fleuves  affluents 
du  golfe.  En  fait,  le  Niger  ne  draine  qu'une  faible  partie  de  ces  terri- 
toires; à  Touest  seulement,  ses  sources  et  celles  des  rivières  qui  en 
dépendent  ne  sont  pas  très  éloignées  du  littoral  ;  au  contraire,  le 
Bandama,  laComoé,  la  Volta  surtout,  tributaires  directs  de  TOcéan, 
étendent  leurs  ramiûcations  fort  loin  vers  le  nord. 

Ce  pays  se  présente  sous  l'aspect  d'ensemble  d'un  plateau,  où  les 
reliefs  dominants  sont  l'exception,  sauf  à  l'ouest  où  se  dressent  les 
falaises  de  grès  du  Fouta-Djallon;  appuyées  sur  un  axe  de  pointe- 
ments  granitiques,  dont  la  direction,  du  nord-ouest  au  sud-est,  sou- 
ligne celle  de  la  côte  de  la  Casamance  au  cap  des  Palmes,  ces  hau- 
teurs n'ont  pas  l'altitude  que  leur  attribuèrent  les  premiers  voya- 
geurs; elles  n'ont  rien  d'une  Âbyssinie  occidentale  qui  ferait  pendant 
à  celle  de  l'est.  Les  sommets  culminants  ne  dépas3ent  pas  1.300  m. 
Mais,  exposés  aux  pluies  atlantiques  (tous  les  marins  connaissent,  au 
large  de  Sierra  Leone,  le  triste  «  pot  au  noir  »),  elles  constituent  un 
château  d'eau  puissant,  d'où  s'épanchent  en  éventail  le  Niger,  le 
Sénégal,  la  Gambie  et  les  «  Rivières  du  Sud  ».  Abaissées  par  lents 
gradins  vers  le  nord,  elles  tombent  au  sud,  en  deux  ou  trois  bonds 
de  7  à  800  mètres,  sur  une  plaine  littorale  où  comm^ence  la  forêt 
dense;  le  Fouta-Djallon,  découpé  en  vallées  nombreuses  par  des 
érosions  puissantes,  disposé  en  pentes  qui  facilitent  la  circulation 
des  eaux,  échappant  par  son  altitude  à  la  chaleur  sans  repos  des 
côtes  tropicales,  offre  des  conditions  privilégiées  à  l'établissement 
d'une  population  sédentaire  et  laborieuse;  les  Peuls  en  ont  déjà  fait 
un  centre  prospère  de  culture  et  d'élevage  ;  c'est  une  des  parties  de 
notre  domaine  dont  nous  pouvons  nous  promettre  le  plus  dans 
l'avenir. 

A  l'est  du  Fouta-Djallon,  le  plateau  n'est  traversé  que  par  quelques 
ignés  de  soulèvements,  orientées  du  nord-est  au  sud-ouest,  et 
coupant  les  fleuves  côtiers  par  des  rapides  :  une  première  ligne, 
partant  du  sud  de  Sikasso,  monte  dans  le  Mossi  jusqu'à  1.800 mètres 
et  détermine  sur  le  moyen  Niger  les  chutes  d'Ansongo  ;  les  monts  du 
Bondoukou,  plus  au  sud  (7  à  800  mètres),  courbent  la  Volta  Noire  et 
l'amènent  à  rejoindre  la  Volta  blanche  ;  dans  le  pays  des  Achantis, 
les  monts  Akouapen  commencent  une  autre  série  qui  se  prolonge 
par  les  accidents  de  terrain  du  haut  Dahomey  et  les  rapides  du  Niger 
vers  Boussa.  Ces  soulèvements  sont  d'ordinaire  granitiques  ;  leur 
commandement  ne  dépasse  généralement  pas  3  à  400  mètres  ;  ils 
apparaissent  donc  comme  des  accidents,  sur  la  forme  dominante  du 
plateau  ;  de  celui-ci,  le  Mossi,  élevé  de  1.000  mètres,  constituerait  la 
plate-forme  supérieure  ;  au-dessous  se  placeraient  les  terrasses 
ondulées  du  pays  de  Sikasso  (485  mètres),  du  Gourounsi,  du  Gourma, 
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puis  les  plateaux  de  Kong  (360  mètres]  et  de  Gondja;  plus  bas  encore 
les  plaines,  très  étendues  à  Test,  où  coulent  le  bas  Niger  et  la 
Bénoué  et  qu'une  bande  forestière,  plus  ou  moins  épaisse  selon  les 
variations  du  relief  intérieur,  sépare  au  sud  du  golfe  de  Guinée. 

Par  sa  flore  etsa  faune,  la  région  de  la  boucle  du  Niger  échelonne 
toute  la  gamme  des  transitions  entre  le  désert  et  la  forêt  équalo- 
riale  :  c'est  d'abord  un  pays  de  savanes,  puis  une  région  plus  riche  de 
produits  spontanés  et  de  cultures  tropicales  ;  au  nord,  le  Kaarta, 
dans  l'angle  entre  Sénégal  et  Niger,  le  Macina,  en  amont  de  Tom- 
bouctou,  le  Mossi,  au  centre  de  la  boucle,  voient  encore  passer  des 
caravanes  de  chameaux  et  des  bandes  d'autruches  ;  mais  les  prairies 
y  sont  plus  stables,  des  espèces  nouvelles  d'arbres  succèdent  aux 
mimosées  de  la  zone  subsaharienne  :  le  karité  ou  arbre  à  beurre,  le 
baobab  apparaissent  par  individus  isolés  ou  même  par  petits  bosqpiets; 
les  Touaregs  font  place  à  des  Peuls,  c'est-à-dire  à  la  race  des 
éleveurs  par  excellence  ;  bœufs  et  chevaux  sont  la  richesse  du 
Yatenga,  dépendance  nord-occidentale  du  Mossi  ;  sans  les  terres  du 
Macina,  les  caravaniers  du  désert  manqueraient  souvent  de  mil  pour 
eux-mêmes  et  d'herbages  pour  leurs  chameaux  ;  c'est  ainsi  que  le 
Macina  commande  les  approvisionnements  de  Tombouctou  et  que  ses 
villes  principales,  Djenné,  Bandiagara,  sont  des  entrepôts  entre  les 
régions  de  Kong  et  du  Sahara  ;  le  Mossi  occupe  une  situation 
analogue  d'étape,  sur  la  route  de  Tombouctou  à  Say  et  aux  pays 
haoussas  ;  des  marchands  musulmans  y  avaient  même  acquis  une 
grande  influence  sur  les  chefs  indigènes,  et  c'est  chez  eux  que  notre 
établissement  a  rencontré  le  plus  de  résistance.  A  l'est,  vers  le 
Niger  de  Say,  le  désert  parait  empiéter  sur  la  zone  centrale  :  dans  la 
traversée  du  Liptako,  Monteil  perdit  la  plupart  de  ses  bœufs  et  dut 
reconstituer  sa  caravane  avec  des  chevaux  et  des  ânes  achetés  à  Dori. 

Les  marches  inférieures  du  plateau,  recevant  des  pluies  plus  con- 
sidérables, sont  des  contrées  naturellement  différentes  :  les  arbres 
forment  des  groupes  de  plus  en  plus  denses;  le  sol,  ridé  et  bien 
arrosé,  se  prête  à  diverses  cultures;  les  indigènes,  dès  qu'une  paix 
un  peu  longue  les  favorise — et  ce  sera  le  cas  de  la  a:  paix  française  »  — 
arrivent  par  l'agriculture  au  commerce  et  même  à  une  industrie  rudi- 
menlaire;  le  pays  de  Sikasso,  d'après  le  capitaine  Quiquandon,  est 
fertile  :  il  produit  du  miel,  des  bananes,  du  coton,  les  troupeaux  y 
sont  nombreux  et  l'on  y  trouve  d'habiles  forgerons;  Binger  avait  fait 
des  observations  analogues  sur  le  pays  de  Kong,  avant  les  ravages 
de  Samory  ;  celui-ci  même,  au  temps  où  il  nous  bernait  de  ses  pro- 
messes, faisait  cultiver  par  des  captifs  les  environs  de  ses  résidences, 
Kankan  et  Bissandougou  ;  le  capitaine  Péroz  raconte  qu'il  existait, 
autour  de  ces  villages,  des  champs  d'orangers  fort  bien  entretenus. 
De  même,  Tarrière-Dahomey,  peuplé  de  Mahis  et  de  Peuls,  est  un 
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pays  d*agricuUure  et  d'élevage,  dont  la  fortune  renaît  depuis  que 
nous  avons  abattu  Behanzin. 

Les  communications  ne  sont  pas  faciles  entre  ces  régions  souda- 
niennes  et  la  côte  de  Guinée;  les  pluies  d'été,  qui  tombent  en  abon- 
dance, viennent  bien  grossir  les  fleuves  et  permettent  aux  pirogues 
de  franchir  certains  rapides;  mais,  en  cette  même  saison,  les  eaux 
qui  dévalent  vivement  sur  les  tranches  du  plateau  s'étendent  à  la 
surface  des  marches  en  marécages  sans  profondeur,  où  le  chenal  se 
déplace  sans  cesse  ;  de  plus,  Taccès  du  cours,  à  travers  des  bourbiers 
mouvants  ou  des  bois  saturés  d'eau,  est  très  pénible  ;  on  choisit  donc 
de  préférence  pour  circuler,  et  sans  distinction  de  saison,  les  parties 
émergées,  où  la  forêt  dense  qui  accompagne  les  fleuves  est  réduite  à 
une  brousse  moins  compacte.  Mais  il  est  impossible  d'atteindre  la 
côte,  sauf  dans  Je  delta  du  Niger,  sans  avoir  au  moins  quatre  ou 
cinq  étapes  en  forêt;  il  semble  seulement  qu'en  arrière  de  la  côte 
d'Ivoire  et  du  Dahomey  celle-ci  soit  restreinte  à  son  épaisseur  mini- 
mum; on  ne  doit  pas  désespérer  de  vaincre  cet  obstacle,  et  nous 
disons  plus  loin  à  quels  projets  le  gouvernement  français  s'est  arrêté; 
mais,  dans  l'état,  les  pays  de  la  boucle  du  Niger  sont  encore  tri- 
butaires des  voies  d'accès  de  ce  fleuve;  l'hydrographie  les  en  sépare, 
les  conditions  de  leur  vie  économique  les  en  rapprochent.  La  région 
côtière  ouvrira  plus  tard  des  portes  au  commerce  du  Soudan  ;  elle 
est,  pour  le  moment, contrainte  à  vivre  presque  exclusivement  d*elle- 
même;  la  lisière  de  forêts  que  ne  purent  entamer  naguère  les  sofas 
de  Samory,  reste  un  mur  à  peu  près  intact,  avec  ses  populations  rares 
et  belliqueuses,  sa  faune  tout  équatoriale,  ses  fleuves  innavigables 
et  son  indigence  absolue  en  animaux  de  transport. 

Il  suflit  de  résumer  les  pages  qui  précèdent  pour  déterminer  les 
limites  générales  du  Soudan  français  que  constitue  l'ensemble  des 
pays  décrits.  Au  nord  et  à  l'ouest,  il  confine  au  Sahara,  puisque  tout 
le  bas  Sénégal  appartient,  en  fait, à  cette  zone  africaine  ;  au  sud-ouest, 
il  couvre  le  Fouta-Djallon,  jusqu'aux  falaises  qui  tombent  sur  la 
plaine  littorale;  au  pied  de  ces  falaises  commence  la  forêt  tropicale 
qui  le  borne  au  sud,  jusqu'à  la  hauteur  du  Dahomey.  Seules,  ses 
limites  orientales,  ne  sont  pas  encore  précises  ;  il  s'avance  au  delà 
du  Niger  vers  le  Tchad,  par  des  pays  de  caractère  mixte  entre  le 
désert  et  les  savanes;  peut-être,  dans  le  Ouadaï,  comprend-il  de 
grands  massifs  de  montagnes;  mais,  de  ce  côté,  la  conquête  n'est  pas 
encore  achevée.  Avant  quelque  temps  encore,  la  période  des  études 
économiques  n'y  sera  pas  ouverte. 

Tel  qu'il  existe  maintenant,  et  sans  nous  occuper  de  son  annexe 
orientale,  le  Soudan  français  est  connu  comme  peuplé  de  races 
indigènes,  dont  certaines  pourront  nous  fournir  des  auxiliaires, 
et  dont  il  est  nécessaire  de  connaître  les  aptitudes  et  la  répartition. 
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On  aurait  tort  de  juger  ces  types  d'humanité  par  les  échantillons 
qu'on  en  aperçoit  aux  escales  de  la  cAte;  il  est  avéré  aujourd'hui 
que  le  premier  effet  des  contacts  européens  est  de  déterminer  chez 
les  nègres  une  véritablecrise,  à  la  fois  personnelle  et  sociale;  on  n'en 
sera  pas  surpris,  si  l'on  pense  que  l'eau-de-vie  vendue  à  ces  malheu- 
reux, malgré  tous  les  congrès  philanlhropiques,  est  un  inffime  poison 
que  les  négociants  paient,  rendu  là-bas,  environ  0  fr.  30  le  lilre. 
Abruti  par  l'alcool,  gâté  par  des  salaires  qu'une  concurrence  mala- 
droite élève  beaucoup  au-dessus  de  ses  besoins,  le  nègre  de  la  cAte 
devient  très  vite  un  élre  malfaisant  el  grotesque,  dangereux  quand 
il  est  ivre  et  ne  travaillant  guère  que  pour  s'enivrer,  ravi  comme  uq 
enfant  de  s'affubler  de  quelques  oripeaux  disparates,  pas  méchant 
d'ordinaire,  mais  encore  moins  capable  d'un  effort  libre  dont  il  ne 
comprend  pas  la  portée. 

Hais  ce  n'est  là  que  la  première  phase;  les  nègres  possèdent  au 
plus  haut  point  l'esprit  d'imitation;  parmi  les  plus  intelligents, 
quelques-uns  s'aperçoivent  bien  vite  qu'ils  gagneront  à  faire  ce  que 
des  Européens  font  autour  d'eux  ;  ceux-là  tenteront  d'abord  un  petit 
commerce,  s'essaieront  comme  les  collaborateurs  des  blancs,  sans 
oublier  de  les  tromper  tant  qu'ils  le  peuvent  ;  plus  tard,  ils  s'affran- 
chiront, et  l'on  en  a  vu  qui  faisaient  à  leurs  anciens  patrons  une  con- 
currence redoutable.  A  mesure  que  l'on  apprécie  mieux,  dans  nos 
colonies,  l'impérieuse  nécessité  de  l'agriculture,  des  nègres,  autour 
des  colons  d'Europe  ou  sous  leur  direction,  deviennent  cultivateurs  ; 
au  Sénégal,  après  cinquante  ans  d'occupation  française,  nous  en 
sommes  venus  à  ce  point  que  des  chefs  indigènes  apprennent  à  leufs 
administrés  l'usage  de  notre  charrue.  Bien  pntendu,  cette  transfor- 
mation du  nègre,  après  la  crise  du  début,  coïncide  avec  un  progrès 
social  ;  le  sens  du  travail  d'épargne  se  fait  jour  peu  &  peu  dans  ces 
intelligences  primitives,  et  nos  Sénégalais  savaient  fort  bien,  en 
allant  s'engager  au  chemin  de  fer  du  Congo,  qu'ils  couraient  la 
chance  ou  de  mourir  là-bas  ou  de  revenir  avec  un  pécule  ;  plusieurs, 
de  retour  dans  leurs  villages,  ont  acheté  une  propriété,  une  ou  deux 
femmes,  des  instruments  de  culture  et  vivent  bourgeoisement, 
entourés  de  la  considération  publique. 

.\  la  cOte,  l'établissement  des  Européens  a  été  trop  capricieux  el 
trop  immédiatement  intéressé  pour  qu'il  fût  possible  de  ménager  aux 
races  indigènes  une  évolution  exempte  des  dangers  du  premier 
.  Mais  la  tâche  est  plus  facile  avec  ces  populations  de  l'inlé- 
ivec  ces  Soudanais  que  nous  venons  d'atteindre,  et  qu'une 
le  prudente  nous  conseille  de  traiter  comme  les  auxiliaires 
nsables  de  notre  colonisation.  Nous  leur  avons  rendu  la  paix; 
es  mettre  à  l'abri  de  tous  les  vices  importés  qui  amoindri- 
Bur  valeur  économique,  et  ceci  se  résume  en  une  prohibition, 
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aussi  complète  que  possible,  des  alcools  et  des  armes  h  feu.  Les 
sociétés  nègres  que  nous  avons  découvertes  dans  l'intérieur  ne  sont 
pas  sans  qualités,  bien  au  contraire  ;  il  serait  évidemment  peu 
logique,  cherchant  d'un  côté  à  tirer  parti  de  ces  ressources,  d'ouvrir 
d'autre  part  la  porte  à  des  abus  qui  les  épuiseraient. 

A  peine  débarqué  à  Dakar,  le  voyageur  le  plus  ignorant  des  choses 
de  l'Afrique  sera  frappé  de  ce  que,  contrairement  à  la  croyance 
populaire,  tous  les  nègres  ne  se  ressemblent  pas  :  voici  que  .défilent 
devant  lui,  en  quelques  minutes,  les  types  noirs  les  plus  divers;  ce 
sont  des  Ouolofs  ou  des  Sérères,  au  teint  très  foncé,  aux  membres 
lourds  et  vigoureux;  ce  sont  des  Bambaras,  plus  petits,  avec  des 
raies  tatouées  sur  les  joues,  puis  des  Peuls,  grands  et  minces,  au 
profil  presque  sémitique,  au  teint  plus  clair,  puis  encore  des  Maures, 
de  couleur  olivâtre,  la  tète  auréolée  d'une  broussaille  de  cheveux 
crépus.  Dans  nos  établissements  de  la  côte,  toutes  les  races  sont 
mêlées;  mais,  si  l'on  pénètre  dans  le  Soudan,  il  sera  plus  facile  de 
distinguer  les  habitats  géographiques  et  les  caractères  particuliers 
de  chacune  d'elles. 

Le  Sahara  est  le  pays  des  nomades  et  des  chameaux  ;  à  sa  lisière 
méridionale  apparaît  la  chèvre  et  croissent  quelques  arbustes; 
mais  on  y  chercherait  vraiment  les  graminées  nécessaires  au  bœuf 
et  au  cheval.  Les  Maures  de  cette  région  recueillent  la  gomme,  soit 
pour  leur  alimentation,  soit  comme  objet  d'échange  ;  ils  importent 
des  dattes  et  des  céréales;  ignorant  l'exploitation  scientifique  des 
gommiers,  ces  indigènes  vont  de  place  en  place  poser  leurs  tentes  ; 
ils  peuplent,  ou  plutôt  parcourent  les  pays  situés  entre  le  Sénégal  et 
le  Niger,  de  Ségou  à  Tombouctou;  c'est  à  leurs  chefs  de  tribus  que 
nos  commerçants  sénégalais  payaient  jadis  les  t  coutumes  ». 

Le  bœuf  et  le  cheval  viveht  plus  au  sud,  dans  le  Fouta-Djallon,  sur 
les  plateaux  de  Kong,  dans  l'arrière-Dahomey  ;  les  indigènes,  sur- 
tout les  Peuls,  en  connaissent  bien  l'élevage  ;  ici,  la  flore  est  riche, 
la  périodicité  des  pluies  explique,  dans  la  région  la  plus  septentrio- 
nale, la  transhumance  ordinaire  des  troupeaux,  de  moins  en  moins 
fréquente  vers  la  côte  atlantique  ;  de  plus,  le  cheval  a  été,  aux  mains 
des  races  intelligentes  venues  du  nord  et  de  l'est,  les  Peuls  et  les 
Haoussas,  un  instrument  de  conquête  sur  les  agriculteurs  séden- 
taires, occupants  antérieurs  du  sol;  les  races  se  sont,  il  est  vrai,  for* 
tement  métissées,  les  conquérants  approvisionnant  leurs  harems  de 
femmes  volées  dans  les  villages  indigènes,  mais  on  peut  facilement 
distinguer  encore  que  les  Bambaras  et  les  Malinkés  sont  les  cultiva- 
teurs de  la  région  moyenne  du  plateau,  tandis  que  les  Haoussas  for- 
ment, dans  les  centres  de  l'est,  des  colonies  de  commerçants,  et  que 
les  Peuls,  dominant  dans  le  Fouta-Djallon,  sont  répartis  en  petits 
groupes  de  propriétaires  éleveurs  dans  toute  la  boucle  du  Niger. 
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466  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES 

Les  populations  nègres  de  la  forêt  équatoriale  sont  réduites  à 
vivre  de  chasse  ;  de  là  sans  doute  leurs  habitudes  violentes;  mais 
comme  les  réserves  de  la  faune  forestière  sont  en  voie  de  dispari- 
tion, quelques  cultures  vivrières,  bananiers,  palmiers  à  huile,  sup- 
pléent au  déficit  de  la  chasse,  et  les  pratiques  de  cannibalisme  ne 
sont  pas  rares  ;  ce  ne  sont  plus,  on  le  voit,  des  conditions  souda- 
niennes,  et  les  noirs  de  cette  bande  littorale  font  penser  à  ces  sau- 
vages de  TAroubimi  qui  poursuivaient  en  criant  x  Viande,  viande!  » 
les  pirogues  de  Stanley.  Il  est  indispensable  pourtant  de  les 
signaler  en  traitant  du  Soudan,  parce  que  c'est  sur  elles  aujour- 
d'hui que  s*exerce  Teffort  de  la  conquête  musulmane,  arrivant 
du  nord  et  de  Test  :  elles  ont  été  refoulées  jusqu'à  la  côte  par  les 
cultivateurs  soudanais  qui  entaillent  la  lisière  septentrionale  de 
la  forêt  et  que  pressaient  eux-mêmes  les  pasteurs  du  nord. 

La  conquête  musulmane  est  un  des  faits  capitaux  de  l'ethnographie 
contemporaine  de  l'Afrique  ;  le  nègre  a  peu  de  religion,  sur- 
tout dans  les  pays  de  chasse  où  chacun  fait  sa  vie  selon  son  activité 
particulière;  toutes  les  tribus  ont  leurs  sorciers,  mais  aucune  n'a  la 
notion  d'une  religion  véritable.  L'islam,  au  contraire,  se  présente, 
avec  sa  simplicité  si  remarquable  de  croyances  et  de  pratiques, 
comme  une  force  en  même  temps  religieuse  et  sociale  ;  il  comporte 
un  statut  personnel  et  une  constitution  politique.  Mais  presque  tou- 
jours il  est  agressif  :  il  fondera  donc  en  pays  nègre  des  sociétés  rela- 
tivement organisées,  mais  il  ne  les  fondera  que  sur  la  force,  sur 
l'exploitation  violente  du  travail  indigène,  qui  reste,  en  ses  mains, 
essentiellement  servile.  Nulle  part,  aux  approches  de  l'Afrique  noire, 
les  Européens  n'ont  rencontré  une  organisation  politique,  sinon  en 
pays  musulman  ou  tout  au  moins  islamisé  ;  que  la  conquête  soit 
partie  de  Zanzibar  pour  gagner  le  haut  Congo,  de  Khartoum  vers  le 
haut  Quelle,  du  Ouadaï  vers  le  Niger  et  le  Sénégal,  ce  sont  partout 
les  mêmes  procédés,  impliquant  la  même  lutte  contre  l'appropria- 
tion européenne.  Seul  jusqu'ici,  dans  les  groupements  indigènes, 
l'islam  s'est  révélé  créateur  d'Etats  ;  il  faut  savoir  nous  en  servir, 
mais  sans  oublier  qu'il  nous  impose  une  surveillance  très  stricte;  le 
musulman  a  le  respect  du  fait  accompli,  autant  dire  de  la  force 
qui  s'affirme,  mais  il  faut  le  manier  avec  délicatesse  ;  il  semble  que, 
sous  la  réserve  expresse  que  la  force  resterait  visible  entre  nos 
mains,  nous  pourrions  favoriser  l'amélioration  des  sociétés  noires 
par  l'introduction  de  l'islam.  Pourquoi  n'arriverions-nous  pas  aux 
mêmes  résultats  que  les  Russes?  Dans  l'Oural,  les  Bachkirs  mu- 
sulmans prient  tous  les  jours  pour  le  tsar. 


LE  SOUDAN  FRANÇAIS  467 


III 


Nous  avons  surpris  le  Soudan  au  moment  où  les  progrès  des  con- 
quérants musulmans  y  déterminaient  une  crise;  nous  avons  main- 
tenant vaincu  ces  envahisseurs  des  indigènes  et  pouvons  commencer 
à  relever  les  ruines  qu'ils  ont  accumulées;  leur  action  libre  a  été 
funeste,  car  les  quelques  valeurs  qu'ils  faisaient  produire  par  leurs 
esclaves  ne  compensaient  pas  la  stérilité  dont  leur  passage  avait 
frappé  tant  de  pays.  Le  domaine  que  nous  venons  d'occuper  n'est 
guère  autre  chose  encore  qu'une  matière  première  ;  dépeuplé  par  les 
guerres,  par  les  famines,  il  commande  un  effort  immédiat  de  régé- 
nération. Nous  sommes  très  capables  de  réussir  dans  cette  œuvre  :1e 
Bas-Sénégal  est  là  pour  le  prouver  ;  nous  prendrons  garde  seulement 
de  ne  pas  trop  administrer,  et  surtout  de  ne  pas  administrer  par- 
tout uniformément;  si  les  entreprises  coloniales  sont  justement 
regardées,  à  Theure  présente,  comme  une  condition  de  santé  pour 
notre  activité  sociale,  c'est  précisément  qu'elles  exigent  une  judi- 
cieuse appréciation  des  différences,  un  incessant  souci  d'adapter 
exactement  les  moyens  aux  fins,  et  que  c'est  là  un  ressort  essentiel 
des  progrès  d'une  nation. 

Le  commerce  indigène  du  Soudan,  avant  notre  arrivée,  n'était 
guère  actif;  cependant  quelques  denrées  donnaient  lieu  à  un  mouve- 
ment régulier  d'échanges;  le  sel  de  Bilma  et  de  Tichit  était  apporté 
par  les  caravaniers  maures  du  Sahara  sur  les  plateaux  intérieurs;  de 
là,  des  marchands  haoussas  ou  sarracoletsle  faisaient  passer  jusqu'à 
la  limite  septentrionale  de  la  forêt;  en  sens  inverse,  du  sud  au  nord, 
remontaient  les  grains  de  la  région  moyenne,  la  kola  des  premiers 
boisements  plus  méridionaux.  Depuis  longtemps,  des  convois  de 
bestiaux  étaient  acheminés  du  Macina  sur  Tombouctou;  plus  récem- 
ment, les  Peuls  du  Fouta-Djallon  avaient  entrepris  de  fournir  de 
viande  tout  le  haut  et  le  moyen  Niger.  De  plus,  les  poteries  fabriquées 
dans  le  Kano  jouissaient  d'une  telle  vogue  qu'elles  étaient  exportées, 
à  travers  le  Soudan  et  le  Sahara,  jusqu'au  sud  du  Maroc. 

Mais  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels;  presque  toutes  les  tribus 
soudaniennes  vivent  de  ce  qu'elles  produisent,  et  n'ont  que  des  rela- 
tions économiques  à  très  courte  portée;  les  riverains  du  Niger, 
auprès  de  Ségou,  pochent  et  consomment  en  quantités  les  poissons 
du  fleuve;  des  céréales  et  quelques  fruits  nourrissent  les  populations 
de  la  boucle;  les  Peuls  du  Fouta-Djallon  sont  peut-être  les  seuls 
de  ces  noirs  qui  connaissent  Tusage  courant  de  la  viande  et  des  pro- 
duits lactés.  De  même,  le  vêtement  est  fabriqué  sur  place  ;  on  se  sert 
de  tissus  grossiers  en  coton  indigène,  en  poils  de  chèvre  ou  de  cha- 
meau; l'habitation  n'exige  pas  non  plus  de  matériaux  importés  :  des 
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paillotes  suffisent  dans  les  villages  indigènes,  des  maisons  en  pisé, 
avec  terrasses  en  terre  battue,  dans  les  places  fortes  de  la  conquête 
musulmane;  quant  au  nomade  du  Sahara,  il  porte  avec  lui  sa  tente 
en  poil  de  chameau.  La  chaux  manque  presque  partout  dans  le 
Soudan  :  pour  construire  le  fort  de  Bammakou,  nos  soldats  durent 
en  tirer  des  coquilles  d*huitres,  heureusement  nombreuses  au  bord 
du  fleuve.  Jusqu'ici,  Tindigène  n'a  pas  eu  l'idée  de  cultiver  pour 
exporter  au  loin  ;  il  ignore  la  valeur  des  produits  agricoles  que  nous 
appelons  riches,  le  café,  le  coton,  l'indigo,  etc.. 

Les  chasseurs  d'éléphants,  dont  le  domaine  est  d'ailleurs  tribu- 
taire des  côtes  plutôt  que  du  Soudan,  ont  bien  envoyé  quelques  lots 
d'ivoire  aux  traitants  européens;  mais,  ici  comme  dans  T Afrique  con- 
golaise, les  éléphants  disparaissent,  massacrés  par  des  imprévoyants 
qui  ne  s'inquiètent  guère  de  sacrifler  l'avenir  au  présent;  la  traite 
des  nègres,  qui  faisait  la  fortune  principale  des  négociants  noirs, 
fournisseurs  des  caravanes  transsahariennes,  n'est  plus  possible 
aujourd'hui  que  nous  l'avons  interdite  et  que  nous  sommes  en  force 
suffisante  pour  l'empêcher.  On  ne  voit  pas  enfin  que  l'or  du  haut 
Sénégal  et  du  pays  de  Kong,  qui  paraît  assez  abondant  pour  rémuné- 
rer uii  travail  indigène,  soit  encore  le  principe  d'une  vie  économique 
intense,  tant  ces  populations  ont  peu  de  besoins.  Elles  fabriquent  des 
outils  et  quelques  armes  avec  le  fer  répandu  de  tous  côtés  dans  la 
latérite  superficielle  ;  on  assure  que  les  forgerons  de  Samory,  stylés 
sans  doute  par  quelques  tirailleurs  fugitifs,  étaient  arrivés  à  réparer 
et  même  à  copier  des  fusils  européens.  Mais  il  manque  à  ces  efforts 
le  soutien  d'une  pensée  directrice  ;  il  leur  manque  une  carrière  assez 
ouverte  pour  se  développer  jusqu'à  leur  pleine  puissance  :  à  nous, 
d'ouvrir  cette  carrière  et  d'imprimer  cette  direction.  Quels  sont,  dès 
maintenant,  les  procédés  nécessaires  de  notre  occupation?  Comment 
devons-nous  outiller  ces  pays  neufs  en  vue  de  leur  valeur  à  venir? 

Sous  quelque  forme  qu'on  la  présente,  que  le  Soudan  soit  un  ou  dis- 
loqué^  notre  occupation  ne  saurait  être  encore  que  militaire;  et  cela 
n'implique  nullement  que  l'on  gaspille  l'argent  au  hasard,  pour  des 
colonnes  coûteuses  et  inutiles,  ni  que  l'on  dépossède  violemment  les 
indigènes;  dans  ces  pays  neufs,  le  rôle  de  l'armée  n'est  pas  achevé 
lorsque  finit  la  conquête,  car  les  progrès  que  nous  apportons  ne  sont 
pas  de  ceux  dont  l'évidente  utilité  s'impose  du  premier  coup  à  des 
races  inférieures;  nos  troupes  noires  elles-mêmes  &ont  l'expression 
vivante  de  cette  nouveauté;  elles  nous  montrent,  en  effet,  des  indi- 
gènes disciplinés  par  nos  soins,  vaillants  soldats  pour  les  besognes 
de  guerre,  mais  travailleurs  non  moins  dociles  pour  diriger  en  sous- 
ordre  la  renaissance  économique  des  pays  conquis;  respectueux  de 
la  supériorité  du  blanc,  ils  suivent  jusqu'au  bout  la  consigne  qu'ils 
ont  reçue;  conduits  avec  prudence  par  des  officiers  bien  au  fait  de 
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leur  caractère,  ils  rendent  partout  les  pins  précieux  services,  et  la 
faute  des  abus  qu  on  a  dû  parfois  leur  reprocher  revient  certaine- 
ment aux  erreurs  de  quelques  chefs. 

La  plupart  de  nos  expéditions  soudaniennes  ont  été  accompagnées 
d*importantes  découvertes  géographiques;  nombre  de  positions  ont 
été  rectifiées,  des  documents  neufs  et  précis  réunis  sur  les  climats, 
les  productions,  les  populations  ;  tel  récit  de  voyage,  comme  celui  du 
capitaine  Binger,  est  une  œuvre  scientifique  de  mérite.  L'inventaire 
économique,  il  faut  le  reconnaître,  a  été  quelquefois  négligé  par 
beaucoup  de  nos  officiers  ;  peut-être  l'éducation  de  quelques-uns  ne 
les  portait-elle  pas  vers  Tétude  de  ces  questions  d'affaires  ;  mais 
il  faut  aussi  faire  la  part  très  large  aux  obligations  urgentes  qui  ne 
leur  laissaient  d'abord  que  des  loisirs  insuffisants.  Les  temps  sont 
aujourd'hui  changés  :  le  général  de  Trentinian,  dont  la  mission  a 
pris  fin  prématurément,  avait  fort  heureusement  tracé  le  plan  d'une 
période  d'essais  et  de  recherches  économiques,  pour  lesquels  les 
officiers  de  nos  corps  soudanais  constituent  une  élite  studieuse  et 
désintéressée  de  collaborateurs. 

Nos  postes  militaires  du  Soudan  ne  sont  pas  seulement,  en  effet, 
de  simples  casernes,  et  des  forteresses  de  surveillance  établies  aux 
points  stratégiques;  ce  sont  de  vraies  colonies  militaires,  qui  possè- 
dent une  main-d'œuvre  excellente  de  tirailleurs  entraînés  et  accli- 
matés ;  la  paix  générale  en  fait  bien  vite  des  marchés,  de  plus  en 
plus  fréquentés  :  on  peut  lire,  par  exemple  dans  le  rapport  du  com- 
mandant Destenave,  les  résultats  rapidement  acquis  autour  de  Dori. 
La  nécessité  de  ravitailler  ces  postes  encourage  à  rétablissement  de 
relations  commerciales  et  à  la  culture  des  plantes  indigènes  ;  chaque 
poste  a  son  potager,  où  viennent  les  légumes  d'Europe,  élément  pré- 
cieuXj  sous  ces  climats,  de  l'alimentation  des  blancs  ;  des  cultures 
industrielles  sont  tentées;  souvent  aussi  des  écoles  pour  les  enfants 
indigènes  sont  annexées  aux  bâtiments  militaires  ;  des  sergents,  de 
simples  soldats  européens  se  consacrent  à  la  tâche  obscure  et  ingrate 
d'enseigner  à  nos  jeunes  protégés  les  rudiments  de  notre  langue  et 
la  pratique  des  métiers  les  plus  usuels  :  ainsi  rayonne  pacifiquement 
une  influence  vraiment  civilisatrice. 

Nos  troupes  noires,  composées  d'engagés  volontaires,  Ouolofs, 
Sérères,  Bambaras,  Toucouleurs,  presque  tous  musulmans,  se  sont 
montrées  dignes  de  toute  confiance; les  gradés  indigènes  ont  souvent 
fait  preuve  d'une  intelligente  initiative,  tel  le  sergent  Malamine, 
arrêtant  Stanley  à  Brazzaville,  tel  le  chef  d'escorte  du  regretté  capi- 
taine Cazemajou,  ralliant  et  ramenant  au  Niger  sa  troupe  décimée. 
Nous  avons  sans  doute  à  leur  demander  encore  des  efforts  ;  sur  les 
frontières  de  notre  empire  soudanien,  au  nord  du  côté  des  Toua- 
reg, à  l'est  vers  le  Bornou,  des  confins  militaires  avec  des  corps 
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spéciaux  toujours  prêts  et  très  mobiles  devront  être  organisés;  par- 
tout ailleurs,  nous  les  emploierons  à  Tœuvre  de  la  colonisation,  nous 
bornant  à  l'institution  de  réserves  pour  parer  à  toutes  surprises 
possibles.  Déjà,  des  commerçants  indigènes  viennent  de  Touest.  à  la 
suite  de  tous  nos  convois;  nous  avons  commencé  le  tracé  de  deux 
routes  praticables  aux  voitures  Lefèvre,  avec  gîtes  d'étapes,  de  Tom- 
bouctou  au  nord  du  Dahomey  (900  kilomètres)  et  de  Mopti  à  Say 
(corde  de  l'arc  du  Niger,  800  kilomètres);  quelques-uns  de  nos  auxi- 
liaires indigènes  du  début  nous  apportent  un  concours  des  plus 
actifs  :  Mademba-Saye,  ancien  télégraphiste  militaire,  aujourd'hui 
Jama  de  Sansanding,  multiplie  dans  sa  circonscription  les  essais 
agricoles  et  ses  correspondances,  écrites  en  fort  bon  français,  sont 
reçues  avec  profit  par  plusieurs  de  nos  Revues  coloniales. 

Le  général  de  Trentinian  avait  excellemment  posé  les  principes 
essentiels  de  cette  mise  en  valeur  du  Soudan  :  nos  troupes  doivent, 
tout  d'abord  vivre  sur  le  pays,  non  pas  à  la  manière  des  sofas  de 
Samory,  mais  tout  au  contraire,  en  faisant  sortir  d'un  sol  mieux 
ménagé  les  moissons  qui  assureront  leur  subsistance;  et  le  pays 
occupé  se  trouvera  plus  riche  d'autant.  Ainsi  entretenus  sans  qu'il 
en  coûte  grand'chose  à  la  métropole,  nos  pionniers  étudieront  de 
plus  près  les  ressources  indigènes,  ainsi  que  les  moyens  de  leur 
ouvrir  des  débouchés  vers  les  ports  accessibles  aux  navires  de 
France  :  développement  des  productions  locales,  établissement  de 
voies  de  pénétration,  tels  sont  les  deux  termes  du  problème. 

Il  manque  encore  bien  des  choses  au  Soudan  pour  que  le  séjour  y 
soit  facile  aux  Européens,  directeurs  nécessaires  de  sa  transforma- 
tion; nos  troupes  indigènes  trouvent  presque  partout  le  mil,  céréale 
très  rustique,  et  le  riz,  qui  a  suivi  d'est  en  ouest  les  progrès  de 
rislam.  Mais  les  Européens  ont  besoin  de  blé,  la  privation  du  pain 
blanc  leur  étant  particulièrement  pénible.  Or,  le  Soudan  possède  un 
grenier  à  blé  tout  indiqué  par  la  nalure  :  c'est  la  zone  d'inondation 
du  Niger  et  des  lacs  en  amont  de  Tombouctou;  déjà  des  moulins, 
premier  effort  de  l'industrie  européenne,  sont  installés  à  Koulikoro  ; 
le  général  de  Trentinian  a  formulé  sa  conviction  que  le  blé  cultivé 
dans  cette  £g}'pte  de  l'Afrique  occidentale  suffirait  avant  longtemps 
à  la  consommation  des  résidents  européens  et  fournirait  même 
bientôt  un  contingent  à  l'exportation;  les  indigènes,  reconnaissant 
la  supériorité  du  blé  sur  leurs  céréales  plus  grossières,  y  prennent 
goût  eux-mêmes. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  presque  tous  les  postes  avaient  leur 
potager,  et  l'on  n'a  pas  oublié  que  Marchand,  après  quatre  mois 
d'occupation  de  Fachoda,  pouvait  répondre  aux  politesses  du  sirdar 
par  l'envoi  d'un  choix  de  légumes  frais.  L'usage  des  aliments  de 
conserve  sera  ainsi  restreint  d'autant,  et  l'emploi  comme  assaison- 
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nement  gras  d'un  beurre  de  karilé  bien  préparé  permettra  de  varier 
la  cuisine  pour  le  plus  grand  bien  des  santés.  Quant  à  la  viande  de 
boucherie,  la  question  n'est  résolue  qu'en  certains  pays  privilégiés 
comme  le  Yatenga  et  le  Fouta-Djallon,  où  les  prairies  sont  perma- 
nentes; les  indigènes,  surtout  dans  le  3ud,  sont  chasseurs  plutôt 
qu'éleveurs.  Mais,  à  lui  seul,  le  Fouta-Djallon  deviendrait  sans  peine 
une  riche  contrée  d*élevage  :  l'eau  courante  y  est  si  commune,  que 
les  habitations  indigènes  se  dispersent  dans  des  valions  toujours 
frais,  comme  dans  les  herbages  de  notre  pays  de  Bray  ;  chaque  Peul 
a  son  exploitation,  qu'il  fait  cultiver  par  les  travailleurs  indigènes, 
asservis  depuis  un  siècle  ;  lui-même  dirige  Télevage  de  ses  bestiaux 
et  connaît  tous  les  usages  du  lait  ;  commerçant  non  moins  qu'éle- 
veur, il  fait  vendre  ses  troupeaux  vers  le  nord,  tandis  qu'il  recueille, 
sur  les  pentes  occidentales  de  ses  montagnes,  le  caoutchouc  qu'il 
apporte  aux  comptoirs  européens  de  la  côte.  Cette  race  des  Peuls 
est  fière  et  nos  premiers  explorateurs  la  trouvèrent  peu  maniable; 
nos  relations  avec  elle  sont  beaucoup  plus  faciles,  aujourd'hui  que 
nous  avons  un  résident  à  Timbo  et  que  l'on  connaît  dans  le  pays 
notre  projet  d'un  chemin  de  fer  qui  doit  le  traverser  en  remontant  de 
Konakry  et  le  relier  au  Niger;  ces  communications  nouvelles  assureront 
l'approvisionnement  en  viande  de  tout  le  Soudan  occidental.  Peut- 
être  le  haut  Dahomey  fournira-t-il  de  même,  dans  quelques  années, 
notre  Soudan  oriental.  Disons  enfin  que  la  construction  d'habita- 
tions confortables  pour  des  Européens  n'est  pas  sans  présenter  des 
difficultés,  faute  de  matériaux  calcaires  dans  tout  le  Soudan  ;  il  est 
à  souhaiter  que  des  découvertes,  possibles  surtout  dans  la  région 
subsaharienne,  permettent  bientôt  d'y  remédier. 

Tout  ce  travail  d'installation  sera  fait  par  la  main-d'œuvre  indigène, 
volontaire  si  les  naturels  s'y  prêtent,  contrainte  s'il  y  a  nécessité  : 
nous  apportons  le  bienfait  de  la  paix,  notre  présence  garantit  la 
liberté  des  transactions  ;  l'impôt  que  nous  exigeons  ainsi  des  indigènes 
n'est  qu'une  légitime  prime  d'assurance  ;  il  en  serait  de  même  des 
quelques  taxes  que  nous  établirions  sur  les  marchés  ou  la  circulation 
des  marchandises;  du  côté  de  Kayes,  nous  avons  institué  une  sorte 
de  patente  pour  les  commerçants,  pour  les  passeurs  qui  se  tiennent 
aux  points  fréquentés  des  rivières,  et  c'est  autant  de  profit  pour  le 
budget  local.  Ainsi  nous  fondons,  de  la  façon  la  plus  pratique  et  la 
moins  chère,  des  laboratoires  de  recherches  à  travers  tout  le  Soudan. 
Vers  quel  but  orienter  ces  recherches? 

Essayons  d'abord  d'enrichir  les  indigènes;  et  ceci,  surtout  par 
l'agriculture  ;  augmentons  leur  puissance  d'échange  en  les  habituant 
à  nos  goûts  et  à  nos  produits  alimentaires.  Dans  combien  de  provinces 
de  France,  à  la  fin  du  xviii''  siècle,  le  paysan  se  nourrissait-il  de 
sarrasin  ou  d'orge,  alors  qu'il  mange  aujourd'hui  du  pain  de  froment 
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et  garde  les  grains  inférieurs  pour  son  bétail  ?  De  pair  avec  la 
culture»  nous  pousserons  Télevage  ;  déjà  des  stations  de  haras 
existent  à  Kayes,  à  Bandiagara,  et,  de  même  qu'en  Algérie  et  Tunisie, 
cette  vérité  s'y  est  fait  jour  qu*il  vaut  mieux  procéder  par  sélection 
locale  que  par  croisement  avec  des  races  importées  ;  des  autrucheries 
ont  été  récemment  ouvertes  près  de  Tombouctou;  l'élevage  des 
bœufs  du  Fouta-Djallon,  qui  comporte  encore  des  progrés,  sera  le 
principe  d'un  commerce  de  peaux,  de  viande,  de  laitages.  En  même 
temps  que  la  richesse  des  propriétaires,  nous  améliorons  ainsi  les 
conditions  des  transports,  dont  les  frais  grèvent  si  lourdement  nos 
budgets  actuels. 

La  culture  des  plantes  industrielles  ouvre  au  Soudan  des  horizons 
plus  larges  encore  :  les  études  ordonnées  par  le  général  de  Trentinian, 
les  observations  de  M.  Dybowski,  inspecteur  général  de  Tagriculture 
coloniale,  montrent  que  le  Soudan  réserve  un  bel  avenir  à  la  culture 
du  coton  ^  ;  le  coton  indigène  a  les  soies  courtes,  mais  on  a  réussi  à 
l'amender,  notamment  à  Goundam,  au  sud  de  Tombouctou.  L'indigo 
sauvage  est  aussi  commun,  sur  bien  des  points,  et  l'on  espère  qu'un 
jour  le  Soudan  pourra  fabriquer  lui-même  les  tissus  de  coton  teint 
qu'il  importe  encore  de  l'étranger.  Samory,  dans  ses  jardins  de 
Bissandougou,  avait  déjà  tenté  l'amélioration  du  tabac  local  ;  enOn, 
on  aurait  trouvé  dans  le  Gourounsi  des  arbustes  pour  la  nourriture 
du  ver  à  soie,  et  nous  parlerons  pour  mémoire,  des  plantes  médici- 
nales dont  la  culture  serait  presque  partout  facile. 

11  ne  faudra  pas  non  plus  négliger  de  développer  scientifiquement 
les  exploitations,  déjà  plus  anciennes,  de  la  gomme  et  du  caoutchouc. 
Tout  le  pays  de  Tombouctou,  toute  la  lisière  subsaharienne  pro- 
duisent des  arbres  à  gomme,  dont  le  renfort  donnerait  un  élan  puis- 
sant au  commerce  du  Sénégal.  Le  caoutchouc  est  recueilli  surtout 
dans  le  sud  et  le  sud-ouest  du  Soudan  ;  il  est,  dans  certains  cercles 
du  haut  Niger,  accepté  comme  monnaie,  en  paiement  de  l'impôt; 
nous  aurions  là,  en  ne  recevant  que  les  caoutchoucs  bien  préparés 
et  à  charge  de  réensemencer  les  boisements,  un  moyen  d'intéresser 
les  indigènes  à  la  culture  ou  à  l'exploitation  rationnelle  des  plantes 
à  caoutchouc. 

Devons-nous  parler  ici  d'industrie  soudanaise,  traitant  sur  place 
les  produits  du  sous-sol?  Ce  ne  sont  laque  des  perspectives  beau- 
coup plus  lointaines  :  la  Falémé,  beaucoup  d'autres  rivières  roulent 
de  l'or;  le  Bouré,  la  région  de  Kong  ont  des  quartz  aurifères;  des 
gisements  de  fer  sont  épars  sur  tout  le  pays.  Cependant  l'indus- 
trie européenne  n'est  représentée  au  Soudan  que  par  les  briquete- 

1  Voir  un  important  rapport  sur  cette  question  dans  les  RenseignemerUs  colo- 
niaux du  Comité  de  f  Afrique  française  (1899,  n9  8). 
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ries  et  ateliers  de  l'État  ;  dans  les  postes  de  Touest,  par  les  moulins 
de  Koullkoro,  par  une  boulangerie  particulière  et  une  fabrique  de 
limonade  à  Kayes.  Pour  un  plus  grand  développement  industriel ,  il 
manque  une  main-d'œuvre  experte,  du  combustible  à  bon  compte  et 
des  voies  d'évacuation.  La  main-d'œuvre  indigène  n'est  pas  abon- 
dante, puisque  la  population  la  plus  dense,  celle  du  Mossi,  ne  serait 
que  de  dix  à  douze-  habitants  au  kilomètre  carré  ;  le  bois  à  brûler 
ferait  vite  défaut,  même  dans  la  région  moyenne,  si  la  consommation 
en  devenait  intense;  mais  peut-être  bien  des  rapides  fluviaux  four- 
niraient-ils la  force  motrice  ;  peut-être  aussi  la  multiplication  abon- 
dante de  certaines  plantes  coïncidera-t-elle  avec  des  progrès  pratiques 
de  la  machinerie  à  l'alcool. 

Mais  tout  cela  suppose  que  les  relations  deviendront  faciles  entre 
le  Soudan  et  la  mer,  donc  que  l'on  aura  résolu  la  question  des  voies 
de  pénétration.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  les  fleuves  du  sud,  coupés 
de  cascades,  et  dont  la  valeur  commerciale  est  voisine  de  zéro.  Le 
Sénégal  et  le  Niger  offrent  des  conditions  meilleures,  mais  non  excel- 
lentes, ils  sont  sujets  à  de  fortes  crues  d'été,  impraticables  en  ser- 
vice constant  pour  des  bateaux  calant  plus  de  0^40  à  0°*50.  Mais  le 
type  de  pareils  bateaux  n'est  plus  à  trouver,  que  Ton  adopte  celui  des 
Messageries  fluviales  du  Tonkin,  des  monoroues  du  Soudan  égyp- 
tien ou  des  vapeurs  du  Congo  belge.  Sous  cette  réserve,  le  Sénégal 
est  navigable  jusqu'à  Kayes,  et  le  Niger,  sur  les  trois  biefs  Kouroussa- 
Koulikoro,  Bammakou-Ansongo,  Boussa-Océan.  S'il  était  plus  aisé, 
sur  les  rives  presque  désertiques  de  ces  fleuves,  de  renouveler  le  com- 
bustible, une  circulation  fluviale  assez  intense  s'y  développerait  peu 
k  peu.  Mais,  en  tout  état  de  cause,  ce  réseau  fluvial  est  insuflisant, 
d'autant  que  le  bief  inférieur  du  Niger  appartient  aux  Anglais  et 
non  à  nous;  il  ne  sera  pratiquement  complété  que  par  des  chemins 
de  fer,  précédés  au  besoin,  comme  aujourd'hui  deKita  à  Bammakou, 
par  des  services  d'automobiles;  ces  chemins  de  fer  seront  tous  à  voie 
étroite  et  munis  d'un  matériel  approprié  au  climat. 

Ici,  nous  n'en  sommes  plus  aux  projets  :  la  voie  ferrée  de  Kayes  au 
Niger,  après  les  mécomptes  des  débuts  de  la  construction,  est  active- 
ment poussée  aujourd'hui,  et  Ton  en  peut  escompter  l'achèvement  en 
cinq  ou  six  ans;  elle  desservira  tout  le  moyen  Niger  avec  les  pays  à 
blé  de  Tombouctou  et  du  lac  Faguibine.  La  ligne  de  Konakry  à  Kou- 
roussa,  levée  par  le  capitaine  du  génie  Salesses,  va  être  commencée 
en  ce  printemps  de  1900;  elle  est  entreprise  aux  frais  de  la  Guinée 
Française,  dont  les  revenus  gagent  l'emprunt  nécessaire  ;  elle  traver- 
sera le  Fouta-Djallon,  et  contribuera  beaucoup  à  détourner  au  profit 
de  notre  colonie  le  commerce  du  haut  Niger  au'attirent  à  Sierra-Leone 
des  habitudes  anciennes  et  50  kilomètres  d'un  tronçon  de  pénétra- 
tion. Enfin,  les  plans  de  deux  autres  voies  sont  à  peu  près  arrêtés  : 
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l'une  partira  d'un  port  à  créer  sur  la  côte  d'Ivoire,  gagnera  le  pays 
de  Kong  et  sans  doute  le  cours  navigable  du  Bagoé;  la  seconde 
remontera  de  Kotonou,  par  le  haut  Dahomey,  jusqu'à  un  point  non 
encore  déterminé  du  Niger  oriental.  Disons  en  passant  que  l'utilité 
publique  de  ce  réseau  serait  beaucoup  moindre,  si  le  gouvernement 
ne  veillait  à  prévenir  la  constitution,  aux  mains  des  sociétés  exploi- 
tantes, d'un  monopole  de  fait  des  transports  par  fcerre  et  par  eau. 

Le  Soudan  sera  ainsi  divisé  en  régions  économiques  tributaires 
de  nos  diverses  colonies  côtières;  vers  le  sud,  en  particulier,  l'obs- 
tacle de  la  forêt  sera  supprimé.  Alors,  mais  alors  seulement,  la  dis- 
location ne  sera  plus  un  simple  texte  de  loi,  mais  deviendra  un  fait; 
pour  le  moment,  nous  la  croyons  prématurée.  Le  décret  du  17  oc- 
tobre 1899,  qui  assigna  à  chacune  de  nos  colonies  côtières  la  part 
de  Soudan  qu'elle  desservira  quelque  jour,  a  devancé  des  réalités 
souhaitables,  mais  encore  contingentes.  On  n'a  pu  jusqu'ici,  malgré 
des  tentatives  réitérées,  ravitailler  par  Konakry  nos  postes  du  haut 
Niger;  rien  ne  sera  plus  facile,  au  contraire,  lorsque  le  chemin  de  fer 
du  capitaine  Salesses  sera  terminé.  Nous  désirons  vivement  que  ce 
soit  le  plus  tôt  possible,  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  chemins  de 
fer  de  la  côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  parce  que  ceux-ci  sont  vrai- 
ment des  voies  de  pénétration,  ouvrant  les  unes  aux  autres  des  ré- 
gions de  productions  différentes,  tandis  que  les  ressources  seront 
moins  variées  sur  la  ligne,  dirigée  d'ouest  en  est,  de  Kayes  au  Niger. 

Nous  espérons  que  le  régime  de  la  dislocation  ne  comporte  aucune 
réduction  de  nos  effectifs  militaires  dans  un  pays  à  peine  soumis,  et 
dans  lequel  l'armée  n'est  pas  seulement  une  valeur  de  guerre,  mais 
une  valeur  de  colonisation  ;  que  nos  représentants,  de  quelque  nom 
qu'on  les  appelle,  et  quelque  costume  qu'ils  portent,  s'inspirent  là-bas 
des  idées  fécondes  du  général  de  Trentinian  ;  que  d  ailleurs  les 
directeurs  de  notre  expansion  coloniale  ne  perdent  pas  de  vue,  en 
découpant  les  immensités  du  Soudan,  les  idées  supérieures,  les  idées 
impériales  qui  doivent  diriger  l'évolution  de  tout  notre  empire  africain. 
Le  Soudan  n'en  est  qu'une  partie  ;  sachons  l'élever  à  son  maximum 
de  puissance  locale,  par  une  série  d'efforts,  autonomes  sur  place  et 
coordonnés  d'en  haut;  mais  s'il  faut  encore,  et  cette  question  se  pose 
plus  précise  chaque  jour,  le  relier  à  notre  domaine  méditerranéen, 
que  tous  les  agents  de  la  France,  sur  un  bord  comme  sur  l'autre  de 
la  grande  mer  saharienne,  se  sentent  les  collaborateurs  d'une  œuvre 
unique  ;  qu'ils  puissent  s'appuyer  sur  des  instructions  organiques, 
dont  la  concordance  est  la  condition  nécessaire  de  notre  avenir  dans 
l'Afrique  du  Nord. 

Henri  Lorin. 
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La  presse  et  Topinion  ne  sont  peut-être  pas  préoccupées,  autant 
qu'elles  Tauraient  dû,  du  Livre  Jaune  récemment  publié  sur  les  af- 
faires de  Chine.  Mais  il  n'est  certes  pas  superflu  d'attirer  leur  atten- 
tion sur  ces  questions,  d'une  importance  si  capitale  pour  l'avenir  de 
notre  pays.  Une  des  grandes  forces  de  l'Angleterre  au  point  de  vue  de 
la  politique  extérieure  est  précisément  qu'elle  sait  suivre,  de  par  le 
monde,  toutes  les.  affaires  où  les  intérêts  anglais  sont  engagés,  au 
lieu  de  s'hypnotiser  en  quelque  sorte  sur  un  seul  point,  comme  on  le 
fait  trop  souvent  chez  nous. 

I 

LA   CONCESSION   DE   CIIÂNGHAÏ 

Le  Livre  Jaune  contient  une  cinquantaine  de  pièces  (n**  100  à  148) 
qui  traitent  de  la  question  de  la  Concession  française  à  Changhaï. 
Ces  pièces  méritent  d'arrêter  notre  attention  :  non  point  que  la 
publication  française  modifie  l'opinion  qui  résultait  de  la  lecture  du 
Blue  Book  de  1899  ^  touchant  ces  laborieuses  négociations  et  l'oppo- 
sition qu'elles  soulevèrent  de  la  part  du  gouvernement  britannique  ; 
mais,  d'une  part,  le  Livre  Jaune  nous  apprend  comment  ces  pour- 
parlers aboutirent  à  une  solution  longtemps  retardée,  d'autre  part, 
toute  affaire  où  les  questions  de  prestige  sont  engagées  acquiert,  en 
Extrême-Orient,  une  importance  de  premier  ordre;  cette  importance 
s^augmente  encore  du  fait  que  nous  nous  heurtions  à  l'intransigeante 
opposition  d'une  puissance  voisine. 

Bien  qu'elle  soit  une  des  dernières  dans  l'ordre  chronologique, 
nous  croyons  devoir  d'abord  citer  une  pièce*  qui  indiquera  nette- 
ment l'opinion  du  gouvernement  anglais  sur  u  l'origine  et  la  situa- 
tion des  Concessions  et  établissements  de  Changhaï.  »  Il  faut  noter 
que  cette  opinion  —  qui  n'est  autre  que  celle  de  la  China  Association 
—  n'a  jamais  varié  : 

La  Concession  anglaise  de  Changhaï  fut  accordée  en  i 845.  En  1849, 
une  concession  fut  délimitée  à  part  pour  los  Français,  et  en  1854  les  con- 
suls d'Angleterre,  de  France  et  des  Etats-Unis  rédigèrent  un  onsemhle  de 
règlements  pour  une  Concession  internationale,  l'Anglotcrro  et  la  Franco 

'  Celui  auquel  nous  faisons  ici  allusion  est  le  premier  de  1899  (China,  no  1, 
1899)  dont  les  dernières  pièces  sont  de  féyrier  1899.  Dans  les  pages  qui  suivent, 
nous  aurons  soin  de  faire  précéder  les  numéros  des  pièces  des  lettres  B.  B.  ou 
L.  J.  suivant  que  nous  nous  reporterons  à  la  publication  du  Foreign  Office  ou  à 
celle  de  notre  Ministère  dos  affaires  étrangères. 

^  L,  J.y  n^  132,  Annexe  :  Lettre  du  11  juiUet  1899  du  marquis  de  Salisbury  à 
M.  Paul  Cambon. 
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abandonnant  dès  lors  tous  leurs  droits  exclusifs  et  leur  juridiction,  et 
les  concessions  de  l'une  et  de  l'autre  Puissance  se  trouvant  ainsi  fusionnées. 

En  1862,  les  Français  renoncèrent  à  cet  accord  et  reprirent  un  contrôle 
exclusif  sur  leur  Concession.  En  1863,  les  propriétaires  américains  qui 
avaient  obtenu  une  Concession  en  1862  fusionnèrent  volontairement  avec 
les  Anglais  pour  ne  former  avec  eux  qu'une  seule  Municipalité. 

En  conséquence  de  cet  accord  et  en  raison  de  Taccroissement  ulté- 
rieur du  nombre  des  Puissances  ayant  conclu  des  traités  avec  la  Chine, 
les  affaires  de  la  Concession  internationale,  à  proprement  parler  anglo- 
américaine,  sont  maintenant  aux  mains  d'un  Corps  consulaire  représen- 
tant quatorze  nationalités,  et  comprenant  le  Consul  de  France,  tandis  que, 
dans  la  Concession  française,  le  Consul  de  France  agit  comme  seule 
autorité.  De  plus,  le  Doyen  du  Corps  consulaire  prétend  être  le  porte- 
parole  de  la  Municipalité  internationale,  et,  en  plus  d'une  occasion,  cette 
prétention  a  été  soutenue  par  le  Consul  de  France. 

La  conséquence  de  ces  dispositions  a  été  que  la  France  a  revendiqué  des 
droits  supérieurs  à  ceux  soutenus  par  toute  autre  Puissance  et  nullement 
justifiés  par  les  stipulations  des  traités  ou  par  l'étendue  de  ses  intérêts 
politiques  ou  commerciaux  en  Chine. 

De  cette  citation,  on  doit  conclure  que,  quoique  le  gouvernement 
britannique  ait  pu  en  penser,  nous  étions  parfaitement  fondés  à 
revendiquer  le  droit  d^exercer  une  juridiction  exclusive  sur  notre 
Concession. 

Une  lettre  de  M.  Pichon  à  M.  Delcassé,  du  22  Mars  1899*,  nous 
renseigne  sur  la  façon  dont  fut  vainement  engagée,  dès  le  mois  de 
Mars  1896,  la  question  de  l'extension  des  concessions  étrangères  à 
Changhaï  : 

Au  mois  de  Mars  1896,  les  représentants  des  Puissances  avaient  pré- 
senté, à  la  fois,  auTsong-li-Yamen,les  desiderata  delà  Municipalité  fran- 
çaise et  ceux  de  la  Municîi)alité  internationale.  M.  Gérard  avait,  en  outre, 
pris  soin  de  stipuler  que  si  nous  appuyions  les  demandes  étrangères  en 
général,  c'était  à  condition  que  les  nôtres  fussent  soutenues  dans  les 
mêmes  conditions.  Cette  suggestion  avait  été  admise,  et  la  lettre  du  Doyen 
du  Corps  diplomatique  au  Tsong-li-Yamen  en  avait  été  la  consécration. 
Le  Gouvernement  chinois  ayant  répondu  i)ar  une  lin  de  non-recevoir  à  la 
démarche  faite  auprès  de  lui,  le  Corps  diplomatique  avait  décidé,  dans 
sa  séance  du  16  Novembre  1896,  que  les  ministres  étrangers  se  réservaient 
de  reprendre  la  question,  soit  individuellement,  soit  en  corps. 

Sur  cette  question  de  Textension  des  concessions  européennes, 
question  sur  laquelle  tous  les  représentants  des  diverses  Puissances 
s'étaient  mis  d'accord*,  vint  s'en  greffer  une  autre  pendant  Thiver 
1897-1898  3  : 

1  L.  J.y  n»  126  et  Annexes. 

2  L'extension  demandée  par  la  France,  et  approuvée  par  les  autres  Puissances, 
comprenait  les  faubourgs  de  Ton-Kadou,  Pasien-jo  et  Simen. 

3  L.  /.,  no  100.  Lettre  de  M.  de  Bezaure  k  M.  Uanotaux  (21  jjoivier  1898). 
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Vers  la  fin  de  l'année  dernière  (1897),  la  Municipalité  de  la  Concession 
internationale  décida  l'interdiction  des  dépôts  mortuaires  dans  retendue 
du  territoire  amodié  au  Nord  du  Yang-King-Pang.  Dans  sa  séance  du 
9  Novembre  dernier,  notre  Municipalité  émit  le  vœu  qu'une  mesure  ana- 
logue fût  prise  en  ce  qui  concerne  la  Concession  française.  Je  crus  de  mon 
côté  le  moment  venu  d'agir,  en  observant  d'ailleurs  les  tempéraments 
nécessaires.  Par  une  ordonnances  eu  date  du  6  Janvier,  les  dépôts  mor- 
tuaires ont  été  interdits  dans  les  limites  de  la  Concession  française.  Néan- 
moins, en  considération  du  nombre  de  cercueils  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment dans  le  Weik-wei,  un  délai  de  six  mois  est  laissé  pour  l'enlèvement 
des  corps  et  la  pleine  exécution  de  l'ordonnance.  Dès  maintenant  l'entrée 
de  nouveaux  cadavres  dans  les  terrains  dépendant  de  la  Pagode  de  Ningpo 
est  prohibée. 

Le  18  Juillet  1898,  une  lettre^  de  notre  consul  à  Changhaï  à  M.  Del- 
cassé  exposait  comment,  les  autorités  chinoises  n'ayant  pas  tenu 
compte  de  nos  avertissements,  il  nous  fallut,  le  17  Juillet,  employer 
la  force  pour  obtenir  Févacuation  des  terrains  de  la  Pagode  de 
Ningpo.  60  marins  de  ÏEclaireur  protégeaient  l'opération,  qui  n'alla 
pas  sans  troubles  et  sans  rixes  ;  la  troupe  dut  faire  usage  de  ses 
armes;  une  dizaine  de  Célestes  restèrent  sur  lé  carreau. 

Aussitôt  après,  inquiètes  des  suites  de  l'affaire  et  désireuses  de 
régler  celle-ci  rapidement,  «  les  autorités  chinoises  nous  offrent  de 
réaliser  l'extension  depuis  longtemps  projetée  de  la  Concession  fran- 
çaise de  Changhaï  si  nous  renonçons  à  prendre  possession  des  ter- 
rains de  la  pagode  de  Ningpo  *  ». 

Avec  l'approbation  du  gouvernement  français,  les  négociations 
s*engagèrent  sur  ces  bases  u  à  condition  que  :  1^  cette  extension  soit  con^ 
cédée  gratuitement  et  2^  que  les  inhumations  et  les  dépôts  de  cadavres  cessent 
d'être  effectués  sur  le  terrain  de  la  Pagode^  ».  Elles  semblaient  devoir 
aboutir  quand,  quelques  jours  après,  l'attitude  des  autorités  chi- 
noises se  modifia  tout  à  coup.  A  l'instigation  de  la  China  Association^ 
le  cabinet  de  Londres  soulevait  des  objections  à  nos  demandes 
(Septembre  1898*). 


»  L.  J.,  no  103. 

^  L.  J.,  no  105,  M.  de  Bezaure  à  M.  Delcassé,  24  juillet  1898. 

3  L.  J.,  no  106,  M.  Delcassé  à  M.  de  fiezaure,  23  juillet  1898. 

^  Bien  que  le  Livre  Jaune  ne  parle  do  cette  opposition  britannique  qu'à  la  date 
du  14  Décembre,  il  semble,  d'après  le  Blue  Book  (n*»  319,  310,  374,  384),  qu'elle 
se  manifesta  dès  le  milieu  de  Septembre.  Les  raisons  invoquées  par  les  Anglais 
étaient  : 

1**  L'extension  de  notre  Concession  dans  le  faubourg  de  Poo-tung.  De  cette  de- 
mande le  Livre  Jaune  ne  parle  pas.  Faut-il  en  conclure  qu'elle  no  fut  pas  pré- 
sentée, ou  bien  que  nous  n'insistâmes  point  poar  le  maintien  de  cette  clause  qui 
n'était  pas  prévue  dans  l'accord  de  1896?  Cette  seconde  explication  nous  semble 
plus  plausible. 

2*  Le  droit  que  nous  prétendions  exercer  d'exiger  Tenregistrement  au  consulat 
de  France  dos  actes  des  propriétés  étrangères  que  nous  allions  englober.  Les 


478  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 

En  vain  nous  les  réduisîmes,  supprimant  de  nos  revendications 
le  faubourg  de  Ton-Kadou  *  comme  nous  avions  déjà  supprimé  celui 
de  Poo-tung  ;  en  vain  M.  de  Bezaure  remonta  jusqu'à  Nankin,  à  bord 
du  Jpan-Barf,  afin  de  traiter  directement  avec  le  vice-roi;  celui-ci, 
soutenu  par  le  gouvernement  anglais^,  nous  refusa  toute  satisfaction. 

Après  avoir  restreint  l'étendue  territoriale  de  nos  demandes  d'ex- 
tension, nous  fûmes  amenés  à  sacrifier  la  situation  privilégiée  que 
nous  avions  su,  depuis  1862,  conserver  à  Chang-hai.  Mais  notre 
espoir  de  briser  ainsi  l'obstruction  britannique,  qui  s'opposait  à  ce 
que  nos  revendications  fussent  admises  par  le  gouvernement  chinois, 
se  trouva  déçu  : 

Pour  éviter  les  protestations  anglaises  que  los  Chinois  sVffbrçaient 
de  provoquer,  M.  de  Bezaure  fut  autorisé  à  donner  au  Consul  du  gouver- 
nement britannique  à  Changhaî  des  garanties  pour  la  reconnaissance  des 
titres  de  propriétés  que  les  sujets  delà  Reine  posséderaient  valablement  sur 
la  nouvelle  Concession.  Notre  consul  à  Changhaî  s'entendit  avec  le  consul 
d'Angleterre,  M.  Brenan,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  était  pos- 
sible de  donner  satisfaction  aux  desiderata  anglais.  L^accord  auquel  ils 
aboutirent  me  parut  susceptible  d'être  approuvé  et  j'informai  officieuse- 
ment sir  Cl.  Mac  Donald  que,  pour  ma  part,  je  considérais  l'entente  ainsi 

intervenue  comme  possible  et  satisfaisante Mais  lord  Salisbury  refusa 

sou  consentement  à  cette  entente  et  télégraphia  au  ministre  d'Angleterre 
l'ordre  de  formuler  une  protestation  contre  l'inclusion  de  propriétés 
anglaises  dans  la  Concession  française  3. 

En  effet,  la  dépêche  que  sir  G.  Mac  Donald  avait  reçue  le  9  Décembre 
du  Foreign  0^*  était  libellée  comme  suit  : 

Insistez  auprès  du  gouvernement  chinois  pour  qu'il  refuse  la  Conces- 
sion française  et  augmente  la  Concession  internationale,  où  les  Français 
pourront  trouver  place.  L'inclusion  de  propriétés  britanniques  dans  la 
Concession  française  causerait  un  grand  mécontentement  dans  les  centres 
commerciaux  anglais,  et  les  garanties  offertes  pourraient  être  ensuite  reti- 
rées sous  un  prétexte  quelconque. 

Comme  on  le  voit,  près  de  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'inci- 
dent de  la  Pagode  sans  que  nous  eussions  obtenu  satisfaction, 
et  sans  même  que  la  question  eût  fait  un  pas.  Le  gouvernement 
britannique,  sans  plus  s'inquiéter   de  l'accord    de  1896    et  vou- 

Anglais  semblent  avoir  pris  très  à  cœur  le  retrait  de  cette  formalité  qui  n'était 
cependant,  comme  on  Ta  vu  plus  haut  (L.  J,  n?  132),  que  Texercice  de  notre 
droit  strict.  C'est  la  théorie  que  les  Questiojis  Diplomatiques  avaient  déjà  exposée 
à  leurs  lecteurs.  (Voir  l'article  du  1"  avril  1899,  reproduit  dans  un  volume  récem- 
ment publié  chez  Perriu  :  La  Chine  qui  s^ouvre^  par  René  Pinon  et  Jean  de 
Marcillac.) 

i  L,  J,,  n«»  112  et  136. 

2  B.  B.,  n»»  416,  430,  433,  431.  et  L.  /.,  no  117. 

3  L.  J.,  n»  116,  M.  Pichon  à  M.Delcassé,  14  décembre  1898. 
*  B.  B.,  n-  416. 
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lant  mettre  à  profit  de  récents  événemeats  dont  notre  prestige  avait 
eu  à  souffrir,  espérait  nous  faire  abandonner  nos  prétentions  à  pos- 
séder à  Changhaï  une  concession  spéciale,  distincte  de  la  <(  Concession 
internationale^  à  proprement  parler  anglo-américaine^.  »  Telle  était  le  véri- 
table motif  de  son  opposition. 

De  guerre  lasse,  et  après  avoir  fait  déclarer  au  Tsong-li-Yamen 
que  «  nous  nous  considérions  comme  libres  dès  lors  de  disposer  à 
notre  gré  des  terrains  de  la  pagode  de  Mngpo  compris  dans  la  Con- 
cession de  Changhaï^  »,  M.  Delcassé  se  résolut  à  transporter  les 
négociations  à  Londres.  C'est  ce  que  désirait  le  gouvernement 
chinois'. 

Pour  être  portée  sur  un  autre  terrain  et  entrée  dans  une  nouvelle 
phase,  la  question  n'était  nullement  simplifiée. 

Le  il  Janvier  1898,  M.  Delcassé  adressa  à  M.  Paul  Cambon,  afin  de 
le  mettre  au  courant  de  l'affaire,  une  lettre  dont  nous  ne  pouvons 
citer  que  quelques  passages  ^  : 

Après  vous  avoir  exposé  l'historique  de  cet  incident,  je  ne  saurais  m'abs- 
tenir  d'appeler  votre  attention  sur  l'attitude  du  cabinet  de  Londres  :  la  cir- 
constance que  des  terrains  possédés  par  des  sujets  ou  protégés  britanniques, 
pouvaient  se  trouver  ou  se  trouvaient  compris  dans  les  faubourgs  qu'il 
s'agissait  d'englober  dans  notre  Concession  de  Changhaï  n'était  pas,semble- 
t-il,  de  nature  à  motiver  l'intervention  et  la  démarche  prescrite  par  le 
Gouvernement  anglais  à  son  Représentant  à  Pékin.  Le  règlement  d'admi- 
nistration municipale  qui  régit  depuis  1867  l'organisation  de  la  Concession 
française  de  Changhaï,  et  qui  a  été,  d'ailleurs,  accepté  parle  gouvernement 
anglais  comme  par  tous  les  autres  gouvernements  représentés  à  Pékin, 
admet, en  effet,  les  étrangers  à  poaséder  dans  les  limites  delà  Concession; 
la  possession  de  terrains  payant  une  certaine  taxe  foncière  confère  même 
aux  étrangers  le  droit  d'être  électeurs  et  éligibles  pour  le  Conseil  d'admi- 
nistration municipale.  C'est  même  ainsi  que  le  deuxième  vice-])résident  de 
cette  assemblée  de  notre  Concession,  actuellement  en  fonction,  est  un  sujet 
britannique. 

La  question  de  Textension  de  la  Concession  française  comme  celle  de  la 
Concession  internationale  de  Changhaï  est  depuis  quelques  années  déjà  à 
Tordre  du  jour  des  réclamations  de  la  colonie  européenne  de  cette  ville. 

Notre  Ministre  des  Affaires  étrangères  rappelait  donc  fort  habile- 
ment que  les  étrangers  trouvent  un  avantage  immédiat  à  l'extension 
de  toute  Concession  européenne,  et  liait  ainsi  leur  cause  à  la  nôtre. 
Il  faut  ajouter  que  le  gouvernement  britannique  se  mit  en  fâcheuse 
posture  vis-à-vis  de  l'Europe,  lorsqu'il  voulut  renier  l'accord  de  1896, 

■    ■ ^^ ■ ^  

1  L.  /.,  n-  132 

3  L.  /.,  n"*  118,  M.  Delcassé  à  M.  Pichon,  26  décembre  1898. 

3  B.  B.,  no  448. 
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que  toutes  les  Puissances  avaient  intérêt  à  voir  réaliser.  Cette  tac- 
tique nous  permit,  à  la  fin,  d'obtenir  satisfaction. 

Le  28  Janvier,  dans  une  nouvelle  lettre  à  M.  Paul  Gambon,  M.  Del- 
cassé  dut  réfuter  les  allégations  contenues  dans  un  récent  discours 
de  M.  Chamberlain^  : 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  18  du  mois  courant  à  Wolverhamp- 
ton,  M.  Chamberlain  prétend  que  l'opposition  britannique  à  l'agrandisse- 
ment de  notre  Concession  à  Changbai  a  eu  pour  base  l'accord  intervenu 
les  9  et  24  Février  1898  entre  le  Gouvernement  chinois  et  le  Ministre  d'An- 
gleterre à  Pékin,  par  lequel  le  gouvernement  de  l'Empire  du  Milieu  a 
déclaré  qu'il  ne  céderait  à  aucune  Puissance  étrangère,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  une  parcelle  quelconque  de  la  région  du  Yangt-sé. 

Ce  motif,  que  M.  Chamberlain  a  indiqué  comme  ayant  guidé  l'interven- 
tion du  gouvernement  anglais,  est  nouveau  pour  nous  et  d'ailleurs  des 
plus  surprenants. 

Après  avoir  montré  que  la  Convention  à  laquelle  M.  Chamberlain 
faisait  allusion  n'avait  jamais  eu  cette  signification  ni  cette  portée, 
M.  Delcassé  ripostait  par  ce  coup  droit  : 

Lorsque  l'Angleterre  a  voulu  agrandir  la  possession  qui  lui  appartient 
sur  la  terre  ferme  à  Kao-long,  en  face  de  Hong-Kong,  elle  est  allée  à 
rencontre  des  engagements  que  nous  avait  souscrits  la  Chine,  puisqu'elle 
s'est  fait  adjuger  par  celle-ci  une  portion  de  territoire  chinois  dans  la  pro- 
vince de  Kouang-toung.  Le  gouvernoment  de  la  République  n'a  fait  ce- 
pendant aucune  opposition  à  cette  annexion,  au  cours  des  négociations 
auxquelles  elle  a  donné  lieu,  et  il  n'a  pas  protesté  contre  elle,  lorsqu'elle  s'est 
effectuée.  Si,  en  effet,  elle  était  en  contradiction  avec  le  texte  même  de 
notre  entente  avec  la  Chine,  nous  avons  admis  néanmoins  qu'elle  pouvait 
être  considérée  comme  ne  la  violant  pas  dans  son  esprit,  puisqu'il  s'agis- 
sait en  somme  d'un  territoire  d'une  étendue  restreinte,  dont  l'acquisition 
était  vivement  réclamée  parla  colonie  britannique  de  Ilong-kong,  à  l'étroit 
dans  ses  anciennes  limites. 

Cette  tentative  n^ayant  pas  eu  le  succès  qu'il  en  avait  espéré,  le 
gouvernement  britannique  usa  d'un  autre  stratagème  :  pour  empê- 
cher à  jamais  Taboutissement  de  nos  demandes,  les  agents  anglais, 
soutenus  par  leurs  collègues  américains,  cherchèrent  à  nous  bloquer 
dans  noire  propre  Concession. 

Le  24  Février  1899,  M.  Pichon  télégraphiait  à  M.  Delcassé  •  : 

La  question  de  l'extension  de  la  Concession  internationale  de  Changhaï 
vient  d'être  ouverte  par  les  Consuls  anglais  et  américain.  Les  autorités 
chinoises,  saisies  par  eux,  offriraient,  pour  cette  extension,  des  terrains  à 
l'arrière  de  notre  propre  Concession,  dételle  sorte  que  celle-ci  ne  pourrait 
plus  s'étendre  à  son  tour.  Dois-je  m'élever  contre  ce  projet? 


1  L.  J  ,  n°  123. 

2  L.  J.,  n*  12i. 
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Et  notre  Ministre  répondait  aussitôt  *  : 

Vous  devez  vous  opposer  à  Textension  de  la  Concession  internationale 
de  Changhaî  dans  une  autre  direction  que  celle  qui  lui  était  assignée  par 
l'arrangement  intervenu  entre  les  Légations  étrangères  à  Pékin  en  1896,  et 
surtout  dans  la  direction  réservée  par  cet  arrangement  à  l'agrandissement 
de  la  Concession  française. 

En  même  temps,  M.  Pichon  protestait  auprès  du  Doyen  du  Corps 
diplomatique  à  Pékin  et  auprès  des  membres  du  Tsong-li-Yamen 
contre  la  violation  de  l'arrangement  de  1896  et  contre  le  procédé 
inadmissible  des  autorités  chinoises  de  Changhaî.  Très  heureuse- 
ment, M.  Gérard  avait  pris  soin  de  stipuler  que  a  si  nous  appuyions 
les  demandes  étrangères  en  général,  c'était  à  condition  que  les  nôtres 
fussent  soutenues  dans  les  mêmes  conditions.  » 

L'expression  de  ces  réserves  fut  suivie  d'effet  :  quand  les  autorités 
chinoises  accordèrent  à  la  Concession  anglo-américaine  l'extension 
demandée  par  le  Gouvernement  britannique,  de  nouvelles  protesta- 
tions de  notre  Consul  à  Changhaî  furent  aussitôt  couronnées  de 
succès  *  : 

Le  Taotaî  de  Changhaî  m'informe  officiellement,  comme  tous  mes  col- 
lègues, que  le  vice-roi  a  consenti  à  l'extension  de  la  Concession  interna- 
tionale et  qu'il  a  lui-même  donné  les  ordres  nécessaires  pour  l'aborne- 
ment  des  terrains  concédés. 

A  la  lettre  du  Taotaî  était  joint  un  projet  de  proclamation,  portant  à  la 
connaissance  du  public  l'octroi  de  la  nouvelle  extension. 

Les  limites  indiquées  par  le  projet  de  proclamation  sont  bien  celles  qui 
ont  été  proposées  en  1896  par  le  Doyen  du  Corps  consulaire.  Mais,  au  Sud, 
elles  s'étendent  jusqu'au  pont  de  Pasien-jo  et  empiètent  ainsi  considéra- 
blement sur  l'arrière  de  la  Concession  française. 

Je  me  suis  empressé  de  rappeler  à  ce  propos  au  Conseil  municipal  de 
la  Concession  internationale  et  au  Doyen  du  Corps  consulaire  que  le  plan 
de  l'extension  projetée  avait  été  modifié  à  ma  demande,  en  1897,  et  qu'il 
avait  été  alors  décidé  que  la  ligne  de  prolougatiou  du  Yan-king-pang 
formerait  la  limite  entre  l'extension  des  deux  établissements  étrangers  de 
Changhaî.  J'ai  ensuite  fait  savoir  au  Taotaî  que  je  ne  pouvais  admettre 
le  bornage  qu'il  voulait  établir  au  sud  de  la  Concession  internationale. 
Des  pourparlers  ont  été  engagés  par  moi  à  ce  sujet  avec  M.  Fearon,  pré- 
sident du  Conseil  municipal  du  Foreign  Settlement,  le  Taotaî  et  les  délé- 
gués du  vice-roi  ;  entière  satisfaction  vient  de  m'étre  donnée  sur  ce  point. 

.aussitôt  après,  notre  Consul  à  Changhaî  put  reprendre  avec  les 
autorités  chinoises  les  négociations  relatives  à  l'extension  de  notre 
concession,  et  comme,  d'autre  part,  l'approbation  de  notre  Représen- 
tant à  Pékin  était  nécessaire  à  la  ratification  de  l'extension  accor- 


1  L.  j.,  n"  123. 

'^  L.  J.,  n"*  121.  M.  de  Bezaure  à  M.  Deicassé,  17  m>    1899. 
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dée  à  la  Concession  internationale,  nous  pûmes  imposer,  comme 
condition  de  notre  acceptation,  que  le  Gouvernement  britannique  ne 
s'opposerait  plus  à  ce  que  nos  demandes  obtinssent  enfin  satisfac- 
tion ^ 

Reprises  sur  ces  bases,  les  négociations  durèrent  plusieurs  mois 
encore,  le  cabinet  de  Londres  n'abandonnant  qu'à  regret  son  attitude 
d'obstruction  et  chercliant  toujours  à  restreindre  nos  revendications. 
La  lettre  du  17  juillet  1899  du  marquis  de  Salisbury  à  M.  Paul 
Cambon  en  témoigne  clairement^  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  continue  à  être  d'avis  que  Texteneion 
de  la  Concession  internationale  aurait  assuré  aux  ressortissants  français 
tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient  demander  au  point  de  vue  commercial 
et  aurait  procuré  la  meilleure  solution.  Il  reconnaît  cependant  la  force  de 
l'argument  allégué  par  Votre  Excellence  dans  sa  communication  sus- visée, 
argument  basé  sur  l'accord  intervenu  en  1896  entre  les  Conseils  munici- 
paux des  Concessions  française  et  internationale  pour  Textension  de  l'une 
et  de  l'autre  Concession.  Cet  accord  est  antérieur  à  l'engagement  pris  par 
la  Chine  vis-à-vis  de  l'Angleterre  en  1898  de  n'hypothéquer,  donner  à  bail 
ou  céder  à  aucune  autre  puissance  aucun  territoire  de  la  région  du  Yang- 
tsé,  et  la  question  a  été  examinée  avec  le  plus  sérieux  désir  de  satisfaire 
aux  vues  du  Gouvernement  français,  dans  les  limites  où  cela  peut  être 
compatible  avec  l'exercice  de  la  protection  due  aux  intérêts  britanniques. 

Je  suis  disposé  en  conséquence  à  adresser  au  Chargé  d'affaires  de  Sa 
Majesté  à  Pékin  des  instructions  en  vue  d'appuyer  la  démarche  du  Ministre 
de  France  aux  conditions  suivantes  :  l'extension  de  la  Concession  fran- 
çaise devra  être  restreinte  au  quartier  de  Pasien-jo  compris  entre  le  champ 
de  courses,  la  limite  actuelle  de  la  Concession  française  et  le  nouveau 
cimetière;  les  instructions  énumérées  ci-après  qui,  suivant  l'information 
donnée  par  le  ministre  de  France  à  Sir  Claude  Mac  Donald  en  dé- 
cembre 1898,  avaient  été  adressées  au  Consul  général  de  France  à  Changhai, 
seront  strictement  observées  : 

i^  Tous  les  actes  s'appliquant  à  des  propriétés  anglaises  devront  être 
enregistrés  au  Consulat  d'Angleterre  ; 

2®  Tous  les  règlements  municipaux  devront  être  soumis  à  l'approbation 
du  Ministre  de  Sa  Majesté  avant  de  pouvoir  être  applicables  aux  sujets 
anglais  ; 

3<^  Tous  les  titres  relatifs  à  des  propriétés  anglaises  qui  sont  déclarés 
valables  par  le  Consul  général  d'Angleterre  devront  être  considérés  comme 
tels  par  les  autorités  françaises. 

Les  mêmes  règles  seront  appliquées  aux  propriétés  possédées  par  des 
sujets  anglais  dans  la  Concession  française  à  Hankéou. 

A  ces  allégations  du  gouvernement  britannique,  M.  Delcassé  ré- 
pondit avec  beaucoup  de  justesse,  dans  sa  lettre  du  7  août  à  M.  Paul 
Cambon  2  : 

i  /..  J.,  n^iaO  et  131. 
"^  L.  J.,  n»  J32,  Anaexe. 
3  L.  J.,  no  134. 
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Le  projet  d*extension  de  la  Concession  française  de  Changhaî  a  reçu 
l'assentiment,  non  seulement  des  autorités  chinoises,  mais  encore  de  la 
municipalité  internationale,  et  il  ne  soulève  sur  aucun  point  aucune  oppo- 
sition d'aucune  sorte.  Seul  le  Cabipet  de  Londres  ne  s'y  rallie  pas. 

Je  constate  que,  pour  justifier  ses  demandes,  le  Cabinet  de  Londres 

se  fait  juge  des  besoins  du  commerce  français  à  Changhaî  et  qu'il  invoque 
l'engagement  que  le  Gouvernement  chinois  a  pris  envers  la  Grande-Bre- 
tagne en  1898  de  ne  céder,  hypothéquer  ou  donner  à  bail  à  aucune  puis- 
sance aucun  territoire  compris  dans  la  région  du  Yang-tsé-Kiang.  Ces 
prétentions  ne  sauraient  évidemment  être  admises...  Quelle  que  soit  la 
portée  de  cet  accord  au  regard  de  l'Angleterre,  nous  tenons  nos  droits  en 
Chine  de  nos  propres  traités  avec  le  Gouvernement  chinois. 

Vous  aurez  donc  soin  de  ne  pas  laisser  ignorer  notre  opinion  sur 

ce  sujet  au  Gouvernement  britannique. 

A  ces  protestations  du  gouvernement  français  au  sujet  de  la  portée 
que  le  cabinet  de  Londres  voulait  donner  à  Taccord  sino-anglais  de 
février  1898,  le  Livre  Jaune  n'enregistre  aucune  réponse  *  du  gouver- 
nement britannique. 

Celui-ci  ne  tarda  pas  à  se  départir  de  l'opposition  qu'il  faisait  à 
nos  demandes  d'extension  territoriale,  mais  maintint  pendant  quelque 
temps  encore  la  prétention  d'exiger  que  Faccord  Bezaure-Brenan  du 
13  décembre  1898  —  à  propos  de  l'enregistrement  des  propriétés 
britanniques  qui  devaient  être  englobées  dans  l'extension  de  notre 
concession  de  Changhaî  —  fût  applicable  à  Hankéou. 

Tel  est  le  sens  de  la  lettre  du  29  novembre  1899  adressée  par 
M.  Balfour  à  M.  Paul  Cambon  '  : 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que,  tout  en  maintenant  les 
vues  exprimées  dans  la  note  de  Lord  Salisbury  en  date  du  17  juillet,  le 
Gouvernement  britannique,par  déférence  pour  les  observations  du  Gouver- 
nement français,  est  disposé  à  appuyer  la  demande  de  la  France en  se 

conformant  strictement  aux  conditions  mentionnées  dans  la  note  citée 
plus  haut,  c'est-à-dire  : 

1*  Tous  les  actes  concernant  des  propriétés  anglaises  devront  être  enre- 
gistrés au  consulat  anglais  ; 

20  Tous  les  règlements  municipaux  devront  être  soumis  au  Ministre  de 
Sa  Majesté  à  Pékin  avant  d'être  appliqués  à  des  sujets  anglais  ^  ; 

3®  Tous  les  titres  de  propriétés  anglaises  reconnus  valables  par  le  consul 
général  anglais  devront  être  reconnus  comme  tels  par  les  autorités  fran- 
çaises . 

1  A  moins  qu'il  ne  faille  considérer  comme  telle  l'équivoque  que  tend  à  créer 
la  première  phraie  de  la  citation  que  nous  faisons  plus  bas  de  la  pièce  n^  138  : 
«  tout  en  maintenant  les  vues  exprimées  dans  la  note  de  Lord  Salisbury  en  date 
du  11  juillet...  » 

«  L.  /.,  n»  138,  Annexe. 

3  a  Cette  stipulation  n'est  que  la  confirmation  de  la  procédure  actuelle,  d'apnès 
laquelle  tous  les  règlements  pour  la  Concession  de  Changhaî  sont  soumis  aux 
membres  du  corps  diplomatique  accrédité  à  Pékin.  »  (L.  J.,  n9  136,  Lettre  de 
M.  Pichon  à  M.  Delcassé  du  12  août  1899.) 
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La  même  règle  s'applique  aux  propriétés  des  sujets  britanniques  situées 
dans  la  Concession  française  de  Hankéou. 

Nous  eûmes  quelque  pçine  à  décider  le  gouvernement  de  la  Reine 
à  abandonner  cette  dernière  prétention.  Enfin,  il  fut  entendu,  par  un 
mémorandum  en  date  du  22  décembre  1899,  que  la  convention 
Bezaure-Brenan  du  13  décembre  1898  *  ne  serait  applicable  à  Hankéou 
que  dans  le  cas  où  notre  Concession  dans  cette  ville  recevrait  une 
extension  ultérieure,  et  à  charge  de  réciprocité. 

Moyennant  quoi  les  dernières  protestations  britanniques  furent 
retirées,  et,  le  21  janvier  1900,  M.  Pichon  pouvait  télégraphier  à 
M.  Delcassé  *  ; 

L'extension  des  deux  Concessions  internationale  et  française  de 
Changhai  a  reçu  l'approbation  du  corps  diplomatique  de  Pékin. 

Les  limites  de  la  Concession  internationale  sont  fixées  conformément  à 
Tentente  intervenue  en  mai  dernier  entre  les  délégués  du  vice-roi  de 
Nankin  et  le  Conseil  municipal  du  Foreign  Settlement  et  à  laquelle  le 
consul  général  de  France  a  accédé,  après  avoir  fait  apporter  quelques  mo- 
difications à  la  délimitation  proposée  par  le  Taotai. 

Les  limites  de  la  Concession  française  sont  celles  qui  ont  été  arrêtées 
en  juin  dernier  entre  les  délégués  du  vice-roi  et  le  Consul  général  de 
France  et  qui  avaient  tout  d'abord  soulevé  les  objections,  maintenant 
levées,  du  cabinet  de  Londres.  L'aboniement  contradictoire  se  poursuit 
et  notre  municipalité  prendra  possession  de  son  nouveau  territoire  le 
l**"  mars  prochain. 

Si  nous  cherchons  maintenant  à  jeter  un  coupd*œil  d'ensemble  sur 
ces  longues  négociations,  nous  constaterons  d'abord  que  ce  qui  les 
domine  —  et  ce  qui  en  fait  le  grand  intérêt  —  c'est  l'ingérence  du 
gouvernement  britannique  dans  nos  pourparlers  avec  la  Chine,  et  le 
veto  formel  qu'il  mit  à  la  conclusion  d'un  accord  sino-français.  Cet 
empêchement  à  la  satisfaction  de  nos  revendications  les  plus  légi- 
times dura  plus  d'un  an  (Septembre  1898  —  Décembre  1899).  Sans 
vouloir  examiner  les  raisons  qui  nous  interdirent  de  passer  outre  à 
cet  ultimatum,  nous  devons  dire  que  nous  ne  croyons  point  que 
l'Angleterre,  comme  le  Temps  a  semblé  l'insinuer  %  ait  cherché  là  le 
prétexte  d'un  casus  heUi,  Selon  nous,  le  motif  de  son  intervention  est 
autre  :  le  cabinet  de  Londres  voulut  profiter  de  notre  attitude,  très  con- 
ciliante à  cette  époque,  pour  nous  amènera  abandonner  la  situation 
particulière  —  et  privilégiée  —  dont  nous  jouissions  à  Changhaï. 

Si  l'on  se  reporte  à  la  lettre  de  Lord  Salisbury  à  M.  Paul  Cambon 

1  £t  non  pus  du  18  décembre,  comme  il  est  imprima  par  erreur  dans  la  pièce 
n*  437. 

2  L.  J.,  n"  148. 

3  Voir  l'analyse  du  Livre  Jaune  sur  les  Affaires  de  Chine  dans  le  Temps  du 
3  février  1900. 
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(17  juillet  1899,  n^  132),  la  dernière  phrase  de  notre  citation  donne  la 
clef  de  cette  intransigeante  opposition  :  «  La  conséquence  de  ces  dis- 
positions a  été  que  la  France  a  revendiqué  des  droits  supérieurs  à 
ceux  soutenus  par  toute  puissance  et  nullement  justiGés  par  les  sti- 
pulations des  traités  ou  par  Tétendue  de  ses  intérêts  politiques  ou 
commerciaux  en  Chine.  » 

C'est  cette  même  opposition  —  que  le  gouvernement  chinois  était 
loin  d'ignorer  —  qui  encouragea  celui-ci  dans  sa  résistance  lorsque 
la  question  de  la  pagode  de  Ningpo  vint  compliquer  les  difficultés 
soulevées  par  la  demande  d'extension  de  notre  Concession  de 
Changhaï. 

C'est  pour  briser  cette  même  obstruction,  en  lui  enlevant  toute 
raison  de  se  manifester,  que  nous  crûmes  devoir  réduire  nos 
exigences,  en  abandonnant  le  faubourg  de  Ton  Kadou,  réclamé  en 
vertu  de  l'accord  international  de  1896,  et  que  nous  conclûmes  la 
convention  Bezaure-Brenan  du  13  décembre  1898,  d'après  laquelle 
nous  consentions  à  ne  plus  exercer,  sur  le  nouveau  terrain  englobé, 
les  droits  exclusifs  de  juridiction  que  nous  étions  en  droit  de  reven- 
diquer depuis  qu'en  1862  nous  avons  repris  à  Changhaï  notre  liberté 
d'action. 

On  a  vu  comment  l'atténuation  de  nos  demandes  fut  sans  effet,  et 
comment,  en  janvier  1899,  nous  dûmes  transporter  à  Londres  les 
négociations  relatives  à  un  territoire  du  Céleste  Empire.  Néanmoins, 
ces  nombreuses  concessions  de  notre  part  n'auraient  sans  doute 
servi  de  rien,  si  le  gouvernement  britannique  n'avait  cru  faire  un 
coup  de  maître  en  demandant  à  son  tour  l'extension  de  la  concession 
anglo-américaine,  de  façon  à  rendre  désormais  impossible  tout 
agrandissement  ultérieur  de  la  nôtre. 

Il  oubliait  d'abord  que  le  développement  du  SetiUment  international 
nécessiterait,  pour  être  ratifié,  l'approbation  de  toutes  les  autres 
puissances  —  y  compris  la  France  —  et  ensuite  que  notre  Ministre  en 
Chine  en  1896  —  dont  l'heureuse  influence  se  fait  encore  sentir 
longtemps  après  son  départ  —  avait  pris  soin  de  faire  des  demandes 
d'extension  des  deux  Concessions,  française  et  internationale,  un 
projet  unique  sanctionné  en  bloc  par  le  Corps  diplomatique  à  Pékin. 

Notre  Ministre  des  Affaires  étrangères,  soutenu  par  la  Russie,  à 
partir  de  cette  date  (mai  1899),  saisit  l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  de 
reprendre  les  négociations  avec  le  gouvernement  chinois,  et,  prati- 
quant avec  raison  la  politique  du  do  ut  desy  sut  exiger  que  satisfaction 
fût  enfin  accordée  à  nos  demandes,  dès  lors  bien  réduites. 

L'accord  a  pu  enfin  se  faire  sur  ces  bases,  et  nous  avons  obtenu  qu'à 
partir  du  l^*"  mars  prochain,  notre  Concession  de  Changhaï  englobe- 
rait les  deux  faubourgs  de  Pasien-jo  et  Siemen.  Malheureusement,  nos 
droits  de  juridiction  sur  ce  nouveau  territoire  ne  seront  pas  aussi 
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absolus  que  ceux  que  nous  possédions  sur  notre  Concession  primi* 
tive,  car  nous  avons  dû  admettre  que  «  tous  les  actes  concernant  des 
propriétés  anglaises  seront  enregistrés  au  consulat  britannique  *  ». 
C'est  là  une  fâcheuse  atteinte  à  notre  prestige  en  Chine. 

Nous  devons  nous  féliciter  cependant  d'avoir  obtenu  que  le  prin- 
cipe d'une  Concession  française  à  Changhat  fût  sauvegardé.  C'était 
là,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  véritable  motif  de  l'opposition 
britannique.  Et  si  <r  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  continue  à  être 
d'avis  que  l'extension  de  la  Concession  internationale  aurait  assuré 
aux  ressortissants  français  tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient 
demander  au  point  de  vue  commercial,  et  aurait  procuré  la  meilleure 
solution'  D,  nous  avons  d'aussi  bonnes  raisons  —  les  mêmes  —  pour 
être  d'un  avis  contraire* 

[A  suivre.)  Jean  de  la  Peyrb. 


*  L,  J.y  n«  138,  Annexe. 

2  Lettre  du  17  juillet  1899  de  Lord  Salisbury  à  M.  Paul  Cambon  {l,  J.,  n»  132, 
Annexe). 
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LA.   GUERRE  DU  TRANSVAAL 


Cette  guerre  du  Transvaal  est  étrangement  déconcertante.  Après  la 
capture  de  Cronjé,  rentrée  triomphale  de  lord  Roberts  à  Bloemfon- 
tein,  la  délivrance  de  Ladysmith,  Inoccupation  anglaise  du  sud  de 
rOrange,  il  semblait  que  tout  fût  terminé  ou  à  peu  près.  On  estimait 
que  la  victoire  finale  n'était  plus  qu'une  affaire  de  jours,  de  semaines 
tout  an  plus.  Un  mois  a  passé.  L'armée  triomphante  de  lord  Roberts 
n*a  plus  bougé  et  maintenant  elle  est  menacée  dans  la  capitale 
n^me  qu'elle  a  conquise.  Qu'est-il  arrivé?  Ceci  simplement,  que  les 
troupes  de  lord  Roberts  ont  fondu  comme  fondront  au  bout  de  quel- 
que temps  toutes  les  armées  anglaises  dans  l'Afrique  Australe.  La 
cavalerie,  par  la  fatigue  et  la  maladie,  est  d'abord  réduite  à  néant.  Les 
combats,  le  climat,  Téloignement  des  bases  de  ravitaillement,  la  néces- 
sité de  protéger  à  grands  frais  d'hommes  d'immenses  lignes  de  com- 
munications à  travers  un  pays  hostile,  tout  cela  réuni  fait  le  reste.  Joi- 
gnez-y encore  l'énergie,  la  force  de  résistance,  la  mobilité  extraordi- 
naire des  commandos  boers.  £t  voilà  comment  lord  Roberts  est 
aujourd'hui  contraint  à  la  défensive. 

Grâce  à  des  prodiges  d'habileté,  la  puissante  colonne  Olivier,  avec 
ses  dix  mille  hommes,  ses  quinze  canons  et  ses  innombrables  cha- 
riots, a  réussi  à  déjouer  tous  les  efforts  des  Anglais  et  a  franchi  vic- 
torieusement les  lignes  ennemies.  La  cavalerie  du  général  French, 
rendue  impuissante  par  le  manque  de  chevaux,  a  dû  renoncer  à 
l'arrêter  et,  le  25  mars,  Olivier  s'emparait  de  Ladybrand,  d*oti  il 
pouvait  désormais  sans  encombre  aller  rejoindre  le  gros  des 
forées  fédérées  à  Kroonstad.  Encouragé  d'ailleurs  par  ce  succès, 
il  ne  parait  pas  que  le  vaillant  chef  bœr  se  soit  bien  pressé  de 
monter  plus  au  Nord.  On  ne  sait  au  juste  où  il  se  trouve  maintenant, 
mais  il  est  probable  que  ce  sont  ses  hommes  qui  harcèlent  actuelle- 
ment les  lignes  anglaises  à  Test  de  Bloemfontein. 

On  des  caractères  bien  particuliers  de  la  guerre,  en  effet,  c'est 
qu'il  est  impossible  de  se  rendre  compte  de  la  marche  et  des  posi- 
tions exactes  des  commandos.  Ils  sont  partoot  à  la  fois  et  en  même 
temps,  et  on  ne  les  peut  joindre  nulle  part.  Hs  semblent  surgir  de  terre 
toujours  là  où  l'on  s'y  attend  le  moins  et  toujours  au  moment  oppor- 
tUD.  Puis  ils  disparaissent  avec  la  mèoaie  mystérieuse  rapidité. 
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Le  même  jour  où  Ton  apprenait  l'arrivée  du  commandant  Olivier  à 
Ladybrand,  une  dépêche  laconique  de  Lourenço-Marquez  annonçait 
la  morl  subite  du  général  Joubert.  Depuis,  de  nouvelles  dépêches 
ont  apporté  quelques  détails  sur  ce  triste  événement.  Le  géné- 
ral, souffrant  depuis  longtemps,  a  succombé  dans  la  soirée  du 
27  mars  à  une  inflammation  d'intestins,  compliquée  de  péritonite. 
L'émotion  a  été  grande  partout,  même  en  Angleterre,  car  il  esta  noter 
que  les  articles  consacrés  par  la  presse  britannique  à  ce  redoutable 
adversaire  ont  été  pleins  de  sympathie.  C'est  que  Joubert  était  un 
grand  cœur,  un  ennemi  humain  et  un  homme  d'une  droiture,  d'une 
loyauté  incomparables.  On  ne  sait  encore  exactement  qui  a  pris  sa 
succession.  11  est  probable  que  le  président  Krûger  a  assumé 
cette  lourde  tâche,  en  s'adjoignant  pour  second  le  général  Louis 
Bolha.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disparition  de  leur  glorieux  chef  n'a  pas 
découragé  les  Boers  :  les  événements  de  ces  derniers  jours  l'ont 
abondamment  prouvé. 

Lord  Roberts  avait  annoncé  qu'il  comptait  rester  quelque  temps  à 
Bloemfontein  avant  de  reprendre  sa  marche  en  avant.  Il  voulait 
donnera  ses  troupes  le  temps  de  se  remettre  de  la  fatigue  éprouvée 
dans  les  marches  forcées  qui  les  avaient  conduites  au  cœur  de  l'Ëtat 
d'Orange.  Or,  soudain,  le  30  mars,  le  maréchal  télégraphiait  qu'un 
grave  combat  s'était  engagé  à  Karee-Siding,  à  34  kilomètres  de 
Bloemfontein,  un  peu  en  avant  de  Brandfort.  Lord  Roberts,  dans  sa 
dépêche,  disait  qu'il  avait  dû,  par  suite  ds  VacUvité  des  Boers  sur  son 
fronts  balayer  la  campagne  au  sud  de  Brandfort  et  que  l'opération 
avait  parfaitement  réussi.  Des  détails  ultérieurs  ont  montré  que  la 
réussite  n'avait  pas  été  si  complète  et  que  tout  au  moins  elle  avait  été 
chèrement  payée.  Les  Anglais  étaient  dix  mille,  les  Boers  trois  mille 
seulement;  deux  officiers  anglais  avaient  été  tués,  dix  blessés,  dix- 
neuf  soldats  tués  et  162  blessés  ou  disparus.  De  plus,  les  Boers  vivaient 
opposé  une  résistance  si  vigoureuse  que  les  Anglais  n'avaient  pu  les 
poursuivre  et  qu'ils  s'étaient  retirés  en  bon  ordre  sur  Brandfort, 
emportant  leurs  morts  et  leurs  blessés. 

Dès  le  lendemain,  d'ailleurs,  les  Boers  prenaient  une  éclatante 
revanche.  Aux  portes  mêmes  de  Bloemfontein,  une  colonne  anglaise 
venait  tomber  dans  une  embuscade  et  était  tout  entière  capturée 
avec  ses  convois  et  ses  canons.  Depuis  queLques  jours,  le  colonel 
Broadwood,  à  la  tête  du  iO*  hussards,  de  la  cavalerie  de  la  maison 
royale  et  de  deux  batteries  d*artillerie  et  le  colonel  Pilcher,  com- 

m 

-mandant  une  colonne  d'infanterie  montée,  occupaient  Trabanchu,  à 
66  kilomètres  de  Bloemfontein,  sur  la  ligne  de  Ladybrand,  d'où  le 
colonel  Pilcher  venait  d'être  chassé.  Apprenant  que  Trabanchu  était 

-menacé  par  un  fort  parti  de  Boers,  la  colonne  anglaise  se  mit  en 
marche,  le  30  mars,  vers  Bloemfontein.  Comme  elle  était  tout  entière 
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montée,  elle  eut  vite  franchi  les  35  kilomètres  qui  séparent  Tra- 
banchu  du  point  où  la  Modder  coupe  la  route  avant  d'arriver  ù 
Bloemfontein.  On  n'était  plus  qu'à  6  lieues  de  lord  Roberts.  Le 
camp  fut  dressé  un  peu  plus  loin,  le  31  mars,  tout  près  des  Rés6r*> 
voirs  de  Bloemfontein.  Soudain  on  entendit  à  l'arrière  tonner  le 
canon  boer.  Le  colonel  Broadwood,  croyant  naturellement  à  une 
attaque  de  ce  côté,  garda  avec  lui  quelques  troupes  de  couverture  et 
dépêcha  vers  Bloemfontein  son  convoi  et  la  majeure  partie  de  son 
artillerie.  Une  heure  plus  tard,  le  convoi  et  ses  sept  canons  étaient 
aux  mains  des  Boers,  qui,  pendant  la  nuit,  étaient  venus  audacieuse- 
ment  dresser  leur  embuscade  aux  portes  de  la  ville,  à  quelques  kilo- 
mètres seulement  du  quartier  général  de  lord  Roberts.  L'opération 
s'effectua  avec  une  précision,  une  dextérité  admirables,  et  lorsque, 
à  midi,  arrivèrent  sur  la  place  les  renforts  accourus  de  Bloemfontein 
au  son  de  la  fusillade,  ils  ne  trouvèrent  que  des  cadavres  et  quelques 
chariots  éventrés  et  renversés.  Dans  cette  affaire,  les  Anglais  eurent 
environ  150  tués  et  blessés.  Le  nombre  des  prisonniers  s'élevait 
à  389. 

De  plus,  les  Boers  occupaient  toujours  les  réservoirs  d'eau  de 
Bloemfontein  et  deux  jours  d'attaque  et  de  bombardement  ne  pou- 
vaient réussir  à  les  déloger.  En  même  temps,  au  Sud,  deux  grands 
commandos,  surgissant  on  ne  sait  d'où,  menaçaient  au-dessous 
de  Kimberley  et  à  Springfontein  l'unique  ligne  de  communication 
des  Anglais,  tandis  qu'au  Nord  une  troisième  armée  serrait  toujours 
de  près  la  7^  division  détachée  à  Karee.  Ainsi  enveloppé,  lord 
Roberts  ne  pouvait  que  s'enfermer  à  Bloemfontein  et  essayer  de 
résister,  puisqu'il  n'avait  ni  effectifs  ni  chevaux  pour  tenter  de  se 
dégager.  C'est  ce  qu'il  fit,  et  d'attaquant,  il  devint  ainsi  attaqué. 

Ces  commandos  n'ont  pas  tardé  à  faire  parler  d'eux.  Le  5  avril, 
en  effet,  deux  télégrammes  de  lord  Roberts  annonçaient  deux  impor- 
tants événements,  la  mort  du  colonel  de  Villebois-Mareuil  et  la 
capture,  par  les  Boers,  près  de  Reddersburg,  de  cinq  compagnies 
d'élite  appartenant  à  l'armée  anglaise. 

Voici  le  texte  des  deux  télégrammes  de  lord  Roberts  : 

Bloemfontein,  5  avril,  11  h.  20  soir. 

Lord  Metbuen  télégraphie  aujourd'hui  : 

J'ai  cerné  le  général  de  Villebois-Mareuil  et  un  corps  de  Boers  aujourd'hui. 
Aucun  n'a  échappé.  Villebois-Mareuil  et  7  Boers  ont  été  tués,  8  blessés  et 
54  prisonniers.  Nos  pertes  sont  de  2  officiers  tués,  2  hommes  tués  et 
7  blessés. 

L'affaire  a  duré  quatre  heures.  Nos  troupes  se  sont  bien  conduites.  Elles 
se  composaient  de  yeomanry,  du  corps  d'infanterie  montée  de  Kimberley 
et  de  quatre  batteries  d'artillerie  de  campagne. 
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Bloemfontein,  5  arril,  9  h.  soir. 

Un  autre  incident  malheureux  s'est  produit,  dont  le  résultat,  je  le  crains, 
est  la  capture  d*un  détachement  d'infanterie  composé  de  trois  compagnies 
du  Royal  Irish  Rifles  et  de  deux  compagnies  du  9*  régiment  d'infanterie 
montée,  près  de  Reddersburg,  un  peu  à  l'est  de  Béthanie,  et  à  quelque*!^ 
milles  de  cette  place. 

Les  troupes  ont  été  cernées  par  une  force  ennemie  plus  nombreuse,  avec 
quatre  ou  cinq  canons. 

Le  détachement  a  tenu  depuis  le  3  avril,  avant  midi  jusqa'au  4  avril  à 
neuf  heures  du  matin.  Il  est  probable  qu'il  s'est  alors  rendu,  car  on  annonce 
que  le  feu  a  cessé  à  ce  moment. 

Aussitôt  que  j'appris  ce  qui  se  passait  dans  l'après-midi  du  3,  j'ordonnai 
au  général  Gatacre  de  se  rendre  de  Springfontein  (où  il  a  actuellement 
son  quartier  général)  à  Reddersburg,  et  j'envoyai  les  Cameronhighlanders 
d*ici  à  Bethanie. 

Le  général  Gatacre  est  arrivé  ce  matin,  à  dix  heures  et  demie,  sans  avoir 
rencontré  de  résistance,  mais  il  n*a  pu  avoir  aucune  nouvelle  du  déta- 
chement manquant.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  détachement  tout  entier  a 
été  fait  prisonnier. 

Certes,  il  n*y  a  pas  de  comparaison  à  établir  entre  le  succès  et 
Téchec  annoncé  par  lord  Roberts.  La  mort  du  colonel  de  Villebois- 
Mareuil  est  une  perte  pour  les  Boers.  Elle  est  profondément  dou- 
loureuse et  véritablement  héroïque.  Elle  a  eu  chez  nous  et  dans 
toute  l'Europe  un  retentissement  considérable  :  c'est  avec  un  senti- 
ment de  tristesse  générale  et  d'admiration  unanime  qu'on  a  appris  la 
fin  glorieuse  du  colonel  qui  avait  su,  en  si  peu  de  temps,  gagner  la 
sympathie  et  la  confiance  absolue  de  tous  les  burghers  et  que  le  pré- 
sident KrUger  venait  de  nommer  général,  en  reconnaissance  des 
éminents  services  rendus  par  lui  à,  la  cause  des  deux  Républiques. 
Mais  cette  perte,  quelque  pénible  qu'elle  soit,  n'influera  guère  sur  le 
résultat  de  la  campagne.  La  perte  de  7  à  800  hommes  d'infanterie, 
appartenant  à  deux  corps  d'élite,  arrivant  deux  jours  après  celle  d'un 
convoi  de  7  canons  et  de  500  hommes,  est,  au  contraire,  un  événe- 
ment de  la  plus  haute  gravité  pour  les  Anglais,  une  catastrophe 
peut-être  irréparable.  Les  Boers  sont  de  nouveau  partout  dans 
l'Etat  d'Orange,  et  les  Anglais  n*ont  ni  hommes  ni  cavalerie  à  leur 
opposer.  Tout  est  remis  en  question,  et  la  fortune  britannique  semble 
bien  gravement  compromise  dlans  l'Afrique  Australe. 
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France.  —  Le  discours  de  M,  Delcassé.  ^—  La  discussion  des  affaires 
étrangères  au  Sénat  a  fourni,  le  3  avril,  à  M.  Delcassé  Toccasion  de 
prononcer  un  important  discours  sur  la  politique  extérieure.  C'est 
sur  rintervention  de  M.  le  comte  d*Aunay  que  M.  Delcassé  a  été 
amené  à  prendre  la  parole. 

M.  le  comte  d'Aunay  a  tout  d'abord  présenté  deux  observations 
parfaitement  justes.  Il  a  fait  observer  que  depuis  Fan  dernier  le  Sénat 
ne  s'était  occupé  qu'une  fois  de  politique  étrangère,  le  15  mars,  lors  de 
la  question  de  M.  Chaumié.  Il  a  en  même  temps  exprimé  le  regret 
que  le  pays  ne  soit  que  trop  imparfaitement  renseigné  par  de  trop 
rares  Livres  Jaunes.  11  ne  serait  pas  inutile  en  effet  qu'il  se  produisit 
plus  souvent  au  Sénat  de  larges  discussions  sur  notre  politique  exté* 
rieure.  Nous  n'aurions  qu'à  y  gagner  et  le  Sénat  ferait  bien  de 
prendre  modèle  en  cela  sur  le  Parlement  anglais.  Quant  au  second 
point,  M.  Delcassé  a  promis  de  tenir  compte  du  désir  exprimé  par 
M.  le  comte  d'Aunay  et  de  rendre  plus  fréquentes  les  publications 
des  Livres  Jaunes.  Nous  ne  pouvons  qu'enregistrer  avec  satisfaction 
cette  promesse,  espérant  la  voir  se  réaliser. 

M.  d'Aunay  a  ensuite  demandé  à  M.  Delcassé  de  vouloir  bien  pré- 
ciser sa  politique  et  notamment  éclairer  le  pays  sur  l'état  de  nos  rela- 
tions avec  l'Angleterre. 

Les  déclarations  de  M.  Delcassé  à  ce  sujet  ont  été  très  nettes  et 
ont  recueilli  l'approbation  générale  du  Sénat. 

L'honorable  comte  d'Aunay,  a  déclaré  le  ministre,  m'a  paru  préoc- 
cupé de  nos  Felations  arec  l'Angleterre.  Pour  moi,  Messieurs,  je  me 
demande  comment,  pour  peu  que,  de  part  et  d'autre,  on  témoigne  quelque 
esprit  de  concorde  et  de  prévoyance,  ces  relations  pourraient  être  autre- 
ment qu^amicales. 

Si,  comme  vient  de  le  dire  l'honorable  comte.  d'Aunay,  les  points  de 
contact  sont  nombreux  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  nombreux,  par 
conséquent,  les  sujets  de  litige,  bien  pltw  nombreuses  encore  et  bien  plus 
fortes  à  mon  sens  sont  les  raisons  de  les  prévenir  ou  de^  les  régler  par  le 
respect  mutuel  des  droits,  des  intérêts  et  de  la  dignité  de  chacun,  et  parmi 
ces  raisons,  la  plus  claire  à  mes  yeux  et  la  plus  décisive  est  que,  si  par 
malheur  un  conflit  éclatait  entre  ces  deux  puissances,  ce  n'est  pas  au 
vainqueur,  quel  qpu'il  fût,  ça*iraient  les  principaux  bénéfices  de  la  vic- 
toire. 
-    Voilà,  Messieurs,  ce  dont  se  rendent  compte  ceux  qui  ne  se  payent  pas 
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d'une  creuse  et  méprisable  phraséologie,  ceux  qui  savent  et  qui  pensent, 
ceux  qui  produisent,  qui  commercent,  et  qui  tous  estiment  qu'il  serait 
temps  pour  les  irresponsables  des  deux  côtés  du  détroit  de  cesser  de  se  dé- 
penser en  gestes  qu'ils  croient  fiers  et  qui  ne  sont  que  ridicules,  en  me- 
naces qu'ils  croient  terribles  et  qui  sont  parfaitement  puériles. 

Le  Sénat,  par  ses  applaudisseaients,  a  montré  qu*il  partageait  sur 
ce  point  le  sentiment  de  M.  Delcassé  et  qu'il  comprenait  Tin- 
térét  patriotique  qu'il  y  a  à  éviter  que  des  sujets  de  contestations 
inévitables,  mais  pouvant  être  aplanies  facilement  avec  de  la  fermeté 
et  du  sang-froid,  ne  dégénèrent  en  conflits  irréparables.  Gela  ne  veut 
pas  dire  évidemment  que  cette  politique  de  conciliation  doive  im- 
pliquer de  notre  part  aucun  acte  de  faiblesse  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre. M.  Delcassé,  sur  ce  point,  a  pu  se  défendre  facilement,  car 
M.  d'Aunay  lui  avait  préparé  le  terrain,  peut-être  avec  un  peu  trop 
d'optimisme.  M.  d'Aunay  avait,  en  effet,  insisté  avec  une  complai- 
sance peut-être  excessive  sur  les  derniers  succès  remportés  par  notre 
diplomatie.  Ces  succès,  à  les  bien  examiner,  risqueraient  de  ne  pas 
apparaître  aussi  complets  qu'on  veut  nous  le  dire.  Quelques  critiques 
eussent  pu  être  faites  qui  auraient  eu  cet  avantage  de  dégager  cer- 
taines fautes  et  d'en  rendre  plus  diflicile  le  renouvellement,  par  cela 
même  que  les  conséquences  fâcheuses  en  auraient  élé  mieux  préci- 
sées. Tout  n'est  pas  à  louer  aveuglément  dans  le  règlement  des 
concessions  de  Ghanghaï  et  de  Kouang-Lchéou  et  dans  l'affaire  de 
Fachoda.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  comte  d'Aunay,  et  le  Sénat  avec  lui, 
étaient  si  bien  disposés  que  M.  Delcassé  a  pu  dans  son  exposé 
montrer  un  optimisme  d'ailleurs  en  grande  partie  justifié. 

Enfin  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  conclu  par  quelques 
déclarations  d'une  réelle  sagesse  auxquelles  ^nous  ne  pouvons  que 
nous  associer  : 

La  France,  a-t-il  dit,  est  avant  tout  une  grande  puissance  européenne 
qui  est  devenue,  ou  plutôt  qui  est  redevenue  une  grande  puissance  colo- 
niale. Un  jour,  on  l'a  crue  abattue  ;  le  lendemain,  elle  prouvait  sa  vitalité 
surabondante  en  fondant  au  delà  des  mers  un  empire  plus  magnifique 
encore  que  celui  que  cent  ans  auparavant  elle  avait  perdu.  Je  ne  sais  pas 
si  l'histoire  coloniale  fournit  un  exemple  d'une  expansion  aussi  prodigieuse 
à  la  fois  et  aussi  rapide. 

Mais  la  rapidité  môme  de  cette  expansion  ne  doit  pas  nous  éblouir  sur  les 
conditions  nécessaires  de  son  succès  définitif.  Toutes  ces  richesses  que  recè- 
lent nos  possessions  d'Afrique  et  d'Asie,  c'est  encore  avec  les  capitaux  de  la 
vieille  France  qu'on  pourra  les  exploiter  et  les  mettre  au  jour,  et  c'est  la 
vieille  France  encore  qui  fournira  à  ses  colnies  les  éléments  les  plus  pré- 
cieux de  leur  sécurité. 

Mais  quand  nos  colonies  auront  atteint  leur  complet  épanouissement, 
leur  prospérité  même  et  l'accumulation  de  leurs  richesses,  en  devenant  une 
tentation  pour  autrui,  seraient  un  danger  pour  nous,  si  nous  n'avions  pas 
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pris  soin  en  même  temps  d'augmenter  les  forces,  toutes  les  forces  de  la 
mère  patrie.  Ces  forces,  le  monde  sait  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  et  qu'à 
aucune  époque  de  son  histoire  la  France  n'a  eu  à  la  fois  flotte  plus  puis 
santé,  ni  armée  plus  nombreuse  et  mieux  outillée. 

Mais  comment,  d'autre  part,  se  dissimuler  que  l'Europe,  tout  autour  de 
nous,  a  subi  de  profondes  modifications  ?  Parmi  les  nations  qui  nous  dispu- 
taient autrefois  la  prépondérance,  certaines  n'ont  pas  cessé  de  grandir  ; 
d'autres,  qui  n*existaient  pour  ainsi  dire  pas,  ont  pris  un  développement 
étonnant,  fières  de  leurs  progrès  en  agriculture,  en  industrie,  en  commerce, 
plus  fières  encore,  et  à  plus  juste  titre,  de  l'extraordinaire  accroissement 
de  leur  natalité,  aspirant  ouvertement  à  conquérir  partout  le  premier  rang 
et  s'y  évertuant  sans  relâche. 

Et  nous  aussi.  Messieurs,  nous  devons  nous  évertuer  à  conserver  le 
nôtre  ;  nous  n'y  arriverons  pas  par  des  mots,  mais  par  une  action  éner- 
gique, générale  et  concordante. 

Il  faut  plus  que  jamais  nous  appliquer  à  former  des  générations  viriles 
que  ne  dessèche  pas  un  scepticisme  dissolvant,  mais  que  pénètre,  au  con- 
traire, et  qu'enflamme  la  foi  ardente  en  la  patrie,  et  qui  se  nourrissent  de 
l'idée  sublime  du  sacrifice  qui  trouve  en  lui-même  sa  récompense. 

Il  faut,  par  des  efforts  prévoyants,  doter  ce  pays  de  l'outillage  écono- 
mique qu'exige  la  concurrence  internationale  chaque  jour  plus  intense  et 
plus  âpre  ;  il  faut,  par  un  aménagement  modèle  de  quelques  ports  bien  choi- 
sis, par  un  système  ingénieux  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  et  par  des 
combinaisons  appropriées  de  tarifs,  rétablir  ce  pays  dans  son  privilège 
naturel  de  grande  voie  pour  le  commerce  du  monde;  il  faut,  enfin,  tenir 
toujours  en  bon  état  et  toujours  perfectionner  Tinstrument  de  notre  dé- 
fense :  la  flotte  un  moment  négligée,  et  l'armée  qui  n'ambitionne  et  pour 
laquelle  il  serait  impie  de  rêver  un  autre  rôle  que  celui  que  lui  assure  un 
culte  unanime  et  fervent. 

L armée  coloniale.  — Après  une  brillante  discussion,  la  Chambre  a 
enfin  tranché  cette  grave  question  de  rarroée  coloniale,  en  sus- 
pens depuis  vingt  ans.  Le  contre-projet  de  M.Fleury-Ravarin,  qui 
proposait  de  rattacher  Tarmée  coloniale  au  ministère  de  la  Marine,  a 
été  repoussé  à  une  grande  majorité  et  les  partisans  du  rattachement 
au  ministère  de  la  Guerre  ont  finalement  triomphé.  C'est  au  minis- 
tère de  la  Guerre  qu'incombe  maintenant  la  tâche  d'organiser  la  dé- 
fense de  nos  colonies  sur  terre,  la  marine  devant  à  l'avenir  se  con- 
sacrer entièrement  à  la  préparation  de  la  guerre  sur  mer.  Laissons 
donc  de  côté  cette  délicate  question  d'attribution  aujourd'hui  défini- 
tivement réglée,  et  félicitons-nous  seulement  en  pensant  que  désor- 
mais nous  allons  avoir  une  armée  homogène  spécialement  préparée  et 
entraînée  pour  la  lourde  tâche  des  campagnes  coloniales. 

Angleterre.  —  Uarhilrage  de  Delagoa  ei  la  question  de  Beira.  —  Le 
tribunal  de  Berne  a  rendu,  le  29  mars  dernier,  sa  sentence  arbitrale 
dans  le  procès  soulevé  par  la  question  du  chemin  de  fer  de  Lourenço- 
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Marquez  à  Pretoria.  Le  gouvernement  portugais  est  condamne  à 
payer  aux  gouvernements  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  la 
Grande-Bretagne  la  somme  de  15.314.000  francs.  Cette  sentence  a 
été  fort  mal  accueillie  dans  les  pays  demandeurs,  en  Angleterre 
surtout  où  la  plupart  des  journaux  se  sont  laissés  aller  à  de  véri- 
tables accès  de  fureur.  C*est  que  pour  les  Anglais,  en  effet,  il  y 
avait  là  avant  toute  chose  une  affaire  politique.  On  avait  conçu  Tes- 
poir  que,  le  Portugal  ne  pouvant  payer  une  amende  trop  forte  pour 
ses  finances  délabrées,  ou  pourrait  mettre  légalement  la  main  sur 
cette  baie  de  Delagoa,  d'une  importance  stratégique  de  premier  ordre 
pour  le   triomphe   de  Timpérlalisme   dans    T Afrique  australe. 

Le  Globe  a  d'ailleurs  naïvement  laissé  -échapper  le  secret  de  la 
mauvaise  humeur  britannique.  Avec  une  maladresse  singulière, 
le  journal  jingoïste  s'écrie  que  les  anglophobes  du  continent, 
parmi  lesquels  il  classe  naturellement  les  arbitres  de  Berne,  ne 
visent  qu'à  exclure  l'Angleterre  de  la  possession  de  la  baie  de  Dela- 
goa,  c'est-à-dire  de  la  clef  de  la  porte  d'accès  du  Transvaai.  Et  le 
Oîohe  reproche  aux  arbitres  de  Berne  d'avoir,  par  haine  pour  l'An- 
gleterre exclusivement,  fixé  l'indemnité  à  un  chiffre  que  le  Portugal 
pourra  acquitter.  Le  Standard^  quoique  généralement  plus  sérieux, 
déclarait  de  son  côté  qu'il  ne  considérait  pas  la  question  comme  défi- 
nitivement réglée  et  qu'il  espérait  que  la  diplomatie  accomplirait  ce 
que  l'arbitrage  n'a  pu  faire.  Et  le  Standard  ajoutait  :  a  L'Angleterre 
a  un  droit  de  préemption  sur  la  baie  de  Delagoa.  Tous  les  efforts 
des  financiers,  amis  des  Boers,  pour  la  frustrer  des  avantages  que 
lui  confère  sa  position,  ne  seront  pas  un  obstacle  sérieux  à  la  poursuite 
de  ses  intérêts.  »  Le  Times  y  le  Daily  Chronicle^  insinuaient  que  le 
Portugal  n'aurait  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  s'adresser  au  gouver- 
nement anglais  pour  se  procurer  la  somme  nécessaire,  laissant 
entendre  par  là  qu'un  arrangement  complémentaire  pourrait  inter- 
venir qui  donnerait  satisfaction  aux  visées  politiques  de  l'Angleterre. 

Cependant  le  Portugal  ne  semble  pas  disposé  à  se  prêter  à  sem- 
blable combinaison.  Le  gouvernement  portugais  a  affirmé  devant  les 
Chambres  qu'il  était  en  mesure  de  payer  par  ses  propres  moyens,  et 
tous  les  journaux,  comme  les  Novidades^  le  Journal  do  Commercio^  etc., 
se  félicitent  de  cette  promesse  ministérielle  si  avantageuse  pour  les 
intérêts  supérieurs  du  pays. 

Déçus  pour  Lourenço-Marquez,  les  Anglais  se  sont  tournés  d'un 
autre  côté  et  l'on  a  appris  ces  jours  derniers  le  débarquement  à  Beïra 
du  colonel  Carrington  avec  mission  de  conduire  dans  la  Rhodesia, 
par  un  chemin  de  fer  qui  est  la  propriété  financière  de  la  compagnie 
à  charte  concessionnaire  de  cette  possession  anglaise,  mais  à  travers 
le  territoire  portugais,  des  approvisionnements  et  un  corps  de  troupe. 
Cet  incident  soulève  une  question  doublemeut  internationale.  Si,  en 
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Effet,  le  territoire  de  Beïra  est  portugais,  il  est  cédé  à  bail  à  une  com- 
pagnie dont  les  actionnaires  sont  Français,  Portugais  et  Anglais.  L'An- 
gleterre devait  donc,  pour  débarquer  des  troupes  et  leur  faire  tra- 
verser la  partie  méridionale  du  Mozambique,  obtenir  Tautorisation 
non-seulement  du  Portugal,  mais  encore  de  cette  compagnie.  Or,  il 
faut  remarquer  que,  en  donnant  cette  autorisation,  tous  deuK  man- 
quaient à  leur  devoir  de  neutres,  ce  devoir  que  l'Angleterre  invoque 
si  sévèrement  pour  empêcher  les  républiques  sud-africaines  de  se 
pourvoir  de  munitions  de  guerre  par  Lourenço- Marquez. 

Le  Portugal,  sons  la  pression  de  l'Angleterre,  a  dû  donner  son  autori- 
sation, et  il  a  allégué  pour  excuse  que  des  conventions  antérieures 
l'obligeaient  à  livrer  passage  aux  troupes  dont  l'Angleterre  pourrait 
avoir  besoin  pour  la  défense  de  ses  colonies  dans  i'hinterland.  Mais 
les  protestations  ont  été  nombreuses  en  Europe,  et  les  journaux  alle- 
mands, comme  les  journaux  russes  et  français,  ont  condamné,  avec 
une  sévérité  et  une  unanimité  malheureusement  bien  inutiles,  la 
conduite  de  l'Angleterre  et  la  faiblesse  du  Portugal. 

n.  —  AFRIQUE 

Algérie  :  La  prise  d'In-Rar,  —  L'occupation  du  Tidikelt  se  poursuit 
méthodiquement.  Le  19  mars,  après  un  combat  acharné  et  sanglant, 
le  lieutenant-colonel  d'Eu,  à  la  tète  de  la  colonne  de  renforts  récem- 
ment arrivée  à  In-Salah,  s'est  emparé  d'In-Rar. 

Les  oasis  d'In-Rar  sont  situés  à  environ  50  kilomètres  à  l'ouest 
d'In-Salah.  Le  principal  ksar  de  celte  région,  le  ksar  Lekhal,  avait  été 
reconnu  vers  le  20  février  par  le  chef  de  bataillon  Baumgarten,  qui 
avait  constaté  l'importance  de  la  position  et  la  force  de  la  kasbau 
qui  la  défend  et  y  servait  de  réduit.  On  avait  appris  que  ce  ksar 
avait  été  choisi  comme  point  de  concentration  des  forces  ennemies 
par  le  chef  El  Driss  ben  Naïiui,  qui  a  pris  le  titre  de  «  pacha  de  Tim- 
mi  »  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être,  depuis  la  prise  d'In-Salah,  l'agent  le 
plus  actif  d'hostilité  contre  la  France.  Ce  pacha  avait  rassemblé  à 
l'ouest  d'In-Salah  des  contingents  tirés  du  Tonat,  de  l'Aoulef, 
de  Sali,  et  qui  paraissent  pouvoir  être  évalués  à  2.500  ou 
3.000  hommes,  présentant  d'ailleurs  une  grande  diversité  de  tribus, 
d'armement  et  de  valeur  guerrière. 

Le  colonel  d'Eu,  arrivé  à  In-Salah  le  13  mars  et  informé  de  la  pré- 
sence de  ces  contingents,  mit  aussitôt  en  marche  une  forte  colonne 
composée  de  troupes  sahariennes,  de  détachements  du  bataillon 
d'Afrique,  de  tirailleurs  algériens,  d'une  section  d'artillerie  et  de 
goums.  Le  combat  s'engagea  dans  la  matinée  du  19,  d'abord  dans 
l'oasis,  sous  les  murs  du  ksar  Lekhal,  où  les  forces  ennemies  furent 
promptement  obligées  de  se  replier,  puis  dans  l'enceinte  même  de 
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ce  ksar.  La  kasbah,  où  un  grand  nombre  de  combattants  s*étaient 
réfugiés,  fut  bombardée  et  s'écroula  en  partie.  Elle  fut  ensuite 
enlevée  d'assaut  par  l'infanterie  de  la  colonne. 

Les  pertes  de  l'ennemi  furent  d'environ  HOO  tués,  dont  beaucoup 
ensevelis  sous  les  ruines  de  la  kasbah  ;  les  blessés  furent  également 
très  nombreux  ;  nous  en  recueillîmes  une  centaine,  ainsi  que  450  pri» 
sonniers.  Parmi  les  prisonniers  se  trouve  Ben  Naïmi,  qui  sera  désor- 
mais,  au  vrai  sens  du  mot,  un  pacha  in  parUhus  infidelium. 

Nous  eûmes  9  tués,  dont  un  sous-ofHcier  et  un  tirailleur  algérien. 
Deux  officiers,  le  lieutenant  Mielet,  du  bataillon  d'Afrique,  et  le  lieu- 
tenant Voinot,  de  l'artillerie,  ont  été  légèrement  blessés.  Les  troupes 
ont  été  admirables  dans  ce  combat  acharné;  le  rapport  officiel  si- 
gnale particulièrement  le  lieutenant  Mielet,  le  commandant  Quiquan- 
don,  le  lieutenant  Doré,  le  capitaine  Thouveny,  le  sous-intendant 
Isnard,  le  lieutenant  Poulet. 

Le  lieutenant-colonel  d*Eu  a  fait  poursuivre  énergiquement  l'en- 
nemi et  a  immédiatement  formé  une  colonne  chargée  de  lui  faire 
évacuer  les  oasis  les  plus  occidentales  du  Tidikelt.  Tout  porte  à 
croire  que  maintenant  toute  opposition  à  notre  influence  est  définiti- 
vement écartée  gr&ce  à  la  vigoureuse  action  de  nos  troupes. 

Igîi,  —  L'occupation  d'Igli  est  aujourd'hui  chose  faite;  le  Gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  M.  Laferrière,  avait  fait  pressentir 
cette  heureuse  nouvelle  à  nos  amis  qui  l'applaudissaient  le  3  avril 
dernier  au  banquet  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales.  La 
colonne,  forte  de  2.000  hommes,  qui  marchait  depuis  le  !25  mars  de 
Duveyrier  sur  Igli,  est  entrée  dans  ce  dernier  ksar  le  5  avril  sans 
t:oup  férir.  Elle  n'a  pas  rencontré  de  résistance  effective  sur  la  route. 
Pourtant,  le  1"  avril,  l'artillerie  a  dû  prendre  position,  les  senti- 
ments de  gens  de  Tarit  paraissant  jusqu'au  dernier  moment  hos- 
tiles; mais  il  n'a  pas  été  nécessaire  d'ouvrir  le  feu.  La  marche  a  été 
souvent  pénible  ^  il  a  fallu  parfois  rationner  l'eau.  Les  troupes  de 
toutes  armes  ont  montré  une  très  grande  endurance  et  un  dévoue- 
ment remarquable.  On  sait  assez  l'importance  de  cette  position 
d'Igli,  où  viennent  se  réunir  les  routes  du  nord-ouest  et  du  nord  de 
la  Berbérie.  C'est  par  ailleurs  une  assez  pauvre  localité. 

Notre  drapeau  planté  sur  le  ksar  d'Igli,  on  peut  dire  que  toute  la 
vieille  question  du  Touat  est  virtuellement  réglée  ^  Il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  continuer  à  descendre  la  vallée  de  l'Oued-Saoura  et  à 
pénétrer  à  loisir  dans  les  oasis  du  Gourara.  Ce  sera  sans  doute 
l'œuvre  d'une  troisième  colonne,  dite  deTimmimoun,  qui  s'avance  de 
Fort  Mac-Mahon,  par  TOued-Meguiden  ;  elle  est  commandée  par  le 
colonel  Ménestrel. 


^  Débats,  10  avril. 
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h  —  GÉNÉRALITÉS. 


Principaux  pays  producteurs  de  la  soie.  —  La  production  de  la 
soie  n*est  pas  l'apanage  exclusif  des  pays  situés  sous  un  ciel  très 
clément.  Une  trop  grande  chaleur,  une  chaleur  humide  surtout,  nuit 
à  la  culture  du  ver  à  soie,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  par  l'expérience 
à  Java  et  dans  plusieurs  parties  de  Tlnde.  D'autre  part,  le  mûrier, 
dont  les  feuilles  fournissent  tout  l'aliment  du  précieux  insecte,  peut 
vivre  dans  des  pays  assez  froids,  pourvu  que  le  développement  de  ses 
pousses  nouvelles  soit  favorisé,  durant  trois  mois,  d'une  température 
supérieure  à  i2^5.  Tel  est  le  cas  du  Turkestan,  où  la  production  de  la 
soie  augmente  rapidement  ^ 

Certaines  conditions  économiques  paraissent  en  outre  favoriser  la 
culture  du  ver  à  soie.  Cette  culture  est  pratiquée  en  Europe  plutôt 
dans  les  petits  domaines  que  dans  les  grands  et  par  les  métayers 
plus  volontiers  que  par  les  fermiers.  Actuellement,  la  sériciculture  n'est 
véritablement  productive  que  dans  trois  zones  :  l'Extrême  Orient, 
l'Asie  centrale,  les  contrées  méditerranéennes. 

Zone  de  V Extrême-Orient.  Chine.  —  La  Corée,  le  Japon,  l'Indo-Chine 
produisent  des  quantités  appréciables  de  soie,  mais  elles  en  fournis- 
sent moins  que  la  Chine  qui  est  le  véritable  berceau  de  la  séricicul- 
ture. Dès  le  i"^  ou  le  ii®  siècle  de  notre  ère,  la  Chine  exportait  sa  soie 
dans  l'Empire  romain;  aujourd'hui  elle  expédie,  soit  vers  l'Europe 
soit  vers  l'Amérique,  plus  de  la  moitié  de  sa  production.  La  Chine 
produit  au  total  il  à  12  millions  de  kilos  de  soie  grège  ;  elle  en  vend 
6  millions  de  kilos  aux  étrangers  (80;^  aux  Européens).  La  vallée  du 
Yan-tséKiang  est  le  grand  terrain  d'élevage  du  ver  à  soie,  surtout  à 
ses  deux  extrémités,  dans  son  delta  et  dans  la  province  du  Ssé-tchouen 
Les  deux  grands  marchés  où  les  étrangers  s'approvisionnent  de 
soie  sont  Changhaï  et  Canton.  Changhaï  exporte  70  %  et  livre  une 
belle  soie  blanche  connue  sous  le  nom  de  soie  de  Chine. 

Le  Japon,  qui  a  beaucoup  perfectionné  sa  sériciculture  dans  le  cours 
de  ce  siècle,  a  centuplé  sa  production  en  quarante  ans  et  a  fourni 
en  1895  8.640.000  kilos  de  soie.  Le  centre  de  l'Ile  de  Nipon  est  le 
meilleur  terrain  d'élevage  ;  Yokohama  est  le  grand  marché  où  les 
États-Unis  surtout  s'approvisionnent  de  soie  (55  à  65  ;{;  de  l'exporta- 
tion totale). 

*  Nous  donnons  ici  l'analyse  d'un  important  article  des  Annales  de  géographie, 
15  mars  1900:  La  production  de  la  soie  dans  le  monde,  par  M.  V.GaoFFiBa,  profes- 
seur de  Géographie  économique  à  l'École  supérieure  de  commerce  et  de  tissage  de 
Lyon.  Cet  article  indique  do  nombreuses  références. 

QaBST.  DiP.    BT^GOL.  —  T.  IX.  32 
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Le  Tonkin  produit  8  à  900.000  kilos  de  soie,  qui,  médiocrementpré- 
parée,  reste  presque  entièrement  dans  le  pays  et  sert  à  confectionner 
les  vêtements  des  indigènes.  Nos  autres  colonies  indo-chinoises, 
TAnnam,  la  Cochinchine,  découragées  comme  le  royaume  de  Siam, 
par  la  concurrence  chinoise  ne  produisent  que  très  peu  de  soieries. 

Zonedê  VAsie centrale.  —  Au pieddeTHimalaya etde THindouKouch, 
dans  rinde  et  dans  l'Afghanistan  (Hérat),  les  terrains  favorables  à  la 
sériciculture  ne  manquent  pas.  Toutefois,  Télevage  du  ver  à  soie  n'a 
pas  prospéré  dans  Tlnde;  cette  industrie  donne  aujourd'hui  des 
résultats  trois  fois  moindres  que  vers  le  milieu  du  siècle.  Les  6  ou 
800.000  kilos  de  soie  fournis  par  Tlnde  proviennent  surtout  du 
Bengale,  de  TAssam,  du  Cachemir,  du  Pendjab.  Dans  Tlnde  comme 
au  Thibet  et  en  Birmanie,  la  sériciculture  se  heurte  aux  préjugés  des 
bouddhistes  qui  ne  veulent  sacriûer  aucune  existence,  si  humble  soit- 
elle.  Or,  pour  dévider  le  cocon,  il  faut  tuer  le  ver  à  soie. 

En  Perse,  au  contraire,  et  dans  le  Turkestan  aussi  bien  russe  que 
Chinois,  la  production  de  la  soie  augmente.  Les  oasis  de  Yarkand, 
de  Boukhara,  alimentent  l'industrie  russe  des  soieries.  Le  littoral 
persan  de  la  Caspienne,  notamment  le  Ghilan,  a  exporté  en  1898 
93.000  kilos  de  soie,  dont  82  %  était  demandé  en  France,  le  reste  en 
Russie. 

Le  Caucase,  où  les  mûriers  abondent,  fournit  une  grande  quantité 
de  cocons,  d'où  le  cultivateur  russe  n'extrait  que  peu  de  soie: 
230.000  kilos  seulement  en  1898. 

Zone  méditerranéenne,  —  Les  pays  méditerranéens  sont  presque 
partout  favorables  à  l'élevage  du  ver  h,  soie.  L'Asie  Mineure,  aux  en- 
virons de  Brousse,  produit  de  la  graine  (des  œufs  de  vers  à  soie) 
estimée.  La  Syrie  fournit  500.000  kilos  de  soie  qui  s'exportent  en 
France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  jusqu'aux  Etats-Unis.  Les 
lies,  spécialement  la  Crète,  approvisionnent  de  soie  les  pays  du  litto- 
ral africain,  la  Turquie  d'Europe  a  de  nombreuses  plantations  de 
mûriers  dans  la  vallée  de  la  Maritza;en  Grèce,le  Péloponnèse  est  pour 
la  soie  un  des  fournisseurs  de  Marseille.  Le  royaume  de  Hongrie 
produit  de  la  soie  (500.000  kilos  de  cocons)  depuis  les  rivages  de 
l'Adriatique  jusqu'aux  bords  du  Danube.  L'Autriche  n'a  qu'un  can- 
ton où  la  sériciculture  soit  active,  c'est  l'extrémité  sud  du  Tyrol.  La 
Suisse  récolte  de  même  un  peu  de  soie  dans  le  Tessin  et  les  vallées 
méridionales  des  Grisons,  grâce  au  voisinage  de  Pltalie. 

Deux  pays  seuls  comptent  véritablement  pour  la  production  de  la 
soie  en  Europe.  Ce  sont  aussi  les  deux  pays  qui  ont  le  plus  développé 
et  perfectionné  l'industrie  des  soieries,  Tltalie  et  la  France. 

L'Italie,  dotée  dès  le  xi"  siècle  de  la  sériciculture,  développa  cette 
industrie  avec  un  grand    succès  jusqu'au  milieu  du  xix*  siècle.  La 
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terrible  maladie  appelée  la  pébrine  dévasta  alors  ses  magnaneries, 
et  bien  que  ses  ravages  aient  été  enrayés,  la  production  italienne 
reste  encore  aujourd'hui  au-dessous  de  ce  qu^elle  était  en  1850.  Trois 
millions  de  kilos  de  soie  italienne  sont  fournis  surtout  par  la  Lom- 
bardie.  Les  environs  de  Côme  sont  le  pays  producteur  par  excel- 
lence ;  puis  viennent  Vérone,  Vicence,  Bellune.  Le  Piémont  donne  la 
soie  de  la  plus  belle  qualité.  Au  centre  de  ces  pays,  Milan  possède 
les  principales  fabriques  de  soieries  et  règle  le  marché.  Toutes  les 
fabriques  de  soieries  d'Europe  et  même  d'Amérique  sont  tributaires 
de  l'Italie  et  lui  achètent  des  soies  ouvrées,  expédiées  par  Gènes  ou 
par  les  chemins  de  fer. 

En  France,  l'élevage  du  ver  à  soie  est  aussi  un  art  assez  ancienne- 
ment répandu  chez  nos  cultivateurs  du  Midi.  Toutefois,  avant  le 
xix"  siècle,  les  contrées  méridionales  de  la  France  ne  produisaient 
pas  en  moyenne  plus  de  100.000  kilos  de  cocons.  Vers  1850,  les 
progrès  réalisés  étaient  tels  que  notre  sériciculture  fournissait 
25.000.000  kilos  de  cocons.  Eprouvée  alors  elle  aussi  par  la  fébrine, 
la  production  française  ne  cessa  de  diminuer  jusqu'en  1876.  Com- 
battue par  Pasteur,  la  maladie  céda  ;  mais  les  agriculteurs  des  dé- 
partements méridionaux  ne  reprirent  pas  courage.  La  moyenne  de 
la  production  de  la  soie,  durant  la  dernière  période  décennale,  n'a 
pas  dépassé  650.000  kilos.  Quatre  départements  :  le  Crard,  TAr- 
dèche,  la  Drôme,  le  Vaucluse,  fournissent  les  3/4  de  ce  stock.  Le 
terrain  montueux  des  Cévennes,  dans  le  Gard  et  l'Ardéche,  est  le 
plus  favorable  au  mûrier.  Dans  le  monde  entier,  il  n'y  a  pas  de  co- 
cons plus  gros  ni  de  soie  plus  parfaite  que  les  cocons  [et  les  soies 
de  l'Ardéche.  Malheureusement,  la  fabrication  de  soieries  à  bon  mar- 
ché a  avili  le  prix  de  toutes  les  soies,  et  les  paysans  cévenols  ne 
sont  plus  rémunérés  suffisamment  des  soins  qu'ils  apportent  à  l'éle- 
vage. 

L'Espagne  posséda  peut-être  la  première  de  tous  les  pays  d'Eu- 
rope le  ver  à  soie  importé  au  viii*'  siècle  par  les  Maures.  Malaga, 
Grenade,  Murcie  ont  produit  des  soies  renommées,  mais  la  séricicul- 
ture aujourd'hui  est  presque  abandonnée  dans  toute  l'Espagne,  sauf 
à  Murcie,  à  Valence,  où  des  négociants  français  recueillent  pour  des 
fabricants  de  France  la  plus  grande  partie  de  la  production. 

Les  pays  neufs  semblent  offrir  beaucoup  de  terrains  favorables  à 
la  production  de  la  soie.  Les  Ëtats-Unis  en  Californie,  les  hauts  pla- 
teaux du  Mexique,  la  Plata  et  le  Sud  du  Brésil,  Madagascar  et 
l'Ethiopie,  l'Australie  enfin  jouissent  d'un  climat  convenable  à  la 
sériciculture.  Un  Français  de  l'Ardéche  propage  au  Mexique  le  mûrier 
de  France.  Les  Australiens  s'occupent  activement  à  acclimater  lever 
à  soie.  Toutefois,  l'ancien  continent  garde  jusqu'ici  le  privilège  de 
fournir  la  matière  première  de  l'industrie  de  la  soierie.  On  évalue 
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la  production  annuelle  de  la  soie  à  25  millions  de  kilos,  valant  en- 
viron 800  millions  de  francs,  dont  300  millions  pour  la  Chine, 
250  pour  le  Japon,  130  pour  Tltalie,  30  pour  la  Turquie  d*Asie  et 
25  pour  la  France. 

n.  —  AFRIQUE. 

Les  chemins  de  fer  du  continent  africain.  —  L'Afrique  possède 
environ  18.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  dont  6.221  kilomètres 
sillonnent  les  colonies  anglaises;  4.990  kilomètres  appartiennent 
aux  colonies  françaises,  791  kilomètres  aux  colonies  portugaises, 
349  kilomètres  aux  colonies  allemandes  ^ 

Les  chemins  de  fer  de  TÉgypte  (3.355  kilomètres)  et  de  TAlgérie- 
Tunisie  (4.349  kilomètres)  représentent  plus  du  tiers  de  tout  le  réseau 
africain,  mais  la  colonie  du  Gap  égale  par  le  développement  des  voies 
ferrées  TAlgéHe-Tunisie  et  la  dépasse  presque  du  double,  si  Ton 
ajoute  à  ses  lignes  les  lignes  de  TOrange,  du  Transvaal,  du  Natal.  Le 
réseau  anglo-hollandais  de  l'Afrique  australe  compte  5.078  milles 
anglais  ou  8.172  kilomètres  de  voie.  Le  développement  des  voies  fer- 
rées africaines  est  proportionné  au  degré  de  civilisation  atteint  par 
les  pays  que  les  Européens  ont  le  mieux  pénétrés,  mais  il  est  aussi 
provoqué  par  le  voisinage  du  désert  et  par  l'absence  de  grandes  artères 
fluviales.  Les  chemins  de  fer  remplacent  les  cours  d'eau  navigables 
en  Algérie-Tunisie  et  au  Cap.  La  ligne  du  Caire  à  Khartoum  est  la 
seule  qui  suive  un  grand  fleuve  :  il  est  vrai  qu'elle  rectifie  le  Nil  et 
en. supprime  les  cataractes. 

Les  autres  voies  ferrées  de  l'Afrique  vont,  à  très  peu  d'exceptions 
près,  de  la  côte  aux  grands  cours  d'eau  ;  et  lorsqu'elles  ont  atteint 
une  voie  navigable  de  quelque  importance,  elles  s'arrêtent  comme  la 
ligne  belge  du  Congo.  Voici  la  liste  de  ces  chemins  de  fer,  presque 
tous  très  courts,  qui,  pénétrant  des  côtes  occidentales  ou  orientales 
vers  l'intérieur,  servent  de  débouchés  aux  grands  fleuves  africains  : 

1^  Le  réseau  français  du  Sénégal  et  des  rivières  du  Sud  :  lignes  de 
Saint-Louis  à  Dakar  [264  kil.j;  du  Sénégal  au  Niger,  cette  dernière 
actuellement  construite  de  Kayes  à  Tonkolo  sur  une  longueur  de  plus 
de  200  kilomètres,  plus  la  ligne  projetée  et  étudiée  par  le  capitaine 
Salesses  de  Konakry  à  Kouroussa  sur  le  haut  Niger. 

2*  Le  réseau  anglais  de  la  côte  de  Guinée,  avec  une  ligne  longue  de 
31  milles  entre  Freetown  et  Songotown  dans  le  Sierra-Leone,  ligne 
qui  est  destinée,  dans  les  projets  du  gouvernement  britannique,  à 
atteindre  le  haut  "Niger  et  à  concurrencer  la  ligne  de  Konakry- Niger. 

ï  GeographUche  ZeilschHft,  Jahrg.  XV,  Heft  *2  (d'après  le  Scoltish  geographi- 
cal  Magazine). 
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Ajoutons^  les  lignes  de  Segundi  Tarqua  dans  la  colonie  de  la  Côte 
d'Or  [37  milles),  et  de  Lagos  à  Abeokuta(37  milles  également). 

3®  La  grande  voie  belge  de  Matadi  à  Léopold  ville,  principal  débou- 
ché de  TAirique  équatoriale  (388  kilom.). 

4^  Les  chemins  de  fer  de  TAngola  portugais  :  la  ligne  de  Loanda  à 
Ambaca,  qui  sera  prolongée  jusqu'à  Malangué,  et  la  ligne  de  Saint- 
Philippe  à  Gatumbela,  puis  le  petit  chemin  de  fer  désertique  de 
Suakop  à  Windhœk,  dans  le  Sud-Ouest  africain  allemand. 

5°  Le  réseau  de  la  colonie  portugaise  du  Mozambique,  consistant 
essentiellement  dans  la  ligne  de  Lourenço-Marquez  au  Transvaal; 
ce  réseau  est  en  train  de  s*enrichir  de  lignes  anglo-portugaises 
entre  Beïra  et  Umtali-Salisbury  (chemin  de  fer  du  Pongoué),  entre 
Port-Amelia  près  Tîle  d'Ibo  et  le  Nyassaland. 

6**  La  grande  voie  de  l'Afrique  orientale  est  actuellement  le  railway 
anglais  de  l'océan  Indien  à  l'Ouganda,  ouvert  sur  une  section  de 
400  milles.  A  côté  de  cette  importante  ligne,  le  chemin  de  fer  alle- 
mand de  Tanga  à  Karagoué  (près  Zanzibar)  est  un  bien  modeste  con- 
current. 

7®  La  pénétration  en  Abyssinie  s'opère  au  profit  de  la  France  par  le 
chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Addis-Abeba  :  50  kilomètres  de  voie  sont 
actuellement  construits  entre  Djibouti  et  le  Harrar.  Les  Italiens  ont 
construit  dans  l'Erythrée  un  railway  de  17  milles  de  longueur  entre 
Massaoua  et  Souati. 

La  côte  occidentale  de  l'Afrique  est  à  présent  la  partie  du  continent 
oiï  les  chemins  de  fer  se  développent  avec  le  plus  de  rapidité,  où  la 
construction,  l'exploitation  des  railways  coloniaux  font  le  plus  de 
progrès  et  présentent  les  caractères  les  plus  originaux.  Si  habile- 
ment qu'ait  été  conduite  l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Congo,  les 
Portugais  aux  environs  de  Loanda  et  de  Benguela  ont  réalisé  sur  les 
dépenses  d'établissement  des  voies  des  économies  sensibles.  Les 
mêmes  préoccupations  d'économie  président  à  l'organisation  des 
trains.  Les  Belges  viennent  d'ajouter  à  la  ligne  Matadi-Léopoldville 
un  embranchement  d'une  trentaine  de  kilomètres  entre  Boma  et 
Luki.  Ce  chemin  de  fer  du  Mayumbè  n'est  pas  desservi  tous  les  jours  ; 
le  lundi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine  un  train  part  de  Boma  vers 
Luki  et  vic&  versa;  le  trajet  se  fait  en  deux  heures  un  quart  ^ 

1  La  Belgique  coloniale,  2o  février  1900. 


DÉJEUNER 

des   QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


Le  déjeuner  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  qui  a  eu  lieu 
le  3  avril  à  Thôtel  Terminus,  était  présidé  par  M.  Ed.  Laferriëre, 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  il  a  dû  à  cette  présidence  d'avoir 
un  éclat  tout  particulier. 

Aux  côtés  du  Gouverneur  avaient  pris  place  :  MM.  Etienne,  prési- 
dent du  groupe  colonial  de  la  Chambre;  Guillain,  Chautemps, anciens 
ministres  des  colonies;  G.  Hanotaux,  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères;  Jules  Siegfried,  ancien  ministre  du  commerce,  vice-pré* 
sident  du  Comité  de  l'Afrique  française;  E.  Lavisse,  de  l'Académie 
française;  le  prince  Roland  Bonaparte,  président  de  la  Société  de 
Géographie  de  Paris;  E.  Mercet,  président  de  l'Union  coloniale 
Française  ;  René  Gagnât,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  France;  Marcel  Dubois,  professeur  de  géographie  coloniale  à 
l'Université  de  Paris;  Saint-Germain,  sénateur;  Prillieux,  sénateur, 
membre  de  Tlnstitut;  Le  Moigne,  Thomson,  députés. 

Parmi  les  nombreux  convives  nous  citerons  : 

MM.  AUan,  délégué  à  rExposition  algérienne;  Autfray,  directeur  de  la 
Revue  Internationale  Géographique  ;  Aspe-Fleurimont,  conseiller  du  com- 
merce extérieur;  Bâton;  A.  Ballu  ;  Henry  Barrère,  éditeur-géographe; 
G.  Bastard  ;  de  Bonand  ;  P.  Bonnard  ;  G.  Blondel,  professeur  à  l'École 
des  Hautes  Études  commerciales;  H.  Buhot,  délégué  à  l'Exposition  algé- 
rienne ;  P.  Campain;  Carbon  ;  comte  Henry  de  Castries  ;  Caze,  député; 
Ed.  Clunet,  directeur  de  la  Revue  de  Droit  international  privé;  X.  Coppo- 
lani  ;  Maxime  Cornu,  professeur  au  Muséum  ;  L.  Cortambert  ;  Csapo  ; 
Emile  Daireaux  ;  Dandrade,  commissaire  adjoint  à  TExposition  algé- 
rienne ;  P.  Dassier;  Pierre  Decharme,  attaché  au  cabinet  du  Ministre  des 
colonies  ;  G.  Démanche,  directeur  de  la  Revue  Française  ;  Louis  Delanney, 
chef  du  Service  de  l'Algérie  au  Ministère  de  l'intérieur;  J.-L.  Delonclc, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat;  Dollfus  ;  Dombrowski;  Emile 
Duboc,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite  ;  J.-H.  Dyé,  lieutenant  de  vais- 
seau ;  A.  Duchône,  chef  du  bureau  de  l'Afrique  au  Ministère  des  Colo- 
nies ;  A.-A.  Fauvel,  ancien  officier  des  douanes  chinoises  ;  Fayolle  du 
Moustier  ;  Flandin,  ancien  député,  président  de  la  Réunion  d'études  algé- 
riennes; Fillon,  directeur  du  service  télégraphique  de  Y  Agence  Havas; 
P.  Fontin  ;  L.  Fredouille  ;  Ch.  Fourcade,  inspecteur  des  Postes  et  télé- 
graphes; Franconie,  attaché  à  la  Banque  de  France ;J. -H.  Franklin,  attaché 
à  r Agence  [lavas ;  H.  Gaillard,  professeur  au  collège  Stanislas  ;  Ch.  de  Gal- 
land,  délégué  à  l'Exposition  algérienne  ;  Gallois,  ingénieur  ;  docteur  Gau- 
bert  ;  E.-F.    Gautier,   explorateur  ;   L.    Genella  ;   capitaine    Girardeau  ; 
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•A.  Greverath,  vice-préi$ident  de  la  Société  de  propagande  coloniale]  Camille 
Guy,  chef  du  sen-ice  géographique  au  Ministère  des  Colonies  ;  Gau- 
defroy-Demombynes,  secrétaire  de  l'Ecole  des  langues  orientales; 
commandant  Gouraud  ;  II.  Hauser,  professeur  d'Université  ;  J.  Hauss- 
mann,  ancien  directeur  au  Ministère  des  colonies  ;  E.  Hébré  ;  S.  de 
Hérédia,  ancien  Ministre  des  Travaux  Publics  ;  Salomon  Hirsch,  directeur 
de  la  Compagnie  de  Fabrication  française  du  Nickel;  O.  Houdas,  profes- 
seur à  l'Ecole  des  langues  orientales,  membre  du  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise;  baron  Hulot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie  ;  Jean 
Hess»  publiciste  ;  G.  Jacqueton  ;  A.  Kahn  ;  capitaine  Lacroix  ;  Ch.  Lalle* 
mand,  ingénieur  en  chef  des  Mines  ;  Pierre  Levé  ;  G,  Lesueur,  ancien 
sénateur,  administrateur  de  la  Compagnie  du  port  de  Bizerte  ;  Marchai, 
député  ;  (^laudius  Madrolle,  publiciste;  Henri  Mager,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  colonies  ;  lieutenant  Maroix  ;  Camille  Martin,  agrégé  de 
l'Université  ;  contrôleur  général  Marti  nie  ;  A.  Marx  ;  Maruéjouls,  député  ; 
Mathiot  ;  E.  Moguez,  publicisle  ;  colonel  Monteil  ;  Monteils,  commissaire 
de  l'Exposition  algérienne  ;  Ch.  Nouguier  ;  Nelson,  ancien  directeur  de 
la  Banque  de  l'Algérie;  capitaine  Olivier;  F.  d'Orval  ;  René  Pinon,  rédac- 
teur de  la  Revue  des  Deux-Mondes  ;  A.  Pommier  ;  Pourtaubourde  ;  Louis 
Raveneau,  secrétaire  des  Annales  de  Géographie;  Rebattu;  comte  Récopé, 
ingénieur  de  la  Marine  ;  Rivière  ;  docteur  H.  Rousseau  ;  Albin  Rozet, 
député  ;  Georges  Rolland,  ingénieur  en  chef  des  Mines  ;  Ruedel  ;  Sage  ; 
capitaine  Salles  ;  Jules  Saurin;  Senart,  membre  de  l'Institut  ;  F.  Schrader, 
géographe;  Salanson,  publiciste;  Trousselle;  Marcel  Trélat,  secrétaire 
général  du  Conseil  d'Etat;  L.  Vacheron,  publiciste;  général  Venukoff  ; 
baron  de  Vialar  ;  Maurice  de  Vilmorin, 

Au  dessert,  M.  Augustin  Bernard,  directeur  des  Questions  Diploma" 
tiques  et  Coloniales^  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

Messieurs, 

Nous  vous  remercions  du  fond  du  cœur  d'avoir  répondu  en  si  grand 
nombre  à  notre  invitation.  La  réunion  d'aujourd^hui  n'est  pas  seule- 
ment nombreuse,  elle  est  aussi  des  plus  choisies,  puisque  nous 
comptons  à  cette  table  plusieurs  anciens  ministres,  des  membres  de 
rinstitut,  des  présidents  de  sociétés  savantes. 

Nous  nous  sommes  réunis,  Messieurs,  pour  remercier  M.  le  Gou- 
verneur général  de  l'Algérie  de  tout  le  bien  qu'il  a  fait  à  la  cause  co- 
niale  et  à  l'Algérie. 

M.  Laferrière  occupait  à  Paris  une  des  plus  hautes  situations  de 
l'Etat  et  aussi  une  des  plus  tranquilles.  Il  n'a  pas  craint  de  l'aban- 
donner, lorsqu'il  a  cru  que  son  devoir  de  Français  et  de  républicain 
l'appelait  en  Algérie.  Dès  son  arrivée,  il  a  été,  vous  le  savez,  très  dou- 
loureusement éprouvé  dans  ses  plus  chères  affections.  Mais  il  semble 
qu'il  s'est  attaché  à  l'Algérie  précisément  en  proportion  de  ce  qu'elle 
lui  a  coûté.  Et  certes,  l'Algérie  Ta  payé  de  retour;  elle  lui  est  main- 
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tenant  profondément  attachée,  dévouée  et  respectueusement  recon- 
naissante. 

De  deux  choses,  en  particulier,  nous  voulons  lé  remercier  :  c'est, 
d  abord,  d'avoir  rétabli  dans  notre  colonie  la  paix,  la  tranlluillité, 
la  concorde.  L'Algérie  a  traversé,  vous  le  savez,  une  crise  qu*on  a 
justement  appelée  une  crise  d'hystérie,  on  aurait  pu  dire  presque 
d'aliénation  mentale  ;  de  cette  crise  elle  est  sortie,  grâce  à 
M.Laferrière. 

Nous  voulons  aussi  remercier  M.  le  Gouverneur  général  d'avoir 
mené  à  bien  cette  affaire  du  Touat,  sur  laquelle  on  a  tant  parlé  et 
tant  écrit  depuis  dix  ans,  mais  pour  laquelle  on  n'avait  pas  encore 
agi. 

M.  Laferrière  aura  une  belle  page  dans  l'histoire  glorieuse  de  cette 
France  nouvelle  qui  grandit  au  delà  de  la  Méditerranée. 

Mais  J'ai  hâte  de  céder  la  parole  à  des  orateurs  qui  vous  diront, 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  ce  qu'a  été  cette  œuvre  coloniale  et 
quelle  en  est  la  portée. 

Allocution  de  H.  Thomson. 

Messieurs, 

Je  vous  demande  la  permission  de  m'associer  aux  éloges  que  vous 
venez  d'entendre  et  de  remercier  à  mon  tour,  au  nom  de  nos 
amis  de  là-bas,  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  de  ses 
efforts  persévérants  et  heureux  pour  préparer  une  détente  des  esprits, 
amener  l'apaisement  et  assurer  à  l'Algérie  un  avenir  tranquille  et 
fécond. 

Bien  que  se  consacrant  à  une  tâche  spéciale,  M.  Laferrière  —  et  ce 
sera  un  de  ses  titres  d'honneur  les  plus  précieux  —  aura  été  l'un  des 
artisans  les  meilleurs  de  la  politique  de  défense  active  de  la  Répu- 
blique. 

Jamais,  mieux  que  dans  les  circonstances  actuelles,  on  n*a  senti 
combien  est  serré  et  puissant  le  lien  moral  qui  unit  l'Algérie  à  la  mère 
patrie.  Rien  de  grave  ni  d'important  ne  peut  se  passer  sur  l'une  ou  sur 
l'autre  rive  de  la  Méditerranée  sans  qu'aussitôt  le  contre-coup  ne  se 
produise  dans  l'autre  France. 

Je  ne  serai  très  certainement  pas  démenti  par  M.  le  Gouverneur 
général  lorsque  j'affirmerai  que  c'est  en  Algérie  qu'on  a  ressenti  les 
premiers  et  les  plus  heureux  effets  de  cette  politique  générale  ferme, 
prudente  et  vigilante  actuellement  suivie  et  à  laquelle  le  pays  tout 
entier  a  applaudi.  C'est  en  Algérie  surtout  qu'il  est  permis  aujour- 
d'hui de  constater  que  la  rue  désormais  appartient  à  ceux  qui  vont 
à  leur  travail  et  à  leurs  affaires. 

C'est  en  Algérie  surtout  qu'on  a  montré,  sans  arbitraire  et  sans 
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violences,  qu'un  peu  de  résolution  pouvait  faire  beaucoup  de  tran- 
quillité. 

Et  comme  il  est  également  vrai  qu'une  bonne  politique  a  toujours 
pour  conséquence  une  bonne  administration,  nous  avons  vu,  en 
même  temps  que  le  calme  renaissait,  l'Algérie  s'engager  dans  la  voie 
des  réformes  utiles  et  pratiques,  des  grandes  mesures  que  le  senti- 
ment public  sollicitait  depuis  si  longtemps.  Par  la  mainmise  sur 
le  centre  des  incessantes  agitations  sahariennes,  par  la  construc- 
tion de  nos  lignes  de  pénétration,  la  sécurité  intérieure  du  pays  sera 
assurée.  Par  l'établissement  du  budget  spécial,  nous  pourrons  com- 
pléter notre  outillage,  entreprendre  les  grands  travaux  publics, 
l'Algérie  pourra  créer  elle-même  les  ressources,  la  richesse  néces- 
saire à  son  prompt  développement. 

Voilà  ce  qui  se  passe,  voilà  ce  qui  se  prépare,  voilà  ce  qui  réjouit 
tous  ceux  dont  le  grand  souci  est  précisément  le  développement  de 
cette  Algérie  qui  intéresse  alors  même  qu'elle  se  trompe,  si  puissam- 
ment captivante  dans  ses  défaillances  mêmes  et  qu'on  aime  tendre- 
ment, comme  Montaigne  aimait  Paris,  jusqu'à  ses  verrues  et  à  ses 
taches  I 

Mais,  Messieurs,  nous  devons  cependant  conserver  notre  gratitude 
pour  l'administrateur  éminent  qui,  justement,  se  préoccupe  de  faire 
disparaître  ces  taches  cl  ces  verrues;  nous  devons  avoir  de  la  grati- 
tude pour  lui  et  pour  ses  principaux  collaborateurs,  car  M.  le  Gouver- 
neur général  nous  saurait  mauvais  gré  d'oublier,  dans  une  circon- 
stance comme  celle-ci,  ceux  qui,  à  ses  côtés,  sont  à  la  peine  et, 
comme  lui-même,  sont  souvent  outragés  pour  ce  qu'ils  font  de  plus 
utile  et  de  meilleur.  Et  c'est  pour  cela  que  je  vous  demande  d'asso- 
cier dans  votre  toast  M.  le  Gouverneur  général,  M.  Delanney,  secré- 
taire général  du  Gouvernement,  et  les  préfets  des  trois  départements 
algériens,  qui  combattent  aussi  le  bon  combat  et  dont  l'Algérie  unit 
les  noms  dans  un  même  sentiment  de  reconna.issance. 

Allocution  de  M.  ^tienne. 

Messieurs, 

A  vrai  dire,  après  les  paroles  éloquentes  de  mon  ami  M.  Augustin 
Bernard,  et  de  mon  intime  ami  et  collègue  M.  Thomson,  je  n'aurais 
plus  rien  à  ajouter,  si,  cependant,  je  n'étais  dominé  par  cette  pensée 
que  nous  devons,  nous  représentants  de  l'Algérie,  donner  notre  adhé- 
sion pleine  et  entière  à  la  politique  qui  est  suivie  depuis  près  dé  deux 
années  en  Algérie  par  M.  le  Gouverneur  général  Laferrière.  Assuré- 
ment, les  épreuves  ont  été  douloureuses  ;  l'Algérie  donnait  le  spect 
tacle  des  pires  agitations  ;  mais,  aujourd'hui,  le  calme  est  revenu,  et 
nous  pouvons  constater  que  chaque  jour  la  situation  s'améliore,  grâce 
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aux  efforts  répétés  des  hommes  énergiques  qui  ont  la  responsabilité 
du  pouvoir. 

L'Algérie^par  suite  des  décisions  déjà  prises,  avec  la  nouvelle  con- 
stitution dont  elle  va  être  dotée,  avec  les  travaux  considérables  qui 
vont  être  exécutés,  pourra,  dans  un  avenir  prochain,  donner  le 
témoignage  de  sa  puissante  vigueur  et  justifier  ainsi  les  lourds  sacri* 
fices  que  la  France  a  voulu  s'imposer  pour  la  conquête  et  le  dévelop- 
pement de  notre  grande  colonie. 

Déjà  TAlgérie  est,  au  point  de  vue  commercial,  un  client  important 
pour  la  métropole.  Mais  là  ne  paraît  pas  devoir  se  borner  son  rôle; 
elle  est  pour  la  France  le  pivot  d*une  politique  africaine;  elle  doit 
être  pour  la  patrie  française,  non  seulement  un  surcroît  de  richesses, 
mais  aussi  la  base  solide  sur  laquelle  doivent  s'appuyer  les  concep- 
tions générales  d'une  politique  active  et  pénétrante  dans  tout  le 
continent  africain. 

Cette  politique  se  dessine  on  ne  peut  plus  heureusement  depuis 
quelques  mois  ;  elle  se  manifeste  avec  une  volonté,  une  méthode  et 
une  précision  qui,  jusqu  à  ce  jour,  avaient  paru  manquer  aux  déci- 
sions des  gouvernements  français.  On  s'était  attardé  à  laisser  sans 
liaison  aucune  les  immenses  espaces  qui  séparent  l'Algérie  aussi 
bien  du  Soudan  français  que  du  lac  Tchad  ;  et  voilà  que,  presque  subi- 
tement, alors  que  personne  ne  paraissait  y  songer,  une  troupe  de 
vigoureux  soldats,  ayant  à  leur  tête  un  vaillant  capitaine,  le  capi- 
taine Pein,  a  pu  pénétrer  dans  l'oasis  d'In-Salah  et  y  planter  le  dra- 
peau français.  Désormais,  l'Algérie  est,  on  peut  le  dire,  reliée  au 
Soudan  et  au  lac  Tchad  ;  désormais,  l'Algérie  prend  sa  place  dans  la 
politique  du  monde. 

Mais,  pour  que  l'œuvre  accomplie  soit  profitable  et  durable,  il  est 
indispensable  que  l'instrument  essentiel  de  domination,  le  chemin  de 
fer,  vienne  sans  retard  souder  à  l'Algérie,  tout  d'abord,  les  oasis  du 
Touat.  Aussi  je  me  permettrai  de  solliciter  bien  vite  le  concours  des 
membres  du  Parlement  qui  sont  au  milieu  de  nous,  pour  obtenir  sans 
répit  les  crédits  nécessaires. 

Il  faut  nous  diriger  rapidement  vers  ces  régions  où,  déjà,  la  France 
a  acquis  une  autorité  et  une  influence  indiscutables,  vers  ces  régions 
conquises  par  nos  vaillants  soldats  et  nos  héroïques  explorateurs.  Je 
ne  saurais  les  désigner  tous;  mais  j'aperçois  au  milieu  de  nous,  avec 
d'autres,  le  dernier  en  date,  le  chef  de  bataillon  Gouraud,  le  vain- 
queur de  Samory.  Qu'il  me  soit  permis  de  lui  donner  ici  le  témoi- 
gnage de  notre  admiration  et  de  notre  reconnaissance. 

Aujourd'hui  donc,  la  trouée  est  faite  du  Nord  au  Sud.  Rendons  hom- 
mage. Messieurs,  au  représentant  du  gouvernement,  au  Gouverneur 
général,  et  assurons-le  de  notre  vive  et  profonde  gratitude. 

Je  porte  un  toast  à  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ! 


DÉJEUNER  507 

Discours  de  M.  Ed.  Laferrière. 

Messieurs, 

Je  suis  profondément  louché,  pour  mes  collaborateurs  et  pour  moi- 
même,  des  paroles  de  bienvenue  que  vient  d'adresser  au  Gouverneur 
général  de  TAlgérie,  Tinterprëte  si  autorisé  du  groupe  des  Ëtudes 
diplomatiques  et  coloniales.  Je  me  retrouve  auprès  de  lui  avec  un 
sentiment  de  satisfaction  bien  vive,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  de 
reconnaissance,  car  je  n*ai  pas  oublié  qu'il  y  a  un  an,  c'est  de  lui 
que  j'ai  reçu  mes  premiers  encouragements. 

A  cette  époque,  nous  avions  conscience  des  difficultés  que  nous 
avions  à  résoudre.  Elles  étaient  réelles,  elles  commençaient  à  peine 
à  s'atténuer  ;  mais  nous  avions,  les  uns  et  les  autres,  le  bon  espoir 
qu'elles  pouvaient  être  surmontées,  et  quant  à  moi,  j'en  avais  la 
conviction,  parce  que  ceux  qui  étaient  dans  ce  pays  troublé,  c'étaient 
de  ceux  que  régit  quand  même  l'éternel  bon  sens  français  :  c*étaient 
des  compatriotes  qui,  pour  avoir  franchi  la  Méditerranée,  n'avaient 
perdu  ni  le  patriotisme,  ni  le  sens  réel  des  choses,  et  quMl  suffisait 
de  savoir  prendre  en  tenant  énergtquemeni  tête  à  ceux  qui  voulaient 
les  égarer. 

A  cette  œuvre  d'eflforts,  de  luttes,  d'élimination  des  éléments  patho- 
logiques qui  troublaient  cet  organisme  sain  et  vigoureux,  s'est 
ajoutée,  et  du  côté  de  l'Algérie  et  du  côté  de  la  Métropole  —  à  la 
bienveillanee  de  laquelle  je  rends  hommage  au  nom  de  mes  amis 
d'ici  et  d'Algérie  —  cette  tendance  toujours  plus  accentuée  vers 
l'émancipation  financière  et  économique,  que  depuis  si  longtemps 
réclamait  l'Algérie,  et  qui  vient  d'être  affirmée  par  l'institution  d'un 
budget  spécial,  décidée  par  la  résolution  votée  le  19  mars  par  la 
Chambre  des  députés,  sur  l'initiative  concordante  de  nos  honorables 
représentants  et  du  gouvernement  de  la  République.  Quoique  cette 
réforme  soit  encore  h  rédiger,  à  modeler  sur  certains  points,  on 
peut  dès  à  présent  affirmer  qu'elle  existe,  par  cela  seul  qu'on  a 
promis  qu'elle  existerait. 

Messieurs,  dans  cette  réunion,  à  laquelle  je  faisais  allusion,  parce 
qu'elle  m'avait  laissé  un  profond  souvenir,  il  n'avait  pas  été  seule- 
ment question  de  la  politique  intérieure  de  l'Algérie,  il  avait  été 
question  aussi  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  politique  extérieure, 
c'est-à-dire  de  la  politique  extérieure  de  la  France  en  Algérie. 

Cette  politique  est  aujourd'hui,  au  milieu  même  d'événements  im- 
prévus, ce  qu'a  toujours  été  la  politique  française,  une  politique  de 
bonne  foi  et  de  respect  des  traités.  Les  traités,  nous  les  respectons 
en  Afrique  comme  en  Europe.  Partout  où  il  y  a  une  frontière,  à  l'ouest 
de  l'Algérie,  nous  sommes  les  premiers  à  en  être  les  sentinelles 
même  là  où  il  n'y  en  a  pas,  et  où  le  traité  de  1845  n'a  fait  qu'indique; 
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des  Ksour,  des  oasis  qui  pouvaient  se  rattacher  à  une  souveraineté 
voisine,  nous  avons  protégé  ces  Ksour,  ces  oasis,  contre  toute  pensée 
possible  d'usurpation.  Et  lorsque,  tout  récemment,  Téquipe  d*études 
du  chemin  de  fer,  qui  se  dirige  de  Djenien-bou-Rezg  vers  Igli, 
traversait  la  région  qui  conduit  à  Figuig,  les  gens  de  ces  oasis  ont 
su  qu'ils  verraient  passer  devant  eux  des  travailleurs,  qu'ils  verraient 
passer  devant  eux  des  troupes  pour  les  escorter,  mais  qu'ils 
pouvaient  être  assurés  que  tous  les  droits  résultant  du  traité  de  1845, 
dans  lequel  Figuig  est  compris,  ne  subiraient  aucune  atteinte;  les 
seuls  rapports,  Messieurs,  qu'il  y  ait  eus,  dans  cette  région  souvent 
troublée,  entre  le  chef  de  cette  escorte  et  les  autorités  ou  les  nota- 
bilités de  Figuig,  ont  été,  pendant  quinze  jours,  des  rapports  de 
courtoisie. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  respect  de  toutes  les  conventions  diploma- 
tiques que  nous  n'avons  jamais  cessé  d'assurer  à  Pouest,  il  était 
juste,  il  était  nécessaire  qu'il  fût  également  conservé  au  sud.  Depuis 
le  5  août  1890,  il  existe  des  accords  diplomatiques,  d'après  lesquels 
le  sud,  rhinterland  saharien  qui  sépare  l'Algérie  du  Soudan,  relève 
de  la  France.  Mais,  tandis  que  nous  nous  reposions  sur  notre  bonne 
foi,  des  œuvres  souterraines  s'ourdissaient  contre  nous,  et,  à  mesure 
que  nous  tardions  à  rendre  notre  possession  effective,  ces  territoires 
se  trouvaient  usurpés  par  des  autorités  innommées. 

Il  y  avait  là  une  situation  périlleuse,  car  il  pouvait  arriver  que, 
par  suite  de  notre  tranquillité  et  de  l'activité  subreptice  d'aulrui,  cet 
hinterland,  auquel  nous  avons  droit,  nous  fût  barré. 

Et  je  ne  dis  pas  là.  Messieurs,  une  chose  frivole.  Des  géographes 
s'étaient  déjà  emparés  de  cette  conception.  J'ai  vu,  au  cours  de  mes 
tournées  dans  les  centres  de  colonisation,  dans  les  écoles,  des  cartes 
de  l'Afrique  du  Nord  où  l'Algérie  était  représentée  teintée  en  rose, 
ayant  à  côté  d'elle,  à  l'ouest,  une  immense  région  teintée  en  vert.  Et 
cette  région  non  seulement  descendait  au  sud  au  delà  de  limites 
reconnues,  mais  elle  se  retournait  vers  l'est,  enveloppant  l'Algérie, 
enveloppant  la  province  d'Oran  tout  entière  et  plus  loin  jusque  sous 
le  méridien  d'Alger.  J'ai  fait  décrocher  ces  cartes  I  Mais  il  ne  suffisait 
pas.  Messieurs,  de  supprimer  ces  cartes  sur  les  murs,  il  fallait  aussi 
les  supprimer  sur  le  terrain. 

Et  c'est  alors  que,  m'inspirant  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  par 
mes  honorables  prédécesseurs,  à  la  vigilance  et  à  la  prévoyance 
desquels  je  rends  hommage,  j'ai,  moi  aussi,  saisi  le  gouvernement; 
j'ai  considéré  que  c'était  là  un  acte  de  ma  responsabilité  personnelle, 
car  je  devais  savoir  ces  choses,  et  lui,  n'était  pas  obligé  de  les  savoir. 
J'ai  dit  ce  qui  se  passait,  et  j'ai  sollicité  à  mon  lourdes  solutions  qui 
étaient  à  l'étude  lorsque  des  événements  soudains  les  ont  devancées. 

Cela  prouve,  Messieurs,  que,  lorsque  des  questions  aussi  impor- 
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tantes  sont  mûres,  il  faut  savoir  les  cueillir  soi-même  et  ne  pas 
attendre  qu'elles  se  détachent  et  tombent  toutes  seules  à  Timproviste 
de  Tarbre  mystérieux  où  les  choses  humaines  sont  en  suspens! 
Oui,  il  a  suffi  d*un  peu  de  vent  et  de  poussière,  soulevé  par  le  pas- 
sage de  la  mission  Flamand  et  de  son  escorte,  pour  faire  tomber  le 
fruit  déjà  trop  mûr.  On  a  vu  alors  combien  la  situation  était  devenue 
grave  depuis  1890. 

Lorsque  nous  avons  pu  arriver  à  ces  oasis,  il  y  avait  un  guet-apens 
de  i.OOO  hommes  préparé  contre  la  mission  Flamand;  huit  jours 
après,  il  y  avait  1.200  combattants  marchant  vers  In-Salah, 
occupé  par  un  glorieux  coup  d'audace  ;  plus  récemment  encore,  le 
19  mars,  nous  trouvions,  sous  la  direction  d*un  pseudo-pacha,  près 
de  3.000  dissidents  rassemblés  à  In-Rar.  Il  était  donc  bien  temps 
d'aviser.  Et  nous  devons  remercier  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique qui,  dès  qu'il  a  été  informé,  a  voulu  qu'on  agisse  et  d'après 
les  ordres  duquel  on  agit  aujourd'hui.  La  possession  de  droit  devient 
ainsi  la  possession  de  fait,  elle  est  irrévocablement  et  indissoluble- 
ment acquise,  depuis  qu'elle  a  été  soudée  parle  sang  français. 

Le  gouvernement,  dans  sa  haute  prévoyance,  a  décidé  quelque 
chose  de  plus  :  en  même  temps  que  des  ordres  pour  l'occupation  des 
oasis,  des  ordres  ont  été  donnés  pour  l'occupation  d'Igli,  qui  est  la 
sentinelle  vers  l'ouest,  d'Igli,  qui  est  une  des  stations  principales  de 
la  ligne  de  Djenien-bou-Rezg  vers  une  destination  encore  inconnue. 
Igli  est  situé,  vous  le  savez,  à  la  jonction  de  l'Oued  Guir  et  de  la 
Zousfana,  deux  branches  d'une  fourche  de  plus  de  300  kilomètres 
chacune, fourche  dont  le  manche  est  l'Oued  Saoura,plus  étendu  encore. 
Cette  situation  a  été  considérée  avec  raison  par  le  gouvernement 
comme  capitale,  comme  nécessaire  pour  dominer  ces  régions  et  y 
asseoir  notre  autorité  légitime.  Et,  puisque  je  parle  d'Igli,  je  crois 
pouvoir  dire,  sans  trahir  aucun  secret  d'Ëtat,  que,  d*après  Tordre  de 
marche  de  la  colonne  que  commande  le  colonel  Bertrand,  la  dernière 
étape  avant  Igli,  El  Aoued,  a  dû  être  faite  hier,  et  qu'aujourd'hui 
peut-être  Igli  même  est  occupé. 

Je  crois.  Messieurs,  être  votre  interprète  à  tous,  en  levant  mon 
verre  à  notre  expansion  saharienne,  et  en  le  levant  aux  chefs  et  aux 
soldats  de  notre  armée  d'Afrique. 


*  » 


Ces  éloquents  discours  ont  été  salués  par  les  applaudissements 
unanimes  et  répétés  de  l'assemblée. 

Il  reste  au  directeur  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales 
l'agréable  devoir  de  remercier  ses  confrères  de  la  presse  quotidienne, 
qui  ont  parlé  de  cette  manifestation  dans  les  termes  les  plus  encou- 
rageants pour  l'œuvre  coloniale  que  nous  poursuivons. 
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A  quoi  tient  l'infériorité  du  commerce  français,  par  Georges 
AUBEBT,  conseiller  du  commerce  extérieur.  Paris,  Flammarion,  xxii- 
300  pages. 

On  dit  peut-être  un  peu  trop  volontiers  que  nous  sommes  en  décadence. 
Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  notre  développement  économique  parait 
bien  lent  lorsqu'on  le  compare  à  ceux  des  peuples  qui  nous  entourent.  Le 
livre  de  M.  G.  Aubert  est  très  propre  à  nous  ouvrir  les  yeux  :  il  contient 
d'excellentes  réflexions  sur  les  moyens  de  nous  créer  de  nouveaux  débou- 
chés et  d'instructives  comparaisons,  sinon  avec  toutes  les  puissances,  au 
moins  avec  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Ce  dernier  pays  est,  au  dire  de 
l'auteur,  celui  où  nous  pouvons  trouver  les  modèles  les  plus  précieux.  Le 
piquant  chapitre  intitulé  :  «  Pourquoi  avons-nous  tort  de  détester  l'Alle- 
magne ?  »  complétera  utilement  le  récent  ouvrage  de  notre  collaborateur 
M.  Blondel  sur  r Essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand, 
M.  Aubert,  qui  a  déjà  publié  deux  ouvrages  sur  l'Afrique,  où  il  a  vu  les  An- 
glais à  l'œuvre,  se  persuade  que  l'Allemagne,  la  France  et  la  Russie  for- 
meront un  jour  une  «  Sainte  Alliance  »  contre  l'Angleterre.  Bientôt,  sans 
doute,  il  se  passera  quelque  chose  de  terrible.  Il  est  grand  temps  de  nous 
y  préparer  en  acquérant  les  qualités  qui  rendent  les  peuples  victorieux. 

G.  B. 

Les  Écoles  de  commerce  en  Allemagne  et  en  Autriche,  par 

JouRDAN  et  DUMONT.  —  2  broch.,  Nony  et  C»«,  i899. 

Contribution  à  l'étude,  chaque  jour  plus  nécessaire,  des  moyens  em- 
ployés par  nos  rivaux  en  matière  commerciale  pour  conquérir  les  marchés 
étrangers.  Les  auteurs  font  la  comparaison  des  systèmes  employés  en 
France  et  dans  les  pays  voisin^  et  en  tirent  la  conclusion  que  l'enseigne- 
ment supérieur  doit  être  séparé  de  l'enseignement  secondaire,  en  matière 
commerciale  comme  en  toute  autre. 

Le  Régime  économique  et  les  sociétés  commerciales  du 
Congo  français,  par  Pourbaix  et  Plas.  —  1  broch.,  1899,  Lesigne, 
Bruxelles. 

Cette  brochure  donne,  sous  une  forme  claire  et  concise,  les  indications 
indispensables  à  toutes  les  personnes  qui  veulent  se  rendre  compte  du 
régime  adopté  au  Congo  français  :  elle  est  accompagnée  d'une  notice  pour 
chacune  des  quatre  sociétés  formées  à  l'heure  actuelle  (capital,  charges, 
administrateurs,  etc.). 

L'Agrriculture  en  Indo-Chine,  par  A.  Greverath,  vice-président  de 
la  Société  de  Propagande  coloniale.  A.  Challamel,  1900,  in-18,  166  p., 
carte. 

Les  transformations  de  l'Indo-Chine  unifiée  et  la  construction  de 
voies  ferrées  y  attirent  des  Français  de  plus  en  plus  nombreux.  Or,  le 
premier  et  le  plus  durable  élément  de  la  vitalité  d'une  colonie,  c'est  l'agri- 
culture. M.  A.  Greverath  a  donc  rendu  un  réel  service  à  la  colonisation 
en  publiant  son  excellent  petit  livre,  véritable  guide  du  colon-planteur,  où 
il  a  résumé  et  condensé,  de  façon  claire  et  pratique,  les  renseignements 
sur  les  conditions  auxquelles  les  concessions  sont  accordées  en  Indo- 
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Chine,  les  terres  disponibles,  les  cultures  à  entreprendre,  les  frais  d'exploi- 
tation et  le  rendement,  la  mise  de  fonds  nécessaire,  qu'il  évalue  à 
20.000  francs  en  moyenne.  L'ouvrage  de  M.  Greverath.  écrit  avec  une  mé- 
thode et  une  précision  qui  dénotent  une  longue  pratique  des  choses  colo- 
niales, doit  être  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'expan- 
sion française. 

A  B. 

Guerre  hispano-américaine  (1898).  --  La  Guerre  sur  mer  et 

ses  leçons,  par  A.  T.  Mahan,  de  la  marine  des  États-Unis.  Traduit  de 
l'anglais,  avec  l'autorisation  de  l'auteur,  par  le  comte  Alphonse  de 
Diesbach.  Un  vol.  in-8®,  avec  2  cartes.  Prix  :  4  fr.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  C»«,  5,  rue  des  Beaux-Arts. 

Les  guerres  navales  modernes  ne  sont  pas  si  nombreuses  que  Ton 
puisse  négliger  les  enseignements  qui  se  dégagent  de  chacune  d'elles.  Mais 
en  général  les  auteurs  des  travaux  de  ce  genre  ne  se  trouvaient  pas  à  la 
source  même  des  renseignements  et  se  sont  plutôt  efforcés  de  tirer  quelques 
conclusions  pratiques  des  combats  livrés  sur  mer.  Le  commandant  Mahan, 
au  contraire,  qui  dut  à  sa  haute  compétence  et  à  sa  réputation  d'être 
nommé  membre  du  Comité  de  guerre  navale,  fut  au  courant  de  toutes  les 
nouvelles  et  de  toutes  les  décisions.  Dans  le  présent  ouvrage,  il  ne  se  con- 
tente pas  de  nous  exposer  la  suite  des  événements  visibles  de  cette  guerre, 
mais  aussi  —  ce  qui  nous  est  particulièrement  précieux  —  les  motifs  de 
la  direction  donné  aux  opérations.  Il  est  donc  important  de  noter  les  ré- 
flexions de  l'auteur,  même  si  l'on  ne  doit  pas  toujours  être  de  son  avis.  Un 
avant-propos  du  comte  Alphonse  de  Diesbach,  à  qui  est  due  la  traduction 
de  cet  ouvrage,  renferme  quelques  aperçus  qui  nous  semblent  parfaite- 
ment justes. 

Y.  DE  L. 

Des  opérations  maritimes  contre  les  côtes  et  des  débarque- 
ments, par  M.  D.  B.  G.  (Extrait  du  Mémorial  de  Vartillerxe  de  la  Marine). 
In-8»  broché.  Prix  :  2  fr.  50.  Paris,  Berger-Levrault  et  C»*. 

Bombardements  et  débarquements!  S'il  est  des  opérations  destinées  à 
frapper  l'imagination  du  public,  ce  sont  bien  celles-là.  Mais  que  faut-il 
penser,  au  point  de  vue  technique,  de  la  valeur  et  de  la  possibilité  de  sem- 
blables tentatives  ?  C'est  la  question  qu'a  traitée  dans  ces  pages  la  haute 
et  compétente  autorité  qui  signe  M.  D.  B.  G.  Sa  conclusion  bien  nette  est 
que  ce  genre  d'opérations  n'a  jamais  abouti  à  un  résultat  sérieux,  et  qu'il 
en  sera  de  même  à  l'avenir.  Si  l'on  remarque  que  cette  étude  est  anté- 
rieure à  la  guerre  hispano-américaine,  on  ne  pourra  que  constater  combien 
l'auteur  avait  vu  juste. 

Y.  DE  L. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 

Revne  de»  Deox  lloDdes,   i«'  avril.   —    L'armée   anglaise    peinte    par 
Rudyard  Kipling,  par  Th.  Bentzon. 
Tableaux  anecdotiques,  d'après  les  nouvelles  du  célèbre  romancier. 

Revue  de  Paris,  4*'  avril.  —  L'empirisme  anglais,  par  Victor  Bérard. 
Très  remarquable  article,  u  Deux  péchés  mortels  continuent  de  ruiner  l'Angleterre 
industrielle  et  commerçante  :  l'ignorance  d'une  part,  le  snobisme  aristocratique  de 
l'autre.  C'est  l'union  de  ces  deux  vices  qui  a  donné  à  presque  toute  la  nation  sa 
caractéristique  actuelle,  ce  conservatisme  qui  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas  répondre 
au  besoin  de   la   clientèle,  ce  conservatisme  insulaire  qui  «  isole  splendidement  » 
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rAn((Ieterre  de  J.  Chamberlain  et  la  fait  étrangère  ou  odieuse  au  reste  de  rhumanité, 
alors  qu'elle  ne  peut  vivre  sans  la  fréquentation  et  la  sympathie  de  cette  humanité.  » 
a  L'humanité,  conclut  M.  V.  Bérard,  se  détourne  de  cette  grandeur  déchue  :  au 
son  des  canons  et  des  fanfares,  dans  les  cantiques  et  dans  les  toasts,  TÂllemagne  de 
Kant,  de  Bismarck  et  de  Wagner,  l'Allemagne  rationnelle,  puissante  et  créatrice, 
peut  saluer  Taurore  du  siècle  qui  vient.  » 

Revne  d'histoire  diplomailqne,  publiée  par  les  soins  de  la  Société  d'his- 
toire diplomatique;  n°  2.  —  Tentatives  de  l'Angleterre  en  1781  et  1782 
pour  amener  la  France  à  traiter  de  la  paix,  par  Henri  Doniol. —  Un  am- 
bassadeur de  France  et  la  cour  de  Russie  pendant  la  Restauration  et 
les  Cent-Jours,  par  René  Bittard  des  Portes.  —  Les  prétentions  de 
la  France  sur  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Deux  évoques 
ambassadeurs  et  Rabelais,  par  Amédée  Pigeon. 

Bnlletin  dn  Comité  de  l'Afriqae  fraBçaiee,  avril. 

Signalons  particulièrement  dans  ce  numéro  l'article  de  M.  Robert  de  Caix  sur  la 
Mat^che  vers  le  Touaty  inspiré  à  l'auteur  par  son  récent  vojage  dans  le  Sud-Oranais. 
L'auteur  préconise,  comme  nous  l'avons  fait  ici  même,  la  continuation  rapide  du 
chemin  de  fer  du  Sud-Ouest  et  l'occupation  complète  des  oasis,  pure  affaire  de  police 
algérienne  qui  ne  regarde  en  rien  le  Maroc. 

A  signaler  également  l'article  sur  \t^  Affaires  du  Maroc.  L'auteur  estime  qu'en 
l'état  actuel  des  choses,  nous  pouvons  et  devons  nous  faire  les  associés  du  Maghzen 
dans  sa  politique  de  résistance  à  toute  pénétration  européenne.  La  principale  chose 
que  nous  ajons  à  nous  demander  lorsqu'une  question  se  pose  au  Maroc,  c'est  si 
telle  ou  telle  solution  qui  lui  sera  donnée  ne  risque  pas  de  créer  une  ingérence 
étrangère  permanente  dans  ce  pays.  La  question  des  protégés  étrangers  (associés  et 
ceiisaux  ou  protégés  commerciaux)  et  la  question  du  contrôle  sanitaire  des  repré- 
sentants des  puissances  sont  examinées  à  ce  point  de  vue  ;  des  détails  intéressants 
sont  donnés  sur  ces  questions  assez  mal  connues  du  public. 

Qulnzatne  coloniale,  10  avril. —  L'armée  coloniale,  par  J.  Chailley-Bert. 

M.  J.  Chailley-Bert  se  rallie  aux  idées  de  M.  Chautemps,  qui  décidément  aura  été, 
avec  M.  de  Montebello,  le  triomphateur  de  la  discussion  sur  l'armée  coloniale. 
L'organisation  préconisée  aurait  le  grand  avantage  de  faire  de  l'armée  coloniale  une 
pépinière  d'excellents  colons. 

Bolletlnde  la  Soelété  de  fcéographle  d'A.l|per,  4«  trimestre,  1899.  — 
Notice  sur  M.  C.  de  Varigny,  président-fondateur  de  la  Société  de  géo- 
graphie d'Alger.  —  Traduction  française  du  voyage  de  Jakob  Schandt  au 
Maroc  et  à  Figuig. 

■  ariaeRnndsehaa,  avril  1900.  —  La  marine  turque  d^uis  ses  débuts 
(3<> article).  Von  der os tasiatischen Station:  DienstlichesundAusserdienst- 
liches. 

pétails  intéressants  sur  la  vie  de  l'escadre  allemande  de  l'Asie  orientale. 

Aslatlc  QaarterlyRevlew,  avril  1900.  —  Sir  Lepel  Griffîn:  Persia. 

L'auteur  expose,  en  s'appuyant  sur  des  arguments  motivés,  la  politique  qui  lui 
semble  la  mieux  appropriée  aux  intérêts  britanniques  en  Perse.  Il  ne  pense  pas  que 
les  progrès  de  la  Russie  doivent  beaucoup  inquiéter  les  esprits  anglais.  Le  gouver- 
nement persan,  en  effet,  connaît  de  longue  date  la  puissance  de  l'Angleterre  ;  il  sait 
quels  avantages  il  peut  tirer  d'une  bonne  enteute  avec  elle  et  ne  doit  pas  oublier  que 
les  meilleurs  amis  de  la  Perse  et  de  l'Afghanistan  sont  le  peuple  et  le  gouvernement 
britanniques. 

Roasakala  Hysl,  février  1900.  —  Indigènes  et  étrangers  dans  Tlnde 
anglaise,  par  le  général  Venukof.  —  L'Angleterre  et  la  Russie  en  Asie 
centrale,  par  Un  vieux  diplomate. 

L* Administrateur-gérant  :  P.  Campain. 

KARIS.   —   lMI»..I.MEnrE  F.   LEVE,   HUE   CASSETTE,    1 7. 
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RÉFLEXIONS  SUR  LE  BUDGET  DES  COLONIES 


Chaque  année  le  gouveraement  demande  aax  Chambres  de  voter 
un  crédit  qui  8*est  élevé  progressivement  jusqu'à  90  millions  en 
chiffres  ronds'  et  qui  dépassera  100  millions  en  1900'  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  ministère  des  colonies.  Ce  crédit  relative- 
ment considérable  est  d'ailleurs  presque  toujours  insuffîsant,  et  il 
est  rare  que  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ne 
deviennent  pas  par  la  suite  inévitables^.  Aussi,  les  esprits  chagrins 
dans  la  métropole  n*ont-ils  pas  manqué  de  se  plaindre.  Songez,  en 
effet,  qu'une  diminution  de  dépenses  de  90  ou  100  millions  permet- 
trait presque  de  supprimer  le  principal  de  la  contribution  foncière 
sur  la  propriété  non  bâtie  en  France!  Les  uns  se  sont  amusés  à 
calculer  combien  chaque  colon  coûte  par  tète  à  la  mère-patrie.  Le 
rapporteur  du  budget  des  colonies  pour  1893  s'était  autrefois  livré  à 
ce  petit  jeu.  Les  autres,  partant  de  cette  idée  que,  si  un  Ëtal  colo- 
nise, ce  n'est  que  pour  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  aux  produits 
de  la  métropole,  ont  dit  :  les  bénéfices  faits  par  les  industriels  et  les 
commerçants  français  dans  le  commerce  colonial  sont  inférieurs  aux 
dépenses  faites  par  TËtat  pour  les  colonies,  et  de  là  ils  ont  conclu 
que  la  France  avait  fait,  en  acquérant  un  domaine  colonial,  une  spé- 
culation déplorable. 

Les  critiques  de  celte  nature  n*ont  sans  doute  pas  en  elles-mêmes 

1  Chiffre  inicrit  an  budget  de  1899  :  90.794.762  francs. 

*  Montant  des  crédits  votés  par  la  Chambre  des  députés  (séances  des  1 1  décem- 
bre 1899  et  24  fé?rier  1900)  :  106.590.258  francs.  Les  modifications  diverses  appor- 
tées par  le  Sénat  (séance  du  31  mars  1900)  se  résolvaient  en  une  réduction  de 
196.910  francs  sur  le  chiffre  adopté  par  la  Chambre.  A  la  suite  de  concessions 
réciproques,  la  chiffre  total  des  dépenses  du  ministère  des  colonies  a  été  fixé  k 
106.493.358  francs.  (Loi  de  finances  du  13  avril  1900.) 

>  Voir,  par  exemple,  la  loi  du  17  mars  1900  ouvrant  au  ministère  des  colonies  des 
crédits  extraordinaires  s'élevant  à  6.107.600  francs  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  de  1899. 

QuBST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  ix.  -^  n«  77.  —   l«c  mai  1900.  33 
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une  grande  valeur.  C'est  un  point  de  vue  singulièrement  étroit  que 
celui  qui  consiste  à  se  placer  sur  le  terrain  du  doit  et  avoir  pour 
apprécier  les  avantages  de  la  colonisation.  Pour  raisonner  sérieuse- 
ment, il  faudrait  d'ailleurs  se  garder  de  prendre  en  bloc  ce  chiffre 
de  90  millions  et  procéder  tout  d*abôrd  à  une  analyse  difficile  sans 
doute,  mais  indispensable  pour  connaître  exactement  les  charges  que 
les  colonies  imposent  au  budget  métropolitain.  Cependant,  si  discu- 
tables que  soient  ces  critiques  simplistes  et  grossières,elles  se  graven  t 
malheureusement  avec  une  facilité  déplorable  dans  Tesprît  du  public. 
Aussi,  les  partisans  les  plus  clairvoyants  de  la  politique  coloniale  se 
sont-ils  préoccupés  de  rechercher  les  moyens  de  diminuer  les 
dépenses  excessives  dont  on  se  plaint.  Si  Ton  veut  que  la  cause  colo- 
niale, qui  a  eu  à  vaincre  chez  nous  tant  de  préjugés  enracinés,  reste 
populaire  —  et  c'est  là  quelque  chose  d'essentiel  —  il  faut  résoudre 
les  objections  que  lui  adressent  encore  ses  détracteurs.  11  y  a  des 
Français  qui  se  plaignent  de  trop  payer  pour  les  colonies.  Diminuons, 
autant  que  p*  ssible,  cette  catégorie  de  dépenses.  Le  jour  où  on  leur 
offrira  des  colonies  ne  coûtant  rien  ou  à  peu  près  au  budget,  ils 
n'auront  plus  d^objections  à  faire. 


* 


La  première  condition  pour  voir  clair  dans  les  dépenses  d'un 
budget,  c*est  de  les  classer  d  une  manière  méthodique. 

Au  début,  toutes  les  dépenses  du  nouveau  ministère  des  colonies 
étaient  un  peu  confuses.  Progressivement,  un  certain  ordre  a  été 
établi.  Diverses  dépenses  ont  été  transportées  du  chapitre  où  elles 
étaient  primitivement  inscrites  dans  un  autre  où  elles  se  trouvent 
mieux  à  leur  place.  C'est  ainsi  que,  dans  le  projet  de  budget  des 
colonies  pour  Tannée  1900,  on  a  fait  figurer  pour  la  première  fois 
aux  chapitres  31  Commissariat  colonial^  33  Comptables  coloniaux^  et  34 
Service  de  santé  (Personnel)  la  solde  du  personnel  de  ces  trois  ser- 
vices employé  en  Indo-Chine,  à  Madagascar  et  au  Soudan,  dépenses 
qui  jusqu'ici  étaient  confondues  avec  les  dépenses  militaires  de  ces 
colonies.  Autrefois,  les  soldes  de  deux  médecins  employés  Tun  à 
Madagascar  et  l'autre  à  la  Réunion  figuraient  à  deux  chapitres 
distincts.  Aujourd'hui,  les  soldes  de  tous  les  médecins  coloniaux 
sont  réunies  dans  un  seul  et  même  chapitre,  ce  qui  constitue  évidem- 
ment une  classification  plus  rationnelle.  D*un  autre  côté,  certains 
chapitres  ont  été  dédoublés  ;  d'autres,  il  est  vrai,  ont  été  réunis  en  un 
seul.  Mais,  compensation  faite,  le  nombre  des  chapitres  s'est  accru,  ce 
qui  permet  de  voir  plus  clair  dans  les  dépenses  coloniales.  Le  budget 
du  service  des  colonies  comprenait  39  chapitres  en  1894;  il  n'y  en 
a  pas  moins  de  50  au  budget  de  1900. 


RÉFLEXIONS  SUR  LE   BUDGET   DES  COLONIES  515 

Eq  même  temps  que  les  dépenses  étaient  mieux  réparties  dans  les 
divers  chapitres,  on  s^efTorçait  de  les  classer  dans  un  ordre  ration- 
nel. Une  division  a  été  introduite  au  budget  de  1^97  qui  a  toujours 
été  conservée  depuis.  On  distingue  :  i*  les  dépensés  commuties^  T  les 
dépenses  civiles^  3^  les  dépenses  militaires^  \^  les  dépenses  des  services  péni- 
ieniiaires^  5^  les  dépenses  des  exercices  clos  et  périmés.  Laissons  de  cAté  les 
trois  chapitres  qui  constituent  celle  dernière  catégorie  de  dépenses 
ei  qui  ne  figurent  au  budget  que  pour  mémoire.  Nous  nous  trouvons 
en  réalité  en  présence  d'une  division  des  dépenses  coloniales  en 
quatre  catégories. 

La  première  comprend  d'une  manière  générale  des  dépenses  faites 
dans  la  métropole  pour  ou  par  Tadministralion  des  colonies.  Ce  sont 
en  quelque  sorte  les  frais  généraux  de  la  colonisation  française.  Ils 
•iont  répartis,  d'après  le  budget  de  1900,  en  9  chapitres  et  s'élèvent 
à  2.361.600  francs*. 

La  seconde  catégorie  est  formée  par  les  dépenses  civiles  faites  par 
TElat  dans  les  colonies  :  solde  des  fonctionnaires  payés  sur  le  budget 
métropolitain,  subventions  accordées  à  certaines  colonies  qui  n'arri- 
vent  pas  à  boucler  leur  budget  avec  leurs  seules  ressources,  travaux 
publics  effectués  aux  colonies  et  autres  dépenses  auxquelles  TEtat 
participe.  En  tout  ii.352.174  francs  répartis  entre  18  chapitres  '. 

La  troisième  catégorie,  de  beaucoup  plus  importante,  comprend 
les  dépenses  militaires.  Ce  sont  les  frais  que  nous  impose  la  défense 

<  Ce  chiffre  total  se  décompose  ainsi  :  i.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale  703.900  francs;  2.  Matériel  de  Tadminisiratioa  centiale 
162.000  francs;  2  bis.  Travaux  à  l'hôtel  du  ministre  et  acquisition  de  mobilier  en 
▼ue  de  l'HIxposition  de  1900,  29.000  francs;  3.  Frais  d*impression,  publication  des 
documents  et  abonnements  101.600  francs;  i.  Frai^  de  dépêches  télégraphiques 
150.000  francs  ;  5.  Service  centrai  des  marchés  iOo.OOO  franrg;  6.  Service  adminis- 
tratif dans  les  ports  de  commerce  de  la  métropole  107.000  francs;  7.  Inspection 
des  colonies  3U3.100  francs;  8.  Secouis  et  subventions  49  500  francs;  9.  Subven- 
tions à  diverses  compagnies  pour  les  câbles  sous-marins  6i7.50u  francs. 

s  10.  Personnel  des  services  civils  393.903  francs;  11.  Personnel  de  la  justice 
1.368.971  francs;  12.  Personnel  des  cultes  602.000  francs;  13.  Personnel  des  travaux 
publics  50  900  francs;  14.  Entretien  des  phares  à  Saint- Pierre  et  Miquelon 
17.100  francs;  15  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  dépenses  accessoires 
262.000  francs;  16.  Subvention  à  l'office  colonial  21.000  francs;  16  bis.  Partici- 
pation à  l'Exposition  universelle  de  1900  920.000  francs  ;  16  1er,  Indemnité  aux 
agents  de  l'Eiat  à  l'occasion  de  TEzposition  16  800  francs;  16  qtuii.  Frais  de 
représentation  du  ministre  pendant  l'Exposition  SO.OiO  francs;  17.  Missions  dans 
les  colonies  205.000  francs;  18.  Bourses  pour  le  recrutement  du  commissariat 
25.000  francs;  19.  Etudes  coloniales  10.000  francs;  20.  Emigration  de  travailleurs 
aux  colonies  100.000  francs;  21.  Sixième  des  14  annuités  à  payer  pour  la  mise  en 
valeur  d^établissemcnts  français  360  000  francs;  22.  Subveniio*i  xu  budget  local  du 
Congo  français  2  078.000  francs;  23.  Subvention  au  budget  local  de  Madagascar 
1.700.000  francs;  24.  Subvention  au  budget  local  de  certaines  colon  es  ^93.000  francs; 
25.  Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  p3.*t  Je  la  Réunion 
2.508.500  francs:  26.  Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  l'er  du  Soudan 
668.*»00  francs;  27.  Chemin  de  fer  deDakar  àSaint-Louîs  600. COO  francs:  28.  Route 
de  Konakry  an  Niger  {mémoire). 
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de  notrodomaine colonial.  Au  budget  de  1899,  cela  représentait  une 
dépense  prévue  supérieure  à  60  millions.  Mais  les  nouvelles  mesures 
prises  pour  protéger  nos  colonies  contre  les  agressions  possibles  ont 
eu  pour  conséquence  de  relever  très  sensiblement  ce  cbiffre.  k  la 
suitede  Tadoption  de  l'amendement  Guillain,»  ajournant  la  discussion 
des  chapitres  â9  à  43  pour  permettre  au  gouvernement  de  reviser  ses 
propositions  budgétaires  et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  Timpor- 
tance  des  effectifs  réels  à  entretenir  et  des  travaux  de  fortifications, 
d'armement  ou  de  casernement  à  poursuivre  ou  à  entreprendre 
en  1900  o  (séance  du  il  décembre  1899),  le  Gouvernement  a  majoré 
de  15  millions  ses  demandes  de  crédit  pour  les  dépenses  militaires 
des  colonies.  La  Chambre,  trouvant  encore  ce  nouveau  chiff^re  insuf- 
fisant, Ta  augmenté  de  2  millions.  Les  crédits  adoptés  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  24  février  1900  et  maintenus  par  le 
Sénat  s'élèvent  ainsi  en  définitive  à  82.736.184  francs,  répartis  entre 
15  chapitres*. 

Dans  la  quatrième  catégorie  figurent  enfin  les  dépenses  imposées 
par  la  transportation  des  forçats  et  la  relégalion  des  récidivistes  qui, 
à  raison  de  leur  nature  spéciale,  sont  comptées  à  part.  Le  budget 
de  1900  les  fixe  à  9.066.400  francs,  répartis  entre  4  chapitres  '. 

Cette  classification,  suivie  régulièrement  depuis  quatre  ans,  paraît 
à  la  fois  claire  et  naturelle.  Elle  appelle  cependant,  croyons-nous, 
certaines  améliorations. 

Il  conviendrait  tout  d*abord  de  placer  dans  une  catégorie  à  part  les 
dépenses  qui  résultent  de  contrats  signés  par  TEtat.  Il  s'agirait,  en 
somme,  d'appliquer  aux  dépenses  du  ministère  des  Colonies  une  clas- 
sification adoptée  depuis  plusieurs  années  pour  les  dépenses  du 
ministère  des  Travaux  publics.  Au  budget  de  ce  dernier  ministère, 
certaines  dépenses  sont  inscrites  sous  la  rubrique  :  Dépenses  obligea 
tcirês  assimilables  à  des  dettes  d'Etat,  Ce  sont  celles  qui  résultent  notam- 
ment des  annuités  et  des  garanties  d'intérêt  dues  par  l'Etat  en  vertu 
des  conventioDs  qu'il  a  signées  avec  les  compagnies  de  chemin  de 
fer.  Ce  faisant,  on  a  voulu  mettre  en  relief  le  caractère  impérieux  et 


^  29.  Troupes  aux  colonies  3.088.900  francs  ;  30.  Qendarmerio  coloniale 
1.796.000  francs;  31.  Commissariat  colonial  1602.100  francs;  32  Inscription  mari- 
time 60.000  francs;  33.  Comptables  coloniaux  710.040  francs;  3V.  Service  de  santé 
(Personnel)  2.339.300  francs;  35.  Serrice  de  santé  (matériel)  840. 800  francs;  36  Vivres 
et  fourrages  1. 761.444  francs  ;  'àl.  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  955.9i  0  francs; 
38.  Matériel  de  casernement,  de  campement  et  de  couchage  215.700  francs;  39  Maté- 
riel des  services  militaires  880.000  francs;  40.  Défense  des  colonies  5.200.000  francs: 

41.  Dépenses   militaires  de   T Afrique  occidentale    française    12.181.000  francs; 

42.  Dépenses  militaires  de  llndo-Chine  20.407.000  francs;  43.  Dépenses  militaires 
à  Madagascar  30.6*^5.0  0  francs. 

2  44.  Administration  pénitentiaire  (personnel)  2.870.300  francs;  45.  Id.,  Hôpi- 
uux,  vivres,  habillement  et  couchage  3.711.100  francs;  46.  /(/.,  Frais  de  transport 
1.185.000  francs;  47.  Id.,  Matériel  1.300.000  francs. 
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sacré  de  ces  crédits.  L'Etaf,  comme  un  simple  particulier,  est  lié  par 
sa  signature.  Il  doit  avant  tout  faire  honneur  à  ses  engagements.  Une 
fois  qu'il  a  contracté  une  dette,  il  doit  payer  sans  discuter.  Les  crédits 
de  cette  nature  sont  essentiellement  irréductibles,  ou  du  moins  leur 
réduction  ne  dépend  plus  de  la  volonté  du  Parlement. 

Or,  plusieurs  dépenses  inscrites  au  budget  du  ministère  des  Colo- 
nies présentent  ce  caractère.  Ce  sont  d*abord  celles  qui  résultent  de 
la  garantie  d  intérêt  accordée  à  la  compagnie  de  Dakar  à  Saint-Louis 
(600.000  francs),  et  de  la  subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de 
fer  et  du  port  de  la  Réunion  (2.508.500  francs).  Ce  sont  ensuite  les 
dépenses  réunies  dans  le  chapitre  9  sous  la  rubrique  :  Subventions 
à  diverses  compagnies  pour  les  câbles  sous-marins.  Ces  dépenses  résultent 
en  effet  de  divers  contrats  signés  par  TElat  avec  des  compagnies 
télégraphiques  dont  il  utilise  le  réseau.  Ce  sont  enfin  les  quatorze 
annuités  de  360.000  francs  chacune  que  TElat  s*esl  engagé  à  payer  à 
la  compagnie  des  Nouvelles-Hébrides  et  que,  par  crainte  sans  doute 
d'éveiller  certaines  susceptibilités  au  delà  des  frontières,  on  a  ins- 
crites au  budget  sous  celte  rubrique  obscure  :  Annuités  à  payer  à  des 
exploitations  agricoles  pour  la  mise  en  valeur  d^ établissements  français.  Il  y 
a  là,  nous  le  répétons,  des  dépenses  que  TEtat  ne  peut  ni  réduire,  ni 
rejeter  sur  d*aulres  personnes  morales.  En  les  faisant  figurer  au 
budget  sous  une  rubrique  spéciale,  il  serait  bon  également  d'indiquer 
entre  parenthèses  la  date  des  lois  d'où  elles  découlent.  Le  ministère 
des  Finances  le  fait.  Le  ministère  des  Travaux  publics  le  fait.  Il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  le  ministère  des  Colonies  ne  se  conforme 
pas  à  cet  usage  conforme  aux  saines  traditions  financières. 

On  aurait  de  cette  façon  au  budget  des  colonies  une  cinquième 
catégorie  de  dépenses  ainsi  conçue  : 

5^  DÉPENSES  OBLIGATOIRES  ASSIMILABLES  A   DES  DETTES  D'ËTAT 

i .  Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du 
port  de  la  Réunion  (conventions  approuvées  par  les  lois  du 
23  juin  IS77  et  du  19  décembre  1884)  < 2.508.500  fr. 

2.  Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  (convention 

approuvée  par  la  loi  du  29  juillet  1882) GOO.OOO  fr. 

3.  Câble  du  Tonkin  (convention  approuvée  par  la  loi  du 

22  décembre  1883) 390.000  fr. 

4.  Câble  sous-marin  entre  Obock  et  Périm  (convention 
approuvée  par  la  loi  du  9  juillet  1889) 37.500  fr. 

*  La  déchéance  de  la  Compagnie  a  été  prononcée,  il  est  yrai,  en  1881:  mais  l'en- 
gagement pris  par  TEtat  de  garantir  l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations 
snfaoiste.  Cette  somme  de  2.508.500  francs  correspond  précisément  an  service  des- 
dites obligations. 
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5.  Câble  sous-marin  entre  la  Nouvelle-Calédonie  et  l'Aus- 
tralie (convention  approuvée  par  la  loi  du  23  mars  1893) . . .        200.000  fr. 

5.  Câble  de  la  Guyane  (convention  approuvée  par  la  loi 

7.  Sixième  des  i4  annuités  à  payer  à  des  exploitations 
agricoles  pour  la  mise  en  valeur  d*établissements  français 
(convention  du  30  mars  1894) 360.000  fr . 

Seconde  ob.^^ervation.  Certains  crédits  figurent  parmi  \qs  dépensée 
civiles  qui  seraient  mieux  placés  sous  la  rubrique  dépenses  communes. 
Ce  sont  ceux  qui  font  l'objet  des  chapitres:  16.  Subreniion  à  VoffUè 
colonial^  17.  Aimions  scientifiques  et  commerciales  dans  les  colonies^  18. 
Bourses  de  ï École  coloniale^  19.  Etudes  coloniales^  20.  Emigration  de 
travailleurs  pour  les  colonies.  Crédits  minimes  sans  doute,  —  réu- 
nis, ils  s'élèvent  à  361.000  francs  —  mais  qui  ne  sont  pas  à  leur 
placée  II  s'agit  là  de  dépenses  faites  par  l'Élat  dans  un  inlérél 
général,  scientifique,  humanitaire  ou  palrioliquc,  mais  qui  ne  con- 
cernent aucune  colonie  en  particulier.  La  preuve  d'ailleurs  est  que, 
dans  le  tiibleau  récapitulatif  par  colonie  et  par  chapitre  inséré  dans 
le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1900 
p  802-805),  ces  crédits  sont  inscrits  danslacoloane/%r^;î(;tf  commun. 


* 


Ces  diverses  rectifications  opérées,  il  devient  maintenant  facile  de 
voir  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  critiques  de  ceux  qui  se  plaignent 
de  ce  que  nos  colonies  nous  coûtent  trop  cher,  et  de  déterminer 
dans  quelle  mesure  il  serait  possible  de  leur  donner  satisfaction. 

1^  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  résultant  de  contrats  si^^nés  par 
l'Etat  (4.116.(:00  francs),  elles  sont,  nous  le  répétons:,  par  leur  nature 
irréductibles.  Que  le  gouvernement  ait  eu  autrefois  tort  ou  raison 
d'accorder  une  garantie  d*intérèt  à  telle  ou  telle  compagnie,  qu'il 
ait  fuit  en  contractant  une  bonne  ou  une  mauvaise  atTaire,  ce 
sont  là  des  questions  qu'il  est  absolument  oiseux  de  discuter.  Ce  qui 
est  fait  est  fait.  11  n'y  a  plus  à  y  revenir  *. 

^  Quant  aux  dépenses  du  service  pénitentiaire  (environ  9  millions), 
ce  ne  sont  pa<;  en  réalité  des  dépenses  coloniales.  La  Guyane  et  la 
Nouvelle-Calédonie  souffrent  de  la  présence  des  transportés  et  des 
relégués  beaucoup  plus  qu'elles  n*en  profitent.  Il  s*agit  là,  en  somofe, 
d'une  dépense  d'intérêt  métropolitain.  Si  la  France  n'avait  pas  de  co- 
lonies, elle  serait  bien  obligée  de  conserver  sur  son  sol  sc^  forçats  et 

^  La  même  ohserTaiion  s'applique  aux  chapitres  16  bis,  16  ter  et  16  queutr  qui 
concerneQtdes  d'ipeases  occas'oanôes  par  rSipositioa  de  1900. 

s  Ces  d6poii«08  se  trooTent  d'aillears  atténuées  par  des  recettes  correspondantes 
qui  figurent  parmi  les  produits  divers  du  budget. 
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ses  récidivistes,  de  bâUr  des  prisons  pour  les  loger  et  de  payer  des 
gardiens  pour  les  surveiller.  Théoriquement,  les  dépenses  du  ser- 
vice pénitentiaire  doivent  être  déduites  du  montant  total  des  dé- 
penses coloniales.  Les  réduire,  cela  parait  difficile,  le  nombre  des 
surveillants  n*étant  point  trop  élevé  eu  égard  à  celui  des  condamnés. 
Il  faudrait  pour  cela  ou  bouleverser  complètement  notre  système 
pénitentiaire  en  renonçant,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  colonisation 
pénale,  ou  arriver  h  diminuer  en  France  le  nombre  des  criminels,  ce 
qui  vaudrait  sans  doute  encore  mieux. 

3®  Les  dépenses  générales  de  Tadministration  des  colonies  (et  par 
là  nous  entendons  celles  qui  figurent  aux  chapitres  i  à  8  et  16  à  SO 
inclus)  s'élèvent  à  2  millions  en  chiffres  ronds.  Les  économies  fuites 
sur  cette  catégorie  de  dépenses  ne  pourraient  jamais  aller  très  loin. 
En  quoi  d'ailleurs  pourraient-elles  consister?  A  réduire  quelques 
subventions  parcimonieusement  accordées,  à  diminuer  les  frais  de 
bureau  ou  d'impression,  ou  bien  encore  le  nombre  des  commis 
ou  des  expéditionnaires?  On  pourrait  y  arriver  sans  doute  en  renon- 
çant à  une  centralisation  ridicule  \  mais  ce  sont  là  des  hiisères. 

4''  Les  dépenses  militaires  sont  de  beaucoup  les  plus  considé- 
rables. On  avait  cru  quVJles  diminueraient  une  fois  Tère  des  con- 
quêtes terminée  et  nos  possessions  nouvelles  pacifiées.  Depuis,  on  a 
réfléchi  et  on  s*est  aperçu  que  le  territoire  colonial,  comme  le  terri- 
toire métropolitain,  a  besoin  d'être  protégé  contre  les  ennemis  pos- 
sibles du  dehors.  Inutile  d^insibter.  Ce  n'est  pas  à  Thoure  actuelle 
que  Ton  peut  songer  à  réduire  cette  catégorie  de  dépenses.  Mais, 
sont-ce  bien  là  des  dépenses  coloniales?  L'adoption  récente  '  du 
projet  de  loi  relatif  à  Tarmée  coloniale  qui  pose  en  principe  que  les 
troupes  coloniales  relèvent  du  ministère  de  la  guerre  devrait  entraîner 
comme  conséquence  logique  le  transfert  au  budget  de  la  guerre  de 
toutes  les  dépenses  occasionnées  par  la  défense  des  colonies.  Cela 
d  autant  mieux  que,  d  après  Tarticle  i",  les  troupes  coloninlesé^e^- 
rent^  le  cas  écJukini^  à  la  défense  de  la  métropole^  et  peuvent  être  ntationnies  en 
un  point  quelconque  du  territoire  de  la  République.  Inutile  de  discuter  ici 
les  considérations  d'ordre  pratique  qui  ont  pu  motiver  la  disposition 
de  Tarticle  2  portant  :    u  Les  troupes  coloniales  ont  leur  régime 

1  II  est  toujours  bon,  chaque  fois  que  Toccasion  s'en  présonte,  de  fl'^trir  ceit^ 
centralisa  dm  paperassière  qui  aurait  disparu  depuis  longtemps  si,  en  Prance,  le 
ridicule  tuait.  Un  gouTerneur  a  bien  le  droit  de  proclamer  Tétat  de  siôge  dans  sa 
colonie,  mais  tout  serait  perdu  si  on  lui  reconnaissait  la  faculté  d'autoriser  un 
conseil  municipal  à  changer  le  nom  d'une  rue.  Le  conseil  municipal  du  Robert 
(Martinique)  a  touIu  débaptiser  la  rue  de  CEglise  pour  l'appeler  rue  Félix-Fonre. 
Pour  un  objet  aussi  grave,  il  a  fallu  en  référer  au  Pari  lion  de  Plore,  et  obtenir 
un  décret  (du  3  mars  I90't)  signé  Loubel  et  contresigné  Ueerait  qui  a  été  inséré  le 
14  mars  an  Journal  officiel  de  la  République  française!  A  quoi  servent  doue 
les  arrêtés  loc  tux  et  les  journaux  officiels  des  colonies  ? 

s  Chambre  des  députés,  séance  du  6  avril  1900. 
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propre  et  ud  budget  distinct  divisé  en  deux  parties  :  l'une  formanl 
une  section  spéciale  du  budget  du  ministère  de  la  guerre.. .,  Tautre 
formant  une  section  spéciale  du  budget  du  ministère  des  colonies...  » 
Mais  il  est  bien  permis  de  faire  observer  que,  si  toutes  ces  dépenses 
militaires  —  qui  en  1900  dépasseront  80  millions  —  étaient  inscrites 
au  budget  de  la  guerre,  bien  des  personnes  qui  se  récrient  en  lisant 
que  les  dépenses  du  ministère  des  colonies  excèdent  iOO  millions, 
ne  diraient  rien  si  un  crédit  d*une  vingtaine  de  millions  seulement 
figurait  au  budget  des  colonies. 

5°  Que  resle*t-il  donc  en  définitive?  Les  dépenses  civiles  que  TËtat 
fait  pour  ses  colonies  et  qui  en  bonne  justice  devraient  être  sup- 
portées par  ces  dernières.  D'après  le  projet  de  budget  pour  Texer- 
cice  1900,  elles  s'élevaient  à  7.450.750  francs  *.  Diverses  réductions 
opérées  par  les  Chambres  ont  réduit  ce  chiffre  à  une  somme  de 
6.867.874  francs  se  décomposant  ainsi  : 


Personnel  de»  seiTÎces  cinls 

Personnel  de  la  justice 

Personnel  des  culies 

PerKonnel  des  travaux  publics 

Phares  de  Sainl-Pierre  et  Miquelon. 

Frais  de  Toyagt) 

Subvention  au  budget  local  du  Congo 

Subveniion  au  budget  local  do  Mada- 
gascar   

Subveniion  au  budget  local  de  cer- 
taines colonies 

Route  de  Kunakrj  au  Niger 

ToUl 


CR^ITS    DEMANDÉS 

CRÉDITS  INSCRITS 

PAR 

AU   BUDOBT 

LB  OOUVKRNBMBNT 

DB  1900 

407.750 

395.903 

1.460.000 

1.368.!ni 

602.000 

6U2.0U0 

50.D00 

50  900 

17.100 

17.100 

308.000 

S62.lt00 

2.228.000 

2.078.000 

1.800.COO 

1.700. 000 

• 

478.000 

393.000 

100.000 

» 

7.450.750 

6.867.87« 

Il  faut  ajouter  à  celle  somme  les  dépenses  de  la  gendarmerie  colo- 
niale (f  .796.000  fr.),  qui  figurenl  parmi  les  dépenses  militaires,  mais 
qui,  en  bonne  justice,  devraient  être  rejetées  sur  les  colonies  inté- 
ressées. On  arrive  ainsi  à  un  chiffre  total  de  8  millions  et  demi  envi- 
ron (exactement  8.663.874  fr.). 

Voilà  donc  le  point  sur  lequel  peut  porter  la  réforme.  On  peut 
demander  aux  colonies  de  payer  leurs  fonctionnaires  et  leurs  magis- 


>  Nous  laissons  de  c6té  la  subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  du 
Soudan  (6h8.000  fr.), qui, bien  que  ne  méritant  pas  d*étre classée  parmi  ItBdépentes 
obligatoire*  assimilahleê  à  dea  dettes  d'État,  puisqu*il  ri*j  s  pas  ea  de  contrat 
signé  par  l'État,  se  rapproche  cependant,  par  Tobjet  de  la  dépense,  des  crédits 
que  nous  STons  fait  figurer  sous  cette  rubrique. 
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trais,  de  faire  à  TaveDir  les  frais  des  travaux  publics  qui  leur  pro- 
fitent, et  enfin  de  se  passer  des  subventions  de  la  métropole. 

Mais,  dans  ces  conditions,  il  serait  équitable  de  leur  faire  remise 
des  sommes  d^ailleurs  minimes  qu'elles  sont  tenues  de  verser  au  Tré- 
sor sous  le  nom  de  «  contingents  coloniaux  »  et  de  «  contribution  aux 
dépenses  civiles  et  militaires  qu'elles  occasionnent  et  aux  charges 
générales  de  l'Etat  ».  Il  faudrait  aussi  restituer  à  Tlnde  française  le 
produit  de  la  rente  payée  par  le  gouvernement  des  Indes  anglaises, 
qui,  en  équité,  aurait  toujours  dû  être  attribué  à  cette  colonie. 

Les  recettes  diverses  qu'il  y  aurait  lieu  d'abandonner  ainsi  aux 
colonies  intéressées  s'élèvent  à  i. 795.651  francs,  savoir  : 

Contingents 508.090 

Contribution  des  colonies 571 .881 

Rente  de  l'Inde 715.680 

1.795.651 

Ce  serait  donc,  tous  comptes  faits,  une  dépense  de  7  millions  envi- 
ron (8.663.874  —  1.793.651  =  6.868.223  fr.),  que  l'État  français 
rejetterait  sur  ses  colonies. 

Peuvent-elles  supporter  ce  fardeau? 

Pour  étudier  cette  question,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux 
budgets  locaux  des  colonies,  et  il  faut  avouer  que  ce  n*est  pas  là 
chose  facile.  Les  colonies  intéressées  n'envoient  en  France  qu'un 
petit  nombre  djexemplaires  de  ces  budgets,  et  on  leur  donne  une 
publicité  tout  à  fait  insuiïlsante.  Est-ce  défiance  ou  insouciance? 
Peu  importe.  Dans  tous  les  cas,  ce  sont  là  des  mœurs  intolérables  dans 
un  pays  de  libre  discussion.  On  devrait  pouvoir  se  procurer  ces  bud- 
gets soit  à  rOfllce  colonial,  qui  en  tiendrait  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires  à  la  disposition  du  public,  soit  chez  un  libraire  pari- 
sien. Le  Journal  officiel  de  la  RépvMiqus  française  et  le  Bulletin  de 
ataiistiqvA  du  ministère  des  Finances  devraient  en  publier  des  ana- 
lyses détaillées.  Le  Bulletin  de  statistique  l'a  fuit  une  fois,  il  y  a  envi- 
ron trois  ou  quatre  ans.  Depuis,  il  n*a  pas  recommencé.  Pourquoi? 
N'y  aura-t-il  donc  pas  un  législateur  pour  proposer  un  amende- 
ment à  la  loi  de  finances  ainsi  conçu  :  «  Les  budgets  locaux  des  colo- 
nies seront  publiés  chaque  année  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française.  »  Les  sacrifices  imposés  aux  contribuables  métro- 
politains sont  assez  élevés  pour  que  ceux-ci  aient  le  droit  de  savoir 
quel  usage  les  colonies  font  de  leur  argent.  Il  faudrait  multiplier  les 
moyens  de  contrôle.  En  fait,  ils  sont  réduits  au  minimum. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  recommencer  ici,  avec  des  éléments 
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d'information  moindres,  le  travail  consciencieux  qui  a  été  fait  en  1899 
par  la  Commission  instituée  au  ministère  des  colonies  dans  le  but 
d*étudier  les  budgets  locaux  des  colonies  et  les  réformes  qui  s  y  rat- 
tachent'. Notre  seul  but  est  de  présenter  quelques  réflexions  au 
sujet  de  la  réforme  projetée. 

La  Commission  des  budgets  locaux  s*est  prononcée  avec  raison 
pour  le  principe  de  Tautonomie  financière:  «  Le  premier  principe 
dont  Tadoplion  s*impose  à  Tadministration  coloniale,  dit-elle,  est 
celui-ci  :  les  colonies  disposent  de  tous  leurs  revenus;  elles  sup- 
portent toutes  leurs  dépenses.  »  Reste  à  voir  comment  elle  applique 
ce  principe. 

Elle  a  tout  d^abord  fait  une  distinction  essentielle  :  d'une  part, 
les  budgets  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d*Ivoire«  du  Dahomey,  de  la 
Côte  des  Somalis,  du  Soudan,  du  Congo,  de  Madagascar  et  de  l'Indo- 
Chine;  de  1  autre,  ceux  du  Sénégal,  de  la  Guyane,  de  la  Réunion,  de 
Mayolle,  de  Tlnde,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon, de  Tahiti  et  de  la  Nouvelle-Calédonie.  La  Commission  a 
laissé  de  côté  les  premiers  budgets  et  concentré  son  attention  sur  les 
derniers.  Ce  faisant,  elle  a  posé,  nous  allons  le  voir,  une  distinction 
rationnelle.  Nous  ne  pouvons  que  nous  y  conformer. 


* 


L'autonomie  financière  existe  déjà  en  principe  pour  la  première  caté- 
gorie de  colonies.  La  Guinée,  la  Côte  d*Ivoire,  le  Dahomey  et  Tlndo- 
Chine  fon  t  faceà  toutes  leurs  dépenses  ci  viles.Cel  te  dernière  possession 
supporte  une  partie  de  ses  dépenses  militaires.  Dans  ces  condi  lions,  on 
peut  même  trouver  injustifiée  la  «  contribution  aux  (fépenses  civiles  et 
militaires  qu'elles  occasionnent  à  1  État  et  aux  charges  générales  de 
-rËlat»,  qui  est  imposée  à  ces  colonies  par  la  loi  de  Gnances.  LaGuinée, 
la  Côte  d  ivoire  et  le  Dahomey  paient  chacune  de  ce  chef  3  600  francs 
et  rindo-Chine  100.000  francs.  La  règle  de  Tautonomie  financière 
devrait  avoir  pour  conséquence  de  faire  disparaître  ces  contributions, 
modestes  sans  doute,  mais  qui  reposent  sur  une  idée  aujourd'hui 
démodée  d'ast^imilation  Onancière.  En  ce  qui  concerne  les  trois  colo- 
nies de  l'Afrique  occidentale,  cela  serait  d'autant  plus  équitable 
qu'en  procédant  à  la  dislocation  du  Soudan,  le  gouvernement  centrai 
leur  a  imposé  des  charges  nouvelles.  N'ont-elles  pas  à  faire  face  aux 
dépenses  de  la  partie  du  territoire  soudanais  dont  elles  ont  hérité? 

Le  Congo  français  et  Madagascar  paient  également  sur  leur  budget 
local  toutes  leurs  dépenses  civiles,  mais  la  première  colonie  reçoit 
de  TËtat  une  subvention  de  2.078.000  francs  et  la  seconde  une  subven- 

1  Le    rapport  de  cette  Commissioa  a  été  publié   dans   le  Journal  officiel  da 
28  juUlet  1899,  p.  51ùl  et  suiv. 
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lion  de  1.700.000  francs.  Il  est  vrai  que  par  contre  —  et  ce  sont  là 
les  beautés  du  système  actuel  —  le  Congo  reslitue  à  TËlat  en  contin- 
gents et  on  contributions  11.390  francs  et  Madagascar  9.750  francs. 
La  Commission  des  budgets  locaux  a  estimé  qu*elle  n*avnit  point  à 
provoquer  la  réduction  de  ces  subventions  et  qu'il  convenait  de  laisser 
le  minisire  des  Colonies  juge  des  sacrifices  qu*il  y  a  lieu  de  demander 
à  rËtat  pour  ces  possessions  nouvelles.  Cette  discrélion  est  fort 
louable.  C*est  un  mauvais  calcul  que  celui  qui  consiste  à  marchander 
Tappui  financier  de  TËlat  à  une  colonie  nouvelle.  Mais  encore  faut-il 
que  les  autorités  locales  ne  prennent  pas  Thabilude  de  s*endormir 
sur  la  générosité  de  la  métropole  et  fassent  des  efforts  sérieux  pour 
mettre  peu  à  peu  le  pays  qu*elles  administrent  h  même  de  se  suffire. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  pour  Madagascar,  colonie  qui  a  réellement 
besoin  et  à  laquelle  TËlat  a  tort  de  ne  pas  accorder  de  garantie  d*in- 
térél  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte. 
Mais  il  est  permis  de  penser  que  le  Congo  français  en  prend  un  peu 
à  son  aise.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  budget  local  du  Congo  fran- 
çais pour  1898*.  La  subvention  de  TËlat,  habilement  dissimulée 
d'ailleurs  sous  la  rubrique  banale  Divers  revmus  et  produit'* ^  forme  à 
elle  seule  plus  des  deux  tiers  des  recettes  du  budget  local,  qui  s*élève 
à  3.501. 4(M)  francs  ^.  En  serait-il  ainsi  si  le  Congo  était  aussi  habile- 
ment ailministré  que  nos  autres  possessions  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique? 

A  la  côte  des  Somalis,  Tabus  est  encore  plus  criant.  «  L'ad- 
ministration et  la  comptabilité  de  cette  colonie,  dit  le  rapport 
delà  commission  des  budgets  locaux,  ont  jusqu'à  présent  laissé  à 
désirer  au  point  que  ni  les  budgets  ni  les  comptes  de  cette  possession  n^ont 
pu  être  reprèsmtés.  La  subvention  annuelle  de  la  métropole  paraît 
avoir  alimenté  presque  exclusivement  le  budget  local,  p  En  1899, 
Yàtlocatioa  métrnpdftaine  ^,  —  au  moins,  voilà  une  colonie  qui  a  la 
franchise  d*avouer  d*où  vient  Targent  —  réduite  à  400.000  francs,  a 
formé  encore  la  plus  grosse  part  des  recettes  du  budget  qui  s*est 
élevé  à  650.600  francs.  Pour  1900,  cette  allocation  est  réduite  à 
300.000  francs.  L'année  prochaine,  une  réduction  nouvelle  sera 
proposée  et,  dans  quelques  années,  la  colonie  devra  faire  face  avec 
ses  seules  recett^'S  à  toutes  ses  dépenses. 

En  résumé,  l'Indo-Chine,  Madagascar  et  les  colonies  nouvelles  du 

1  II  se  troQTe,  comme  les  autres  balgels  locaux,  annexé  au  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1900  (Tolr  page  888  et  suiv.),  avec  cette 
différence  toutefois  c|ue,  pour  les  autres  colimies,  on  a  communiqué  aux  mem- 
bres du  Parlement  le  budget  local  de  1899,  tan^iis  que,  pour  le  Congo,  on  s'est 
contenté  de  donner  le  budget  local  de  I8'i8.  Puurquol  ce  retard  d'uno  année? 

>  Le  budget  local  pour  1839  s'est  élevé  à  3.8J4.000  francs  {les  ressources  locales 
figurent  dans  ce  tot%i  pour  1.406  000  francs  et  la  subrentioa  de  la  métropole  pour 
2.498.000  francs  (Rapport  de  M.  Doumergue). 
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continent  africain  paient  toutes  leurs  dépenses  civiles.  Mais  trois 
d'entre  elles,  le  Congo,  Madagascar  et  la  côte  desSomalis,ne  peuvent 
équilibrer  leur  budget  qu*à  Taide  d*une  subvention  de  la  métropole, 
destinée,  il  y  a  tout  lieu  de  Tespérer,  à  diminuer  progressivement. 
Pour  1900,  la  France  dépense  en  subventions  à  ces  trois  colonies 
4.078.000  francs. 


« 
*  • 


Arrivons  aux  dix  dernières  colonies,  celles  dont  la  situation  finan- 
cière a  été  étudiée  par  la  Commission  des  budgets  locaux.  Le  prin- 
cipe, en  ce  qui  los  concerne,  c'est  que  toutes  les  dépenses  dites  de 
souveraineté  (trailements  des  gouverneurs,  du  personnel  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  etc.)  sont  supportées  par  la  métropole.  Voyons  ce 
que  chacune  d'elles  coûte  au  budget  pour  Tannée  1900  : 
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J,   Off  ^  Uoc.  pari..  Chambre,  seas.  ord.  1900,  p.  45tt). 
^  Chiffres  inf-crits  au  projet  de  budget. 
'  Eicédeot  de  recettes. 
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On  iroit  Tabus  criant.  De  yieilles  colonies,  qui  sont  françaises 
depuis  des  siècles,  font  payer  par  TËtat  des  dépenses  civiles  que 
leurs  sœurs  plus  jeunes  supportent  intégralement.  Les  Antilles 
imposent  de  ce  chef  au  budget  métropolitain  une  charge  de  plus  de 
i  million  et  demi.  La  Réunion,  qui  profile  de  la  subvention  accordée 
par  FËtat  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port,  coûte  plus 
de  600.000  francs.  La  Nouvelle-Calédonie  et  la  Guyane  —  qui  pour- 
raient dire,  il  est  vrai,  que,  si  elles  étaient  délivrées  de  la  colonisation 
pénale,  leurs  dépenses  de  gendarmerie  seraient  beaucoup  moins 
élevées,  —  coûtent  Tune  plus  de  500.000  francs,  l'autre  plus  de 
300.000  francs.  Tahiti  coûte  près  de  300.000  francs,  Saint-Pierre 
près  de  140.000  francs,  Mayotte  plus  de  30.000  francs.  Sommes  bien 
faibles,  sans  doute,  mais  songez  aussi  qu'il  s'agit  là  de  colonies 
minuscules. 

Une  pareille  situation  doit  prendre  lin  immédiatement.  Ce  n'est 
pas  seulement  une  question  d^argent.  Pour  les  créoles  de  nos  vieilles 
colonies,  c'est  une  question  de  dignité.  Il  est  humiliant  pour  eux  de 
vivre  aux  dépens  des  contribuables  d'Europe.  On  ne  leur  demande 
pas  de  participer  aux  charges  de  la  métropole,  ni  même  de  sup- 
porter leurs  dépenses  militaires.  Mais  qu'ils  paient  au  moins  leurs 
dépenses  civiles. 

C'est  ici  que  la  commission  extraparlementaire  instituée  au  minis- 
tère s'était  montrée  véritablement  timorée.  Elle  était  arrivée  aux  con- 
clusions suivantes.  Le  Sénégal,  la  Guyane  et  la  Réunion  pourraient, 
disait-elle,  supporter  immédiatement  toutes  leurs  dépenses  civiles.  Il 
en  serait  de  même  de  l'Inde  si  TËtat  lui  restituait  le  produit  de  la 
rente  payée  par  le  gouvernement  des  Indes  anglaises.  Quant  aux 
autres  colonies,  l'Ëtat  ne  pourrait  mettre  à  leur  charge  les  dépenses 
civiles  et  de  la  gendarmerie  qu'à  la  condition  de  leur  allouer,  au 
moins  pendant  les  ];)remiéres  années,  une  subvention  leur  permet- 
tant de  les  payer. 

La  même  timidité  existait  déjà  dans  la  proposition  Siegfried^  qui, 
après  avoir  posé  dans  son  article  i2  ce  principe  :  «  Toutes  les 
dépenses  des  colonies  sont  à  leur  charge  »,  faisait  exception  dans  un 
article  final  pour  les  Antilles  et  la  Réunion.  Il  nous  semble  trouver 
également  trace  de  ce  sentiment  dans  la  loi  portant  fixation  du  bud- 
get général  de  l'exercice  1900. 

L'époque  tardive  à  laquelle  a  été  déposé  le  projet  de  budget  a  fait 
que  1  on  n*a  pu  songer  à  appliquer  la  réforme  à  partir  de  l'année  1900. 
On  a  voulu  du  moins  l'assurer  pour  1901.  La  loi  de  finances  du 
13  avril  1900  contient,  en  effet,  un  article  33  ainsi  conçu  : 


i  Déposée  itir  le  bureau  du  Sénat  le  23  décembre  1898  (J.  0 ff. ^  Doc,  par L,  Sénat, 
aess.  ord,  1899,  p.  25). 
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a  Le  régime  financier  des  colonies  est  modifié  à  partir  du  l*' jan- 
vier 1901  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

«Toutes  les  dépenses  civiles  et  de  la  gendarmerie  sont  supportées 
en  principe  par  les  budgets  des  colonies. 

«  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies  sur  le 
budget  de  l'Etat. 

tt  Des  contingents  peuvent  être  imposés  à  chaque  colonie  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sont  effec- 
tuées. » 

Le  principe  d^autonomie  financière  est  excellent,  mais  voici  ce  qui 
est  à  craindre.  S'appuyant  sur  la  concession  imprudente  fjiite  par  la 
commission  exlraparlemen taire  des  budgets  locaux,  de  vieilles  colo- 
nies comme  les  Antilles  viendront  dire  :  «  Nous  ne  pouvons,  provi- 
soirement tout  au  moins,  faire  face  à  nos  dépenses  civiles  sans  une 
subvention  de  la  métropole  »,  et  elles  s'arrangeront  de  manière  à 
faire  durer  ce  provisoire  indéfiniment.  Ainsi,  en  fait,  il  n'y  aura  rien 
de  changé.  Les  contribuables  de  la  métropole  continueront  à  payer. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  en  effet  ;rautonomie  ûnancière  n'est  pas  une 
idée  nouvelle.  Elle  existait  autrefois  sous  le  régime  de  la  loi  du 
M  avril  1833.  Alors  les  conseils  coloniaux  s'arrangeaient  toujours  de 
façon  à  ne  pas  pouvoir  se  passer  de  la  subvention  métropolitaine. 
Et  c'est  précisément  l'exagération  de  ces  subventions  qui  a  amené 
la  loi  rigoureuse  du  25  juin  1841,  qui,  posant  le  principe  de  l'assi- 
milation financière,  obligeait  les  habitants  des  colonies  à  payer  des 
impôts  à  l'Etat*. 

Le  système  des  subventions  accordées  par  la  métropole,  c'est  la 
Qssure  qui  a  toujours  permis  aux  abus  de  s'introduire  ou  de  se  main- 
tenir. 

Pour  boucher  la  fissure,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  de  donner  à 
ces  subventions,  qui  ne  devraient  ètne  accordées  à  des  colonies 
adultes  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  le  caractère 
d'avances  remboursables  portant  intérêt  en  faveur  de  l'Etat.  Il  suffirait, 
en  somme,  d'étendre  aux  subventions  le  système  adopté  depuis 
quelques  années  pour  les  secours  extraordinaires  alloués  à  la  suite 
de  cyclones  ^  Au  lieu  de  domter  aux  colonies  dans  le  besoin,  l'Ëtat 
leur  prêterait.  Celles-ci,  se  sachant  tenues  de  rembourser^  se  montre- 
raient plus  réservées  dans  leurs  demandes. 

Sommes-nous  trop  sévères  et  demandons-nous  l'impossible?  Nulle- 
ment. Les  impôts  payés  par  les  habitants  des  colonies  que  la  Com- 
mission extra-parlementaire  des  budgets  locaux  a  proposé  d'épar- 
gner provisoirement,  s'élèvent  à  23  fr.!20  par  tête  pour  la  Martinique, 


i  Voir  nos  Principes  de  Colonisation ,  p.  478  et  suivantes. 
2  Voir,  par  exemple,  la  loi  du  5  ami  1898,  aatorisant  le  ministre  des  Finances 
à  faire  à  la  colonie  de  Mayotte  une  ayance  de  5u0.000  francs. 
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à  27  fr.  82  pottr  la  GtutdeTonpe,  à  34  fr.  45  pour  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, à42  fr.  40  pour  Tahiti,  à  18  fr.  23  pour  Mayolte,  à  62  fr  43  pour 
SaÎDf-Pierre  et  Miquelon*.  Que  Ton  compare  avec  les  charges  du 
contribuable  métropolitain,  et  Ton  verra  qu*il  reste  une  marge 
énorme  pour  une  augmentation  des  taxes  locales.. Mais  il  n'y  aura 
même  pas  toujours  besoin  de  recourir  à  cette  mesure.  Que  les  assetn- 
blées  locales  se  montrent  plus  économes  des  deniers  publics,  qu'elles 
ne  gaspillent  pas  en  subventions,  en  suppléments  de  traitements  et 
de  vingt  autres  manières  Targent  des  contribuables,  qu'elles  ré- 
sistent aux  sollicitations,  qu'au  lieu  de  provoquer  l'accroissement 
du  nombre  des  fonctionnaires  elles  en  poursuivent  la  diminution, 
et  les  contribuables  coloniaux,  comme  les  contribuables  de  la  métro- 
pole, ne  pourront  que  s  applaudir  de  la  réforme. 

Que  nos  fies  imitent  donc  l'exemple  du  Sénégal,  qui,  dès  cette 
année,  s'est  prêté  de  bonne  grâce  à  la  réforme  financière  en  prenant  à 
sa  charge  les  services  du  Trésor  (11.847  francs^,  le  personnel  de  la 
justice  (91.029  francs)  et  les  frais  de  voyages  de  ses  fonctionnaires 
(41.000  francs).  Qu'elles  renoncent  à  mendier  les  subventions  de  la 
mère-patrie.  Elles  n'en  auront  que  plus  de  force  et  d'autorité  pour 
réclamer  ensuite  la  suppression  de  l'assimilation  douanière  que  la 
métropole  leur  a  imposée  et  dont  elles  supportent  toutes  les  charges 
sans  en  avoir  les  avantages.  Ce  jour-là,  tous  ceux  dont  l'idéal  est 
d'introduire  plus  de  justice  dans  les  rapports  de  métropole  à  colonies 
seront  entièrement  avec  elles. 


Arthur  Girault, 

Professeur  d'Économie  politique  h  rUniTersité  de  Poitiers. 


'  Ce  chiflro  donne  une  idée  exagérée  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  cette 
petite  colonie.  Une  «îrando  partie  des  impôts  est  supportée  par  la  nombreuse  popu- 
lation flottante  qui  arrive  pendant  lu  saison  do  la  pèche. 


LES  COLONIES  ANGLAISES* 


IV 

L*INDE 


L'Inde  tient  une  place  tout  à  fait  à  part  dans  l*Empire  britannique, 
et  elle  est  toujours  étudiée  séparément.  Cette  immense  possession, 
qui  s*élend  sur  4.144.000  kilomètres  carrés  e^  renferme  290  millions 
d'habitants,  possède,  comme  les  colonies  de  la  Couronne,  parmi 
lesquelles  elle  aurait  dû  être  rangée,  son  entière  autonomie  admi- 
nistrative, budgétaire  et  financière.  Elle  est  même,  à  plusieurs  égards, 
encore  phis  complètement  distincte  de  la  métropole.  Elle  ne  coûte, 
strictement  parlant,  pas  un  centime  à  TAngleterre.  Elle  paye,  de  ses 
propres  deniers,  non  seulement  son  administration  et  son  armée, 
mais  encore  les  dépenses  du  ministère  spécial  de  Tlnde  à  Londres. 
La  métropole  va  jusqu'à  mettre  à  sa  charge  les  frais  d'entretien  des 
régiments  de  l'armée  indienne,  fréquemment  employés  pour  des 
expéditions  militaires  dans  d'autres  parties  du  monde.  La  consé- 
quence naturelle  de  celte  rigoureuse  indépendance  financière  est  que 
le  Parlement  impérial  intervient  encore  moins  dans  l'administration 
de  rinde  que  dans  celle  de  toute  autre  colonie  de  la  Couronne. 
N'étaient  les  préoccupations  d'ordre  extérieur  qui  hantent  le  repos 
des  maîtres  de  l'Inde,  depuis  que  les  frontières  et  les  chemins  de  fer 
de  TEmpire russe  se  sont  rapprochés;  n'étaient  aussi  les  inquiétude^ 
causées  dans  ces  dernières  années  à  lindustrie  anglaise  par  le  déve- 
loppement des  filatures  indiennes,  on  pourrait  dire  (et  on  Ta  souvent 
dit)  que  cette  vaste  contrée  tiendrait  moins  de  place  dans  la  politique 
de  l'Angleterre  que  le  plus  minuscule  des  flots  où  flotte  le  pavillon 
britannique. 

Gouvernement  général  de  VInde, 

Soustraite,  au  lendemain  de  la  révolte  de  1857,  à  la  direction  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales,  l'Inde  a  reçu  presque  aussitôt 
l'organisation  gouvernementale  qu*elle  possède  encore  aujour- 
d'hui : 

Un  gouverneur  général,  souvent  appelé  vice-roi,  et  un  Conseil, 
nommé,  comme  le  gouverneur,  par  la  Couronne,  en  constituent  les 
éléments  capitaux. 

Conseil  de  VInde,  —  Le  Conseil  de  l'Inde  comprend  trois  sortes  de 
membres  : 

1^  Des  «  membres  ordinaires  »  :  deux  fonctionnaires  du  «  Civil 

1  Voir  QutaL  Diplom,  el  Colon,,  1899,  t.  VIII,  p.  385  (a«  67), et  1900,t.  IX,  p.  257 

(n«  73). 
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serTtco  »  de  rinde,  ayanl  dix  ans  de  service;  deux  m6aibre&  douais 
dans  Taroiée  et  dans  le  corps  des  travaux  publics  ;  enfin  un  «  har- 
rîster  n  et  un  financier; 

2*  Des  «  membres  extraordinaires.  »  :  le  commandant  en  chef  de« 
troupes  et  le  gouTerneur  ou  lieutenant-gouverneur  de  la  province  ob 
se  réunit  le  Conseil  ; 

3**  Des  «  membres  additionnels  »  au  nombre  de  six  à  douze,  pris 
parle  gouverneur  général  lui-même,  moitié  parmi  les  fonctionnaires, 
moitié  parmi  de  notables  habitants  non  officiels,  parmi  lesquels 
figurent  toujours  quelques  natifs.  Ces  membres  ne  siègent  que  pour 
la  discussion  des  questions  de  législation.  Le  Conseil,  siégeant  an 
législatif,  ne  peut  s  occuper  d'autres  questions  que  celles  pour  les- 
quelles il  est  spécialement  convoqué. 

Lb  gouverneur  général  en  ConMU,  —  Les  pouvoirs  du  gouverneur 
général  en  Conseil  sont  à  peu  près  illimités.  Ils  ne  s'arrêtent  qu^au 
point  précis  où  leur  exercice  viendrait  se  heurter  aux  prérogatives  du 
Parlement  ou  de  la  Couronne. 

Quant  au  Conseil,  ses  membres  ont,  en  principe,  le  droit  d'initia- 
tive. 11  est  pourtant  un  certain  nombre  de  questions  dont  iU  ne  sau- 
raient saisir  le  Conseil  sans  rautorisation  préalable  du  gouverneur 
général;  ce  sont  celles  qui  ont  trait  à  la  dette  publique  et  aux  revenus 
de  rinde,  à  la  religion  des  sujets  de  Sa  Majesté,  à  la  discipline  et  à 
Tentretien  desforces  militaires  et  navales,  aux  relations  de  TEmpire 
avec  les  États  étrangers. 

Les  «  acts  »  ou  lois  rendues  par  le  Conseil  n*ont  force  de  loi 
qu'après  avoir  reçu  Tassenliment  du  gouverneur  général.  L'appro- 
bation de  la  Couronne  n'est  donc  pas  nécessaire  :  elle  peut  seulement 
«  désavouer»  cet  «  act  ». 

Le  gouverneur  général  a,  du  reste,  des  pouvoirs  législatifs  en  dehors 
du  Conseil.  Il  peut,  en  cas  d'urgence,  rendre  de  sa  propre  autorité  des 
ordonnances  qui  ont  force  de  loi  pour  une  durée  de  six  mois.  11  use 
peu  de  cette  prérogative.  Il  exerce  plus  fréquemment  le  droit,  qui 
lui  est  accordé  depuis  1870,  de  promulguer,  sans  faire  appel  aux 
membres  additionnels  du  Conseil,  des  «  régulations  «  tenant  lieude 
lois  pour  les  régions  de  l'Inde  les  moins  avancées  en  civilisation  ou 
les  plus  récemment  conquises,  et  qui  ont  besoin  d'une  législation 
spéciale.  De  là  provient  la  division,  souvent  faite,  de  Tlnde  en  «  régu- 
lation )»  et.a  non-regulation  provinces  ». 

Organisation  du  Conseil  de  l' Inde.  —  Le  fonctionnement  du  Conseil  a 
subi  un  très  important  changement  en  1861. 

Avant' cette  date,  il  devait  statuer  tout  entier,  à  la  majorité  des 
voix,  sur  toutes  les  questions.  Si  le  gouverneur  général  était  d'un 
avis  opposé,  il  pouvait  passer  outre  après  une  deuxième  délibéra- 
tion. Ce  système  présentait  des  inconvénients  graves.  La  nécessité  de 
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soumetlre  les  affaires  à  tout  le  Conseil  entraînait  des  retards,  et,  en 
cas  d'absence  du  vîce-roi,  en  fournée  dans  les  provinces  lointaines, 
il  y  avait  comme  deux  gouvernements,  impuissants  Tun  sans  Tautre. 

Depuis  la  réforme  de  lord  Canning,  chacun  des  membres  du  Con- 
seil a  la  charge  d*un  département  administratif  spécial.  Le  Conseil  se 
trouve  donc  transformé  en  une  sorte  de  cabinet  dirigé  par  le  vice- 
roi.  Depuis  le  gouvernement  de  lord  Lawrence,  ses  membres  ont 
même  une  responsabilité  personnelle  dont  ils  usent  en  Tabsence  du 
gouverneur  général,  qui  ne  se  fait  plus  suppléer.  La  dualité  dont  on 
se  plaignait  avant  1861  n'existe  plus. 

Les  départements  administratifs  sont  au  nombre  de  sept  :  Affaires 
étrangères,  Intérieur,  Revenus  et  Agriculture,  Finances  et  Commerce, 
Guerre,  Travaux  publics  et  Département  législatif.  Il  y  a  dans  chaque 
département  un  secrétaire  permanent,  analogue  à  nos  secrétaires 
généraux. 

Le  chef  du  département  prend  généralement  lui-même  la  décision. 
Si  toutefois  Taffaire  présente  quelque  difûculté,  il  en  réfère  au  vice- 
roi.  Au  cas  où  celui-ci  n'accepte  pas  la  proposition,  elle  est  portée 
devant  le  Conseil,  qui  statue  à  la  majorité  des  voix.  Mais  le  gouver- 
neur général  conserve  la  liberté  de  sa  propre  décision  «  toutes  les 
fois  que  la  sécurité,  la  tranquillité  ou  les  intérêts  des  possessions 
britanniques  dans  Tlnde  peuvent  être,  dans  son  opinion,  affectés 
d'une  manière  essentielle  ».  C'est  dire  que  le  vice-roi  a  toujours  le 
dernier  mot,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  prévaloir,  selon  les  instructions 
venues  de  Londres,  les  intérêts  de  la  métropole  sur  ceux  de  la 
colonie.  L'exemple  le  plus  remarquable  est  la  décision  prise  par  lord 
Lytton,  en  1879,  d'abolir,  contre  l'avis  formel  de  son  Conseil,  les 
droits  sur  les  cotonnades  anglaises. 

Les  provinces . 

Malgré  la  division  du  travail  opérée  par  la  réforme  de  lord  Can- 
ning, l'administration  d*un  si  vaste  empire  serait  presque  imprati- 
cable si  Ton  avait  eu  la  prétention  de  la  concentrer  au  siège  du  gou- 
vernement général.  La  décentralisation  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  rinde  présente  une  prodigieuse  variété  de  races,  de  civilisations, 
de  langues  et  de  religions.  L'institution  des  castes  a  porté  à  sou 
comble  l'émiettement  de  cet  énorme  rassemblement  d'hommes.  Cette 
bigarrure  a  beaucoup  facilité  la  conquête  étrangère,  et  favorise  le 
maintien  de  sa  domination.  Mais  elle  rend  singulièrement  difficile  le 
gouvernement,  et,  sous  peine  des  plus  graves  et  des  plus  dange- 
reuses erreurs,  elle  commande  une  égale  variété  dans  les  procédés 
administratifs  et  la  législation.  Une  grande  autonomie  des  provinces 
peut  seule  atteindre  ce  résultat. 

Autonomie  des  provinces,   —  Ce  n'est  pourtant  qu'en  1871,  sous  le 
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gouvernement  de  iord  Mayo,  que  celte  autonomie  a  reçu  le  dévelop- 
pement désirable. 

A  Theure  actuelle,  les  huit  provinces  de  Tlnde,  qui  représentent 
une  superficie  d'un  million  de  kilomètres  carrés,  peuplée  de 
±00  millions  d'habitants,  ont  leur  gouvernement  séparé,  et  dans  une 
large  mesure  indépendant  du  gouvernement  central.  On  peut  dire 
que,  pour  toutes  les  affaires  d'ordre  provincial,  la  décision  est  prise 
sur  place,  et  que  le  gouvernement  général  se  borne  à  coordonner  les 
décisions  des  administrations  locales. 

Les  provinces  ont  également  reçu,  en  1871,  une  large  part  d'auto- 
nomie budgétaire,  par  application  de  celte  idée  juste  que  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  une  administration  fînancière  économique  est  de 
rendre  chaque  gouvernement  provincial  responsable  du  bon  fonc- 
tionnement des  finances  locales.  On  abandonne  donc  aux  provinces 
un  certain  revenu,  qu'elles  répartissent,  sous  certaines  conditions, 
entre  les  chapitres  de  leurs  budgets  respectifs.  Cette  concession  est 
faite  pour  une  période  fixe  de  cinq  ans.  On  a  voulu  intéresser  ainsi 
les  provinces  à  améliorer  la  productivité  des  impôts  à  elles  concédés, 
puisqu'elles  profiteront  des  excédents  pendant  une  période  donnée. 
Les  revenus  concédés,  qui  sont  généralement  une  quote-part  des 
taxes  et  produits  fonciers,  du  timbre,  de  l'excise,  etc.,  .sont  aifectés 
aux  services  locaux,  tels  que  perception  du  «  land  revenue  »  (  rede- 
vance foncière),  cours  de  justice,  prisons,  police,  instruction  pu- 
blique, services  médicaux,  routes  et  travaux  publics  ^ 

Les  autres  revenus  (opium,  sels,  douanes,  tributs  dcsËtats  indi- 
gènes, postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  etc.)  sont  perçus  par  le 
gouvernement  général  pour  l'entretien  des  services  généraux  dont  il 
reste  forcément  chargé,  comme  les  Affaires  étrangères,  les  relations 
avec  les  Ëtats  indigènes,  les  chemins  de  fer  et  les  cantiux,  les  Postes, 
les  Finances  et  le  Commerce. 

Subdivisions  des  provinces,  —  Lo  district,  —  Chaque  province  est 
subdivisée  en  un  nombre  variable  de  «  districts  ».  Il  y  a,  au  total, 
:2i6  districts. 

Le  district  est  l'unité  administrative.  Son  organisation  varie  d'ail- 
leurs selon  les  provinces.  Il  est  dirigé  par  un  fonctionnaire,  qui  porte 
les  noms  de  «  magistrat  et  collecteur  »  ou  de  «  collecteur  »,  ou  encore 
de  «  deputy  commissionner  »,  ou  enfin  d'  «  officier  de  district  a. 

Les  fonctions  de  cet  important  agent  sont  multiples.  Il  réunit  en 
lui  le  maximum  d'autorité,  d'initiative  et  d'indépendance  quo  néces- 
site le  souci  de  la  sécurité  dans  un  pays  oîi  une  poignée  d'étrangers 
gouverne  une  énorme  population.  L'olficier  de    district  est  tout 


1  Ka  188S-t889,    la  part    des  gouvernements    provinciaux  dans  les  impôts  étftil 
dû  r>30  millions  sur  un  total  de  2.04'2.f)00.000  francs  (Strachey). 
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ensemble  I^sgent  fiscal,  chargé  de  la  perception  des  reyenus,  le  juge 
de  première  instance  ou  d*appel  en  matière  administrative  et  crimi- 
nelle, enfin  l'administrateur  chargé  de  toutes  les  affaires  qui  ressor- 
tissent  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Le  district  est  subdivisé  en  circonscriptions,  qui  sont  confiées  à 
des  indigènes  de  haut  rang,subordonnés  à  Tofficier  de  district.  Quant 
aux  villes,  les  plus  importantes  ont  des  municipalités,  composées  le 
plus  souvent  d'indigènes  élus  par  les  habitants  sous  un  régime  cen^- 
taire  établi  par  les  gouvernements  provinciaux.  En  général,  les 
conseils  choisissent  leur  président.  Ils  ont  la  faculté  de  lever  des 
taxes  urbaines.  Dans  les  centres  ruraux  existent  des  «  boards  »  ou 
conseils  analogues  aux  municipalités.  Mais  le  corps  électoral  est 
nommé  par  le  Gouvernement  et  les  élus  sont  pris,  pour  les  trois 
quarts,  parmi  ces  électeurs.  Les  «  boards  »  ne  peuvent  pas  lever  de 
taxes,  et  répartissent  simplement  des  subventions  accordées  par  la 
province. 

Le  c(  district  officier  »  a  parfois  au-dessus  de  lui,  comme  intermé- 
diaire  entre  lui  et  le  lieutenant  gouverneur,  des  commissaires.  (Dans 
rOudh,  par  exemple,  il  y  a  onze  divisions  et  autant  de  commissaires 
pour  49  districts).  Ces  fonctionnaires  ont  la  surveillance  et  l'appel 
des  officiers  de  district. 

Le  lieutenant  gouverneur  et  son  conseil.  —  Au-dessus  de  tous,  et  à  la 
tète  de  la  province  se  trouve  le  lieutenant  gouverneur,  relevant  direc- 
tement du  vice-roi  et  choisi  par  lui,  sauf  approbation  de  la  Couronne, 
parmi  les  fonctionnaires  du  «  Civil  service  »  ayant  déjà  au  moins  six 
ans  de  résidence  dans  l'Inde.  Aucun  conseil  ne  l'assiste  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  exécutifs,  mais  le  vice-roi  peut  lui  adjoindre  un 
conseil  législatif  sur  le  modèle  de  ceux  qui  fonctionnent  dans  les 
provinces  de  Madras  et  de  Bombay. 

Les  detix  provinces  ou  «  présidences  »,  comme  on  dit  encore,  de 
Madras  et  de  Bombay,  ont  en  effet  conservé  quelques  restes  de  leur 
organisation  primitive,  dont  on  ne  peut  se  dispenser  de  dire  quelques 
mots.  Les  gouverneurs  de  ces  provinces  ont  le  privilège  de  corres- 
pondre directement  avec  le  secrétaire  d'Ëtat  pour  certaines  affaires. 
Ce  sont  généralement  des  personnages  politiques  envoyés  de  Londres 
et  nommés  par  la  Couronne.  Ils  ont  auprès  d'eux  un  conseil,  analogue 
au  conseil  du  vice- roi,  et  dont  les  membres  (le  commandant  en  chef 
des  troupes  et  deux  agents  du  «  Civil  service  »)  sont  aussi  désignés 
par  la  Couronne.  Quand  le  conseil  siège  au  législatif,  le  gouverneur 
y  adjoint  de  trois  à  huit  membres  additionnels,  dont  moitié  non 
fonctionnaires.  Le  vice-roi  doit  sanctionner  les  décisions  du  conseil. 
Quant  à  sa  compétence,  entière  pour  les  questions  d'intérêt  provin- 
cial, elle  a  naturellement  pour  limite  celle  du  gouverneur  général 
en  conseil.  Il  ne  peut  d'ailleurs  légiférer  sans  Tautorisation  de  ce 
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dernier,  siur  un  certain  nombre  de  questions  dHntérét  général  (dette 
publique,  douanes,  patentes,  cours  du  change,  élc.}. 

Services  publies  et  législation 

Les  Anglais  se  sont  efforcés  d'utiliser  dans  la  plus  large  mesure 
possible  les  services  des  indigènes,  qui,  en  effet,  ont  dans  toutes  les 
administrations  et  notamment,  comme  nous  leyerrons,  dans^elle  de 
la  justice,  une  énorme  prépondérance  numérique,  les  emplois  élevés 
seuls  étant  ré8«  rvés  auic  Européens.  Il  faut  reconnatlre  qu'à  ce  point 
de  vue,  la  nécessité  aidant,  car  il  ne  fallait  pas  songer  à  peupler 
d'Européens  une  aussi  immense  machine  administralive,  TAngleterre 
a  fait  preuve  d'une  largeur  de  vues  et  d'un  libéralisme  remarquables. 
Mais  les  natifs  occupent  surtout  les  emplois  inférieurs. 

Le  c  Civil  service  ».  —  A  la  tête  des  administrations  se  trouve  un 
état-major  brillant  et  bien  renié,  les  fonctionnaires  du  «  Civil  ser- 
vice ».  Ces  agents  sont  tous  recrutés  en  Angleterre  par  le  concours 
libre,  et  désignés,  avant  de  s'embarquer,  pour  la  province  à  laquelle 
ils  seront  définitivement  affectés.  Ce  premier  choix  opéré,  les  auto- 
rités européennes  n'auront  plus  à  intervenir  dans  leur  carrière. 

Le  «  Civil  service  »  se  divise  en  deux  catégories  : 

i*'  Le  tt  covenanled  service  »  comprenant  un  certain  nombre  de 
fonctions  réservées  :  les  secrétaires,  les  secrétaires  civils,  les  direc- 
teurs de  la  comptabilité,  les  juges  civils  et  de  session,  les  magistrats 
et  collecteurs  de  district.  L'act  de  4834  ouvre  ces  emplois  aux  indi- 
gènes, mais  d  une  manière  théorique  seulement,  le  concours  d'ad- 
mission ayant  lieu  à  Londres  '. 

2^  L'  «  unroxenanted  service  »  renferme  tous  les  autres  agents 
du  «  Civil  service  ».  Les  Européens  ne  sont  qu'une  infime  minorité 
dans  ce  service,  à  peine  10  °/o. 

La  justice.  —  Les  Anglais  se  sont  bien  gardés  d'introduire  dans 
rinde  les  lois  de  la  Grande-Bretagne.  Ils  ont  conservé  autant  que 
possible  les  institutions  locales  anciennes,  les  coutumes  cl  prescrip- 
tions relîgivuses;  on  ne  les  a  modifiées  et  améliorées,  avec  toute  la 
prudence  imaginable,  que  lorsqu'elles  s'éloignaient  par  trop  de  nos 
idées  d'humanité  et  de  civilisation.  La  domination  anglaise  a  sans 
doute  fait  arccmplir  aux  peuples  de  l'Inde,  à  cet  éigard,  quelques 
progrés,  pourtant  bien  retardés  par  Tesprit  incroyablement  conser- 
vateur de  ces  peuples. 

La  modification  des  lois  civiles  n'a  pas  été  faite  encore,  mais  toutes 

les  provinces  sont  soumises,  depuis  1860,  sauf  des  modifications  on 

simplifications  pour  certaines  contrées  primitives,  k  un  code  pénid, 

œuvre  de  lord  Macaulay,  plusieurs  fois  revisé  depuis,  et  à  un  eode 

de  procédure  criminelle. 
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Dans  chaque  province  siège  une  haute  cour,  composée  soit  de 
((  barristers  o  anglais,  soit  de  membres  du  «  Civil  service  »  assistés 
d*un  ou  de  plusieurs  juges  indigènes. 

Ces  cours  reçoivent  les  appels,  en  matière  civile  et  criminelle,  de 
cours  inférieures,  comprenant  un  «  session  judge  >  et  des  assistants. 
Au-dessous  de  ces  cours,  les  «  district  magistrales  ».  Enfîn  des 
cr  subordinate  magietrates  ». 

Tous  ces  juges,  sauf  ceux  des  hautes  cours,  nommés  par  la 
Couronne,  sont  à  la  désignation  des  gouvernements  provinciaux. 
Les  juges  inférieurs  sont  tous  des  nalifs  appartenant  au  «  Civil 
service  ».  La  confiance  qu'ils  inspirent  est  telle  qu*en  4883,1e  gouver- 
nement de  rinde  songea  à  soumellre  les  résidenls  anglais  à  leur 
juridiction  criminelle.  Mais  ce  projet  souleva  de  si  violentes  protes- 
tations de  la  part  de  la  colonie  qu'il  fallut  aussitôt  y  renoncer.  La  loi 
criminelle  est  d'ailleurs  applicable  à  tous,  sans  distinction  de  race, 
si  ce  n'est  une  procédure  un  peu  différente  lorsqu'il  s'agit  de  l'accu- 
sation contre  les  sujets  anglais. 

La  juridiction  civile  des  juges  indigènes,  qui  occupent  la  très 
grande  majorité  des  sièges,  sauf  dans  les  hautes  cours,  n'a  pas 
soulevé  les  mêmes  résislanceà  et  elle  s'étend  aux  Européens  comme 
aux  Asiatiques,  sans  qu'il  paraisse  en  résulter  d'inconvénients 
notables. 

Uarmée.  —  L'Inde  possède  son  armée  particulière  distincte  de 
celle  de  la  métropole  et  payée  sur  son  propre  budget.  L'autorité 
supérieure  appartient  au  vice-roi.  Le  chef  exécutif  est  le  membre 
militaire  du  conseil.  Le  corps  des  officiers,  le  «  staff  corps  »  est 
recruté  dans  les  régiments  anglais  sous  certaines  conditions  et  à  la 
suite  d'examens  portant  sur  les  langues  indigènes  et  sur  certains 
sujets  techniques.  Un  grand  nombre  de  ces  officiers  sont  détachés 
dans  des  emplois  politiques  et  administratifs  ou  judiciaires  des 
«  non  régulation  provinces  ». 

Le  recrutement  des  natifs  est  imaginé  de  façon  à  éviter  les  soulè- 
vements collectifs  :  on  a  pensé  les  prévenir  en  mélangeant  dans 
chaque  compagnie  ou  tout  au  moins  dans  chaque  régiment  des 
hommes  de  religion  et  de  race  différentes  ^ 

Le  régime  commercial.  —  L'Inde  possède  en  principe,  comme  les 
autres  possessions  de  l'Angleterre,  la  libre  disposition  de  son  régime 
commercial.  Mais,  en  fait,  le  gouvernement  de  la  métropole  n'hésite 
pas  à  intervenir,  le  cas  échéant,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'industrie  nationale. 

Jusqu'en  1882,  les  importations,  quelle  que  fût  leur  provenance, 

1  L^armée  comprend  (1897-98)  74000  Anglais  snr  un  total  de  215.000  hommes, 
auxqueU  il  faudrait  ajouter  en  temps  de  guerre  les  réserres  indigènes.  23.000  rolon- 
taires  anglais,  les  armées  des  Etats  indigènes,  et  170.000  hommes  de  police. 
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étaient  frappées  d'un  droit  successivement  abaissé  de  iO  %k^%  ad 
valorem.  L'industrie  cotonnière  de  Tlnde  avait,  grâce  à  cette  protec- 
tion, pris  un  grand  développement.  En  1879,  les  protestations  des 
filateurs  du  Lancashire,  appuyées  par  lord  Salisbury,  triomphèrent 
des  intérêts  des  industriels  coloniaux;  le  vice-roi,  lord  Lytton,  abolit 
les  droits  sur  les  cotonnades,  malgré  l'avis  de  son  t;onseil.  Cette 
suppression  eut  pour  résultat  une  recrudescence  considérable  des 
importations  de  «  cotton  goods  »  qui,  en  1888-1889,  formaient  près 
de  la  moitié  de  tout  le  commerce  d'importation  de  Tlnde  (soit 
788  millions  de  francs).  Il  est  juste  d  ajouter  que  la  fabrication  indi- 
gène des  cotonnades  n'en  a  pas  moins  doublé  d'importance  de  1876 
à  1888. 

En  1882,  tous  les  droits  à  l'importation  ont  été  supprimés.  Depuis, 
le  régime  de  la  liberté  absolue  a  subi  quelques  atteintes.  On  a  rétabli 
des  droits  sur  le  pétrole,  sur  le  sel  et  les  alcools  (droits  équivalents 
au  droit  d'accise  dans  l'Inde}  et  enûn  sur  les  armes  et  les  munitions. 

L'Angleterre,  par  contre,  persiste  à  maintenir  des  droits  sur  deux 
importants  produits  de  l'Inde,  le  thé  et  le  café. 

Le  riz  est  frappé  dans  l'Inde  d'un  droit  à  Texportation. 

La  dette  publique.  —  La  dette  publique  de  l'Inde  a  surtout  été  con- 
tractée pour  la  construction  des  chemins  de  fer  '  et  pour  les  formi- 
dables défenses  élevées  sur  la  frontière  de  l'Afghanistan.  Le  budget 
de  l'Inde  subit  de  grandes  fluctuations,  du  fait  des  famines,  qui  se 
renouvellent  périodiquement,  et  des  variations  du  cours  de  la  roupie, 
qui  a  baissé  dans  des  proportions  énormes  depuis  1873,  imposant 
ainsi  de  très  lourds  suppléments  de  dépense  à  l'Inde  pour  ses  paye- 
ments en  Angleterre. 

Les  États  indigènes. 

Les  «  Etats  indigènes  »  sont  un  certain  nombre  de  provinces 
auxquelles  les  Anglais  ont  laissé  leurs  gouvernements  indigènes. 
Ces  Étais  sont  au  nombre  de  plusieurs  centaines  (650),  mais  la 
plupart  n'ont  qu'une  importance  minime.  Le  plus  vaste,  le  Nizam 
d'Haîderabad,  a  une  superficie  de  32.000  milles  carrés  et  une  popu- 
lation de  11  millions  1/2  d'habitants.  Ensemble,  ces  Ëtats  couvrent 
une  superficie  de  500.000  milles  carrés,  peuplée  de  55  millions 
d'habitants.  Leur  revenu,  en  1887,  montait  à  425  millions  de  francs. 

Les  gouvernements  de  ces  Ëtats  présentent  tous  les  degrés  de 
puissance  et  de  richesse,  depuis  le  chef  minuscule  jusqu'au  prince 
disposant  de  revenus  considérables  et  d'armées  imposantes,  par  le 
nombre  du  moins.  On  n'y  trouve  guère  plus  de  sentiment  national 


t  Le  réseau  ferré  de  l'Inde  atteignait,  en  4898,  35  000  kilomètres;  une  partie 
appartient  an  gouTernement  et  est  exploitée  par  lui  ou  par  des  compagnies;  une 
antre  partie  est  garantie. 
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que  dans  les  proyinces  directement  administrées  par  les  Anglais,  et 
ces  petits  gouvernements  n'ont  jamais  porté  ombrage  à  leur  domi- 
nation, oe  qui  explique  leur  survivance.  Les  souverains  sont  généra- 
lement, en  effet,  aussi  étrangers  par  leur  origine  à  leurs  sujets  que 
peuvent  l'être  les  Anglais,  et  ils  ne  sont  pas  beaucoup  plus  aimés. 
C  est  une  constatation  rassurante  que  ceux-ci  font  volontiers. 

A  ces  princes  teudataires,  le  gouvernement  de  Timpératrice  des 
Indes  laisse  le  degré  d'indépendance  qu'ils  paraissent  mériter,  selon 
la  confiance  qu'ils  inspirent  et  la  qualité  de  leur  gouvernement. 

Ceux  mêmes  à  qui  il  est  laissé  la  plus  grande  indépendance 
doivent  reconnaître  certains  droits  supérieurs  du  pouvoir  suzerain. 
CSe  dernier  est  oalurellement  l'intermédiaire  obligé  de  toutes  rela- 
tions avec  une  puissance  étrangère  ou  un  autre  Ëtat  indigène.  Le 
nombre  de  leurs  troupes  est  limité.  On  leur  interdit  la  guerre  civile  et 
Ion  réprime  autant  que  possible  les  actes  d arbitraii*e  ou  de  cruauté 
à  l'égard  de  leurs  sujets. 

D'ailleurs,  si  leur  gouvernement  est  par  trop  mauvais,  la  main 
puissante  du  conquérant  finit  par  se  faire  sentir.  On  profite  ordinai- 
rement d'un  interrègne  pour  confisquer  le  trône,  au  moins  d'une 
façon  temporaire.  A  la  suite  d'une  intervention  de  celte  nature,  le 
gouvernement  de  l'Inde  imposa  au  nouveau  prince  rétabli  par  lui 
sur  le  trône  de  MaYssour  (Mysore)  une  sorte  de  Constitution  compor- 
tant un  certain  nombre  de  garanties  d'ordre  et  de  bon  gouverne- 
ment :  l'établissement  d'un  budget,  une  lisle  civile,  une  organisation 
judiciaire,  une  perception  régulière  des  impôts,  la  sanction  du  viœ- 
roi  pour  toute  modification  de  la  législation.  Il  est  probable  que  oet 
exemple  sera  suivi,  selon  les  circonstances,  pour  d'autres  Ëlats,  si 
toutefois  ces  gouvernements,  vus  d'un  assez  mauvais  œil  à  Calcutta, 
ne  finissent  par  se  transformer  tôt  ou  tard  en  simples  provinces  de 
l'Iode. 

Les  tributs  et  contributions  des  Ëtats  indigènes  perçus  par  le 
gouvernement  de  Tlnde  *  sont  employés  en  grande  partie  à  l'entro- 
tien  des  troupes  locales,  que  les  vice-rois  s'efToroent,  depuis  qael- 
qnesannées,  de  rendre  utilisables,  comme  auxiliaires,  pour  la  défense 
de  l'iode. 

ReprésenicUion  lies  résidents  anglais  dans  PInde. 

L'Inde  n'est  pas  un  pays  de  peuplement  pour  les  Européens  ;  ni  le 
dimat,  ni  l'abondance  de  la  main-d'œuvre  indigène,  ni  les  condi- 
tions sociales  n€  le  permettraient.  Les  fonctionnairt*s  et  les  résidents 
temporaires  seront  donc  toujours  en  mayorilé.  Toutefois  le  nombre 
des  Anglais  fixés  dans  l'Inde  ne  peut  manquer  de  s'élever  si  les 
plantations  de  Ibé  et  de  quinquina,  etc.,  dans  certaines  régions 

'  En  1881,  en?iron  i  ]  millions  et  demi  de  francs. 
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élevées  et  salubres,  conlinuent  à  allirer  des  familles  de  yéritables 
coloos  *. 

Le  gouvernement  de  Tlnde  n'a  jamais  songé  à  donner  à  celle 
poignée  de  résidents  la  haule  main,  ni  même  une  part  d'influence 
prépondérante  dans  la  direction  des  affaires  de  Tlnde.  Nous  avons 
vu  que  les  habitants  non  fonctionnaires  pouvaient  être  représentés 
dans  les  divers  conseils  institués  auprès  des  hauts  fonctionnaires 
de  rinde.  Mais  on  a  constaté  également,  d'une  part,  que  l'élément 
fonctionnaire  conserve  toujours  la  majorité  dans  ces  conseils,  et, 
d'autre  part,  que  le  choix  des  représentants  de  la  colonie  est  tou- 
jours confié  au  gouvernement  et  n'est  jamais  laissé  à  un  suffrage 
plus  ou  moins  étendu.  Ce  droit  de  suffrage  n'a.  du  reste,  jamais  été 
réclamé  par  les  résidents.  Les  Anglais  ne  se  soucient  en  effet  aucu- 
nement d'introduire  dans  le  gouvernement  si  didlcile  de  Tlnde  un 
élément  d'opposition  qui  pourrait  être  une  cause  de  gène  et  de 
découragement  pour  l'Administration,  et  un  exemple  dangereux 
pour  le  prestige  de  la  domination  anglaise. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  ressortissants  anglais  dans  l'Inde  soient 
le  moins  du  monde  sacrifiés.  Leurs  représentants  dans  les  Conseils 
du  gouvernement,  qui  sont  toujours  des  hommes  honorables  et 
occupant  une  situation  importante,  possèdent  une  influence  légitime. 
L'Anglais  jouit  d'ailleurs  dans  l'Inde,  malgré  les  apparences  de 
certaines  lois  égaillai res  pour  toutes  les  races,  d'une  situation  morale 
singulièrement  privilégiée.  Son  caractère  volontiers  hautain  et  ses 
préjugés  de  couleur  aidant,  il  forme  comme  une  nouvelle  casIo, 
supérieure  à  toutes  les  autres,  et  profite  largement  des  avantages  de 
la  <E  race  dominante  »  à  tous  les  points  de  vue. 

Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que  l'Inde  ne  jouit  pas  du 
droit,  que  n'ont  jamais  ni  demandé  ni  obtenu  les  colonies  britanni- 
ques de  population  exclusivement  européenne,  d'envoyer  des  députés 
au  Parlement  impérial.  Les  Anglais  de  l'Inde,  qui  connaissent  fort 
peu  la  constitution  des  minuscules  établissements  qui  nous  sont 
restés  sur  le  littoral  de  la  péninsule,  sont  toujours  fort  surpris  lors- 
qu'on leur  apprend  que  nos  indigènes  jouissent  de  droits  électoraux 
identiques  à  ceux  d'un  citoyen  et  contribuable  de  la  République 
française.  Quanta  prétendre  enfin  se  charger  eux-mêmes,  eux  qui  ne 
sont  que  quelques  milliers,  de  représenter  à  Londres,  dans  le  Parle- 
ment, les  intérêts  de  260  millions  de  sujets,  c'est  une  idée  qui  ne  leur 
est  probablement  jamais  venue  à  l'esprit. 

Oatrvmmemmt  de  VInde  en  Angleterre. 

Les  relations  administratives  du  gouvernement  de  l'Inde  avec  la 
métropole  sont  réglés  par  V  «  act  »  de  1838,  modifié  par  diverses 

«  Lt  nombre  total  des  Européens  présents  dans  llnde,  «n  1891,  était  de  421.000. 
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lois  postérieures  en  date.  Tous  les  pouvoirs  de  rancienne  Compa- 
gnie des  Indes  orientales  et  du  «  board  of  Gontrol  »  siégeant  à 
Londres  ont  été  transférés  à  un  secrétaire  cTÉtat  ou  ministre,  assisté 
en  certains  cas  d*un  Coxseïl  ^ 

Le  Conseil  du  secrétaire  d'Ëtat  de  l'Inde  se  compose  de  quinze 
membres  nommés  par  le  ministre  pour  dix  ans  au  plus.Trois  d*entre 
eux,  cependant,  désignés  a  par  leurs  mérites  professionnels  et 
d'autres  qualités  particulières  »,  peuvent  être  nommés  «  à  vie  ».  La 
majorité  est  formée  de  personnes  ayant  servi  ou  résidé  dans  l'Inde 
pendant  dix  ans  au  moins,  et  n'ayant  pas  quitté  ce  pays  depuis  plus 
de  dix  ans  au  moment  de  leur  nomination.  Ces  personnages  sont 
de  hauts  fonctionnaires,  des  lieutenants-gouverneurs,  d'anciens 
membres  du  Conseil  du  vice-roi,  des  militaires,  des  int^énieurs,  des 
diplomates  et  des  commerçants.  Le  Conseil  doit  posséder  des  com- 
pétences assez  variées  pour  fournir  les  renseignements  techniques 
au  secrétaire  d'État,  homme  politique  qui  n*est  pas  censé  connaître 
rinde  et  souvent  n*y  est  jamais  allé. 

Ce  Conseil  n'a  aucune  initiative  et  délibère  seulement  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises.  Le  secrétaire  d'Ëlat  doit,  en  prin- 
cipe et  sauf  les  cas  d'urgence  ou  d'extrême  discrétion,  soumettre 
au  Conseil  toutes  les  décisions  qu'il  veut  faire  exécuter.  Il  ne  peut 
surtout  ordonner  aucune  dépense  sans  l'assentiment  de  la  majorité 
du  Conseil.  Mais  encore  la  raison  d'Ëtat  et  la  nécessité  du  secret 
pour  certaines  dépenses  font-elles  souvent  fléchir  celte  règle. 

Le  travail  du  Ministère  est  réparti  entre  plusieurs  directions, 
ayant  à  leur  tète  un  secrétaire  permanent.  Le  secrétaire  d'Ëlat 
adjoint  à  chacune  d'elles  des  Commissions  de  trois  ou  quatre  con- 
seillers pour  Texamen  des  questions  soumises  par  lui. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  s'exagérer  l'importance  de  cette  interven- 
tion du  Gouvernement  métropolitain.  Le  pouvoir  exécutif  reste  dans 
l'Inde.  Le  secrétaire  d'Ëtat,  étranger  à  tous  les  détails,  donne  des 
instructions  générales  et  apprécie  les  faits  accomplis.  Il  prend  très 
peu  d'initiative  et  se  borne  principalement  à  répondre  aux  rapports 
des  vice-rois.  Sa  mission  est  surtout  de  veiller  aux  grands  desseins 
militaires  et  politiques  de  l'Europe  et  aux  très  importants  intérêts 
particuliers  qui  résultent  des  relato  ns  commerciales  de  la  métro- 
pole avec  rinde  et  des  énormes  placements  d'argent  qu'elle  y  a 
accumulés. 

[A  suivre,)  Maurice  Ordinaire, 

Député. 


^  Comme  on  l*a  dit,  les  dépenses  de  Vlndia  Office  sont  payés  par  le  budget  de 
rinde.  Elles  atteignaient,  en  1896-1891,  189.800  Urres  sterling. 
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La  direction  de  la  RevMe  a  la  bonne  fortune  de  pouvoir  joindre  à  l'article 
de  8on  collaborateur  sur  la  concession  de  Kouang-tchéou-Ouan,  une  carte 
qui  conti(^nt  des  détails  précis  et  inédits  dont  nos  lecteurs  auront  la  pri- 
meur. Elle  diffère  sensiblement  de  celle  qui  a  été  publiée  dans  le  Livre 
Jaune,  et  qui  sans  doute  est  la  reproduction  d*un  ancien  levé. 

On  remarquera  surtout  que  notre  plan  contient  les  deux  délimitations 
de  notre  nouvelle  possession  :  la  dernière  —  et  définitive  —  abandonne  la 
partie  indiquée, —  •-  ...»,  qui  tout  d'abord  avait  été  reconnue  indispen- 
sable à  la  sécurité  aussi  bien  qu'à  Tessor  commercial  de  notre  établissement. 
Il  est  regrettable  que  nous  n^ayons  pas  conservé  Montao  et  Wong-po,  qui 
sont  les  deux  ports  de  jonques  les  plus  importants  et  qui  centralisent  le 
commerce  de  la  région.  Il  est  fâcheux  également  que  nous  ne  puissions 
surveiller  de  plus  près  les  diverses  sociétés  secrètes  qui  ont  leur  siège  à 
Wong-po  et  à  Soui-Kai. 

Il  eût  cependant  été  possible,  à  ce  qu'il  semble,  d'obtenir  les  frontières 
primitives,  car  le  maréchal  Sou  et  son  entourage  étaient  fort  bien  disposés 
pour  nous;  plusieurs  fois,  lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  la  délimitation  sur  le 
terrain,  les  représentants  du  gouvernement  chinois  reculèrent  les  bornes 
de  plusieurs  kilomètres  afin  d'agrandir  notre  domaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit  maintenant  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
de  ce  que  nous  avons  acquis.  On  sait  que  ce  nouveau  territoire  a  été  rat- 
taché au  gouvernement  de  l'Indo-Chine,  et  que  M.  Doumer  a  placé  à  sa 
tète  un  administrateur  qui  a  fait  ses  preuves,  M.  Alby. 

La  question  de  savoir  si  l'on  ferait  un  port  franc  de  Kouang-tchéou- 
Ouan  est  longtemps  restée  en  suspens.  Nous  croyons  qu'elle  a  été  réglée 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  voir 
suivre  l'exemple  donné  par  les  Anglais  à  Hong-Kong  et  par  les  Allemands 
à  Kiao-tchéou,  car  cette  solution  parait  la  meilleure  pour  nous  permettre 
de  drainer  et  d'attirer  à  nous  le  commerce  du  Si-Kiang. 

N.  D.  L.  D. 


I <  ^  >i 


II 

LA   DÉLIMITATION    DE  LA  CONCESSION  DE   KOUANG-TCHÉOU-OIJAN 

Le  début  du  Litre  Jaune^  dont  nous  avons  récemment  analysé 
la  partie  relative  à  l'affaire  de  la  concession  de  Ghanghaï,  ren- 
ferme une  suite  de  49  pièces,  réunies  sous  le  tilre  :  «  Négociations 
pour  la  délimination  des  territoires  cédés  t\  bail  par  la  Chine  à  la 

1  Voir  Que»l.  Diplom.  et  Colon.,  1900,  IX,  p.  476  (av.  carte). 
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France  à  Kouang-tchéou-Ouan.  »  Notre  intenlion  est  d'exposer  dans 
les  pages  qui  suivent  Thislotique  des  pourparlers  franco-chinoîs,  à 
Taide  des  documenls  publiés  par  le  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
et  nous  nous  efforcerons  parfois  de  combler  certaines  lacunes  du 
Livre  Jaune  h  Taide  de  nos  renseignements  particuliers. 

On  sait  que  l'occupation  de  Kouang-tchéou  Ouan  et  de  ses  environs 
nous  avait  été  accordée  le  5  avril  1898,  en  compensation  de  divers 
points  stratégiques  obtenus  par  d  autres  puissances,  et  le  Tsong-li- 
Yamen  s*était  plu  à  reconnaître  que,  contrairement  à  l'attitude  com- 
minatoire adoptée  par  d*autres  nations,  le  succès  de  nos  démarches 
était  dn  uniquement  h  nos  procédés  amicaux.  Restait  à  délimiter  ces 
territoires;  la  convention  qui  nous  les  avait  concédés  était  muette 
sur  ce  point.  C*élail  une  imprudence  que  n*avaient  pas  commise  les 
nouveaux  a  locataires  »  de  Kiao-tchéou,  de  Port-Arthur  ou  de 
Weï-haï-weï;  et  lorsque  les  Anglais,  deux  mois  plus  tard,  élargireut 
sur  la  (erre  ferme  leur  possession  de  Hong  Kong,  ils  eurent  soin 
d'exiger,  en  même  temps  que  le  principe  d'une  extension  territoriale, 
la  délimitation  de  celle-ci.  Mais  les  bonnes  dispositions  que  nous 
témoignait  le  Tsong-li-Yamen  firent  écarter  toute  idée  de  défiance; 
elles  devaient,  semblait-il,  faciliter  l'entente  et  la  hâter.  Il  n'en  fut 
rien  :  près  de  deux  ans  allaient  s'écouler  avant  que  nous  puissions 
nous  établir  déOnitivement  à  Kouang-tchéou-Ouan. 

Dès  que  la  concession  de  cette  baie  nous  eut  été  accordée,  les 
agents  du  gouvernement  chinois  s'efforcèrent  de  reprendre  d*une 
main  ce  que  1  autre  avait  laissé  échapper.  Dans  ces  intrigues,  le  vice- 
roi  de  Canton  se  distingua  particulièrement  par  sa  violente  animo- 
site  contre  nous;  celle-ci  se  comprendrait  en  partie  —  puisque  le 
territoire  en  question  était  enlevé  à  sa  province  —  si  lesdidicullés 
qu'il  nous  suscita  n'étaient  bien  antérieures  à  notre  arrivée.  Quand 
la  convention  du  5  avril  1898  eut  été  ratifiée  par  le  Gouvernement 
Impérial,  il  redoubla  d'efforts  et  transmit  au  Tsong-li* Yamen  —  qui 
s'empressa  de  l'approuver  —  un  projet  destiné  à  limiter  notre  éta- 
blissement et  à  lui  enlever  toute  valeur.  Ces  difficultés  sont  exposées 
dans  la  pièce  n^  1  : 

Pékin,  le  4  juin  1898. 
M.  Pichon  à  M.  Delcassé: 

J'ai  remis  au  Tsong-li- Yamen,  le  27  mai,  un  projet  de  convention  dont 
vous  trouverei,  ci -joint,  le  texte  ^. 

En  même  temps  j*ai  déclaré  que,  le  vice-roi  de  Canton  continuant  à 
rendre  toute  entente  impossible  et  à  provoquer  des  troubles  locaux  par  des 

1  C«  texte,  peu  déuillé^  était  complété  par  une  carte  que  le  Litrt  Jmau 
n'a  pas  reproduite.  11  nous  est  dr ne  inripo^sible  de  définir  aTec  précision  quelles 
étaient  ces  première*  demandes  de  délimitation  :  cependant  nous  serons  qu'elles 
comprenaient  toutes  les  Ues  de  la  baio  et  une  bande  de  terrain  qui,  crojoD*4iou8, 
englobait  Montao  et  laissait  de  côté  Soni-JCal  et  Lei-tcbéou. 
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procâdés  hostiles  à  la  France,  nous  serions  amenés  à  occuper  les  points 
priacipaux  du  terriloirc  que  nous  avons  le  droit  de  réclamer.  J'ai  aonoccé 
que  nouK  y  iasiiluerions,  en  marne  temps,  notre  administration  comme 
l'OQt    fuit    les   puissances    concessionnaires    en    Chine    au    m^me    titre 

Le  T^ong-li'Yitmen  ra'ayant  réplii[ué  par  des  arguments  tirés  de  l'opposi- 
tion du  vice-roi  et  par  la  prière  de  limiter  notre  concession  aux  Troniiéres 
fixées  par  ce  fonciionnaire,  je  n'ai  pu  que  me  refuser  à  accepter  celte  solu- 
tion. J'ai  fait  oliserver,  en  outre,  que  le  moment  me  paraissait  venu  de 


LIeLiiiiiaiiuii  de  la  Cuiicruion  de  Kouang-Tcheou-Uuan. 
régler  l'aETaire  suivant  d'autres  dispositioDS  que  celles  de  l'agent  du  gou- 
vernement chinois  auquel,  depuis  plus  d'un  an,  les  lenteurs  et  les  dilE- 
culléfl  de  notre  instaltatioa  sont  imputables  ;  j'ai  vivement  insisté  pour 
qu'il  soit  invité,  d'urgence,  à  prendre  les  précautions  nécessaires  en  vue 
d'empêcher  que  l'ordre  soit  troublé  dans  la  région  où  nous  allons  nous 
établir,  en  vertu  d'un  engagement  contracté  vis-à-vis  de  nous  par  la  Cliioe. 
J'ai  reçu  hier  deux  nouvelles  dépêches  du  Tsong-li-Yamen  relatives 
Tune  à  la  délimitation  du  territoire  et  l'autre  à  son  occupation  par  nos 
troupes.  Dans  la  première,  les  ministres  reviennent  sur  leur  argumentation 
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et  réclament  une  réduction  de  nos  prétentions  en  m'envoyant  une  carte 
indiquant  leurs  contre-propositions  ♦. 

Dans  la  seconde,  ils  se  montrent  inquiets  de  savoir  que  nous  allons 
prendre  possession  de  la  baie  qu*ils  nous  ont  cédée  et  me  transmettent  los 
récriminations  du  vice-roi  de  Canton. 

J*ai  répondu  en  repoussant  cette  offre,   contraire  à  la  lettre  même  de 

Tarrangement  sur  lequel  nous  nous  appuyons et  j'ai  rédigé  ma  lettre  de 

manière  à  faire  comprendre  que  nos  résolutions  sont  arrêtées  et  que  nous 
sommes  décidés  à  en  unir. 

Ainsi  les  difficultés  suscitées  par  le  vice-roi  de  Canton  n'étaient 
pas  nouvelles  :  elles  dataient  de  plus  d*un  an  ! 

L'examen  de  ce  document  fait  aussi  ressortir  que  la  prise  de  pos- 
session des  territoires  cédés  était  le  nœud  de  la  question.  L'occupa- 
tion préalable  des  points  revendiqués  eût  sans  doule  hâté  la  solution. 
L'inquiétude  du  gouvernement  chinois,  sa  crainte  de  voir  celte  éven- 
tualité se  réaliser,  sont  très  significatives;  mais  la  menace  du  27  mai 
ne  pouvait  avoir  que  peu  d'efi'et  si  elle  n'était  pas  suivie  d'exécution. 
Celle-ci  fut  lente  à  venir,  et  lorsque  nous  nous  y  résolûmes,  les  effec- 
tifs dont  nous  disposions  ne  permirent  pas  d'agir  de  façon  à  donner 
Timpression  de  notre  force. 

Le  27  juin  1898,  le  pavillon  français  était  arboré  dans  la  baie  de 
Kouang-tchéou  -.  Notre  occupation  se  bornait  aux  forts  de  Hoi- 
téou  et  de  Vile  Nau-chau,  laissant  de  côté  presque  tout  le  territoire 
que  nous  revendiquions.  Un  mois  plus  lard  se  produisait  la  première 
attaque  contre  nos  troupes,  de  la  part  de  bandes  pourvues  de  dra- 
peaux \  A  nos  récriminations  le  Tsong-li-Yamen,  renversant  les 
rôles,  répondit  en  accusant  nos  marins  :  il  alla  jusqu'à  parler  do 
punitions  pour  les  coupahUs  et  <f  indemnité  pécuniaire  pour  les  familles  */ 

Pendant  ce  temps,  les  négociations  pour  la  délimitation  se  pour- 
suivaient sans  grande  efiicacité.  Il  est  vrai  que  nous-mêmes  hési- 
tions encore  sur  l'étendue  de  pays  qu'il  fallait  exiger.  C'est  du  moins 
ce  qui  semble  résulter  de  l'examen  de  la  Pièce  n**  6. 

Pékin,  le  15  septembre  1888. 
M.  Pichon  à  M.  D(?lcassé  : 

L'amiral  de  Beaumont  est  d'avis  que  lu  territoire  à  occuper  doit  com- 
prendre les  îles  de  Nau-chau  et  Tan-Haï  et  toutes  les  côtes  de  la  baie, 
Lei-tchéou-fou  étant  eu  dehors.  Il  resterait  à  déterminer  la  profondeur  que 
devrait  avoir  la  concession  le  long  des  côtes. 

Un  rapport  de  M.  Kahn*,  que  j*ai  reçu  hier  et  qui  est  daté  du  25  août, 
expose  que  les  indigènes  de  Hoi-téou  ont  attaqué  le  fort  installé  dans  cette 
localité  et  qu'ils  étaient  munis  de  fusils  à  tir  rapide. 


1  Celles-ci  se  bornaient  à  nous  olTrir  l'Ile  des  Âigreites  et  Hoi*léou. 

2  Pièce  no  2. 

3  Pièce  n°  3. 
*  Pièce  n"*  4. 

^  Notre  consul  à  Hoi-téou. 
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Ce  redoablemeDt  d*hostilités,  cet  armement  plus  perfectionné  de  la 
population  coïncident  avec  un  fait  qye  le  Livre  Jaune  n'a  pas  men- 
tionné :  le  changement  du  sous-préfet  de  Soui-Kaï.  II  a  cependant 
son  importance,  car  il  marque  une  étape  dans  Thistoire  de  notre  éta- 
blissement. Jusque-là  le  centre  de  la  résistance  était  le  village  de 
Wong-po,  et  dans  la  direction  de  Soui-Kaï  le  pays  était  assez  tran- 
quille pour  qu*on  pût  y  circuler  facilement,  voire  même  8*y  prome- 
ner. De  fréquentes  reconnaissances  ou  marches  militaires  entrete- 
naient parmi  les  populations  le  sentiment  de  notre  prestige.  Avec 
le  nouveau  mandarin,  la  situation  changea.  Tandis  que  l'ancien 
s'était  montré  prévenant  pour  nous,  son  successeur,  créature  du 
vice-roi  de  Canton  et  par  suite  notre  ennemi  déclaré,  homme  très 
intelligent  d  ailleurs,  avait  pour  mission  presque  oflicielle  de  sou- 
lever la  population  contre  nous;  mais  sans  doute  les  événements  de 
la  fin  de  1898  ne  permirent  point  de  donner  à  cette  question  toute 
Tattention  qu'elle  méritait. 

Interrompues  jusqu'au  mois  de  mars  1899',  les  négociations 
furent  alors  reprises,  exactement  au  même  point  qu'un  an  aupa- 
ravant. Les  dépêches  suivantes  furent  échangées  à  ce  propos  : 

Paris,  le  \  mars  1899. 

M.  Delcassé  à  M.  Pichoii  ^  : 

Une  note  remise  par  Tching-Tchang  3,  eu  réponse  à  nos  instances, 
exprime  le  vif  désir  de  son  gouvernepient  de  hâter  la  délimitation  de 
Kouang-tchéou-Ouan.  Je  réclame  la  délimitation  désirée  par  l'amiral  do 
Beaumont  avec  le  droit  de  construire  uii  chemin  de  for  entre  la  frontière 
du  territoire  délimité  et  la  baie  d'On-pou.  et  do  faire;  dans  cette  baie,  au 
point  terminus,  des  travaux  à  la  mer  et  les  installations  nécessaires  pour 
Paccostage  des  navires.  Le  gouvernement  cliiuois  fouruirait  lo  terrain  pour 
lia  voie  ferrée,  le  port  et  les  dépendances. 

Pékin,  le  H  mars  (899. 

M.  Pichon  à  M.  Dcdcassé  *  : 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  télégramme  du 
4  mars,  j*ai  saisi  sans  retard  le  Tsong-li-Yamen  de  la  question  de  la  déli- 
mitation de  notre  concession  de  Kouang-tchéou-Ouan 

Comme  on  m'objectait  Topposition  du  vice-roi  de  Canton,  j'ai  répondu 
que  nous  ne  pouvions  uous  arrôt(ir  à  cet  argument,  attendu  (jue  la  baie  de 
Kouang-tchéou-Ouan  nous  avait  été  concédée  par  le  gouvernement  impé- 
rial et  non  par  un  fonctionnaire  local  dont  Thostilité  contre  nous  se  mani- 
feste constamment.  J'ai  rappelé,  indépendamment  de  l'attitude  générale 
du  vice-roi  des  deux  Kouang,  quelques-uns  des  faits  particuliers  que  nous 
pouvions  alléguer  contre  lui  et  qui  auraient  provoqué  de  véritables  conflits 

ï  C'est  également  Tépoque  où   nous  pûmes  reprendre  à  Changhaï  même  les 
pourparlers  engagés  au  sujet  de  roxtension  de  noire  concession  dans  cette  ville. 
«  Pièce  n»  10. 

3  Le  ministre  de  Chine  à  Paris. 

4  Pièce  n»  H, 
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eatre  nos  troupes  et  les  mandarins  de  la  province  si  nous  n'aviom.  f  ai 
prouve  d  une  patience  et  d'une  modération  extrêmes. 

Paris,  le  Si  aTril  1899. 
M.  Delcassé  à  M.  Pichon  *  : 

Lo  ministre  de  Chine  m*a  romis  la  traduction  d'un  téFc'fçramnio  par 
lequel  le  Tsong-H-Yamen  l'invite  à  demander  : 

i^  Que  vous  soyez  autorisé  à  concéder  quelque  réduction  et  modifiât  « 
tiou  de  notre  plan  de  délimitation  pour  Kouang-tchéou-Ouan  ; 

2*»  Que  nos  forces  s'abstiennent  d'entrer  dans  le  territoire  avant  la  déli- 
mitation définitive. 

J'ai  répondu  que  nous  ne  saurionj*  réduire  le  territoire  jufçé  par  nos 
autorités  militaires  indispensable  à  la  sécurité  de  notre  futur  établisse- 
ment et  que  nous  sommes  décidés  à  l'occuper.  Vous  pourriez  seultîinnnr 
concéder  sur  quelques  points  de  détail  et  après  vous  être  exactement  ren- 
seigné les  modifications  légères  que  d(»s  convenances  locales  rendraient 
indispensables  au  point  de  vue  chinois,  acceptables  au  nôtre. 

Le  gouvernement  impérial  doit  être  convaincu  que  nous  tiendrons  la 
main  à  la  complète  exécution  des  engagements  pris  envers  nous. 

Nos  demandes  et  les  contre-propositions  du  Tsong-li-Yamen 
étaient  les  mêmes  que  celles  de  mai  1898  ^  et  le  gouvernement  chi- 
nois continuait  de  manifester  la  même  appréhension  de  Toeeu- 
pation  effective  par  nos  troupes  du  terriLoire  réclamé  par  nous. 

Tant  d^insistance  nous  ouvrit  les  yeux:  le  i^'  juin,  l'amiral  fut 
autorisé  à  occuper  les  points  du  territoire  indispensables  h  notre 
établissement  ^.  Les  24  et  25  du  même  mois,  trois  postes  furent 
occupés  sans  incident^:  le  commandant  de  nos  forces  navales  ne 
pouvait  faire  davantage  avec  les  efTectifs  réduits  dont  il  disposait,  et 
notre  ministre  en  Chine  insista  à  deux  reprises  pour  que  ceux-ci 
fussent  augmentés  : 

Pékin,  le  6  juillet  1899. 

M.  Pichon  à  M.  Delcassé  •*  : 

L*amiral  me  télégraphie  que  l'occupation  est  faite,  nniis  que  l'adminis- 
tration chinoise  est  insaissisable. 

Les  mandarins  ont  refusé  la  communication  des  archives  administra- 
tives. Le  Tsong-li-Yamen  les  approuve  malgré  mes  réclamations  pressantes 
répétées  hier  encore  verbalement.  Il  serait  donc  nécessaire  d'augmenter 
les  effectifs  de  l'amiral,  qui  sont  trop  réduits. 

Paris,  le  19  août  189ï>. 
M.  Pichon  à  M.  Delcassé  ®  : 

Le  général  Sou  est  nommé  délégué  impérial  à  Kouaug-tchéou-Ouan  avec 


»  Pièce  n»  12. 

-  Voir  ci-dessus,  pièce  n9  1 

3  Pièce  n»  15. 

^  Pièce  n*  18  (annexe). 

&  Pièce  n*  19. 

e  Pièce  n«  23. 
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pouvoirs  suffisants.  J'augure  bien  de  cette  mesure,si  nos  effectifs  sont  ren- 
forcés d*urgence. 

A  la  réception  de  la  première  de  ces  deux  dépêches,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  écrivit  à  son  collègue  de  la  Marine  : 

Paris,  le  12  juillet  1899. 
M.  Delcassé  A  M.  de  Lanessan  ^  : 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer,  le  8  de  ce  mois,  un  télégramme 
par  lequel  le  commandant  de  notre  division  navale  de  l'Extrême-Orient 
annonce  la  prochaine  arcivée  du  maréchal  Ma,  chargé  de  négocier  les 
questions  pendantes  au  sujet  de  la  délimitation  du  territoire  qui  nous  a  été 
cédé  à  bail  à  Kouang-tchéou-Ouan.  L'amiral  CourrejoUes  demande  des  ins- 
tructions et  des  pouvoirs,  à  Teffet  de  procéder  à  cette  opération,  de  concert 
avec  le  représentant  du  gouvernement  chinois. 

Je  m*empresse  de  vous  confirmer,  à  cet  égard,  les  explications  que  j'ai 
données  hier  matin  en  conseil  des  ministres  et  qui  y  ont  été  approuvées. 

Il  convient  de  confier  à  l'amiral  CourrejoUes  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  réaliser  le  plus  promptement  possible  la  délimitation  dont  il  s'agit. 
Afin  qu'il  puisse  s'acquitter  de  cette  tâche  d'une  manière  satisfaisante,  il 
semble  indispensable,  d'ailleurs,  qu^il  soit  mis  en  mesure  d'occuper  les 
points  principaux  du  territoire  que  nous  revendiquons,  de  façon  à  n'avoir 
plus,  en  quelque  sorte,  qu'à  poursuivre  auprès  du  représentant  chinois  la 
reconnaissance  d'un  état  de  fait  déjà  établi. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  le  gouvernement  de  la  République  n'entend 
revendiquer  que  les  territoires  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  assurer 
la  sécurité  et  la  complète  utilisation  de  notre  nouvelle  possession. 8i,après 
un  examen  approfondi,  l'amiral  CourrejoUes  jugeait  possible,  sans  com- 
promettre nos  intérêts  à  ce  double  point  de  vue,de  faire,  au  cours  des  négo- 
ciations, quelques  concessions  de  détail  propres  à  faciliter  un  accord  avec 
le  représentant  du  gouvernement  chinois,  il  conviendrait  donc  de  l'y  auto- 
riser en  principe. 

Une  fois  l'entente  établie  sur  place  et  la  délimitation  matériellement 
accomplie,  il  appartiendrait  à  notre  ministre  en  Chine  de  poursuivre  à 
Pékin  la  ratification  de  ces  arrangements. 

J'ai  la  pleine  confiance  que  le  commandant  de  notre  division  navale  réus- 
sira à  accomplir  heureusement  la  tâche  qui  lui  incombe  ;  mais  il  importe 
qu'il  ait  à  sa  disposition  les  moyens  d'action  utiles,  spécialement  en  ce 
qui  touche  une  occupation  effective  de  toute  la  région  comprise  dans  nos 
revendications. 

Le  ministre  de  la  Marine  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

Paids,  le  13  jaiUet  1899. 
M.  de  Lanessan  à  M.  Delcassé  ^  : 

Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  du  12  juillet,  me  faire  connaître  le  sens 
des  instructions  qu'il  y  aurait  lieu,  à  votre  avis,  de  transmettre  au  contre- 

»  Pièce  n»  20. 
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amiral  Gourrejolles  en  vue  de  lui  permettre  de  mener  à  bien  les  opérations 
de  délimitation  du  territoire  de  Kouang-tchéou-Ouan. 

J*ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  me  suis  empressé  d'adresser 
des  directions  à  ce  sujet  au  commandant  en  chef  de  la  division  navale  de 
TËxtrôme-Orient,  en  rinformant,  notamment,  que  le  gouvernement  lui 
conférait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  cette  question  de  déli' 
mitation. 

Mais  si  Tamiral  Gourrejolles  reçut  bien  les  pouvoirs  et  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  conclure  un  arrangement  avec  le  maréchal  Ma 
ou  le  général  Sou  qui,  Tun  après  Tautre,  furent  nommés  commis- 
saires du  gouvernement  chinois,  le  Livre  Jaune  n'indique  point  que 
nos  troupes  d'occupation  aient  été  renforcées,  du  moins  avant  le 
8  novembre.  Et  cependant  la  situation  était  devenue  telle  qu*ii  ne 
s'agissait  plus  seulement  d'occuper  les  points  principaux  du  terri- 
toire revendiqué,mais  de  pacifier  le  pays  excité  et  armé  contre  nous: 
au  début  d'octobre,  il  y  avait  près  de  i.OOO  fusils  aux  environs  de 
Soui-Kaï  et  dans  les  forts  que  le  sous-préfet  de  celte  localité  avait 
fait  élever  à  Ma-tchiang  et  à  Tse-Kam  ;  et  quand  on  lui  demanda  des 
explications  à  propos  de  cet  armement  insolite,  il  répondit  que  la 
population  devait  être  en  mesure  de  «  repousser  les  pirates  ». 

La  situation  était  grave,  et  les  événements  allaient  se  précipiter. 

Le  il  octobre,  l'amiral  Gourrejolles  télégraphiait  à  M.  de  La- 
nessan  ^  : 

Hoi-téoa,  le  11  octobre  1899. 
Le  9  do  ce  mois,une  de  nos  reconnaissances  a  été  attaquée  aux  environs 
de  notre  poste  voisin  de  Tse-Kam  par  la  milice  que  le  sous-préfet  de  Soui- 
Kaî  réunit  depuis  juillet.  Nous  avons  eu  trois  blessés.  Je  compte  occuper 
Tse-Kam  pour  riposter,  mais  la  situation  est  sérieuse. 

Et  le  24,  M.  de  Lanessan  lui  répondit  ^  : 

Paris,  le  2i  octobre  1899. 
Le  gouvernement  a  décidé  de  vous  (Mivoyer  dos  troupes.  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères  s'emploiera  à  faire  ratifier  la  délimitation  arrêtée  par 
vous. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Sou,  dont  le  Tsong-li-Yamen  s'était 
décidé,  sur  nos  instances,  à  presser  le  voyage  un  peu  lent,  avait 
rejoint  à  Kouang-tchéou-Ouan  l'amiral  Gourrejolles;  les  pourparlers 
aboutirent  rapidement  à  une  entente,  et  le  29  octobre  notre  consul 
à  Hoi-léou  put  télégraphier  : 

Hoi-téou,  le  29  octobre  1899. 
M.  Kahn  à  M.  Delcassé  ^  : 

Par  un  document  officiel,  le  général  Sou  a  accepté  nos  limites.  Il  a  télé- 
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graphie  à  Pékin  i>our  aviser  on  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  d'On- 
pou. 

Après  les  conclusions  des  pourparlers,  il  s'occupera  de  la  pacification 
sur  le  pourtour  de  notre  concession. 

11  semblait  que  le  seul  point  qui  restât  encore  en  litige  dût  être 
rapidement  réglé,  mais  il  en  fut  autrement  :  le  Tsong-li-Yamen, 
refusant  de  ratifier  cet  accord  qui  nous  cédait  les  deux  îles  Tan-hai 
et  Nau-chau,  désavoua  le  général  Sou  en  termes  injurieux  : 

Pékin,  le  5  novembre  1899. 

M.  Pichon  à  M.  Delcassé  '  : 

M.  Kahn  m'adresse  le  télégramme  suivant  : 

Le  vice- roi  de  Canton  a  communiqué  au  général  Sou  un  télégramme, 
conçu  en  termes  injurieux,  le  désavouant  pour  la  concession  à  la  France 
des  îles  Nau-chau  et  Tan  -  hai. 

On  se  rappelle  qu'en  ce  moment  il  courut  des  bruits  étranges  :  il 
fut  question  de  réduire  nos  demandes  afin  de  les  faire  aboutir  plus 
facilement.  Nous  ne  pouvons  y  croire,  car  il  nous  semble  impossible 
d'admettre  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  sachant  l'impor- 
tance qu'il  y  avait,  au  point  de  vue  militaire,  à  posséder  toutes  les 
îles  de  la  baie,  ait  pu  songer  à  abandonner  Tune  d'entre  elles;  quant 
à  la  délimitation  sur  la  terre  ferme,  il  nous  semble  également  peu 
croyable,  parlant  d'un  pays  mouvementé,  qu'on  ait  pu  proposer  de 
diminuer  d'un  certain  nombre  de  kilomètres  la  profondeur  du  ter- 
ritoire que  nous  réclamions. 

Mais  tandis  qu'à  Kouang-tchéou-Ouan  les  négociations  se  trou- 
vaient interrompues  par  le  désaveu  du  général  Sou  et  qu'à  Paris  les 
divers  ministères  discutaient  pour  savoir  s'il  fallait  ou  non  faire 
quelque  concession  au  gouvernement  chinois,  le  vice-roi  de  Canton 
proûtait  de  ces  retards  pour^soulever  le  pays  contre  nous,  et  Tamiral 
demandait  des  renforts  chaque  jour  plus  importants. 

Haiphong,  le  o  novembre  1899. 

Le  contre-amiral  Courrejolles  à  M.  de  Lanessan  *  : 

Le  vice-roi  de  Canton  a  prévenu  le  général  Sou  que  lo  Tsoug-li-YanuMi 
le  désavoue  sur  la  question  des  îles.  Sou  ne  veut  pas  Védor.  Les  négocia- 
tions sont  rompues. 

Le  vice-roi  menace  du  soulèvement  de  la  population,  déjà  très  excitét»; 
j'ai  besoin  de  deux  bataillons  et  d'une  section  d'artillerie. 

En  attendant,  je  prie  le  Gouverneur  général  de  me  fournir  immédiate- 
ment un  bataillon,  une  section,  un  colonel  et  un  interpi*ète. 

Je  demande  aussi  une  canonnière  à  la  Cochinchino. 

Ces  renforts  furent  aussitôt  accordés,  mais  il  était  grand  temps  : 

1  Pièce  n»  32. 
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avant  même  qu*ils  fussent  arrivés,  une  nouvelle  rencontre  avait  lieu 
devant  Ma-Tchîang  ;  elle  nous  coûta  2  tués  et  6  blessés. 

Le  8,  H.  Delcassé  télégraphia  à  M.  Pichon  de  demander  réparation 
pour  ce  nouvel  outrage. 

Parif,  le  8  noTembre  1899. 
M.  Delcassé  à  M.  Pichon  *  : 

Le  Gouverneur  général  dn  Tlndo-Chine  est  invité  à  envoyer  immédiate- 
ment deux  bataillons  à  Kouang-tchéou-Ouan. 

Je  vous  prie  de  déclarer  au  Tsong-li-Yamen  que  l'agression  dont  nos 
soldats  ont  été  l'objet  sur  le  territoire  concédé  de  Kouang-tchéou-Ouan  et 
le  refus  de  ratîGer  la  délimitation  acceptée  par  le  général  Sou  consti- 
tuent des  procédés  non  amicaux  qui  nous  ont  obligés  à  renforcer  les 
troupes  d'occupation  et  nous  donnent  droit  à  des  réparations  dont  nous 
tenons  dès  maintenant  à  poser  le  principe. 

Vous  pourrez  rappeler  les  diverses  affain»s  en  souffrance  en  laissant 
entendre  que  de  leur  prompt  règlement  dépendra  l'importance  des  demandes 
que  nous  aurons  à  formuler. 

L'envoi  des  renforts  pris  en  Indo-Chine  et  notre  changement  d^at- 
titude  eurent  un  effet  immédiat. 

Cbanghai,  le  10  noTombre  1899. 
M.  Pichon  à  M.  Delcassé  *  : 

En  réponse  à  la  demande  que  vous  m'aviez  prescrite,  le  Tsong  li  Yameu 
m'informe  qu'il  a  télégraphié  au  général  Sou  de  poursuivre  avec  l'amiral 
les  négociations  dans  un  esprit  conciliant  et  qu'il  pense  que  les  pour- 
parlers pourront  être  clos  promptement  et  sans  difficultés.  Des  démarches 
dans  le  même  sens  sont  faites  auprès  de  moi  au  nom  des  ministres  chi- 
nois. 

Les  négociations,  aussitôt  reprises,  étaient  en  voie  d*aboutir 
promptement,  quand,  le  13  novembre,  survint  Tassassinat  de  deux 
enseignes  de  vaisseau,  MM.  Gourlaouen*  et  Koun,  qui  tenaient  gar- 
nison dans  le  poste  de  Montao.  On  sait  avec  quelle  émotion  la  France 
accueillit  cette  nouvelle,  d'abord  défigurée,  et  nous  n'insisterons  pas. 
Dès  qu*il  apprit  le  meurtre,  l'amiral  fit  prendre  à  Vahordage  une  ca- 
nonnière, mouillée  dans  la  baie  de  Kouang-tchéou,  qui  portait  le 
Taotaï  d'Hainan.  Celui-ci  fut  gardé  comme  otage  et  l'équipage  trans- 
porté à  bord  du  U Entrecasteaux.  Une  perquisition  à  bord  fit  découvrir 
des  papiers  fort  intéressants. 

Le  14  novembre,  la  cqnvention  de  délimitation  était  signée  entre 
l'amiral  Courrejolles  et  le  général  Sou. 

Néanmoins,  l'assassinat  des  deux  officiers  ne  pouvait  rester 
impuni. 

Le  16,  une  colonne,  envoyée  dans  la  direction  de  Soui-Kaï,  se 
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heurta  aux  miliciens  du  sous-préfet.  Après  un  engagement  ^  assez 
chaud,  où  nous  eûmes  2  tués  et  16  blessés,  les  Chinois  s'enfuirent, 
laissant  200  cadavres  sur  le  terrain.  Le  village  fortifié  de  Vuong* 
Luok  fut  enlevé  d*assaul  et  détruit. 
D*autre  part,  M.  Delcassé  télégraphiait  à  M.  Pichon  ^  : 

Paris,  le  15  noTembre  1899. 

Veuillez,  en  portant  l'assassinat  de  nos  deux  officiers  à  la  connaissance 
du  Tsong-li  Yamen,  exiger  immédiatement  de  lui  : 

1*  Le  châtiment  exemplaire  des  assassins  et  des  autorités  responsables, 
si  hautes  qu'elles  soient  ; 

2^  L'adoption  intégrale  do  la  convention  de  délimitation  conclue  entre 
l'amiral  et  le  général  Sou  ; 

3*  Les  réparations  pour  le  meurtre  du  P.  Chanès  et  l'incendie  de  la  cha- 
pelle de  Pak-tong.  Tout  cela  sous  réserve  des  dédommagements  dont  j'ai 
posé  le  principe  dans  mon  télégrammo  du  8  novembre.  Vous  ajouterez 
que,  si  satisfaction  ne  nous  est  pas  donnée,  nous  examinerons  comment 
et  dans  quelle  mesure  nous  continuerons  d'user  de  la  liberté  d'action  que 
nous  avons  reprise. 

A  quoi  notre  ministre  à  Pékin  répondait  le  18  novembre  ^  : 

Paris,  le  18  n«Tembre  1899« 
...Les  autorités  responsables  sont  le  sous-préfet  et  le  vice-roi  qui  Ta 
soutenu  contre  nos  plaintes  répétées,  et  n'a  cessé  d'exciter  la  population 
contre  nous.    M.  Kabn  ajoute  dans  un  télégramme  que  l'attitude  de  ces 
agents  ne  s'est  pas  modifiée. 

Le  30  novembre,  nouvelle  dépêche  de  M.  Delcassé  à  M.  Pichon  *  : 

Paris,  le  30  noTombre  1899. 
Les  concessions  industrielles  que  vous  avez  à  demander  comprennent  : 
i^  Un  chemin  de  fer  d'On-pou  à  Kouang-tchéou-Ouan  avec  installations 
pour  le  service  maritime  à  On-pou  ; 
2»  La  concession  des  mines  du  Lieu-tchéou  et  du  Kao-tchéou. 

Nos  réclamations  furent  admises  sans  difficultés,  et  le  25  décembre, 
M.  Pichon  pouvait  télégraphier  à  M.  Delcassé  *: 

Pékin,  le  25  décembre  1899. 

J^ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  ci-après  les  satisfactions  qui  nous 
ont  été  accordées  pour  l'assassinat  de  nos  officiers  : 

Le  vice-roi  de  Canton  est  rempiacépar  Li-Hong-Tchang. 

Le  souB-préfet  de  Soui-Kaî  est  dégradé. 

Dés  que  la  convention  de  délimitation  sera  arrivée  à  Pékin,  un  rapport 
sera  fait  au  Trône  pour  demander  sa  ratification. 

1  C'est  TafTaire  dont  les  journaux  ont  donné  le  récit  sous  le  nom  de  «  Combat 
de  Wang-Liok». 
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Les  terraÎDs  domaniaux  ou  vacants  sur  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  On- 
pou  nous  seront  donnés. 

Les  mines  du  Kao-tchéou,  du  Lien-tchéou  et  du  Lei-tchéou  sont  concé- 
dées à  une  compagnie  franco-chinoise. 

Ordre  est  donné  d'arrêter  et  d'exécuter  les  miliciens  auteurs  de  l'assassi- 
nat. Les  corps  de  nos  officiers  ont  été  restitués  avec  excuses  faites  au  nom 
du  gouvernement  chinois.  Les  familles  des  victimes  recevront  une  indem- 
nité de  50.000  taêls  (200.000  francs). 

L'afTaire  de  la  mission  du  Lei-tchéou  sera  réglée. 

Le  principe  d'une  ind(^mnité  pour  les  trouhles  de  Tété  dernier  au  Yunnan 
est  formellement  admis,  et  le  chiffre  sera  fixé  par  un  accord  entre 
M.  François  et  les  autorités  du  Yunnan. 

Dans  Texamen  de  ces  négociations,  deux  points  attirent  notre  atten- 
tion :  la  façon  dont  elles  furent  poursuivies  et  le  résultat  auquel 
elles  al  ou  tirent. 

Le  retard  apporté  à  leur  solution  a  pour  cause  Thostilité  que  la 
population  et  les  agents  chinois  déployèrent  contre  nous  ;  mais  force 
est  bien  d*a vouer  que  celle-ci  fut  encouragée  par  le  manque  d'éner- 
gie dont  nous  fîmes  longtemps  preuve.  Il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment avec  les  faibles  effectifs  dont  disposèrent,  jusqu*en  novembre 
1899,  les  commandants  des  forces  françaises  en  ces  parages  ;  le  sys- 
tème des  «  petits  paquets  »  produisit  ses  résultats  habituels.  Cette 
politique,  d'ailleurs,  était  conforme  à Tidéed^abord  adoptée  de  procé- 
der à  la  délimitation  avant  de  réaliser  Toccupation.  C'était  malheu- 
reusement tourner  dans  un  cercle  vicieux,  car  Tattitude  des  popula- 
tions finit  par  rendre  impossible  les  travaux  géodésiques  nécessaires 
pour  dresser  la  carte  du  pays,  et  la  pacification  qui  devait  suivre 
fut  plus  difficile  à  réaliser. 

En  outre,  il  semble  qu'en  Chine  ce  soit  une  imprudence  de  compter 
uniquement  sur  la  reconnaissance  ou  les  promesses  du  gouvernement 
impérial;  lui-même  a  souvent  quelque  peine  à  se  faire  obéir  des 
autorités  provinciales,  parfois  peu  disciplinées,  toujours  habiles  à 
dénaturer  le  sens  des  instructions  qu'elles  reçoivent.  Leur  indépen- 
dance grandit  avec  Téloignement  de  Pékin;  Canton  n'échappe  pas  à 
la  règle. 

Tout  changea  lorsque,  suivant  le  mot  de  M.  Delcassé,  «  nous  re- 
prîmes notre  liberté  d'action  n.  L'envoi  de  renforts  sérieux  qui  té- 
moignaient, mieux  que  les  paroles,  que  nous  étions  résolus  à  en 
finir,  eut  un  effet  immédiat.  Le  général  Sou,  qui  venait  d'être  désa- 
voué, reçut  de  nouveau  pleins  pouvoirs,  et  le  Tsong-li-Yamen  se 
montra  plus  conciliant.  La  résistance  organisée  dans  le  pays  par  le 
vice-roi  de  Canton  et  fe  sous  préfet  de  Soui-Kaï  fut  brisée,  après 
quelques  engagements  qui  nous  coûtèrent  au  total  6  morts  (dont  les 
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deux  officiers  de  marine)  et  25  blessés.  Les  réparations  indispen- 
sables nous  furent  accordées  et  les  représentants  des  deux  gouver- 
nements purent  enGn  conclure  un  accord  au  sujet  de  la  délimitation. 
Sur  celle-ci  nous  ne  pouvons  malheureusement  donner  de  rensei- 
gnements précis.  Le  Livre  Jaune  —  qui  ne  contient  pas,  d*ailleurs,  le 
texte  de  la  convention  signée  le  14  novembre  entre  Tamiral  Courre- 
joUes  et  le  général  Sou  —  a  publié  une  carte  de  la  baie  de  Kouang 
tchéou  et  de  ses  environs;  mais  celle-ci  n'indique  pas  quelles  sont 
les  frontières  de  notre  établissement  sur  la  terre  ferme.  Nous  croyons 
cependant  qu'elles  se  rapprochent  beaucoup  de  la  délimitation 
publiée  par  le  Temps  et  reproduite  ici  même  le  15  janvier.  Il  est  donc 
difRcile  de  savoir  si  le  territoire  concédé  s'étend  jusqu*aux  premières 
hauteurs  qui  constituent  les  frontières  naturelles  des  établissements 
de  ce  genre.  Et  si,  d'après  Tamiral  de  Beaumont^ ,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'englober  la  capitale  du  Lei-tchéou,  il  semble  cependant  dési- 
rable que  notre  concession  comprenne  Ma-tchiang  et  Wong-po, 
à  cause  de  via  forte  résistance  organisée  dans  ces  deux  villages,  et 
Montao  en  raison  des  souvenirs  qui  s'y  rattachent. 

m 

LA  PROTECTION   DES  MISSIONNAIRES 

Un  certain  nombre  de  pièces  ^  ont  trait  aux  négociations  engagées 
pour  assurer  la  protection  des  missionnaires.  On  se  rappelle  que  le 
milieu  et  la  fin  de  Tannée  1898  furent  marqués  par  une  série  de 
troubles  sérieux  qui  désolèrent  le  centre  et  le  sud  de  la  Chine.  Les 
missions  en  furent  les  premières  victimes. 

Au  Setchouen,  le  P.  Fleury  tomba  aux  mains  d'un  chef  d'insurgés, 
le  fameux  Yumanlse,  qui,  condamné  à  mort,  le  1^^  janvier  1892,  à  la 
suite  d'un  jugement  provoqué  par  nous,  avait  été  incarcéré,  au  bout 
de  6  ans.  Il  sortit  bientôt  de  prison,  grâce,  à  la  complicité  du  sous» 
préfet  de  la  localité,  et  l'un  de  ses  premiers  exploits  fut  la  capture 
du  P.  Fleury.  Nos  agents  s'employèrent  aussitôt  à  obtenir  sa  déli- 
vrance, mais  celle-ci  ne  put  avoir  lieu  que  le  22  janvier  1899,  car  la 
solution  de  cette  question  présentait  de  grandes  difficultés  :  il  fallait 
par-dessus  tout  éviter  qu'une  répression  maladroite  de  la  révolte  ne 
coûtât  la  vie  au  prisonnier  conservé  comme  otage;  en  outre,  le  gou- 
vernement central  avait  peine  à  agir  avec  énergie  dans  cette  pro- 
vince, l'une  des  plus  riches  mais  aussi  l'une  des  plus  remuantes  du 

«  Pièce  n»  6. 

8  ^0%  50  à  99.  La  dernière  partie  du  Livre  Jaune  comprend  une  suite  de  docu- 
ments relatifs  &  la  coustruction  et  à  l'exploiiation  des  chemins  de  fer  et  des 
mines,  à  la  nayigation  sur  le  Yang-tsé,  et  à  Tourerture  de  nouveaux  ports  a 
traité. 
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Céleste  Empire.  Un  accord  finit  par  intervenir  entre  le  gouvernement 
chinois  elYumaotse;  celui-ci  fit  sa  soumission,  garantie  par  les 
notables  du  pays,  et  notre  compatriote  recouvra  la  liberté  (22  jan- 
vier 1899). 

En  octobre  de  la  même  année  (1898),  un  missionnaire  du  Kouang- 
toung,  le  P.  Chanès,  fui  assassiné  avec  plusieurs  chrétiens  dans  la 
chapelle  de  Pak-tong.  La  réparation  que  nous  demandâmes  aussitôt 
fut  longue  &  obtenir,  car  nous  nous  heurtions  à  l'hostilité  du  vice- 
roi  de  Canton,  et  celle-ci  se  manifeslail  aussi  vive  qu'à  propos  de 
notre  établissement  à  Kouaug-tchéou-Ouan.  Finalement,  les  deux 
questions  furent  réunies  :  en  même  temps  que  fut  réglée  la  délimi- 
tation de  notre  concession,  une  somme  de  80.000  dollars  fut  versée  & 
la  mission  du  Kouang-toung. 

Dans  le  Hou-pé,  une  autre  insurrection  coula  la  vie  au  P.  Del- 
brouck  (10  décembre  1898),  mais  les  troubles  ne  cessèrent  pas  immé- 
diatement et  recommencèrent  &  plusieurs  reprises.  Le  12  juillet  1899, 
un  arrangement  nous  accorda  les  satisfactions  demandées  ;  il  stipu- 
lait la  punition  des  coupables  et  le  versement  d'indemnités  pécu- 
niaires à  la  mission  (environ  175,000  francs)  elà  la  famille  (environ 
40.000  francs). 

Les  faits  précédents,  survenus  au  cours  de  )a  période  embrassée 
par  le  lAvrt  Jaune,  montrent  que  la  France  continue  d'exercer  avec 
efficacité  le  protectorat  religieux,  qui  est  pour  elle  à  la  fois  un  hon- 
neur et  un  avantage.  On  sait  d'ailleurs  que  sa  protection  ne  distingue 
pas  entre  les  nalionalilés,  mais  s'étend  h  tous  les  missionnaires 
catholiques.  Et  si  l'Allemagne  a  cru  devoir  séparer  sa  cause  de  celle 
des  autres  puissances,  et  d'elle-même  a  pris  soin  d'assurer  à  ses 
compatriotes  du  Chantoung  méridional  le  protectorat  religieux,  les 
remerciements  du  gouvernement  belge  pour  les  satisfactions  que 
nous  sûmes  demander  et  obtenir  en  réparation  du  meurtre  du  P.  Del- 
brouck  —  il  était  Belge  ainsi  que  la  mission  dont  il  faisait  partie  — 
témoignent  que  les  nations  étrangères  rendent  justice  aux  efibrts  et 
aux  succès  de  la  France. 

Od  se  rappelle  qu'une  lettre  du  Pape  au  cardinal  Langénieux 
[20  août  1898)  a  confirmé  la  mission  de  notre  pays  comme  pro- 
missions catholiques.  Depuis,  un  décret  a  été  rendu, 
899,  par  le  gouvernement  impérial  chinois,  à  l'insti- 
dce  &  l'heureuse  entente  de  nos  agents  et  des  mission- 
s  avoir  constaté  la  difi'nsion,  dans  toutes  les  provinces 
mpire,  de  la  religion  catholique,et  rappelé  que  ce  culte  a 
depuis  longtemps,  le  décret  règle  les  rapports  des  auto- 
lissionnuires  «  afin  de  rendre  le  protectorat  plus  facile  », 
llement  : 
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Lorsqu'une  affaire  de  missioa  grave  ou  importante  surviendra  dans 
une  des  provinces,  quelle  qu'elle  soit,  l'évéque  et  les  missionnaires  du  lieu 
devront  demander  l'intervention  du  ministre  ou  des  consuls  de  la  puissance  à 
laquelle  le  Pape  a  confié  le  protectorat  religieux. 

On  Toit  quelle  importance  nous  devons  attacher  à  ce  décret,  rendu 
quelques  mois  après  la  lettre  au  cardinal  Langénieux.  Nos  droits 
exclusifs  à  assurer  le  protectorat  religieux  sont  absolument  formels. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  que  ce  document 
—  pourtant  de  si  haute  valeur  poumons  —  ne  soit  pas  publié  dans 
le  dernier  Ztrre  Jaune.  Sans  demander  que  cette  publication  soit  aussi 
complète,  ni  aussi  précieuse  en  renseignements  de  tout  genre  que 
les  Blue  Books  du  gouvernement  britannique,  il  nous  semblerait 
désirable  qu'elle  ne  se  bornât  pas  à  nous  communiquer  le  texte  des 
notes  échangées,  lorsque  des  contestations  s*élèvent  entre  nous  et 
les  autres  puissances.  Nous  serions  heureux  non  seulement 
d'apprendre  les  diverses  phases  des  négociations  engagées  dans  ces 
circonstances,  mais  encore  de  connaître  les  actes  officiels  que  nos 
agents  peuvent  invoquer  pour  assurer  l'exercice  de  nos  droits,  main- 
tenir et  développer  notre  influence  au  dehors. 

Jean  de  la  Peyre. 


P.  S.  —  Ces  lignes  étaient  écrites  lorsqu'à  paru  le  dernier  Blue 
Book  sur  les  affaires  de  Chine,  et  nous  avons  appris  —  non  sans 
quelque  étonnement  —  que  le  Gouvernement  britannique  avait  cru 
devoir  protester  auprès  du  Tsong-li-Yamen  contre  l'application 
éventuelle  de  ce  décret  aux  missionnaires  catholiques  anglais.  Bien 
que  le  Livre  Jaune  ne  donne  aucun  renseignement  sur  cette  question, 
il  n'est  pas  douteux  que  notre  Gouvernement  saurait  à  l'occasion 
faire  respecter  nos  droits,  car  ils  sont  formels. 

J.  de  la  p. 
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On  a  beaucoup  écril  sur  le  Séuégal,  un  peu  sur  le  Soudan  et  les 
colonies  du  golfe  de  Guinée,  presque  pas  sur  la  Guinée  française; 
d'ailleurs  celte  colonie,  de  création  récente  (i*t91),  n'a  pas  d'iiisloire, 
comme  les  peuples  heureux.  Elle  s'est  développée  tenlement  d'abord, 
sans  bruit  ni  tapage;  puis,  tout  d'un  coup,  elle  a  fait  parler  d'elle,  non 
pas  en  mal,  fa&luns-nous  de  l'ajouter,  mais  comme  un  phénomène 
rare  entre  tous.  l>e  tous  ci^tés,  dans  le  monde  colonial  et  dans  le 
cooimerce  d'outre-mer,  on  parlait  de  ses  ressources,  de  ses  richesses, 
de  ses  affaires  Dorissantes,  de  ses  finances  modèles,  administrées  de 
main  de  maître  par  un  gouverneur  hors  ligne,  M.  Ballay.  On  disait 
de  Konakry  qu'elle  sortait  de  terre  comme  les  villes  américaines. 
Aussi  OD  s'y  est  porté  en  masse;  les  comptoirs  s'y  sont  multipliés;  la 
concurrence  a  fait  tomber  les  prix.  Certaines  personnes  ont  pensé 
qu'on  avait  été  un  peu  vite  et  elles  se  demandent  ce  qu'il  adviendrait 
si  une  baisse  sérieuse  se  produisait  en  Europe  sur  le  caoutchouc,  qui 
est  le  produit  riche,  par  excellence,  de  la  Guinée. 


Nous  l'avons  écrit  ailleurs'  :  les  indigènes  de  cette  colonie  perdent 
graduellement  l'habitude  des  autres  récoltes,  sésames,  arachides,  etc. 
Ils  se  livrent  encore  un  peu  à  la  culture  du  riz,  mais  comme  ils  en 
font  en  quantités  très  insull) santés,  le  commerce  en  importe  pour 
qu'ils  puissent  se  nourrir.  Les  noirs  préfèrent  recueillir  le  caout- 
chouc, qui  ne  leur  demande  pas  grand  mal,  et  qu'ils  vendent  de  plus 
en  plus  cher.  C'est  là  une  tendance  fâcheuse  à  tous  égards  :  d'abord, 
ils  détruisent  les  lianes  sans  les  reconstituer,  si  bien  que,  sous  peu, 
il  faudra  aller  très  loin  de  la  cûle  pour  en  trouver;  ensuite,  rendus 
inaptes  à  tout  Iravtiil,  mémo  restreint,  ils  finiront  par  ne  plus  savoir 
rien  faire  de  leurs  terres,  quand  ils  n'auront  plus  le  caoutchouc  pour 
acheter  ce  dont  ils  auront  besoin  ;  ils  se  feront  manœuvres  et  le  pays 
restera  inculte. 

Peut-on  remédier  â  ce  danger  qui  est,  en  somme,  assez  menaçant? 
C'est  ce  que  nous  allons  rapidement  examiner. 


>  indigènes  ne  travaillent  quepour  se  nourrir;  leurs  besoins  sont 
restreints  et  ils  ne  paraissent  pas   susceptibles  de  s'accroître 
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beaucoup  :  Taiguillon  de  la  possession,  de  réconomie,  ne  les  pousse 
donc  pas.  Ils  ne  comprendraient  rien  aux  mobiles  qui  nous  font  agir. 
Les  encourager  à  ce  que  nous  appelons  bien  faire  ne  servirait  donc  à 
rien.  Etant  donnée  leur  imprévoyance  enfantine,  il  ne  faut  rien  at- 
tendre de  leur  initiative.  Ces  gens-là  ont  besoin  d*étre  dirigés;  il  est 
donc  nécessaire  qu'on  les  dirige,  en  les  récompensant  par  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins  matériels.  Au  surplus,  les  Soussou^^  les  Nalous 
et  les  Landoumans,  qui  forment  la  population  indigène  de  la  Guinée 
française  proprement  dite,  sont  doux  et  malléables;  avec  de  la 
patience,  on  pourrait  fort  bien  les  utiliser. 

La  première  chose  à  faire,  selon  nous,  serait  d'établir  un  régime 
du  travail  approprié  aux  mœurs  du  pays.  Il  y  a  beaucoup  d'esclaves 
en  Guinée;  leurs  maîtres  les  font  travailler,  mais  si  peu  intelligem- 
ment qu'ils  n'en  retirent  tous  qu'un  médiocre  proQl.  Si,  au  contraire, 
cette  main-d'œuvre  était  dirigée  par  Tintelligence  d'Européens,  son 
rendement  décuplerait  aussitôt;  la  besogne  serait  bien  distribuée, 
l'effort  bien  conduit  et  le  résultat  certain.  Les  chefs  seraient  nos 
intermédiaires  naturels  avec  leurs  esclaves,  qu'ils  dirigeraient  sous 
nos  ordres;  ils  toucheraient  une  rétribution  convenable  pour  la 
main-d'œuvje  qu'ils  nous  procureraient  ainsi  et  les  esclaves  pour- 
raient arriver,  en  économisant,  à  racheter  leur  liberté.  De  la  sorte, 
les  droits  de  tous  seraient  respectés  et  les  transitions  nécessaires 
seraient  ménagées.  Assurés  d'avoir  une  main-d'œuvre  régulière  et 
sanctionnée  par  l'Administration,  qui  assurerait  le  respect  des  con  Irats 
de  louage  d'ouvrage  débattus  et  conclus  en  sa  présence,  les  Euro- 
péens n'hésiteraient  plus  à  entreprendre  des  cultures  riches  :  cafés, 
cacaos,  vanilles,  etc.,  et  à  faire  des  plantations  d'espèces  sélection- 
nées de  lianes  et  d'arbres  à  caoutchouc. 

Les  capitaux,  ainsi  jetés  dans  le  pays  pour  sa  mise  en  valeur,  y 
amèneraient  une  aisance  forcée  dont  le  commerce  serait  le  premier 
à  bénéûcier.  En  effet,  le  commerce  ne  colonise  pas,  il  exploite  pour 
s'enrichir  rapidement;  les  conditions  peuvent  changer,  la  libre 
concurrence  diminue  les  bénéfices;  il  faut  faire  vite  fortune,  sans 
s'occuper  de  l'avenir  du  pays  où  l'on  n'est  que  pour  quelques  années  : 
a  après  nous,  les  autres  feront  comme  ils  pourront.  »  Le  vrai  colon, 
lui,  a  une  autre  conception  de  ses  intérêts;  ayant  une  main-d'œuvre 
assurée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sans  inquiétude,  par  conséquent, 
sur  ce  qui  se  passera  demain,  certain  que,  sur  le  large  territoire  qui 
lui  est  concédé,  sa  jouissance  ne  sera  pas  troublée,  il  entreprendra 
des  travaux  a  long  terme  et  des  cultures  de  longue  haleine;  dans  son 
propre  intérêt,  il  encouragera  l'accroissement  de  la  population  ;  il 
créera  des  villages,  même  au  prix  de  sacrifices  passagers  mais  pro- 
fitables pour  l'avenir,  afin  de  multiplier  les  centres  de  culture.  Qui 
nierait  que  ce  soit  là  réellement  la  vérité  coloniale? 
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On  pourrait  agir  ainsi  en  Guinée  française,  et  nous  avons  la  con- 
viction profonde  que  cette  méthode  donnerait  de  bons  résultats. 
Les  cultures  vivrières,  sagement  conduites,  permettraient  au  pays 
de  nourrir  facilement  ses  habitants;  assurés  du  lendemain,  ceux-ci 
seraient  forcés  de  reconnaître  que,  sous  la  direction  effective  des 
blancs,  ils  sont  plus  heureux  que  jadis;  et  d'eux-mêmes, après  avoir, 
au  début,  subi  les  ordres  de  leurs  chefs,  ils  finiraient  par  accepter 
docilement  une  impulsion  progressive  dont  les  effets  seraient  tan- 
gibles à  leurs  yeux,  si  la  cause  leur  en  demeurait  inconnue. 

En  peu  d'années,  à  Taide  des  moyens  qui  viennent  d*ètre  esquissés 
et  avec  un  choix  judicieux  des  terrains,  la  Guinée  arriverait  à  pro- 
duire, non  seulement  ce  qu'il  lui  faut  de  riz,  de  manioc,  etc.,  etc., 
mais  encore  du  cacao,  de  la  vanille,  beaucoup  plus  de  sésames,  de 
cire,  etc.  S'il  arrivait  que  le  caoutchouc  cesse  d'être  utilisé  par  l'in- 
dustrie civilisée,  le  sort  de  la  colonie  n*en  serait  pas  compromis  ; 
seules,  les  finances  en  souffriraient  passagèrement  quelque  peu. 

Il  est  incontestable  que  le  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger,  s'il 
s'achève,  transformera  profondément  certaines  parties  de  la  Guinée 
française,  pour  laquelle,  k  cause  de  la  rivalité  de  Sierra-Leone,  il 
était  une  nécessité  politique.  Les  courants  commerciaux  se  déplace- 
ront, c'est  certain  ;  ils  quitteront  la  région  des  rivières  et  se  diri- 
geront vers  l'artère  principale  de  la  civilisation  :  la  voie  ferrée.  Il  y  a 
une  part  d'incertitude  dans  les  effets  que  produit  la  construclfon 
d*un  chemin  de  fer;  souhaitons  que  celui-ci  soit  profitable  à  tout 
le  monde  :  aux  commerçants,  pour  compenser  la  diminution  de 
valeur  de  leurs  anciennes  installations  et  les  nouvelles  dépenses 
qu'ils  seront  forcés  de  faire;  aux  colons,  qui  trouveront  de  plus 
grandes  facilités  pour  la  mise  en  valeur  de  l'intérieur  du  pays  ;  aux 
indigènes  enfin,  dont  le  sort  devra  s'améliorer,  à  la  longue,  par  les 
efforts  combinés  des  uns  et  des  autres. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'émettre  le  vœu  que  l'homme  éminent  qui, 
pendant  dix  années,  a  si  avantageusement  présidé  aux  destinées  de 
la  Guinée,  puisse  voir  le  couronnement  de  son  œuvre,  en  dépit  des 
difficultés  qui  sont  dans  Tordre  des  choses  humaines.  Les  vrais  amis 
de  cette  colonie  s'en  réjouiront  sincèrement. 

Aspe-Fleurimont. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 
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II  est  assez  difïïcile  de  se  reconnaître  au  milieu  des  dépêches 
confuses  qui  nous  arrivent  du  théâtre  de  la  guerre.  Les  Boers  sont 
partout,  harcelant  de  tous  les  côtés  les  forces  anglaises,  et  cette 
campagne  de  guérillas  est  encore  facilitée  par  la  mauvaise  saison. 
Les  pluies  continuelles  qui  défoncent  les  routes  et  font  déborder 
les  moindres  cours  d*eau  rendent  les  communications  très  difliciles. 
Les  Anglais  ne  peuvent  se  mouvoir  qu*avec  la  plus  grande  lenteur 
et  au  prix  de  fatigues  énormes.  Les  Boers,  au  contraire,  tirent  un 
excellent  parti  de  la  situation.  Leur  mobilité  reste  toujours  extraor- 
dinaire. Rien  ne  les  arrête ,  ils  apparaissent  et  disparaissent  tantôt 
ici  et  tantôt  là,  et  chacune  de  leurs  apparitions  se  signale  par  quelque 
fusillade  toujours  meurtrière,  a  Combattre  les  Boers,  écrivait  lord 
Wolseley,  c'est  se  battre  avec  un  essaim  d'abeilles.  »  Rien  de  plus 
exact.  Livrés  à  leur  véritable  tactique,  sur  leur  vrai  terrain,  ils  pro- 
cèdent par  tourbillons  et  déroutent  toutes  les  prévisions. 

Lintérét  est  actuellement  autour  de  Wepener,  assiégée  par  de 
forts  commandos.  La  ville  est  défendue  par  la  division  coloniale  du 
colonel  Dalgetty,  qui  comprend  4.000  hommes  avec  quatre  canons  et 
plusieurs  mitrailleuses.  Depuis  le  il  avril,  on  se  bat  avec  acharne- 
ment. L'intention  des  Boers  est  évidemment  d'obliger  lord  Roberts 
à  affaiblir  ses  troupes  de  Bloemfontein  en  l'amenant  à  disséminer 
ses  forces.  L'opération  est  certainement  dangereuse  pour  les  Boers, 
car,  en  se  massant  sur  un  point  déterminé,  ils  s'exposent  à  se  faire 
envelopper  par  des  forces  supérieures  qui  pourraient  les  acculera  un 
nouveau  Paardeberg.  Il  est  possible  cependant  qu'ils  aient  cette  fois 
bien  pris  leurs  mesures  et  se  soient  assuré  une  retraite  facile.  Autre- 
menton  s'expliquerait  mal,  de  leur  part,  une  manœuvre  dont  l'expé- 
rience leur  a  enseigné  tout  le  péril. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lord  Roberts  a  mobilisé  des  forces  importantes 
pour  aller  secourir  Wepener.  Le  général  Brabant  a  quitté  Aliwal- 
North  le  14  avril,  avec  un  millier  d'hommes,  et  a  occupé  Rouxville  le 
15  ;  mais  sa  marche  s'est  alors  trouvée  gênée  par  de  violentes  tom- 
bées de  pluies.  Les  bruits  les  plus  contradictoires  ont  couru  sur  les 
opérations  de  cette  colonne,  que  l'on  disait  tantôt  bloquée  par  des 
commandos  en  nombre  supérieur,  et  tantôt  au  contraire  victorieuse. 
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après  avoir  infligé  aux  assaillants  une  défaite  écrasante.  En  même 
temps  que  le  général  Brabant,  sir  Herbert  Chermside  et  sir  Henry 
Rundie  partaient  du  Nord,  par  Reddersburg,  avec  deux  fortes 
colonnes.  Enfin  la  frontière  du  Basoutoland  est  solidement  gardée 
par  3.0()0  Basoutos  qui,  sous  le  commandement  de  leur  chef  Lero- 
todi  et  sous  la  direction  supérieure  des  autorités  anglaises,  oppose- 
raient une  barrière  infranchissable  aux  Boers  pour  le  cas  où,  défini- 
tivement cernés,  ceux-ci  chercheraient  à  s*échapper  de   ce  côté. 

C'est  en  somme  un  filet  assez  solide  que  lord  Roberts  a  jeté  autour 
de  Wepener,  puisque  le  corps  du  général  Brabant  tient  la  campagne 
entre  Rouxville  et  Wepener  en  s'appuyant  sur  Aliwal-North,  et  que 
les  Anglais  ont  à  leur  disposition  la  ligoe  du  chemin  de  fer  Bloem- 
fontein-Springfontein-Béthulie,  tandis  que  les  corps  Chermside  et 
Rundie  s'étendent  à  Jammesberg,  Reddersburg  et  Béthanie. 

De  leur  côté,  les  troupes  boers  ont  formé  trois  divisions.  Deux  de 
ces  divisions  sont  parties  à  la  rencontre  des  troupes  anglaises  de 
secours.  L'une  est  allée  vers  Rouxville  au-devant  du  général  Bra- 
bant, l'autre  vers  Dewetsdorp  où  elle  est  entrée  en  contact  avec  le 
corps  de  sir  Henry  Rundie.  Le  22  avril,  on  a  signalé  la  présence  de 
la  colonne  Brabant  à  Bushmans  Kop,  où  quelques  escarmouches  ont 
eu  lieu.  Les  Boers  occupaient  une  forte  position  sur  les  hauteurs,  et 
un  duel  d'artillerie  s'est  engagé  qui  a  duré  plusieurs  heures.  Les 
troupes  anglaises  étaient  dans  la  plaine  et  semblaient  souffrir  beau- 
coup de  la  pluie  et  de  la  boue.  Le  général  Rundie,  d'autre  part,  après 
quelques  heureux  engagements  d'avant-postes,  s'est  vu  enlever  35 
hommes  sans  savoir  comment,  et  il  semble  qu'il  soit  arrêté  dans  des 
conditions  assez  embarrassantes,  car  lord  Roberts  a  cru  devoir  lui 
envoyer  du  renfort,  la  il*  division  tout  entière  et  deux  brigades  de 
cavalerie  sous  les  ordres  des  généraux  Pôle  Carew  et  French.  Cette 
nouvelle  colonne  s'est  emparée  le  22  avril  de  LecM  kop  après  un 
engagement  assez  meurtrier.  Les  Boers  se  sont  d'ailleurs  retirés  en 
ordre  parfait. 

La  troisième  division  boer  reste  autour  de  Wepener.  On  estime 
sa  force  à  2.000  hommes,  soutenus  par  15  canons,  et  l'on  annonce 
qu'elle  reçoit  constamment  de  nouveaux  renforts  en  hommes  et  en 
canons. Comment  ces  renforts  réussissent-ils  à  passer?  Cela  est  inex- 
plicable et  tendrait  à  prouver  que  cette  troupe  boer,  en  plein 
Orange,  entretient  des  communications  assez  sûres  et  régulières 
avec  le  gros  de  l'armée  fédérale  groupée  autour  de  Kronstaad. 

Pendant  qu'on  se  bat  ainsi  autour  de  Wepener,  de  nombreux  enga- 
gements continuent  à  se  produire  sur  divers  points.  C'est  ainsi  que 
de  brefs  télégrammes  datés  du  22  et  du  23  avril  nous  ont  appris  que 
lord  Methuen  a  encore  subi  un  échec.  Il  a  dû  cesser  de  les  compter 
depuis  longtemps.  A  la  suite  d'une  attaque  faite  sur  son  arrière-garde 
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par  le  commandant  Delarey,  lord  Methuen  a  dû  en  effet  se  replier,  de 
Swartzkopfontein  à  Boshof,  où  il  semble  qu*il  soit  actuellement  cerné. 
En  tous  cas,  les  Boers  ont  pu  capturer  des  approvisionnements 
entre  Boshof  et  Kîmberley,  dont  le  ravitaillement  régulier  est  encore 
plus  aléatoire  qu'il  y  a  un  mois.  Dans  ces  conditions, on  commence  à 
craindre  réventualité  d'un  nouveau  siège  de  Kimberley,  et  de  fait, 
cela  est  dans  les  choses  possibles. 

A  Bloemfontein,lord  Roberts  est  toujours  immobilisé  et  il  est  pro- 
bable qu'il  doit  regretter  la  publication  singulièrement  inopportune 
du  rapport  dans  lequel  il  critiquait  si  sévèrement  la  conduite  de  sir 
Redvers  Buller,  de  sir  Charles  Warren  et  de  leurs  subordonnés  les 
colonels  Thorncycroft  et  Crofton.  Il  ne  semble  pas  en  effet  que,  pour 
le  moment,  lord  Roberts  et  lord  Kitchener  aient  beaucoup  à  se  glori- 
fier de  leur  plan  de  campagne.  En  somme,  la  grande  armée  de  l'An- 
gleterre, la  plus  formidable  masse  d'hommes  qu'elle  ait  jamais  mise 
sur  pied,  parait  actuellement  n'avoir  été  mobilisée  que  pour  se 
trouver  immobilisée,  et  trente  à  trente-cinq  mille  Boers  y  suffisent. 

Dans  le  Natal,  et  autour  de  Ladysmith  également,  les  Boers  redou- 
blent d'activité.  Les  commandos  sont  répartis  sur  toute  l'étendue 
des  arêtes  situées  entre  Sunday's  River  et  Dundee.  Ils  sont  préparés 
contre  un  mouvement  en  avant  des  troupes  anglaises  le  long  de  la 
vallée  de  Washbank  et  leurs  retranchements  sont  établis  de  façon  à 
leur  permettre  de  résister  sur  chacune  des  collines  tout  en  se  ména- 
geant une  voie  de  retraite  à  l'abri.  Leur  quartier  général  serait  un 
point  qui  commande  les  routes  de  Newcastle  et  de  Dundee  et  le  che- 
min de  fer.  Leurs  patrouilles  sont  très  actives.  Elles  ne  laissent 
échapper  aucune  occasion  de  dresser  des  embuscades  aux  patrouilles 
anglaises.  Tous  les  témoignages  concordent  sur  ce  point.  C'est  ainsi 
que  le  correspondant  du  Standard  annonçait  de  Ladysmith,  k  la 
date  du  19  avril,  que  les  Boers  s'étaient  avancés  jusqu'à  Acton 
Home  et  qu'un  commando  de  700  hommes'  avait  attaqué  le  poste 
anglais  de  Dewdrop.  On  signale  aussi  de  nombreuses  escarmouches 
à  Elandslaagte.  Partout,  en  un  mot,  les  Boers  sont  embusqués, 
prompts  à  saisir  toute  occasion  et  à  en  tirer  profit. 

Enfin,  à  Mafeking,  la  situation  reste  grave,  malgré  les  dépèches  ras- 
surantes qui  continuent  à  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  de  changé.  Le 
colonel  Plumer,  immobilisé  dans  une  position  purement  défensive, 
semble  incapable  d'aucun  nouvel  effort  en  faveur  de  la  ville  assié- 
gée où  la  faim  commence  à  se  faire  sentir  cruellement. 
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I.  —  EUROPE 

L'Angleterre  et  TEurope.  —  La  question  de  Béïra.  —  La  lumière 
commence  à  se  faire  sur  cel  incident,  de  BeYra,  si  triste  pour  le  bon 
renom  du  Portugal,  si  lamentable  pour  la  dignité  de  TEurope.  Le 
coup  a  été  préparé  avec  une  habileté  remarquable.  Les  documents 
qui  viennent  d*étre  publiés  le  montrent  abondamment. 

Le  débarquement  des  troupes  anglaises  à  Beïra  avait  surpris  tout 
le  monde  par  sa  soudaineté  et  l'absence  de  toute  explication  diplo- 
matique. Au  Portugal, comme  en  Angleterre,  le  gouvernement  restait 
muet.  Le  Transvaal  lui-même  semblait  se  résigner  sans  mot  dire.  La 
publication  récente  de   la  correspondance  diplomatique  échangée  à. 
ce  sujet,  et  si  longtemps  dissimulée,  nous  a  donné  la  clef  du  mystère. 
Le  18  avril,  en  effet,  l'Agence  Havas  publiait  deux  importantes 
lettres  de  M.  Demetrio  Cinatti,  consul  général  du  Portugal  à  Pretoria, 
et  de  M.  Reitz,  secrétaire  d'Etat  du  gouvernement  transvaalien.  Ces 
documents  ét^uent  communiqués  par  le  chargé  d'aûairesdu  Transvaal 
à  Paris,  qui  venait  de  les  recevoir  lui-même  par  courrier.  Dans  la 
première  lettre,  datée  de  Pretoria,8  mars,  M.  Cinatti  informait  le  gou- 
vernement de  la  République  sud-africaine  que  le  gouvernement  por- 
tugais avait  accordé  au  gouvernement  britannique,  sur  sa  demande, 
Tautorisation  de  faire  passer  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre 
par  Beïra  et  Thinterland  dans  la  sphère  d'influence  anglaise  et  que, 
dans  cette  affaire,  le  gouvernement  portugais  s'était  considéré  comme 
lié  par  des  déclarations  réciproques  échangées  par  des  notes  à  l'occa- 
sion du  traité  de  1891.  Dans  la  seconde  lettre,  M.  Reitz  répondait 
immédiatementàcelte  communication  parune  protestation  énergique, 
déclarant  que  le  gouvernement  transvaalien  ne  pouvait  accepter 
cette  explication  de  l'attitude  du  Portugal  et  qu'il  considérerait  le  pas- 
sage des  troupes  anglaises  par  Beïra  comme  une  violation  de  la 
neutralité  portugaise  et  un  acte  de  véritable  hostilité. 

Deux  choses  sont  à  retenir  de  cette  publication.  D'abord,  la  date  à 
laquelle  elle  a  été  faite  :  écrites  le  8  mars^  ces  lettres  n'ont  été  con- 
nues que  le  18  avril.  Le  gouvernement  britannique  les  connaissait 
depuis  le  premier  jour.  Il  n'a  pas  permis  au  télégraphe  de  les  porter 
à  la  connaissance  de  TEurope.  Il  y  a  là  une  violation  patente  de 
toutes  les  stipulations,  de  toutes  les  convenances  internationales. 

Le  second  point  à  relever,  c'est  la  pauvreté  des  raisons  mises  en 
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avant  par  le  Portugal.  On  se  doutait  bien,  à  vrai  dire,  que  le  Portu- 
gal D^invoquerait  pas  pour  se  justifier  le  traité  trop  connu  de  1891 
qui  porte  :  «  Le  gouvernement  portugais  s'engage  à  permettre  et  à 
faciliter  le  transit  de  toutes  personnes  et  des  marchandises  de  toute 
espèce.  ^  Mais  Texpédient  qui  consiste  à  s'abriter  derrière  des  notes 
mystérieuses,  qui  formeraient  des  annexes  du  traité  commercial  de 
1891  et  auraient  été  échangées  à  cette  même  date  sans  avoir  jamais 
été  publiées  depuis,  est  par  trop  misérable.  Il  est  à  noter  d'ailleurs 
que  ces  notes  restent  toujours  aussi  secrètes  et  que  nous  conti- 
nuons à  en  ignorer  la  teneur  exacte.  11  faut  sur  ce  point  s*en  rapporter 
exclusivement  à  la  bonne  foi  anglaise,  yîA«  brilannical 

Quoi  qu  il  en  soit,  TAngleterre  n'avait  pas  trop  préjugé  de  la  com-* 
plaisance  de  l'Europe.  Quelques  protestations  isolées  se  sont  bien 
produites  au  moment  de  la  publication  de  Y  Agence  Havas^  mais  les 
gouvernements  sont  restés  silencieux  et  passifs.  Au  Portugal  même, 
l'opinion  publique  semble  avoir  accepté  avec  une  résignation 
regrettable  la  forfaiture  de  ses  gouvernants.  11  faut  reconnaître,  il 
est  vrai,  qu'on  avait  eu  soin  de  préparer  les  esprits  à  cette  rési- 
gnation. Des  renseignements  que  nous  recevons  de  Lisbonne  nous 
éclairent  sur  ce  point.  Le  coup  de  Beïra  s'était  combiné  pendant  que 
tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  Delagoa-bay  et  les  avantages  de  la 
sentence  de  Berne  étaient  escomptés  pour  dorer  la  pilule  amère  de 
Beïra.  Un  petit  fait  le  montre  bien.  Au  lendemain  de  la  publication  de 
la  sentence  arbitrale,  le  Times  publia  un  article  sympathique  au  Por- 
tugal, son  vieil  alliiy  lui  offrant  même  de  l'argent  pour  payer  l'indem- 
nité. Le  ministre  portugais  à  Londres  s'empressa  de  télégraphier 
ce  résumé  du  7Ym6«,  pour  qu'il  fût  communiqué  aux  journaux,  et  le 
cabinet  portugais  ne  manqua  pas  de  le  faire  reproduire  dans  son 
journal.  Puis,  dès  le  lendemain  de  l'incident  de  Beïra,  les  journaux 
du  ministère  donnaient  la  note  officieuse.  Le  Diario  de  Noticias 
notamment  déclarait  que  c'était,  après  le  soulagement  produit  par 
la  sentence  de  Berne,  un  petit  nuage  reparaissant  à  l'horizon,  mais 
destiné  à  s'évanouir  sans  laisser  de  traces  sérieuses.  De  même,  le 
Z>îa  disait  que,  le  fait  étant  accompli,  le  mieux  était,  dans  l'intérêt 
national,  de  n'en  plus  parler  ! 

Et  ce  fut  l'opinion  générale.  Au  Portugal  dans  l'intérêt  national, 
en  Europe  dans  l'intérêt  international,  on  se  garda  d'en  parler  davan- 
tage. 

La  mission  boer  en  Europe.  —  Cette  triste  abdication  de  l'Europe 
ne  laisse  que  peu  d'espoir  pour  le  succès  de  la  mission  boer  en  Eu- 
rope. Les  délégués  transvaaliens  vont  s'efforcer  d'intéresser  à  leur 
cause  les  grandes  puissances  et  de  provoquer  une  intervention  dont 
le  principe  et  les  avantages  ont  été  solennellement  affirmés,  à  la  Haye, 
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Tan  dernier.  Il  est  d'ores  et  déjà  certain  que  les  grandes  puissances 
fermeront  Toreille  à  la  supplication  du  faible.  Le  prestige  de  TAn- 
gleterre  reste  toujours  aussi  fort,  et  ce  qui  le  prouve,  c*est  que  les 
journaux  mêmes  qui  ont  cru  devoir  protester  contre  la  trahison  de 
Beï'ra  en  ont  généralement  rejeté  la  responsabilité  sur  le  Portugal, 
sans  vouloir  se  rendre  compte  que,  si  l'Europe  tout  entière  s'efface 
devant  TAngleterre,  à  plus  forte  raison  l'infortuné  Portugal  ne  peut 
qu'obéir  aux  ordres  britanniques.  La  seule  chance  qui  reste  au 
Transvaal  semble  être  maintenant  celle  d'une  intervention  des  Etats- 
Unis.  Il  y  a  en  ce  moment,  dans  toute  l'Amérique  du  Nord,  un  fort 
mouvement  de  sympathie  en  faveur  des  Boers.  Ce  mouvement  est  tel 
qu'il  a  sa  répercussion  sur  la  campagne  présidentielle.  Les  candidats 
à  la  présidence  ont  dû  se  prononcer  sur  la  question  d*une  intervention 
au  Transvaal,  et,  pour  gagner  la  faveur  populaire,  ils  se  sont  tous 
déclarés  partisans  de  cette  intervention.  Il  est  donc  possible  que  le 
nouveau  président,  quel  qu'il  soit,  se  trouve  porté  à  faire  une  dé- 
marche décisive,  et  alors,  le  grelot  une  fois  attaché,  l'Europe  mar- 
chera peut-être.  Mais  tout  cela  reste  du  domaine  de  l'hypothèse. 

L'Allemagne  et  l'Angleterre.  —  Il  semble  qu'il  y  ait  en  ce  moment, 
dans  les  sphères  offlcielles,  tentative  de  rapprochement  entre  TAUe- 
magne  et  l'Angleterre.  La  démarche  significative  de  Tempereur  Guil- 
laume, allant  spontanément  saluer  le  prince  de  Galles  à  son  passage  à 
Altona,  a  été  très  commentée.  Il  est  certain  que  cette  entrevue  a  son 
importance,  étant  donné  le  peu  de  cordialité  qui  a  jusqu'à  présent 
marqué  les  rapports  de  l'oncle  et  du  neveu.  De  plus,  on  annonce  que 
le  duc  d'York,  fils  aîné  du  prince  de  Galles,  assistera  aux  fêtes  de  la 
majorité  du  prince  impérial,  le  6  mai.  Cette  visite  aurait  été  décidée 
au  cours  de  Tentrevue  d' Altona. 

Les  journaux  anglais  ont  généralement  souligné  avec  insistance 
^importance  de  ces  diverses  manifestations  dans  le  sens  d'un  rap- 
prochement anglo-allemand.  D'autre  part,  en  Allemagne,  la  presse- 
officieuse,  obéissant  à  un  mot  d'ordre,  tend  à  se  mettre  à  l'unissoa 
de  la  presse  britannique. 

Cette  attitude  de  Guillaume  II  peut,  à  première  vue,  sembler  ex- 
traordinaire ;  mais,  à  bien,  examiner,  on  en  comprend  vite  toute 
rhabileté.  L'empereur  a  parfaitement  compris  qu'une  politique  hos- 
tile à  l'Angleterre  pourrait  avoir  une  fâcheuse  répercussion  sur  le» 
intérêts  considérables  du  commerce  allemand  dans  l'Afrique  australe. 
Si  les  Anglais  triomphent  finalement,  et  c'est  l'éventualité  qui  doit 
sembler  la  plus  probable  à  l'Empereur,  il  importe  que  les  Allemands 
soient  à  ce  moment  en  assez  bons  termes  avec  les  vainqueurs  pour 
partager  avec  eux)  le  mouvement  commercial  considérable  qui  se 
produira  inévitablement  après  la  guerre. 
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A  cet  égard,  on  peut  utilement  signaler  les  études  que  la  presse 
allemande  a  consacrées  en  ces  derniers  temps  à  Tinfluence  que  la 
question  sud-africaine  pourra  exercer  sur  le  développement  du 
commerce  extérieur  de  l'Allemagne. 

Actuellement,  il  existe  dans  la  colonie  du  Cap,  c*est-à-dire  dans 
les  trois  grands  ports  de  cette  contrée,  36  maisons  commerciales 
allemandes  dont  le  capital  de  roulement  est  de  près  de  12  millions 
de  marks.  Au  Transvaal,  les  intérêts  commerciaux  et  financiers  de 
TAUemagne  sont  encore  plus  considérables.  On  évalue  à  100  millions 
de  marks  le  capital  des  maisons  de  banque  et  de  commerce  établies 
dans  cette  République  et  à  800  millions  de  marks  environ  la  parti- 
cipation des  Allemands  dans  les  entreprises  minières  ^  Toutefois, 
l'exportation  allemande  dans  ces  régions  est  loin  d'aller  de  pair  avec 
l'intérêt  financier,  car  elle  ne  dépasse  pas  5  %  de  l'importation  totale. 
La  raison  en  est  dans  l'insufllsance  des  communications  maritimes 
entre  l'Allemagne  et  l'Afrique.  Pour  tout  Tensemble  de  l'Afrique 
australe  en  eflet,  c'est-à-dire  la  colonie  du  Cap,  le  Natal,  Lourenço 
Marquez  et  Beïra,  le  total  de  l'importation  a  été  en  1898  de  4*70  mil- 
lions de  marks,  sur  lesquels  20  millions  seulement  sont  échus  à 
l'Allemagne  tandis  que  la  Grande-Bretagne  importe  pour  300  mil- 
lions et  les  Ëtats-Unis  pour  56  millions.  Ou  voit  quelle  importance  il 
y  aurait  pour  l'Allemagne  à  être  assurée  des  bonnes  dispositions 
de  l'Angleterre  au  cas  où  toute  l'Afrique  australe  deviendrait  an- 
glaise. Telle  est  sans  doute  la  raison  des  avances  que  l'empereur 
Guillaume  fait  en  ce  moment  à  la  nation  anglaise. 

Lltalie  et  la  Trlplice.  —  Une  certaine  émotion  s'est  manirestée  en 
Italie  ces  derniers  temps,  lorsqu'on  a  appris  qu'une  entrevue  allait 
avoir  lieu  entre  François-Joseph  et  Guillaume  II  et  que  l'Italie  n'y 
serait  pas  représentée.  Depuis,  il  est  vrai,  un  communiqué  officieux 
a  annoncé  qu'un  prince  de  la  famille  royale  serait  présent  à  Berlin 
au  moment  de  l'arrivée  de  l'empereur  d'Autriche.  Mais  on  a  gardé 
l'impression  que  cette  décision  de  la  dernière  heure  était  destinée 
surtout  à  sauver  les  apparences,  et  les  commentaires  ont  continué  de 
plus  belle.  La  Tribuna  s'est  montrée  particulièrement  attristée  et,  dans 
une  série  d'articles  remarqués,  a  exhalé  ses  lamentations  sur  la  situa- 
tion faite  à  l'Italie  dans  la  Triplice.  Le  Wiener  Taghlatt  a  cherchée  ras- 
surer son  confrère  italien  en  lui  prodiguant  des  paroles  réconfortantes, 
mais  la  Tribuna  ni!^  pas  voulu  se  laisser  persuader  et  a  continué  à 
réclamer  des  garanties  de  la  Triplice  pour  l'Italie. 

D'autre  part,  sous  ce  titre  :  <c  Alliance  latine  »  ,le  Messaggero  a  publié, 
le  10  avril,  un  long  article  dans  lequel  il  étudiait  la  question  du  re- 

1  République  française,  85  ayril  i900. 
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nouvellement  des  traités  de  commerce  entre  Tltalie,  rAUemagne  et 
FÀutriche.  Ces  traités  viennent  à  expiration  le  31  décembre  1903  et  le 
Mesaaggero  exprimait  la  conviction  qu'étant  donné  les  sentiments  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche  pour  l'Italie,  celle-ci  se  trouverait  «)?so 
facto  dans  trois  ans  en  pleine  guerre  commerciale  avec  ses  deux 
alliés.  Le  journal  italien  en  concluait  que  le  moment  serait  venu  de 
penser  sérieusement  à  une  alliance  de  la  France,  de  l'Espagne  et 
de  l'Italie,  dont  les  destinées,  les  tendances  et  les  intérêts  sont 
communs. 

Mais  tout  cela  n'est  pas  bien  sérieux.  Au  fond,  l'Italie  ne  songe 
guère  à  se  séparer  de  la  Triplice,  et  si  elle  le  faisait  par  aventure,  ce 
ne  serait  jamais  que  pour  se  mettre  à  la  remorque  de  TAngleterre. 

Ru3sie.  —  Le  gouvernement  russe  a  décidé  de  construire  une  nou- 
velle voie  ferrée  qui  reliera  le  sud  de  la  Russie  aux  territoires  russes 
du  centre  de  l'Asie.  La  dépense  prévue  est  de  100  millions  de  roubles; 
mais  on  hésite  entre  deux  itinéraires  :  la  nouvelle  ligne  irait  d'Oren- 
bourg  à  Tackhent  ou  bien  d'Alexandrow-Gaï  (gouvernement  de 
Samara)  à  Tchardjoui  (sur  l'Amou-Daria). 

Ce  second  plan  aurait  un  intérêt  pour  ainsi  dire  international,  car 
il  abrégerait  notablement  le  vo3'age  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  Il 
aurait  aussi  une  grande  importance  stratégique,  si  jamais  la  Perse 
ou  les  pays  avoisinants  devenaient  le  théâtre  d'opérations  intéres- 
santes. Il  est  probable  que  c'est  cet  itinéraire  qui  prévaudra.  Pour  le 
moment,  la  question  soulève  une  ardente  polémique  dans  la  presse. 

Turquie.  —  Le  gouvernement  ottoman  se  trouve  aciuellement  en 
conflit  avec  toutes  les  puissances  sur  deux  points  importants.  La 
première  question  est  celle  de  l'augmentation  projetée  des  droits 
de  douane.  La  Porte  avait  décidé,  par  iradé  du  sultan,  d'élever 
de8àlljt^a^  valorem  le  tarif  de  l'importation,  et  cela  à  partir  du 
14  mai.  Toutes  les  puissances  signataires  des  traités  de  commerce 
ont  protesté  énergiquemenl  par  note  collective,  réclamant  comme  leur 
droit  absolu  d'être  appelées  à  discuter  et  à  sanctionner  toute  modifi- 
cation douanière.  Devant  cette  attitude  résolue  et  unanime,  le 
gouvernement  ottoman  a  fini  par  revenir  sur  sa  décision  et  la  modi- 
fication projetée  a  été  abandonnée.  On  attend  maintenant  une  com- 
munication de  la  Porte  demandant  aux  puissances  de  présenter  leurs 
propositions. 

La  seconde  question  est  celle  du  paiement  de  l'indemnité  due  à 
des  citoyens  américains,  pour  la  plupart  missionnaires  protestants,  à 
l'occasion  des  dommages  subis  par  eux  pendant  les  massacres 
d'Arménie.  Il  s'agit  d'ailleurs  d'une  somme  minime,  cent  mille  dollars 
environ.  La  Porte  refuse  absolument  de  payer,  alors  que  le  ministre 
américain  de  Constantinople,  M.  Strauss,  affirme  avoir  reçu  la  pro- 
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messe  formelle  da  sultan  que  satisfaction  complète  serait  donnée  aux 
revendications  des  Etats-Unis.  Le  gouvernement  de  Washington  est 
décidé  à  ne  pas  céder  et  menace  même,  en  cas  d*obslination  de  la 
Porte,  de  faire  une  démonstration  navale  comminatoire.  H  est  cer- 
tain d'ailleurs  que  les  choses  ne  s'envenimeront  pas  à  ce  point  et  que 
la  Turquie  sera  finalement  obligée  de  transiger.  Elle  n*y  aura  gagné 
qu*à  susciter  de  la  part  des  Etats-Unis  un  redoublement  de  froideur 
dans  les  relations  des  deux  pays. 

n.  —  AFRIQUE. 

L*occupation  du  Touat.  —  La  colonne  expéditionnaire  comman- 
dée par  le  lieutenant-colonel  d*Eu  a  achevé  l'occupation  du  Tidikell 
et  reçu  la  soumission  de  l'A^oulef,  le  groupe  d'oasis  le  plus  oriental 
de  la  région  ;  il  est  situé  à  environ  60  kilomètres  d'Inrar  et  130  kilo- 
mètres d'In-Salah.  On  y  trouve  600.000  palmiers  et  plus  de  7.000  ha 
bitanls. 

La  soumission  de  TAoulef  achève  de  nous  rendre  maîtres  du  Tidi- 
kelt.  Il  n*y  a  pas  eu  d'autre  opération  militaire  que  le  combat  d*Inrar, 
dont  nous  avons  rendu  compte  précédemment.  La  colonne  a  laissé 
des  garnisons  de  troupes  sahariennes  dans  les  ksour  importants  et 
est  rentrée  le  6  avril  à  In-Salah.  d'où,  sauf  événements  ou  contre- 
ordres,  elle  repartira  pour  EUGoléa  sous  peu,  laissant  une  petite  gar- 
nison pour  l'été  à  In-Salah. 

Â  EUG  tléa  et  à  Géry ville  s'organisent  en  ce  moment  les  colonnes 
qui,  la  première  par  TOued-Meguiden,  la  seconde  par  l'Erg,  doivent 
<;onverger  sur  Tabelkosa  et  Timmimoun  et  occuper  le  Gourara. 

Congo  français.  —  On  nous  écrit  de  Libreville  : 

Le  13  février  dernier,  les  Pahouins  de  la  tribu  desN'Gonavels,  habitant 
dans  le  voisinage  môme  de  la  résidence  de  Batah,  se  révoltaient,  cherchant 
à  faire  évader  de  vive  force,  à  main  armée,  deux  prisonniers  dé  leur  tribu, 
condamnés  de  droit  commun,  travaillant  à  la  route  que  l'administrateur 
de  la  région  fait  construire  de  la  côte  vers  Tintérieur,  pour  tenir  en 
respect  cette  tribu  de  pillards. 

Deux  miliciens  furent  blessés  assez  grièvement  à  la  main  par  les  coutelas* 
•des  Pahouins,  en  s'opposant  à  la  fuite  des  prisonniers. 

Le  lendemain  14,  la  tribu,  en  pleine  révolte  (500  fusils),  attaquait  le 
poste  chargé  de  protéger  les  travailleurs  et  les  travaux  de  la  route. 

La  répression  a  été  rapide.  En  deux  rencontres,  avec  les  35  miliciens 
seulement  composant  l'effectif  de  toute  sa  région,  l'administrateur  Brous- 
•seau  a  tué  aux  rebelles  12  hommes  et  leur  en  a  blessé  32,  dont  6  griève- 
ment, sans  aucune  perte  de  notre  côté. 

Le  IS  février,  notamment,  les  prenant  à  revers  par  deux  routes  diffé- 
irentes,  pendant  que  les  auxiliaires  indigènes  tenaient  à  droite  et  à  gauche 
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tous  les  sentiers,  Tadministrateur  a  repoussé  les  Pahouins  vers  le  village 
de  Lannitangha  (12  k.  dans  Fintérieur),  où  leur  déroute  a  été  complète. 

Le  16  février  ils  demandaient  grâce,  et  le  21  du  même  mois  les  vingt  chefs 
de  la  tribu  venaient  sans  armes  aux  portes  de  Batah  s^humilier  et  demander 
leur  pardon.  Par  un  traité  et  une  convention  signés  avec  Tadministrateur, 
ils  déclarent  se  soumettre  comme  les  tribus  voisines  à  Timpôt  de  protection 
de  0  fr.  25  c.  par  case,  et  promettent  de  ne  plus  recommencer. 

Dahomey.  —  Le  roi  d*Abomey,  Goutchili,  fils  de  Tancien  roi 
Gléglé,  qui  régnait  sous  le  nom  d*Ago-lî-Agbo  el  s'était  signalé 
depuis  longtemps  par  sa  mauvaise  volonté  el  ses  intrigues,  vient, 
par  arrêté  du  gouverneur  du  Dahomey,  d'être  déchu  de  son  trône  et 
interné  à  Porto-Novo.  L'ancien  royaume  d'Abomey  a  été  divisé  en 
neuf  cantons  indépendants;  les  chefs  sont  placés  sous  l'autorité 
directe  du  résident  d*Abomey,  qui  les  nomme  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  gouverneur.  • 

SénégaL  — Le  cercle  de  Louga,  station  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Louis  à  Dakar,  dans  le  pays  de  Diambour,  vient  d'être  l'objet  de  tra- 
vaux intéressants  pour  le  commerce  avec  le  pays  djolof,  qui  est  fait 
par  des  caravanes.  Des  puits  nombreux  ont  été  créés;  chacun  d'eux 
alimente  un  gîte  d'étapes  où  des  abris  et  magasins  ontété  construits. 
Près  de  800  kilomètres  de  chemins  ont  été  en  outre  débroussaillés  et 
dessouchés  pour  les  mieux  desservir. 

Madagascar.  —  VOfficM  a  publié  le  21  avril  la  loi  autorisant  le 
gouvernement  général  de  Madagascar  à  emprunter  soixante  millions 
de  francs  remboursables  en  soixante  ans  et  affectés  exclusivement  à 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Aniverano  et  à 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  L'ouverture  des  travaux  de  la 
ligne  aura  lieu  sur  la  proposition  du  gouverneur  général  de  Mada- 
gascar, en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 
colonies,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

La  visite  à  Tananarive  de  la  reine  Binao,  au  mois  de  février  der- 
nier, vient  d'avoir  pour  épilogue  la  soumission  complète  des  popula- 
tions sakalaves,  faite  au  lieutenant-colonel  Prudhomme,  chef  d'état- 
major  du  général  Pennequin.  Ce  succès  ouvre  un  nouveau  champ, 
vaste  et  fécond,  à  la  colonisation  et  au  commerce  français. 

Afrique  Occidentale  Anglaise.  —  Les  Achantis  viennent  une  fois 
de  plus  de  tenter  une  révolte  contre  la  domination  anglaise.  Les 
indigènes  de  Coumassie  se  sont  soulevés  et  une  colonne  de  secours 
a  dû  être  envoyée  d'Accra.  Pendant  quelques  jours,  Tinquiétude  a  été 
assez  grande  à  Londres,  et  certains  journaux  francophobes,  tels  que 
le  Ghhe^  ont  saisi  cette  occasion  d'accuser  la  France  d'avoir  provoqué 
ce  soulèvement.  Le  Ghïm  réclamait  même  des  représentations  du  gou- 
vernement britannique  àce  sujet.  On  est  aujourd'hui  plus  tranquille.  Le 
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22  avril,  le  Colonial  Office  a  annoncé  ofRciellement  la  délivrance  de 
Goumassie  et  le  rétablissement  du  calme  dans  la  Côte  d'Or  anglaise. 
Il  a  en  même  temps  démenti  formellement  qu'aucune  difficulté 
d^aucun  genre  se  soit  produite  à  aucun  moment  entre  l'Angleterre 
et  la  France  dans  Thinterland  de  la  Côte  d*Or.  Depuis  la  convention 
de  i897,  dit  la  note  officielle,  il  ne  s*est  pas  produit  un  seul  inci- 
dent. Les  postes  militaires  français  et  anglais  sont,  en  maints 
endroits,  établis  pour  ainsi  dire  côte  à  côte,  et  la  meilleure  entente 
règne  de  part  et  d'autre  entre  les  officiers  commandant  ces  divers 
postes. 

Voilà  qui  va  bien  ;  mais  gageons  que  le  Globe  et  ses  confrères 
jingoïstes  ne  désarmeront  pas  pour  cela. 

m.  —  Asm. 

La  Russie  et  la  Corée.  —  Suivant  des  informations  de  Séoul,  en 
date  du  21  avril,  un  accord  a  été  conclu  entre  la  Russie  et  la  Corée, 
aux  termes  duquel  la  Corée  s'engage  à  ne  pas  aliéner  l'île  de  Ko-je, 
située  au  nord  du  port  de  Masampo.  Ainsi  se  trouve  réglée  pour 
le  mieux  une  question  que  la  presse  anglaise  s'efforçait  depuis  quel- 
que temps  de  dénoturer,  en  la  dénonçant  comme  une  cause  de 
onflit  inquiétant  entre  la  Russie  et  le  Japon. 

Indes  Anglaises.  —  Un  Lùre  Bleu  paru  le  24  avril  donne  d'inté- 
ressants détails  sur  les  causes  de  la  misère  dans  l'Inde.  Les  obser- 
vations qu'il  contient  sont  dues  au  délégué  Wedderburg.  Celui-ci 
se  plaint  du  traitement  de  faveur  fait  aux  fonctionnaires  de  race 
anglaise,  qui  reçoivent  une  compensation  du  budget  de  l'Inde  pour 
les  pertes  qu'ils  subissent  en  raison  du  change,  tandis  que  les 
fonctionnaires  hindous  ont  à  supporter  celles-ci.  C'est  le  contri- 
buable hindou  qui,  malgré  sa  pauvreté,  fait  les  frais  de  ces  faveurs 
à  des  gens  qui  sont  plus  riches  que  lui.  «Il  semblerait,  dit  le  rapport 
de  M.  Wedderburg,  que  l'Inde  existe  pour  les  fonctionnaires,  et  non 
les  fonctionnaires  pour  l'Inde.  »  La  famine  sert  d'occasion  à  donner 
encore  de  nouveaux  appointements,  sous  prétexte  de  distribuer  des 
bons  de  secours. 

Les  délégués  de  l'Inde  demandent  que  le  budget  de  l'Inde  soit 
dégrevé  de  toutes  les  dépenses  dont  on  le  charge  dans  Tintérét 
unique  de  la  métropole. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS 


Principaux  pays  prodactenrs  du  cuivre.  —  La  production  du 
cuivre  est  en  croissance  rapide  depuis  plus  de  20  ans.  L'extraction 
de  ce  mêlai  dans  le  monde  entier  avait  produit,en  1881,163.369  tonnes 
anglaises  (de  i.016  kilos);  en  1897,  la  production  s'élève  à 
396.728  tonnes,  en  1898  à  424.126  tonnes  anglaises. 

Parmi  les  principaux  pays  producteurs,il  faut  citer  rAustralie,dont 
Textraction  fournissait  10.000  tonnes  en  1881  et  17.000  tonnes  en 
1897;  le  Chili,qui  tombait  de  37.989  tonnes  en  i 886  à  21.900  en  1897; 
TAllemagne  qui  avait  presque  doublé  sa  production  avec 
20.145  tonnes  en  1897;  le  Canada(5.905  tonnes^  l'Italie  (3.400  tonnes 
en  1897);le  Japon,qui,de  3.900  tonnes  en  1881,  s'élève  à  23.000  tonnes 
en  1897;  le  Mexique  (11.370  tonnes  en  1897);  la  Russie  (5.000  tonnes); 
l'Espagne  et  le  Portugal(54.060  tonnes);les  Élats-Unis(21.6l  1 8  tonnes)  ». 
L'Angleterre,  la  Suède,  la  Bolivie,  le  Pérou  voient  diminuer  rapide- 
ment le  rendement  de  leurs  mines,  l'exploitation  de  Bura-Bura  en 
Australie  a  été  inlerrompue.  L'accroissement  de  production  constaté 
depuis  5  ans  est  dû  pour  les  3/4  aux  États-Unis  et  particulièrement 
en  ce  pays  aux  mines  très  riches  de  l'Arizona,  du  Montana,  du  Mi- 
chigan.  Cette  production  intensive  est  stimulée  par  le  progrès  de  la 
science  et  de  l'industrie,  de  l'électricité  ;  les  deux  tiers  environ  du 
cuivre  extrait  annuellement  sont  utilisés  pour  les  machines  et  les 
installations  électriques^. 

IL  —  EUROPE 

France.  —  Le  mouvement  des  jjorts  et  la  marine  marchande  en  1899.  — 
L'activité  commerciale  de  l'année  1899  a  fait  sentir  son  heureuse 
influence  sur  la  prospérité  des  ports  français.  L'abondance  des  ma- 
tières premières  importées  a  été  la  cause  principale  d'un  accroisse- 
ment du  mouvement  des  ports,  qui  se  chiffre  par  213  navires  et 
2.350.261  tonneaux  de  plus  en  1899  qu'en  1898. 

Malheureusement  sur  47.512  navires  et  29.126.734  tonnes  relevés 
tant  aux  entrées  qu'aux  sorties  des  ports  français,  32.179  navires  et 
19.927.562  tonnes  étaient  sous  pavillon  étranger. 

1  Dictionnaire  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  MM.  Yves  Guyot  et  A.  Raf- 

FALOTITCH. 

*  Gazette  coloniale  de  BraxeUes,  25  féyrier  1900. 
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Entrées  et  sorties  réanles  des  navires  chargés, 

tonnes  de  1,000  kilos. 


Marseille 

Le  Havre  

Boulogne 

Cherbourg 

Bordeaux 

Dunkerquo 

Calais 

Rouen  

Cette 

Saint-Nazaire 

Nantes 

Dieppe 

La  Rochelle...  jtaPam<.e.^ 


1800 


8,700.183 

3.738.094 

2.243.2iO 

1.909.344 

1.816.182 

1.647.443 

1.300.664 

1.161.744 

1.041.659 

767.177 

338.187 

731.830 

475.447 

228.815 


1808 


8.172.586 

3.856  504 

1.664.373 

848.444 

1.790.038 

1.772.290 

1.229.676 

1.1146.853 

1.008.992 

78-1.299 

290  612 

690.361 

475.426 

217.290 


Ce  tableau  fait  ressortir  une  heureuse  reprise  de  Tactivité  à  Mar- 
seille; il  accuse  une  faible  diminution  des  affaires  au  Havre  et  à 
Dunkerque:  ces  deux  ports  se  font  un  peu  concurrence,  car  Dun- 
kerque  a  des  visées  ambilieuses  de  navigation  lointaine  et  compte 
fixer  dans  son  port  les  paquebots  d'une  compagnie  franco-belge  qui 
desservirait  les  océans  de  TEsl  et  de  TOuest.  Mais  sans  doute  le 
Havre  et  Dunkerque  ont  été  délaissés  Tun  et  l'autre  en  faveur  de  Bou- 
logne, dont  le  trafic  a  reçu  un  prodigieux  accroissement.  Voici  que, 
du  a""*  rang,  le  port  de  Boulogne  passe  au3°*.  On  peut  voir  les  efîets 
irrésistibles  du  voisinage  de  l'Angleterre  dans  le  développement  de 
ce  port  et  du  port  voisin.  Calais.  C'est  aussi  la  proximité  de  TAngle- 
lerre  qui  donne  au  port  de  Dieppe  Télan  nécessaire  pour  rattraper 
d'un  bond  et  dépasser,  avec  ses  731.830  tonnes,  les  704.262  tonnes 
que  réalisent  ensemble  les  ports  jumeaux  de  la  Rochelle  et  de  la 
Pallice,  malgré  létendue,  la  profondeur  et  l'outillage  moderne  de  ce 
dernier.  Deméme,le  groupe  St-Nazaire-Nantes  ne  peut  plus  soutenir 
la  comparaison  avec  Rouen  ni  par  le  total  de  son  trafic  (1.103.344  ton- 
nes), ni  surtout  par  son  progrès  si  lent  :  27.453  tonnes  de  différence 
entre  1898  et  1899,  tandis  que  Rouen  a  progressé  de  115.891  tonnes. 
Rouen  a  presque  entièrement  bénéûcié  de  ce  que  le  Havre  d'une 
année  à  l'autre  a  perdu  (118  410  tonnes).  Lorsqu'il  y  a  bientôt  15  ans, 
les  travaux  de  la  basse  Seine  touchaient  à  leur  fin,  on  pouvait  déjà 
constater  que  les  bâtiments  de  mer  s'engageaient  volontiers  dans  le 
chenal  approfondi  qui  les  menait  jusqu'à  Rouen  :  Tanimalion  des 
quais  de  la  capitale  normande  contrastait  avec  le  vide  relatif  qui 
se  produisait  dans  les  bassins  élargis  du  port  du  Havre.  Cherbourg 
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doit  sans  doute  à  Tescale  des  transatlantiques  allemands  et  peut-être 
à  Tactivité  surexcitée  de  son  arsenal,  grand  fournisseur  de  torpil- 
leurs et  de  sous-marins,  le  prodigieux  essor  de  son  commerce  mari- 
time plus  que  doublé. 

Notre  second  port  de  la  Méditerranée,  Cette,  actuellement  relégué 
au  8°*'  ou  9"'  rang,  a  connu  des  jours  meilleurs.  Un  commence- 
ment de  déchéance  s*était  produit  lors  de  Tinterruption  des  relations 
commerciales  avec  Tltalie;  les  vins  d'Espagne,  consommés  surtout  à 
Paris,  avaient  pris  la  voie  de  TOcéan,  et  leur  transport  profitait  le  plus 
souvent  au  port  de  Rouen.  La  ville  de  Cette,  en  partie  dépossédée 
de  la  maîtrise  de  la  mer,  s'était  consacrée  à  Tindustrie.  Des  usines 
assez  importantes,  notamment  des  usines  de  produits  chimiques, 
fonctionnent  sur  les  bords  de  Tétang  de  Thau.  En  achevant  sa  trans- 
formation industrielle,  Cette  va  probablement  retrouver  sa  supréma- 
tie maritime .  Les  usines  du  Creusot  se  transporteront  en  effet  partiel- 
lement à  Cette;  leurs  premiers  fourneaux  s'allumeront  à  la  fin  de 
1900  et  dans  le  courant  de  1901.  Les  minerais  de  fer  de  TEspagne, 
de  rile  d'Elbe  et  de  TAlgérie,  afflueront  alors  dans  le  port  méditerra- 
néen avec  les  houilles  espagnoles  et  anglaises.  Aussi  la  ville  de  Cette 
fait-elle  draguer  son  port  et  agrandir  ses  bassins.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  un  port,  c'est  t(»ute  la  marine  marchande  française  qui 
bénéticiera  de  l'installation  des  forges  du  Creusot  à  Cette.  Une  fois  à 
portée  de  la  mer,  la  grande  usine  se  propose  de  s'outiller  pour  les 
constructions  navales,  et  elle  fournira  sans  doute,  dans  de  bonnes 
conditions,  de  grands  navires  à  vapeur  ^ 

La  nécessité  de  l'intervention  d'une  puissante  et  habile  usine  fran- 
çaise dans  cette  industrie  se  fait  d'autant  plus  sentir  qu'en  1899  la 
France  a  déployé  peu  d'activité  dans  les  constructions  mari- 
times. Ne  construisant  que  61.000  tonneaux,  elle  a  acheté  des 
navires  en  Angleterre  jusqu'A  concurrence  de  50.977  tonneaux.  Les 
armateurs  français,  en  négligeant  l'industrie  française,  ne  faisaient, 
dit-on,  qu'acte  de  bons  administrateurs,  puisqu'un  navire  construit 
pour  800.0(50  francs  en  France  ne  revient  qu'à  600.000  francs  pris 
en  Angleterre^.  Différence  compensée  par  des  imperfections  de 
structure,  disent  les  hommes  du  métier.  Mais  l'armateur  juge  sur- 
tout en  marchand  :  il  constate  que  tout  est  meilleur  marché  en 
Angleterre,  même  les  assurances.  Il  est  temps,  toutefois,  de  restituer 
une  plus  grande  partie  du  mouvement  des  ports  français  à  des 
navires  français  de  pavillon  et  d'origine. 

Terminons  par  quelques  chiffres  sur  le  plus  grand  des  ports  fran- 
çais :  Paris*.  L'activité  commerciale  des  quais  de  Paris,  en  1899,  a 

1  Economiste  français,  16  décembre  1899. 

s  Réforme  économique,  4  février  1900,  p.  182. 

*  Journal  des  Chambres  de  commerce,  25  février  1900,  p.  53. 
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dépassé  les  résultais  déjà  si  brillants  constatés  en  1898 ^  On  a  enre- 
gistré 902.000  tonnes  de  plus  aux  entrées.  Les  principaux  articles 
introduits  par  eau  dans  Paris  ont  été  :  les  vins  303.745  tonnes,  la 
houille  1.803.000  tonnes,  soit  i  1.209  tonnes  de  moins  qu'en  1898,  et 
par-dessus  tout  4  millions  de  tonnes  de  matériaux  nécessaires  pour 
alimenter  cet  immense  chantier  qu'est  actuellement  la  capitale. 

II.  —  AFRIQUE 

Algérie. —  Les  indigènes  et  la  colonisation.  —  D'une  étude  très  intéres- 
sante ^  présentée  à  la  Société  des  agriculteurs  d'Algérie  par  M.  A. Glo- 
rieux, professeur  agrégé  au  lycée  d'Alger,  il  résulte  que  les  indigènes 
algériens  reçoivent  chaque  année  des  colons  une  somme  qu'on  peut 
évaluer  à  60  millions  de  salaires  agricoles.  Ce  serait  une  œuvre  déli- 
cate et  complexe  que  de  préciser  avec  une  vigoureuse  exactitude  la 
quotité  de  cette  somme;  à  défaut  d'une  enquête  oflicielle  et  authen- 
tique, l'évaluation  de  M.  Glorieux  paraît  sufïisamment  approximative 
pour  donner  une  juste  idée  de  la  situation  des  ouvriers  indigènes  par 
rapport  aux  colons  européens. 

M.  A.  Glorieux  conclut  du  travail  auquel  il  s'est  livré  que,  dans  la 
généralité  des  cas,  la  masse  des  indigènes  a  grandement  profité  de 
la  venue  des  Européens;  que  les  intérêts  des  indigènes  et  ceux  des 
colons,  bien  loin  d*ètre  opposés,  comme  on  se  l'imagine  trop  souvent 
en  France,  sont  essentiellement  solidaires.  Il  faut  éviter  cependant 
que  les  indigènes  deviennent  un  prolétariat  agricole  sans  attache 
avec  le  sol.  La  collaboralion  des  colons  et  des  indigènes  se  produi- 
rait sans  doute  sous  une  forme  plus  féconde  pour  tout  le  monde  s'ils 
étaient  plus  souvent  unis  par  des  contrats  de  métayage  au  lieu  des 
simples  contrats  de  louage  d'ouvrage  qui  sont  aujourd'hui  la  règle.  La 
Société  des  agriculteurs  d'Algérie  serait  bien  inspirée  en  confiant  à 
M.  A.  Glorieux  une  enquête  sur  cet  autre  aspect  de  la  question. 

III.  —  ASIE 

Inde  Anglaise.  —  Budget  et  statistique  ^  —  Le  tableau  des  finances 
de  l'empire  indien  présente  quelques  côtés  sombres.  Pendant  l'exer- 
cice 4897-1898,  les  revenus  ne  s'élevaient  qu'à  96.442.004  livres 
ou  dizaines  de  roupies.  En  1895-1896,  le  budget  de  l'Inde  comptait  à 
son  actif  98.370.167  dizaines  de  roupies.  Ce  fut  le  chiffre  maximum 
atteint  à  la  suite  d'une  progression  régulière  de  plusieurs  années. 
Si  l'accroissement  des  revenus  s'est  arrêté,  l'accroissement  des 
dépenses  est  continuel.  En  1897-1898,  les  dépenses  de  l'Inde  mon- 

^  Cf.  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  1900,  t.  IX,  p.  52. 

^  La  Colonisation  française  dans  ses  rapports  avec  les  indigènes  algériens,  par 
A.  Qloribux  Alger,  Fontana,  190J. 

*  Deutsche  Kolonial  Zeitung,  Berlin,  18  janTier  1900,  p.  26.  —  Die  britiêchen 
Kolonien,  par  le  D'  Alfred  ZiMaisRM ann. 
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talent  à  i01.80i.215  dizaines  de  roupies.  Il  en  résulte  un  déficit  de 
3.359.âil  dizaines  de  roupies  pour  le  budget  de  Tlnde. 

Les  principales  ressources  budgétaires  de  l'Inde  Anglaise  sont 
fournies  d*abord  par  Timpôt  foncier,  qui  a  produit  en  1897 
25.683.642  dizaines  de  roupies,  en  légère  progression  depuis  quel- 
ques années,puis  par  les  recettes  des  chemins  de  fer  (21.260.886  di- 
zaines de  roupies),  en  progrès  de  plus  de 23. 000.000  roupies  sur  les 
recettes  d*il  y  a  cinq  ans.  L'impôt  du  sel,  en  faible  diminution,  rap- 
porte 8.594.223  dizaines  de  roupies,  Toctroi  5.489.454  dizaines  de 
roupies,  le  monopole  de  Topium  5. i 79.772  dizaines  de  roupies. 
Cette  dernière  source  de  revenu  semble  se  tarir  rapidement  :  en 
1888-1889,  en  effet,  le  monopole  de  Topium  produisait  8.562.319  di- 
zaines de  roupies.  En  1891-1892,  la  diminution  s*accusait  avec  le 
chiffre  de  8.022.380  dizaines  de  roupies.  Par  contre,  le  produit  des 
douanes  est  en  croissance  très  régulière  (4.641.295  dizaines  de  rou- 
pies en  1897-1898];  il  a  presque  triplé  en  dix  ans.  Cette  augmentation 
de  bon  augure  se  manifeste  aussi,  quoique  plus  faiblement,  sur  les 
profits  des  postes  et  télégraphes,des  monnaies,des  taxes  d'içrigation. 

Une  des  principales  causes  de  l'accroissement  des  dépenses  est 
l'augmentation  des  charges  militaires.  Elles  augmentent  tous  les 
deux  ans  de  20.000.000  roupies  environ.  Elles  atteignent  en  1897- 
1898  la  somme  de  269.967.740  roupies.  Les  dépenses  militaires 
de  l'empire  indien  depuis  1888  représentent  une  somme  de 
2.313.693.920  roupies  pour  un  laps  de  dix  ans.  Pendant  le  même 
temps,37.963.290  roupies  ont  été  dépensées  pour  des  travaux  de  for- 
tification. Le  gouvernement  et  le  service  civil  ont  coûté,  pendant  la 
même  période,  1.435.796.160  roupies  (157.395.470  roupies  en  1897- 
1898).  Il  a  fallu  consacrer,  en  outre,  pendant  la  période  1888-i898,au 
soulagement  des  misères  causées  par  la  famine, 134.667. 590  roupies. 
Dans  la  seule  année  i897-1898,la  famine  a  coûté  au  budget  de  Tlnde 
53.631.250  roupies.  Enfin  les  routes  et  constructions  diverses  ont 
prélevé  sur  les  dix  exercices  budgétaires  considérés  566.854.560  rou- 
pies. 

Les  dépenses  militaires  et  les  famines  sont  les  principales  causes 
de  l'accroissement  assez  rapide  de  la  dette  de  l'Inde.  Cette  dette,  qui 
était  de  206.610.559  £  en  1888,  s'est  élevée  à  242.989.003  £  en  1897  ; 
il  n'est  pas  douteux  que  les  années  1898-1899  n'aient  depuis  lors 
considérablement  obéré  le  trésor  de  l'Inde  Anglaise. 


»»    ^    ♦! 
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A  Travers  nos  Colonies,  Livre  de  lectures  sur  rilistoire,  la  Géogra- 
phie, les  Sciences  et  la  Morale,  par  M.  E.  Josset,  ancien  instituteur, 
professeur  au  lycée  Voltaire.  Un  vol.  in-12,  200  gravures  et  13  cartes 
(Armand  Colin  et  C»«,  éditeurs,  Paris)  ;  cartonné,  1  fr.  50. 

Cet  ouvrage,  destiné  au  cours  moyen  et  supérieur  des  écoles  primaires 
et  aux  classes  élémentaires  des  lycées  et  collèges,  n'est  pas  exclusivement 
géographique.  C'est  un  véritable  livre  de  lecture,  qui  aborde,  sans  sortir  de 
son  cadre,  les  sujets  les  plus  variés  :  histoire  de  nos  conquêtes  coloniales, 
biographies  de  nos  grands  colonisateurs,  explication  des  phénomènes  natu- 
rels, études  des  races  d'hommes,  des  animaux  utiles  ou  nuisibles,  des 
productions  minérales  ou  végétales  de  nos  possessions,  cultures  appro- 
priées à  leur  climat,  etc.  L'auteur,  qui  connaît  les  enfants  de  nos  écoles,  a 
tout  mis  en  œuvre  pour  leur  rendre  attrayante  cette  lecture  sur  un  sujet 
si  nouveau  pour  eux.  11  a  atteint  le  but  qu'il  s'est  proposé  ;  —  faire  aimer 
nos  colonies  comme  la  France  elle-même. 

La  Rénovation  de  TAsie  (Sibérie,  Chine,  Japon)  par  M.  Pierre  Le- 
roy-Beaulieu.  Un  volume  in-i8  jésus  (Paris,  Armand  Colin  et  C»*); 
broché  4  fr. 

La  rénovation  de  l'Asie  sous  l'influence  de  l'Europe,  tel  est  le  fait  gros 
de  conséquences  que  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  étudié  sur  les  lieux  mêmes 
de  ce  gigantesque  changement.  L'auteur,  connu  déjà  par  un  précédent 
ouvrage,  les  Nouvelles  Sociélés  Anglo-Sitxonnes  —  où  il  avait  émis  des  pré- 
visions singulièrement  clairvoyantes  et  confirmées  d'une  manière  éclatante 
par  les  événements  du  Transvaal  —  s'est  rendu  cette  fois  par  la  Sibérie  en 
Extrême-Orient;  il  a  assisté  à  la  construction  si  rapide  du  chemin  de  fer 
qui  mettra  bientôt  Pékin  à  douze  jours  de  Paris.  Témoin  ensuite  de  l'éton- 
nant développement  militaire,  industriel  et  commercial  du  Japon^  il 
recherche  les  causes,  la  profondeur  et  les  chances  d'avenir  de  cette  trans- 
formation. L'auteur  s'est  enfin  trouvé  en  Chine  au  moment  où  les  puis- 
sances européennes,  instruites,  par  la  guerre  sino-japonaise  de  la  faiblesse 
du  colosse,  le  forçaient  à  ouvrir  ses  portes  et  à  laisser  appliquer  à  l'exploi- 
tation de  ses  richesses  les  méthodes  européennes.  En  même  temps  que  les 
luttes  d'influence  des  puissances  et  les  résistances  du  Céleste  Empire, 
Tauteur  a  vu  la  naissance  de  la  grande  industrie  en  Chine. 

On  ne  saurait  donc  parler  avec  plus  de  compétence  de  la  situation  ac- 
tuelle et  de  l'avenir  de  l'Extrême-Orient  au  point  de  vue  politique  et  éco- 
nomique. Le  côté  pittoresque  n'a  pas  été  négligé,  et  de  vivantes  descriptions 
de  pays,  de  villes  et  de  mœurs  animent  et  éclairent  Touvrages  tout  entier. 

Annuaire  commercial   et  industriel  de   Sibérie.  —  Feodor. 

Romanof,  Tomsk,  1900. 

Les  600  pages  compactes  de  cet  annuaire  renferment  tous  les  renseigne- 
ments désirables  sur  l'administration,  le  commerce,  l'industrie,  les  produc- 
tions, non  seulement  de  la  Sibérie,  mais  encore  du  Turkestan  et  des  nou- 
velles possessions  russes  en  Chine. 
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La  1'«  partie  8*ouvre  par  une  histoire  chronologique  de  la  Sibérie  depuis 
1032  jusqu'à  nos  jours.  Chaque  gouvernement  de  la  Russie  d*Âsie  est 
ensuite  passé  en  revue,  avec  tous  les  renseignements  qui  y  ont  rapport. 

Des  travaux  importants  forment  la  2*  partie.  A  citer  entre  autres  :  une 
description  illustrée  des  monts  Altaï,  un  intéressant  rapport  sur  le  com- 
merce russe  en  Chine,  une  description  détaillée  de  la  presqu'île  deLiao- 
toung,  de  Port-Arthur,  de  Talien-Wan. 

Dans  la  3*  partie  figurent  des  renseignements  sur  les  lois  ayant  cours 
en  Sibérie,  sur  les  impôts,  les  opérations  de  la  Banque  impériale,  la  poste, 
les  télégraphes,  les  chemins  de  fer,  les  lignes  de  bateaux  à  vapeur,  etc. 

Le  volume  se  termine  par  la  nomenclature  de  toutes  les  institutions 
commerciales  de  TAsie  russe,  et  par  une  courte  description  des  villes.  Do 
nombreuses  photogravures  et  deux  cartes  complètent  agréablement  cet 
important  recueil. 

H.  C. 

Du  Rôle  colonial  de  TArmée,  par  le  colonel  Lyautev.  (Questions  du 

temps  présent.)  (Armand  Colin  et  C»*.) 

Déjà,  il  y  a  neuf  ans,  dans  lo  Rôle  social  de  VOfficier,  le  colonel 
Lyautey,  alors  capitaine,  avait  voulu  montrer  que  le  fait  nouveau  de  l'obli- 
gation universelle  du  service  devait  avoir,  comme  inévitable  conséquence, 
une  conception  nouvelle  du  rôle  de  l'officier  et  une  évolution  dans  la 
forme  traditionnelle  de  son  action.  Aujourd'hui,  après  cinq  années  pas- 
sées en  Iihlo-Chine  et  à  Madagascar,  le  colonel  Lyautey  expose  le  rôle 
nouveau  que,  d'une  part,  l'extension  de  notre  jeune  empire  colonial,  d'autre 
part  ta  clôture  de  la  période  des  conquêtes,  assigne  à  l'armée  aux  colonies. 
Ij'administration  du  général  Gallieni  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar  est  un 
vivant  exemple  de  ce  qu'il  convient  de  faire  sous  ce  rapport. 

Le  Problème  militaire  anglais.  Lavauzolle,  in-S^». 

L'auteur  ne  voit,  dans  la  guerre  du  Transvaal  qu'un  épisode  particulier 
dans  un  long  enchaînement  de  faits  tendant  tous  à  la  condamnation  de 
l'institution  militaire  anglaise.  Il  conclut  à  l'obligation  pour  l'Angleterre 
de  faire  un  pas  dans  la  voie  du  service  universel  et  obligatoire. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 

Revue  des  Devx  Mondes,  15   avril.  —  La   France  des   antipodes,  par 
René  Pinon. 

M.  R.  P.  étudie  la  Nouvelle'Calédonie,  ses  richesses  minérales,  ses  ressources 
agricoles.  Tout  en  rendant  hommage  aux  efforts  du  Gouverneur  actuel  pour 
implanter  dans  cet  archipel  une  population  de  colons  français  libres,  l'auteur  désap- 
prouve la  politique  suivie  par  lui  à  l'égard  des  indigènes  et  des  missionnaires  catho- 
liques. 


de  Paris,  15  avril.  —  Le  mouvement  agrarien  en  Allemagne,  par 
Edgar  Milhau. 

Le  mouvement  agrarien  allemand  exprime  l'effort  des  grands  propriétaires  fonciers, 
et  plus  particulièrement  des.  libéraux  prussiens,  pour  reconquérir,  par  l'intervention 
de  l'Etat,  la  souveraineté  économique  qu'ils  avaient  au  temps  où  l'Allemagne,  aujour- 
d'hui pajs  industriel,  était  un  pays  agricole.  Leur  a  grand  moyen  «est  la  proposition 
Kanitz,  qui  tend  à  accorder  à  l'Etat  le  mono(»oIe  du  commerce  des  céréales  étrangères. 
11  ne  semble  pas  que  leurs  revendications  soient  appelées  à  triompher. 
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Revue  générale  des  actenees  parea  et  appllqaéea,  30  mars  et  15  avril 

Les  articles  de  fond  de  ces  deux  numéros  sont  consacrés  aux  Eludes  scientifiques  de  la 
H  Revue  générale  des  se iences^}  en  Bosnie^ Herzégovine. Ces  éiMdes^SLCcompiie&AMco\xn 
d'une  des  croisières  qu'organise,  comme  on  sait,  la  Revue  de  M.  Olivier,  constituent 
une  monographie  très  complète  d'un  pays  fort  intéressant  et  fort  peu  connu.  Divisée 
par  les  guerres  civiles,  épuisée  par  les  insurrections,  la  liosnie-Herzégovine  fut,  il  y 
a  quelque  vingt  ans,  secourue  par  les  puissances  et  conGée  par  elles  à  la  tutelle  de 
l'Autriche.  La  transformation  opérée  depuis  montre  à  qnel  point  peut  être  féconde 
l'application  des  nnéthodes  scientillques  au  gouvernement  des  sociétés  et  à  la  mise  en 
valeur  de  leurs  biens.  Pour  nous  Français,  qui  possédons  maintenant  un  immense 
empire  colonial  et  qui  nous  trouvons,  comme  l'Autriche  en  Bosnie-Herzégovine,  en 
[>résence  des  diOiculté»  que  suscite  l'administration  de  nombreux  sujets  musulmans, 
il  y  a  évidemment  grand  intérêt  à  connaître  les  procédés  qui  ont  si  rapidement  relevé 
de  ses  ruines  un  pays  déchu. 

Revue  pollllque  et  parlenaentaire,  10  avril. 

Dans  ce  très  intéressant  numéro,  M.  Marcel  Fournier  résume  l'œuvre  de  la  Revue 
polilique  et  parlementaire  depuis  cith\  ans  (lSd4-1899).  Son  but  a  été  «  la  préparation 
à  la  vie  publique,  question  essentielle  dans  une  démocratie.  »  —  A  côté  de  la  Revue 
a  été  organisée  un  Bureau  parlementaire  ou  Office  du  Travail  parlementaire  et  le 
Grand  Cercle  républicain.  Ce  numéro  contient  les  tables  générales  de  la  Revue 
(auteurs  et  collaborateurs,  sommaires,  table  méthodique  et  alphabétique  des 
matières.) 

Bulletin  hebdonadalre  da  Merviee  dea  renaelipteoieBta  ^néranx  de 
l'Algérie  (transféré  au  Palais-Royal,  galerie  d'Orléans). 

Les  derniers  bulletins  analysent  la  conférence  de  M.  Kug.  Etienne  à  Lille  sur  la 
situation  économique  de  l'Algérie,  étudient  la  question  de  la  grande  et  de  la  petite 
colonisation  en  Algérie,  etc. 

Italla  coloniale,  avril  1900.  —  A.  MONZILLI   :  Le  bilan  d^une  génération 
italienne  (1878-1900). 

Accroissement  de  la  population  et  ]iar  suite  de  l'émigration;  augmentation  des 
terrains  cultivés  et  des  produits  de  la  terre,  excepté  des  céréales;  progrès  de  Tin- 
dufttrie  mécanique,  minière,  construclive,  chimique  et  textile,  surtout  pour  les  tissus 
de  coton  et  de  soie;  développement  des  moyens  de  transports,  chemins  de  fer  et 
navires  :  tel  est  le  bilan  de  la  génération  qui  va  de  1878  à  1900.  La  richesse 
publique,  en  ces  vingt-deux  années,  s'est  accrue  de  1 1  milliards  de  lires. 

A  signaler  également  la  Colonie  italienne  de  Tunis,  par  Alessio  di  Sandro. 

Raaaegna  nazlonale,   n^  d'avril.  —  VEmigration  italienne,  par  Cesare 
Carocci. 

L'émigration  est  un  bien  pour  l'Italie.  Elle  entraîne  au  loin  les  travailleurs  de  la 
terre  que  la  misère  étreint  dans  la  mère  patrie.  Mais  l'émigrant  italien  est  pauvre  et 
en  général  illettré.  Ignorance  et  misère,  voilà  les  deux  plaies  incurables  de  l'émi- 
gration italienne.  Les  pays  les  meilleurs  pour  les  émigrants  sont  le  Brésil  et  l'Ar- 
gentine. 

aivlsta  Polltica  e  Letterarla,  15  avril  1900.  —  Â.  Faustini  :  V Italie  et 
les  prochaines  expéditions  au  pôle  antarctique. 

Depuis  l'expédition  de  la  Vega,  organisée  par  le  fondateur  de  la  Société  de  géo- 
graphie italienne,  Christophe  Negri,  et  commandée  par  Bove  en  1878,  et  plus  tard, 
en  1882,  le  voyage  d'Albert  de  Rcnsis,  à  bord  du  navire  danois  Dijmphay  sous  les 
ordres  du  capitaine  Hovgaard,  aucun  Italien  n'est  retourné  dans  les  mers  de  glace. 
Le  gouvernement  italien  ne  voulait  pas  faire  les  frais  d'une  expédition  nationale.  Le 
voyage  du  duc  des  Abruzzes  dans  les  régions  polaires  n'a  reçu  en  effet  aucun  appui 
officiel.  M.  Faustini  demande  au  ministre  de  la  marine  de  solliciter  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  la  participation  de  deux  officiers  de  la  marine  italienne  aux  expé- 
ditions que  ces  deux  pays  préparent  pour  l'exploration  des  régions  antarctiques. 

L*Âdmini8traUur-gérant  :  P.  Canpain. 


rARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LBVÉ,   KUB  CASSETTE,    fj. 
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LE   RÉGIME    DES    SPIRITUEUX    EN    AFRIQUE 


Dès  avant  Tœuvre  de  pénétration  entreprise  par  l'Europe  en 
Afrique,  les  explorateurs  de  tous  les  pays,  les  missionnaires  de  toute 
confession  avaient  signalé  les  dangers  qui  menaçaient  les  populations 
indigènes  livrées  sans  défense  à  tous  les  appâts  et  à  tous  les  ravages 
de  Talcoolisme.  C'est  que  la  consommation  des  spiritueux  sur  les 
rivages  africains  date  des  jours  lointains  où  les  comptoirs  européens 
s'y  établirent.  La  bouteille  de  «  gin  »,  devint  rapidement  un  des  plus 
précieux  et  des  plus  indispensables  articles  d'échange  dans  les  trans- 
actions commerciales.  Partout  où  le  traitant  prenait  pied,  l'alcool  — 
et  quel  alcool!  —  le  suivait  tîdèlement,  quand  il  ne  l'avait  pas  précédé 
pour  lui  ouvrir  la  voie,  et,  favorisé  par  la  liberté  presque  illimitée  dont 
il  jouissait  à  lorigine,  ce  trafic  ne  devait  pas  tarder  à  prendre  une 
extension  considérable,  au  détriment  des  véritables  intérêts  du  grand 
négoce  européen. 

Rapide,  quelquefois  foudroyante,  a  été  la  conquête  du  nègre 
africain  par  les  breuvages  de  toute  espèce  et  de  toute  couleur  intro- 
duits sur  le  littoral,  encore  libre  de  toute  action  politique  et  de  toute 
surveillance  européenne.  Un  tel  état  de  choses  devait  à  la  longue,  sur 
la  plupart  des  points  où  le  trafic  des  spiritueux  s'était  développé, 
produire  des  ravages  qui  ont  été  maintes  fois  signalés.  La  situation 
présente  des  populations  indigènes,  dominées  par  l'alcoolisme,  n'était 
pas  seule  à  inspirer  de  justes  craintes.  L'avenir  des  races  africaines 
a  paru  en  jeu,  et  avec  lui  l'avenir  même  de  la  colonisation  européenne 
dans  ce  vaste  continent. 

Aux  considérations  humanitaires  et  civilisatrices  qui  dominent 
la  question,  viennent  s'ajouter,  eu  effet,  des  motifs  de  craindre  et 
des  raisons  d'agir  qui  sont  d'ordre  plus  utilitaire.  L'Europe  ne  saurait 
assister  indifférente  aux  ravages  que  fait  l'alcoolisme  en  Afrique, 
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s'attaquant  aux  populations  noires  de  ce  continent  et  les  condamnant, 
comme  les  Indiens  de  TAmérique  du  Nord,  à  une  lente  mais  fatale 
disparilion. 

L'Afrique  tropicale  et  équatoriale  ne  peut  se  passer  du  nègre 
africain  :  ni  peuplement,  ni  main-d'œuvre  européenne  pour  en  tenir 
lieu.  La  colonisation  blanche,  dans  son  rôle  capital  de  direction  et  de 
conlnMe,  doit  pouvoir  compter  sur  Timligène;  sans  lui,  il  n'y  a  rien 
à  faire  pour  elle.  Son  devoir  le  plus  impérieux  comme  son  intérêt  le 
plus  évident  lui  commandent  donc  de  protéger  l'indigène  contre  lui- 
même,  contre  ses  faiblesses  de  race  encore  dans  l'enfance,  décarier 
résolument  tout  ce  qui  attente  à  sa  conservation  physique,  d  ai«ler  à 
son  relèvement  matériel  et  moral.  A  cette  seule  condition,  la  mission 
à  la  fois  civilisatrice  et  utilitaire  que  l'Europe  s'est  assignée  en 
Afrique  est  appelée  à  réussir. 


LA   QUESTION   DES   SPIRITl'EUX   A   LA   CONFÉRENCE   DE   BERLIN 

11  a  suffi  que  les  puissances  se  réunissent  une  première  fois  en 
Conférence  internationale  coloniale  à  Berlin  en  1884-85  pour  que,  à 
l'origine  môme  du  mouvement  qui  allait  jeter  l'Europe  sur  l'Afrique, 
la  question  des  spiritueux  s'imposât  à  leur  attention. 

C'est  l'Angleterre  qui,  organe  de  ses  nombreux  missionnaires 
africains  et  des  sociétés  de  tempérance  qui  avaient  recueilli  leurs 
doléances,  apparaît  dès  lors  comme  Tinitialrice  des  mesures  qui 
seront  successivement  adoptées.  Ce  n'est  point  le  lieu  de  rechercher  si, 
fidèle  à  une  méthode  déjà  ancienne  et  qui  s'affirma  jadis  si  nettement 
dans  la  question  de  la  traite  maritime  et  du  droit  de  visite,  la  politique 
britannique  n'a  pas  saisi  hâtivement  l'occasion  de  prendre  en  main  une 
cause  humanitaire  qui,  sans  nuire  à  ses  propres  intérêts,  ne  serait 
point  sans  porter  atteinte  à  ceux  de  certains  de  ses  rivaux.  Quoi 
qu'il  en  soit,  à  l'occasion  du  régime  à  établir  pour  la  libre  naviga- 
tion du  Niger,  1  ambassadeur  britannique  proposa  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

tt  Le  transit  des  boissons  spiritueuses  est  prohibé  sur  le  cours  du 
bas  Niger.  » 

Le  caractère  impératif  d'une  telle  mesure  ne  correspondait  point 
aux  dispositions  de  la  plupart  des  puissances  et  notamment  de  celles 
d'entre  elles  qui,  comme  l'Allemagne  elles  Pays-Bas,  considéraient 
déjà  leur  commerce  national  comme  intéressé  au  maintien  du  libre 
trafic  des  spiritueux. 
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La  proposition  anglaise  se  ressentit  de  cet  état  d*esprit  et  se  trans- 
forma par  une  rédaction  nouvelle  indiquant  seulement  que  <•  les  puis- 
sances pourraient  adopter,  à  l'égard  du  transit  des  boissons  spiri- 
tueuses,  les  dispositions  qu'elles  jugeraient  nécessaires  dans  1  intérêt 
des  populations  indigènes  ».  Ainsi  modifiée,  l'idée  qu  elle  con- 
sacrait devait,  sacs  la  moindre  difticulté,  rencontrer  radhé>ion 
unanime.  L'adoption  d'un  vœu  a  le  don  de  mettre  tout  le  monde 
duccurd,  surtout  quand  il  s  agit,  suivant  Texpressive  formule  de 
Michel  Chevalier,  dp  iirt^r  un.  coup  de  chapeau  à  un  pri'»c*pe. 

Dans  sa  séance  du  ^2  décembre  18Si,  la  Conférence  «ifricaine  de 
Berlin  adoptait  en  effet  la  résolution  suivante,  qui  devait  rester 
consignée  au  protocole  : 

«  Les  puissances  représentées  à  la  Conférence,  désirant  que  les 
populations  indigènes  soient  prémunies  contre  les  mesures  prove- 
nant de  l'abus  des  boissons  fortes,  émettent  le  vœu  qu'une  entente 
s'établisse  entre  elles  p"ur  régler  les  dillicultés  qui  pourraient  naître 
à  ce  sujet,  d'une  manière  qui  concilie  les  droits  de  l'humanité  avec 
les  intérêts  du  commerce,  en  ce  que  ces  derniers  peuvent  avoir  de 
légitime.  » 

Le  problème  était  très  nettement  posé  et  le  vœu  en  présentait, 
dans  des  termes  d  une  heureuse  concision,  les  divers  éléments  :  les 
droits  de  l'humanité  devaient  être  sauvegardés,  c'était  entendu.  Mais 
il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  les  intérêts  du  commerce,  et  l'un  des 
représentants  de  l'Allemagne,  le  sous-secrétaire  d'État  Busch,  qui 
suppléait  le  prince  de  Bi^^marck  à  la  présidence  de  la  Conférence,  ne 
manquait  pas  de  souligner,  au  moment  même  du  vole,  la  néce>silé 
de  respecter  les  intérêts  commerciaux  :  a  Son  gouvernement,  dit-il 
(protocole  n®  6),  ne  saurait  consentir  à  ce  que  ce  vœu  piU  être  inter- 
prété à  l'avenir  dans  un  sens  contraire  aux  intérêls  du  commerce,  ou 
qu'il  pût  servir  de  prétexte  à  des  mesures  vexaloires  pour  la  liberté 
du  commerce.  »>  Enfin,  Telément  essentiel  du  problème,  la  ditlicuUé 
de  sa  solution,  rendaient  l'accord  unanime  de  toutes  les  puis- 
sances nécessaire  pour  que  la  bonne  volonté  incontestable  de 
quelques-unes  ne  restât  pas  stér'Ie  et  ne  tournât  pas  au  profit  de 
celles  qui  se  seraient  abstenues.  D'ailleurs,  la  question  n'était  pns 
mûre  à  l'heure  où  la  Conférence  de  Berlin  lagilait  :  avant  lout  pré- 
occupée de  s*approprier  en  toute  hâte  les  lambeaux  encore  dispo- 
nibles des  rivages  africains  et  de  jeter  les  yeux  sur  les  profonds 
hinterlands  où  elle  se  réservait  de  pénétrer,  lEurope  avait  autre 
chose  à  faire  que  d'entreprendre  une  croisade  humanitaire  contre  un 
produit  que  l'un  des  plénipotentiaires,  le  ministre  des  Pays-Bas, 
signalait  comme  «  remplaçant  en  queU]ue  sorte  la  monnaie  et  comme 
étant  le  principal  instrument  des  échanges  ».  (t*rotocole  n^  5.) 
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II 
MESURES    PRISES   PAR   LA   PREMIÈRE    CONFÉRENCE   DE  BRUXELLES 

Le  yœude  la  Conférence  de  Berlin  ne  devait  élre  entendu  et  exaucé 
que  cinq  années  après  :  les  enlreprises  européennes  en  Afrique, 
pendant  celte  période,  avaient  rapidement  progressé;  Tédiflce  hâtif 
du  début  se  consolidait  tous  les  jours.  Peut-être  le  moment  était-il 
venu  de  songer  aux  lendemains  de  la  conquête  et  du  partage  de  ce 
continent;  aux  moyens  d'assurer  autant  que  possible,  sur  ces  terres 
nouvelles  tant  convoitées,  la  conservation,  sinon  le  relèvement,  des 
populations  indigènes,  hier  encore  décimées  par  les  guerres  intes- 
tines et  par  les  horreurs  de  la  traite.  La  Conférence  anti*esclavagiste 
de  Bruxelles  est  sortie  de  celte  légitime  préoccupation. 

Appelées  à  rechercher  les  mesures  propres  à  améliorer  le  sort  des 
populations  africaines,  les  puissances  devaient  assurément  se  saisir 
du  problème  que  leur  avait  légué  la  Conférence  sans  avoir  pu  le 
résoudre. 

La  question  avait  déjà  été  agitée  devant  l'opinion  dans  certains 
pays.  Les  missionnaires  et  les  explorateurs  avaient  élevé  la  voix  à 
nouveau  pour  solliciter  Tintervenlion  des  puissances.  La  Chambre 
des  Communes  en  1888,  le  Reichstag  allemand  en  1889,  votaient  des 
résolutions  dans  le  même  sens.  La  Conférence  anti-esclavagiste  ne 
pouvait  reculer  devant  l'obligation  qui  lui  incombait  de  compléter  son 
œuvre  par  un  accord  sur  la  restriction  du  commerce  des  spiritueux. 

Là  encore,  Tinitialive  vient  de  TAnglelerre,  dont  les  plénipoten- 
tiaires formulent,  le  14  mars  1890,  une  proposition  qui  allait  servir 
de  base  aux  négociations.  Au  point  de  vue  de  Tusage  des  spiritueux, 
disent  les  plénipotentiaires,  les  races  africaines  se  divisent  en  trois 
groupes  :  les  deux  premiers  groupes  comprennent  les  populations 
qui,  d'une  part,  habitent  le  Niger  moyen  et  le  Soudan  occidental,  et 
d'autre  part  sont  fixées  au  centre  de  l'Afrique,  dans  les  régions  équa- 
toriales.  Ces  deux  premiers  grouj)es  ne  consommant  point  de  spiri- 
tueux, ce  qui  importe,  c'est  de  les  préserver  de  l'invasion  du  mal,  en 
prohibant  d'une  façon  absolue  dans  ces  régions  l'entrée  des  boissons 
distillées  et  leur  fabrication  locale. 

Le  troisième  groupe  comprend  d'une  manière  générale  tous  les 
indigènes  des  côtes  africaines,  qui  sont  plus  ou  moins  en  rapports 
directs  avec  le  négoce  européen  et  ont  acquis  à  ce  contact  l'habitude 
des  boissons  spirilueuses.  Là,  le  mal  existe.  Des  besoins,  factices  il 
est  vrai,  ont  été  créés;  le  commerce  peut  revendiquer  dans  une  cer- 
taine mesure  le  droit  de  les  satisfaire.  C'est  le  cas  de  tenter  la  con- 
ciliation, recommandée  par  la  Conférence  de   Berlin,  des  intérêts 
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supérieurs  de  rhumanité  avec  les  exigences  légitimes  du  commerce. 
Aussi  les  plénipotentiaires  anglais  proposaient-ils  simplement  de 
frapper  les  spiritueux  d'un  droit  qui,  au  lieu  d'être  de  200  francs  par 
hectolitre,  comme  ils  avaient  été  conduits  tout  d'abord  k  le  suggérer, 
serait,  dans  une  pensée  de  conciliation,  fixé  à  50  francs  par  hectolitre 
à  50*  centigrades. 

Telle  était  la  proposition  anglaise  qui,  dans  ses  lignes  générales, 
devait  servir  de  thème  aux  négociations  des  puissances,  et  de  cadre 
aux  mesures  qui  seraient  adoptées. 

Malgré  les  tendances  qu'impliquait  la  résolution  votée  le  ii  mai 
1889  par  le  Reichstag,  touchant  la  restriction  du  trafic  des  spiritueux 
a  soit  par  la  prohibition,  soit  par  la  limitation  »,  le  gouvernement 
allemand  ne  cacha  pas  son  opposition  à  la  proposition  anglaise  qui, 
a  selon  l'avis  du  commerce  allemand,  entraînerait  une  perturbation 
complète  ».  L'Allemagne,  d'ailleurs,  n'avait  pas,  au  dire  d'un  de  ses 
représentants,  d'idées  préconçues  en  la  matière;  «  ni  aveuglément 
favorable,  ni  aveuglément  hostile  au  commerce  des  alcools  »,  elle 
entendait  s'inspirer  de  considérations  d'opportunité  dans  les  mesures 
à  prendre,  interdisant  ce  commerce  là  où  la  mesure  est  possible  et 
utile,  le  tolérant  sur  les  points  où  de  sérieux  intérêts  commerciaux 
sont  attachés  à  son  maintien. 

Les  Pays-Bas  avaient  les  meilleures  raisons  pour  partager  les  vues 
du  gouvernement  allemand,  avec  cette  particularité  que,  n'ayant 
assumé  aucune  responsabilité,  n'ayant  pris  aucune  part  au  partage 
de  l'Afrique,  ils  pouvaient  plus  librement  se  retrancher  derrière  les 
considérations  utilitaires  qui  militaient,  aux  yeux  de  leurs  commer- 
çants et  industriels,  en  faveur  du  siaiu  quo. 

L'ensemble  des  autres  puissances,  la  France  en  tète,  marquait  une 
attitude  des  plus  favorables  à  l'égard  de  toute  mesure  sérieuse  des- 
tinée à  entraver  réellement  le  commerce  des  spiritueux,  que  le  gou- 
verneur d'une  de  nos  possessions  africaines  signalait  à  la  même 
époque  comme  «  contribuant,  dans  des  conditions  bien  autrement 
nuisibles  que  l'esclavage  proprement  dit.  au  dépeuplement  et  à  la 
dégradation  des  populations  natives  ». 

Les  vues  de  Tadministration  coloniale  française  étaient  très  nettes 
à  cet  égard,  et  le  sous-secrétaire  d'Ëtat  des  Colonies  écrivait,  dès 
avant  la  proposition  anglaise,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères 
(Livre  Jaune  n**  26)  : 

a  La  Conférence  de  Bruxelles  peut  avec  raison  être  appelée  à  s'oc- 
cuper de  la  situation  signalée  par  le  lieutenant- gouverneur  du  Gabon 
et  du  Congo  français,  et  rechercher  les  moyens  d'y  porter  remède. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  chercher  ce  remède  dans  Tinterdictioa 
absolue  du  commerce  des  spiritueux.  Une  mesure  aussi  radicale 
rencontrerait  de  très  sérieuses  difficultés  et  dépasserait  même  le 
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but  à  atteindre.  Mais  je  serais  très  favorable  au  projet  des  plénîpo- 
tenliaires  anglais  et  belges  de  demander  à  la  Conférence  dimposer 
à  toutes  les  puissjmces  reprc^senlées  à  Bruxelles,  et  aux  États  indé- 
pendanls  de  TÀfrique  l'obligation  de  frapper  les  boissons  alcooliques 
de  droits  svf"Sftmmeni  êln^és  pour  arrirer  à  en  restreindre  V importa tûm 
datéS  vnelargp  mey%ire...\\  iinporleralt,quel  que  fût  le  larifadopié,  qu'il 
ne  fixât  qu'un  minimum  de  droits,  laissant  ainsi  à  chaque  Ëtal  toute 
latilu'le  pour  augmenter  les  taxes  s'il  y  avail  lieu  et  au  besoin  pour 
établir  un  tarif  différentiel  en  dehors  de  la  zone  du  commerce  libre.  » 

Le  Ministre  de  France  pouvait  donc,  peu  après,  déclarer  hautement 
devant  la  Conférence  que  «  les  plénipotentiaires  français  étaient  auto- 
risés à  l'aire  connaître  que  leur  concours  était  acquis  d'avance  aux 
proposi lions  les  pins  efficaces  ». 

Mais  on  ne  pouvait  se  dissimuler  combien  une  solution  d'une  réelle 
efTieacité  rencontrerait  de  dillicultés  pour  s'imposer  du  premier  coup 
à  une  réunion  internationale,  où  l'unanimité  est  la  règle  absolue  des 
délibérations.  De^^  résistances  sérieuses  se  firent  jour.  L'intérêt  hu- 
manitaire et  l'intérêt  commercial  se  trouvaient,  en  eflet,  nettement 
opposés  :  l'un  demandant  que  l'on  allât  aussi  loin  que  possible 
dans  la  voie  de  la  restriction;  l'autre  invoquant  les  habitudes  prises, 
les  droits  acquis  par  le  commerce,  el  ne  consentant  qu'A  un  minimum 
de  réglemenlation.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  Pays-Bas  proposèrent 
tout  d'abord  un  droit  ad  valorem  qui,  vu  la  minime  valeur  du  pro- 
duit importé,  n'aurait  représenté  qu'une  taxe  insignifiante.  Grâce  à 
renlremi>e  notamment  des  représentants  de  la  France  qui,  craignant 
l'échec  de  l'entreprise,  estimaient  qu'un  essai  de  réglementation  uni- 
forme valait  mieux  que  le  statu  quo^  l'entente  se  fit  néanmoins  sur 
des  bases  qui  témoignaient  clairem^nl  de  la  difliculté,  déjA  prévue 
par  la  Conférence  de  Berlin,  de  concilier  les  intérêts  du  commerce 
avec  les  droits  et  les  devoirs  de  l'humanité. 

Les  résolutions  arrêtées  par  la  Conférence  forment  le  chapitre  Vi 
de  lacle  général  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  ;  elles  tendaient  à  sou- 
metlre  à  un  régime  spjcial  l'importation  ou  la  fabrication  des  spiri- 
tueux dans  une  vaste  zone  territoriale  comprise  entre  le  20*"  degré  de 
latitude  Nord  el  le  22*  parallèle  Sud,  en  s  inspirant  du  double  objectif 
mis  en  lumière  par  la  proposition  britannique,  savoir  :  empêcher  les 
spiritueux  de  pénétrer  parmi  les  populations  de  l'intérieur  qui  n'en 
ont  pas  contracté  l'habitude  et  en  restreindre  la  consommation,  à 
l'aidrt  d'un  droit  d'entrée  suffisant,  chez  les  tribus  de  la  c6te. 

Pour  remplir  le  premier  objet,  il  était  spécifié  'art.  91)  que  les 
puissances  s'engageaient  à  prohiber  l'entrée  des  boissons  distillées 
dans  les  parties  de  territoires  leur  appartenant  où  chacune  d'elles 
estimerait  que,  soit  à  raison  des  croyances  religieuses,  soit  pour  tout 
autre  motif,  l'usage  de  ces  boissons  n'existerait  point  ou  ne  se  serait 
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pas  cépandu.  Ce  sont  ces  territoires,  dont  la  déterinînaiion  était 
laissée  à  la  libre  appréciation  des  puissances,  qui  sont  considérés 
comme  soumis  au  «  régime  de  la  prohibition  »  et  qui,  à  ce  titre,  ont 
été  désignas  sous  la  dénomination  de  »  zones  de  prohibition  ».  Cette 
mesure,  en  apparence  radicale,  n'avait  rencontré  pour  ainsi  dire 
aucune  objection;  en  vérité,  la  facilité  même  avec  laquelle  elle  s*im- 
posait  ne  trahissait-elle  pas  son  véritable  caractère,  qui  était  d'avoir 
belle  apparence,  mais  d'être  pratiquement  inutile. 

Qu  était-il  décidé  à  Téfçard  des  Spiritueux  importés  ou  fabri- 
qués sur  le  littoral?  C'était  là  que  le  mal  sévissait,  là  qu'il  fallait 
porter  hardiment  le  remède.  Entre  la  taxe  de  50  francs  proposée  par 
TAnglelerre  et  appuyée  par  la  France,  et  le  chiffre  minime  suggéré 
par  les  Pays-Bas  avec  le  concours  de  l'Allemagne,  il  n'y  eut  place  que 
pour  un  droit  de  15  francs  par  hectolitre  à  50"".  Ce  taux  était  tel  qu*on 
jugea  bon  d'en  relever  l'apparence  par  «  la  faculté  »  laissée  aux  divers 
contractants  de  le  porter  à  25  francs  au  bout  de  trois  années. 

Tel  était  le  régime  institué,  fruit  d'une  longue  attente  et  des  plus 
sérieux  elforts.  C'était  un  progrès  sans  doute  sur  l'étal  antérieur. 
Mais  à  quel  singulier  résultat  n*aboutissait-il  pas  dans  la  réalité  des 
choses  !  Là  où  le  mal  était  enraciné,  on  se  résignait  à  le  laisser  vivre 
en  l  attaquant  à  peine.  En  revanche,  on  lui  livrait  énergiquement 
bataille  là  où  il  n'était  nullement  à  craindre,  là  où  il  n'existait  pas. 
Anomalie  ou  inconséquence,  c'était  bien  le  caractère  de  la  réforme 
laborieusement  obtenue.  L'Angleterre  en  y  acquiesçant  ne  cacha  pas 
son  sentiment,  non  pas  sur  l'inefficacité  du  régime  de  la  prohibition, 
qui  avait  au  contraire  déjà  toutes  ses  sympathies  à  raison  des  satis- 
factions toutes  apparentes  qu'y  trouverait  l'opinion  publique  britan- 
nique, mais  en  ce  qui  concernait  le  taux  du  droit  d'entrée  :  u  Le  gou- 
«  vernement  de  la  Reine,  déclara  lord  Vivien,  est  convaincu  qu'un 
«  droit  aussi  minime  ne  constituera  qu'une  entrave  insuffisante  et 
«  inefficace,  et  s'il  consent  à  l'accepter,  c'est  seulement  pour  ne  pas 
«  compromettre  les  résultats  importants  acquis  sur  d'autres  points.  » 

La  France,  qui  dès  cette  époque  considérait  que  le  but  principal, 
sinon  unique,  à  poursuivre  était  d'atteindre  le  mal  dans  sa  racine, 
c'est-à-dire  de  frapper  l'alcool  de  droits  élevés,  était  d'autant  plus 
qualifiée  pour  partager  les  doutes  et  les  regrets  de  l'Angleterre,  qu'elle 
ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  l'utilité  de  la  partie  purement  déco- 
rative de  la  réforme. 

Et  cependant,  si  imparfaite  fût-elle,  la  réforme  existait,  et  par  là 
même  un  grand  pas  était  fait  vers  une  incontestable  amélioration  de 
l'état  de  choses  actuel.  Il  ne  s'agissait  en  vérité  que  d'un  essai  loyal, 
d'une  expérience  à  tenter.  Le  régime  institué  ne  recevait  que  la  fixité 
d'une  période  de  six  ans  à  consacrer  à  cette  expérience.  Au  bout  de 
la  sixième  année,  «  il  serait,  disait  l'article  9:2,  soumis  à  révision  en 
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tf  prenant  pour  base  une  élude  comparative  des  résultats  produits 
a  par  les  tarifications,  à  l'effet  d'arrêter  alors,  si  faire  se  peut,  une 
tt  taxe  maxima  ». 


III 

RÉSULTATS   DE   LA   TARIFICATION 

Il  semble  que  Ton  soit  incomplètement  renseigné  sur  ce  qui  peut 
être  considéré  comme  les  résultats  de  l'application  du  nouveau 
régime  des  spiritueux  entré  en  vigueur  le  2  avril  1892  en  même 
temps  que  Tensemble  de  Tacte  général  de  Bruxelles. 

Il  est  difficile,  sur  les  seules  données  fournies  parles  statistiques, 
de  porter  un  jugement  caractérisé  sur  les  résultats  du  nouveau 
régime  institué.  Les  fluctuations  nombreuses  que  l'on  constate  dans 
le  chiffre  des  importations  ne  sauraient  sérieusement  apparaître, 
dans  le  cours  des  dernières  années,  comme  imputables  à  la  quotité 
du  droit  perçu,  qui  semble  avoir  peu  varié.  La  situation  des  colonies 
européennes  dans  cette  partie  de  l'Afrique  a  subi  pendant  celte 
période  trop  de  modifications  au  point  de  vue  de  l'occupation  effec- 
tive des  territoires  pour  n'avoir  point  affecté  le  relevé  administratif 
des  transactions  commerciales  en  général  et  de  celles  des  alcools  en 
particulier.  Une  simple  comparaison  de  chiffres  entre  tel  et  tel  exer- 
cice conduirait  à  une  conclusion  sans  valeur,  puisqu'elle  ne  tien- 
drait aucun  compte  des  transformtitions  territoriales  opérées  dans 
l'intervalle. 

Pour  être  exactement  renseigné,  il  aurait  fallu  que  chacun  des 
gouverneurs  des  différentes  colonies  européennes  eût  pris  soin 
d'étudier  spécialement  la  question  des  spiritueux,  dans  un  rapport 
mettant  en  lumière  l'action  exercée  par  la  tarification  en  vigueur  sur 
l'importation  de  cette  denrée,  indiquant  la  part  de  ce  trafic  dans  l'en* 
semble  des  opérations  commerciales  et  recherchant  notamment  dans 
quelle  mesure  et  dans  quelles  conditions  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution des  entrées  de  spiritueux  se  répercute  sur  le  commerce 
général  de  la  colonie  et  sur  les  importations  des  autres  marchandises 
européennes.  La  nécessité  d'un  tel  travail  était  d'autant  moins  dou- 
teuse que  le  principe  de  la  révision  du  régime  était  1res  fermement 
posé  dans  l'Acte  général  de  Bruxelles  et  qu'il  fallait  s'attendre  à  voir 
les  puissances  signataires  de  cet  acte  invitées  par  l'une  d'entre  elles 
à  y  procéder  h  la  date  fixée ^  en  vertu  de  l'engagement  qu'elles 
avaient  contracté. 

11  apparaît  néanmoins  que  notre  administration  coloniale  a  été 
comme  prise  au  dépourvu  quand  l'heure  de  la  révision  a  sonné,  et  la 


LK   RÉGItfE  DES   SPIRITUEUX   EN   AFRIQUE  585 

lecture  de  sa  correspondance  avec  le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères (lettres  du  15  février,  6  et  27  mars  1899)  donne  l'impression 
que  les  gouverneurs  de  nos  colonies  n'avaient  pas  été  appelés  à 
fournir  les  éléments  de  vues  nettes  et  précises  qu'il  importait  d*avoir 
sur  cette  question,  à  la  veille  de  la  réunion  d'une  nouvelle  Conférence. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  Angleterre,  en  raison  même  de  l'ini- 
tiative prise  en  1889-90,  et  de  celle  que,  dès  1897,  on  se  proposait 
de  prendre  à  Teffet  de  provoquer  la  révision,  on  ne  se  soit  préparé  de 
longue  date  à  étudier  de  près  l'expérience  qui  se  poursuivait  dans  les 
colonies  anglaises.  Ces  résultats  sont  ainsi  exposés  dans  un  docu- 
ment officiel  britannique  : 

a  L'augmentation  du  droit  est  de  date  récente  dans  un  certain 
nombre  de  colonies  anglaises  ;  il  en  est  quelques-unes  cependant  où 
elle  remonte  à  une  date  assez  ancienne  pour  qu'on  puisse  juger  des 
résultats  qu'elle  a  produits. 

«  Ainsi,  à  la  Côte  d'Or,  oCi  le  droit  de  80  francs  a  été  perçu  pendant 
longtemps,  le  revenu  a  été,  en  1897,  de  3.265.000  francs.  Les  impor- 
tations y  varient  légèrement  d'année  en  année.  D'autre  part,  le  droit 
a  été  suffisant  pour  empêcher  l'augmentation  des  importations  de 
spiritueux,  bien  que  depuis  la  défaite  des  Achantis  les  travaux  de 
pénétration  dans  cette  colonie  aient  été  poussés  très  activement. 

«  Le  Lagos  fournil  également  un  exemple  très  instructif,  en  ce 
sens  qu'il  permet  de  se  rendre  compte  de  l'efiFet  qu'a  produit  le  chan- 
gement du  droit  dans  une  des  régions  les  plus  typiques  de  l'Afrique 
occidentale.  Jusqu'au  mois  de  novembre  1895,  le  droit  n'a  été  que  de 
27  francs;  il  a  été  porté  depuis  lors  à  54  francs.  Antérieurement  à 
l'augmentation  du  droit,  les  importations  s'étaient  accrues  très  rapi- 
dement. Elles  avaient  passé  de  52.000  hectolitres,  en  1892,  k  85.000 
en  1894. 

(c  Les  conséquences  de  l'augmentation  du  droit  se  sont  fait  immé- 
diatement sentir  :  en  1896,  les  importations  tombaient  à  56.000  hec- 
tolitres; en  1^97,  elles  s'élevèrent  à  67.000  hectolitres;  en  1898,  elles 
ont  été  de  62.000  hectolitres,  chiffre  qui  se  rapproche  de  celui  de  1892. 
On  voit  qu  ici  également  l'augmentation  du  droit  a  eu  pour  consé- 
quence d'enrayer  l'accroissement  des  importations. 

«  La  même  expérience  a  été  faite  à  la  Côte  du  Niger.  Les  importa- 
tions, qui  étaient  de  62.000  hectolitres  en  1892,  se  sont  élevées 
en  1893  à  118.000  hectolitres,  en  1894  et  en  1895  à  80.000  et95.000  hec- 
tolitres. En  1896,  SI  la  suite  de  l'augmentation  du  droit,  elles  sont  tom- 
bées à  38.000  hectolitres.  Ce  chiffre  toutefois  est  anormal;  en  effet, 
l'administration  coloniale  ayant  annoncé  à  l'avance  la  prochaine  élé- 
vation du  droit,  une  importation  considérable  s'est  produite  en  1895; 
une  grande  partie  de  cette  importation  devrait  donc  figurer  en  réalité 
dans  les  statistiques  de  1896.  En  1897,  le  chiffre  des  importations  a 
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été  de  53.000  hectolitres  D  [Mémorandum  dé  M.Fartiall^  du  Foreigti 

Office). 

Et  M.  Farnall  n'hésile  pas  à  tirer  de  ces  données  la  conclusion 
très  nette  que  dans  le  Lagos,  ainsi  quà  la  CAIe  du  Niger,  l  augmen- 
tation du  droit  a  arrêté  un  accroissement  d  importations  qui  prenait 
des  proportions  réellement  effratjantes,  » 

Mais  l'enquête  britannique  ne  se  borna  pas  à  cette  conclusion  : 
elle  tendit  h  répondre  à  l'avance  aux  objections  que  doit  rencontrer 
toute  élévation  des  droits  sur  les  spiritueux  et  tout  d'abord  à  celle 
tirée  de  Téquilibre  des  budgets  locaux,  en  partie  alimentés  par  le 
rendement  des  taxes  sur  l'alcool. 

u  11  est  à  remarquer,  allirrae  l'agent  du  Foreign  Office,  que  le 
Lagos,  dont  les  ressources  snifis«nt  à  peine  à  couvrir  les  dépenses, 
n'a  pas  fait  jusqu'à  ce  jour  appel  à  I  intervention  financière  de  la 
mère  patrie.  Kn  4894,  sous  le  régime  du  droit  de  27  francs,  les  reve- 
nus fournis  parles  importaliofis  d'alcool  ont  été  de  2.400.000  francs. 
En  1896,  sous  le  régime  du  droit  nouxeau,  ils  se  sont  élevés  à  3  mil- 
lions de  francs.  En  1898,  ils  atteignaient  3.500.000  francs.  De  même, 
à  la  Côte  du  Niger,  le  revenu,  qui  était,  en  1892,  de  2.200.000  francs, 
passait  en  1897,  malgré  l'augmentation  du  droit,  <\  3  millions  de  francs. 

«  11  est  donc  prouvé  par  Texpérience  que  l'augmentation  du  droit, 
tout  en  produisant  une  diminution  dans  les  importations  de  spiri- 
tueux, loin  de  diminuer  tes  revenus,  les  accroît  au  contraire. 

a  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  Lagos  et  la  C«He  du  Niger  est  vrai 
pour  toutes  les  colonies  anglaises  de  la  côte  occidentale. 

«  On  dira  peut-être  qu'en  proposant  une  augmentation  du  droit  à 
100  francs,  la  Grande-Brelngne  compromet  la  situation  financière  de 
ses  colonies;  il  n'eneslrien,  et  le  gouvernement  anglais  est  convaincu 
qu'il  ne  court  aucun  risque  et  que  les  ressources  de  ses  administra- 
tions coloniales  ne  seront  nullement  atteintes  par  l'élévation  du  droit 
qu'il  a  en  vue.  » 

Mais  il  est  une  autre  objection  plus  sérieuse  encore  que  Tenquête 
britannique  présente  et  ré'ule.  u  On  a  prétendu,  dit  M.  Farnall,  que 
toute  diminution  dans  l'importation  des  spiritueux  devait  amener 
une  diminution  dans  les  autres  importations;  quelques  négociants 
ont  soutenu  que  le  nègre  exigeait  une  certaine  quantité  de  spiritueux 
en  échange  desproduitsqu'it  li^rait,et  qu*un  refus  de  satisfaire  à  cette 
exigence  aurait  pour  conséquence  «l'entraver  les  transactions  com- 
merciales. L'expérience  prouve,  au  contraire,  que  les  impor  talions  gé- 
nérales augmentent  lorsque  les  importations  de  spiritueux  diminuent. 

«  Ainsi,  à  Lagos,  en  1894,  c'est-à-dire  avant  Télévation  du  droit, 
le  pourcentage  des  importations  de  spiritueux  était  de  17  %  des 
importations  totales  du  commerce  spécial;  il  était  en  1896,  après 
l'augmentation  du  droit,  de  7  %  ;  en  1897,  de  8  %  ;  tandis  que  l'en- 
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semble  des  importations  du  commerce  spécial  passait  de  18  millions 
à  22  millions  et  à  19  millions  de  francs  environ. 

«  Dans  le  prolectorat  de  la  Côte  du  Niger,  le  pourcenlaue,  en  ce 
qui  concerne  les  spiritueux,  a  été,  pour  1894,  de  20  %  ;  pour  1896, 
de  9  %  ;  pour  1897,  de  i2  %  ;  tandis  que  les  importations  totales  se 
sont  élevées  respectivement  pour  ces  mêmes  années  à  18  millions, 
16.500.000  et  16  millions  de  francs. 

«  A  la  Côte  d  Or,  l'exemple  est  encore  plus  frappant.  Les  impor- 
tations de  spiritueux,  qui  étaient  en  1894  de  13  %  du  commerce  total, 
tombaient  en  iS95  à  11  %  ,  et  en  1896  à  9  %  ;  tandis  que  les  impor- 
tations totales  du  commerce  spécial  montaient  de  17.500.000  francs 
en  1894  à  -io  millions  en  1896.  » 

En  Tabsence  de  toute  enquêle  approfondie  faite  dans  les  posses- 
sions françaises  et.semble-t-il,dansles  feutres  colonies  étrangères,  il 
est  dilficile  de  contesier  à  1  ar^umenlaîion  britannique  le  caractère 
dp  vigui'ur  et  de  netteté  qui  s'en  dégage.  On  sent  que»  même  dans 
cette  question  en  somme  secondaire  pour  sa  politique  ou  ses  intérêts 
coloniaux,  l'Angleterre  sait  ce  qu'elle  veut,  où  elle  va,  et  a  préalable- 
ment étudié  le  terrain  où  elle  s'avance.  Il  n'est  point  inutile  de  sou- 
ligner en  passant  ce  qu'une  semblable  méthode  comporte  de  sûreté 
pour  ceux  qui,  comme  nos  rivaux,  s'efforcent  d'en  faire  une  cons- 
tante application. 

La  seconde  Conférence  qui  allait  se  réunir  à  Bruxelles  à  l'appel  de 
l'Angleterre  est  là,  comme  celle  de  1889-90,  pour  confirmer  les 
avantages  du  procédé  et  de  la  politique  qui  s'en  inspire. 

IV 

PROJET   DE    REVISION    DU    RÉGIME   DES   SPIRITUEUX 

Le  régime  institué  par  la  Conférence  de  Bruxelles  avait,  on  vient 
de  le  voir,  le  caractère  temporaire  dun  essai  à  faire,  d'une  expé- 
rience à  poursuivre  pendant  six  ans.  L'application  avait  commencé 
le  2  avril  1892.  C'était  donc  le  2  avril  1898  qu'expirait  le  délai  prévu 
par  l'article  92  de  l'Acte  général.  Dès  avant  Texpiralion  de  cette 
période,  au  cours  de  l'année  1897,  l'Angleterre,  d'autant  plus  atten- 
tive à  cette  question  que,  sous  la  pression  de  ses  nombreuses  et 
puissantes  sociétés  de  tempérance,  elle  avait  déjà  relevé  le>  droits 
sur  les  spiritueux  dans  certaines  de  ses  colonies,  prenait  les  devants 
et  s'adressait  au  gouvernement  belge  pour  le  prier  de  convoquera 
Bruxell  s  une  nouvelle  Conférence  ayant  pour  mission  de  procéder  à 
la  révision  prévue  par  Tarlicle  92. 

Eu  présence  du  texte  impératif  de  cet  article,  le  gouvernement 
du  roi  Léopold  ne  pouvait  que  se  prêter  aux  vues  du  cabinet  de  Lon- 
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dres,  et,  dès  le  30  décembre  1897,  une  cii-culaire  diplomatique  belge 
demandait  aux  divers  gouvernements  intéressés  «  s'ils  seraient  dis- 
posés à  prendre  part  à  une  Conférence  de  plénipotentiaires  qui  se 
réunirait  à  Bruxelles  avant  Texpiration  du  délai  prévu».  La  date 
précise  de  la  réunion  devait  être  fixée  aussitôt  que  les  éléments  d'in- 
formation, dont  Tétude  comparative  était  nécessaire  pour  guider  les 
décisions  des  puissances,  auraient  pu  être  recueillis.  Pour  faciliter  la 
tâche  des  négociateurs,  il  était  demandé  aux  divers  gouvernements 
de  fournir,  suivant  un  modèle  déterminé,  les  renseignements  statis- 
tiques relatifs  aux  établissements  qu'ils  possédaient  à  la  côte  occi- 
dentale  d'Afrique. 

Dans  les  vues  du  gouvernement  britannique,  d'ailleurs  partagées 
par  le  gouvernement  belge,  cette  Conférence,  chargée  de  préparer 
la  revision  en  question,  ne  devait  comprendre  que  les  seules  puis- 
sances ayant  des  possessions  en  Afrique  occidentale,  Timportation 
des  spiritueux  ne  présentant  à  ses  yeux  de  péril  grave  que  dans 
cette  partie  du  continent  africain. 

Il  est  permis  de  penser  que  ce  n'était  pas  là  Tunique  mobile  de  la 
suggestion  britannique.  Sans  rechercher  la  valeur  de  la  raison  invo- 
quée pour  écarter  de  la  nouvelle  Conférence  un  certain  nombre 
de  puissances  ayant  pris  part  à  la  première,  lu  plupart  des  cabinets 
consultés  ne  manquèrent  point  de  faire  observer  combien  la  procé- 
dure proposée  était  en  opposition  avec  les  conditions  requises  et  les 
garanties  exigées  pour  la  revision  inscrite  dans  l'Acte  général  de 
Bruxelles. 

Cette  re vision  ne  pouvait  assurément  être  menée  à  bien  que  grâce 
â  l'unanimité  des  puissances  signataires.  L'Angleterre  ne  l'ignorait 
point.  Dans  sa  pensée,  elle  n*avait  proposé  une  sorte  de  Conférence 
partielle  qu'avec  l'espoir,  sinon  d'aboutir  plus  rapidement,  du  moins 
de  faciliter,  sauf  ratification  ultérieure  de  tous  les  contractants,  un 
premier  accord  des  puissances  établies  sur  la  côte  occidentale,  en 
écartant  ainsi,  sans  paraître  la  viser  direct'-^ment,  telle  puissance  qui, 
comme  la  Hollande,  pour  n'avoir  point  de  possessions  en  Afrique, 
n'en  avait  pas  moins  des  intérêts  considérables  dans  le  commerce 
africain,  intérêts  qu'elle  entendait  défendre  et  qu'à  Berlin  et  à 
Bruxelles  elle  ne  s'était  pas  fait  faute  de  soutenir  énergiqueraent. 

Cette  proposition  ne  pouvait  être  accueillie;  elle  n'eut  d'abord 
d'autre  résultat,  contrairement  à  la  pensée  qui  Tavait  dictée,  que  de 
retarder  par  des  négociations  préliminaires  Tentente  nécessaire  pour 
les  conditions  de  réunion  d'une  Conférence  plénière. 

La  première  circulaire  du  gouvernement  belge  datait  du  30  dé- 
cembre 1897;  elle  visait  une  réunion  avant  l'expiration  du  délai, 
c'est  à-dire  avant  le  2  avril  1898.  L'adhésion  de  toutes  les  puissances 
signataires  de  l'Acte  général  de  Bruxelles  ne  fut  obtenue  qu'au  début 
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de  Tannée    1899  et    la  nouvelle  conférence   fut  convoquée   pour 
le  20  avril  1899  dans  la  capitale  de  la  Belgique. 


LA    SECONDE   CONFERENCE    DE    BRUXELLES 

Les  travaux  se  sont  poursuivis  pendant  près  de  deux  mois,  jus- 
qu'au 9  juin  1899,  date  do  la  signature  de  la  Convention  internatio- 
nale qui  les  a  clôturés. 

La  sincère  collaboration  de  la  France  n'a  pas  fait  un  ^eul  jour 
défaut  à  l'œuvre  qui  y  a  été  élaborée  et  qui  a  paru  à  certains  moments 
s'étendre  au  delà  des  limites  primitivement  assignées. 

La  principale  question  à  débattre,  celle  qui  avait  motivé  la  réunion 
de  la  Conférence,  consistait  à  rechercher,  ùla  lumière  de  l'expérience, 
des  faits  nouveaux  qui  s'étaient  produits,  dans  quelle  mesure  il  con- 
venait, par  l'élévation  du  droit  d'entrée  sur  les  spiritueux,  déporter 
remède  à  uu  mal  que  la  tarification  antérieure  avait,  en  vérité,  été 
impuissante  à  enrayer. 

Sur  l'existence  du  mal,  sur  la  nécessité  de  réagir,  peu  ou  point 
de  contestation  sérieuse.  Les  statistiques  sont  là  ;  il  est  un  point 
qu'elles  mettent  pleinement  en  lumière  et  qui  se  passe  de  commen- 
taires :  l'Europe  marchande  verse  en  Afrique  occidentale,  ou  plus 
exactement  dans  les  parties  de  territoires  e(r(3ctivement  placées  dans 
le  rayon  de  surveillance  des  douanes  officielles,  un  total  de  38  millions 
de  litres  d^alaol  à  50"  centésimaux.  Un  tel  chilfre  impose  des  devoirs, 
crée  des  responsabilités.  Et  si  on  le  rapproche  de  celui,  relativement 
peu  élevé,  des  consommateurs  noirs  de  la  côte,  il  est  de  nature  à  ins- 
pirer les  plus  sérieuses  craintes  d'avenir. 

L'hésitation  n'est  plus  permir^e.  Le  temps  des  demi-mesures  est 
passé.  Les  tarifications  du  début  apparaissent  maintenant  comme 
dérisoires,  tant  elles  sont  minimes.  Si  quelque  puissance,  faute 
d'informations  ou  de  rétl'exion,  croit  être  quitte  en  ofirant  de 
porter  au  double  le  droit  actuel,  elle  ne  tarde  point  à  se  convaincre 
qu'elle  n'est  pas  dans  la  note,  qu'une  évolution  s'est  produite  chez  les 
puissances  hier  encore  les  plus  réfractaires  à  une  tarification  efficace 
de  l'alcool. 

Dès  les  premiers  échanges  de  vues,  la  Hollande,  organe  d'intérêts 
purement  commerciaux,  prend  position  par  une  courageuse  déclara- 
lion,  qui  raffermit  certaines  timidités  :  opposé  à  un  saut  trop  brusque 
qui  favoriserait  la  contrebande  et  le  commerce  illicite,  le  gouverne- 
ment néerlandais  est  d'avis  qu'un  droit  de  50  francs,  à  reviser  au 
bout  de  trois  ans,  répondrait  aux  nécessités  de  la  situation.  Quant  au 
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gouvernement  allemand,  il  n*hésitc  pas  davantage  à  partager  les  vues 
des  PHys-Bas  et  à  s'associer  à  leur  proposition,  témoignant  ainsi  des 
tendances  nouvelles  qui  s'étaient  fait  jour  en  Allemagne  et  qui 
devaient  faciliter  singulièrement  la  tâche  de  la  nouvelle  Conférence. 

Si  les  puissances,  considérées  comme  attachées  surtout  à  la  pro- 
tection de  leuis  intérêts  commerciaux,  prenaient  dès  le  début  cette 
attitude,  quelle  allait  être  celle  de  t  Angleterre,  iuitintrice  du  mouve- 
ment, et  de  la  France  qui  s'y  était  largement  associée? 

S'appuyant  sur  les  résultais  de  Tenquéte  que  nous  avons  indiquée 
plus  haut,  montrant  par  I  expérience  faile  dans  ses  colonies  que 
l'élévation  du  droit  sur  les  spiritueux  n'avait  ni  tué  ce  commerce,  ni 
diminué  les  recettes  douanières  qui  en  résultent,  mais  avait  cepen- 
dant enrayé  l'augmentation  des  importations  d'alcool,  l'Angleterre 
proposai!  un  droit  d'entrée  de  100  franc*^  par  hectolitre  à  rSO  degrés 
avec  augmentation  proporlionnelle  triple  au-dessus  de  50  degrés  et 
diminulion  proportionnelle  simple  au-dessous. 

Quant  à  la  France,  bien  que  ses  représentants,  M.  Gérard,  son 
ministre  à  Bruxelles,  et  M.  J.-L.  Deloncle,  qui  lui  fut  adjoint  comme 
délégué,  n'aient  pas  élé  munis  dès  ^e  début  d'instructions  précises, 
elle  sut  prendre  à  temps  l'altitude  que  lui  dictaient  le  souci  de  ses 
devoirs  et  le  souvenir  de  son  r6le  et  de  son  langage  à  la  Conférence 
de  1889-1890.  File  avait  d'ailleurs  la  bonne  forlune  de  pouvoir  envi- 
sa^i^er  l'ieuvre  humanitaire  qui  s'imposait  sans  craindre  de  léser  les 
légitimes  intérêts  de  son  commerce  national,  la  plus  grande  partie 
des  alcools  introduits  dans  ses  possessions  africaines  étant  d'origine 
étrangère.  Fidèle  h  la  pensée  qui  Tavait  guidée  en  1889  et  désireuse 
de  coopérer  avec  les  autres  puissances  à  l'entreprise  nouvelle,  la 
France  se  montrait  nettement  favorable  à  toute  tarification  efOcace, 
répondant  à  la  fois  aux  nécessités  de  la  situation  et  aux  conditions 
requises  pour  obtenir  ladhésion  unanime.  C'est  ainsi  qu'elle  donna 
successivement  son  assentiment  aux  diverses  propositions  transac- 
tionnelles qui  furent  suggérées  en  vue  de  trouver  un  terrain  d  en- 
tente. 

Ainsi  engagées,  les  négociations  ne  pouvaient  qu'aboutir  :  à  défaut 
du  taux  de  75  francs,  qui  fut  sur  le  point  d  être  accueilli,  l'accord  ne 
tariia  pas  à  se  réaliser  sur  celui  de  70  francs  par  hectolitre  à  50°  cen- 
tésimaux, avec  augmentation  et  diminution  proportionnelle  simple 
au-dessus  et  au-dessous  de  ce  chifTre  En  proposant  cette  tarification, 
qu'elle  considérait  comme  la  limite  extrême  de  ses  concessions, 
l'Allemagne  ne  cacha  point  qu  elle  ne  pouvait  aller  au  delà  sans 
réclamer,  à  titre  de  compensation,  la  suppression  de  tout  traitement 
différent iel  à  feutrée  des  alcools  dans  les  colonies  où  ce  mode  de  pro- 
céder serait  pratiqué. 

D'un  commun  accord,  cette  question  nouvelle,  de  nature  à  com- 
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pliquer  iautilement  le  débat,  fut  écartée  par  les  puissances,  qui 
durent  dès  lors  s'en  tenir  à  la  proposition  allemande.  Telle  qu'elle 
avait  été  (ormulée,  elle  comportait  en  outre  une  réserve  tout  excep- 
tionnelle en  faveur  de  la  colonie  du  Togo.  L'Allemagne  demandait 
pour  cette  colonie  la  faculté  de  réduire  de  70  francs  à  60  francs  le 
droit  à  y  percevoir.  La  raison  de  cette  dérogation  n'appnrait  pas 
clairement  dans  les  indications  fournies  à  cet  égard  parles  plénipo- 
tenliaires  allemands,  et,^  dans  les  termes  généraux  ofi  elles  sont 
exposées,  elles  pourraient  s'appliquer  à  la  plupart  des  colonies  afri- 
caines aussi  bien  qu'à  la  colonie  allemande  du  Togo  :  «  Cette  excep- 
tion, disaient-ils,  qui  touche  un  peu  aux  intérêts  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  à  l'exclusion  de  ceux  des  autres  puissances,  ne  paraît 
pas  de  nature  à  rendre  une  enrtente  difficile.  Elle  concerne  le  Togo- 
land,  colonie  neuve,  dont  les  débuts  ont  été  assez  pénibles,  où  les 
voies  de  communication  sont  encore  insuffisantes,  et  dont  le  com- 
merce n'est  pas  dans  des  mains  puissantes.  Supprimer  subilement  le 
commerce  des  spiritueux  dans  ces  contrées,  ce  serait  faire  disparaître 
un  des  instruments  habituels  d'échange,  désorganiser  le  trafic  et 
compromettre  Jusqu'à  l'avenir  des  cultures.  » 

Au  point  où  en  était  arrivée  la  discussion,  aucune  objection  ne 
devait  être  soulevée  contre  cette  exception,  à  condition  toutefois 
qu'elle  fût  admise  au  tnéme  titre  en  faveur  de  notre  colonie  voisine 
du  Dahomey,  qui  se  trouvait  dans  une  situation  économique  et 
géographique  tout  à  fait  analogue. 

L'accord  réalisé  sur  le  quantum  du  droit  à  70  francs,  sauf  au  Togo 
et  au  Dahomey,  il  restait  à  déterminer  sa  durée  d'application.  Une 
période  de  six  ans  était  prévue,  comme  dans  l'Acte  général  de 
Bruxelles.  Mais  l'Angleterre  attachait  un  prix  tout  particulier  à  ce 
que  la  réduction  impliquât  la /^^^/fé  d'une  révision  avant  le  terme 
fixé.  C'était  à  ses  yeux  comme  une  satisfaction  donnée  à  son  opinion 
publique,  à  ses  sociétés  de  tempérance.  La  satisfaction  était  pure- 
ment platonique,  puisque  l'opposition  d'une  seule  puissance  aurait 
sutfi  à  écarter  la  révision  facultative.  Mais  l'Angleterre  n'en  témoigna 
pas  moins  le  vif  désir  de  faire  aboutir  cnlte  clause,  où  elle  voyait 
comme  l'aveu  échappé  à  la  Conférence  elle-même  de  Tinsuffisance 
du  droit  établi  et  le  moyen  d'en  poursuivre  le  relèvement  avant 
ternie. 

Après  avoir  elle-même  signalé  la  nécessité  d'assurer  au  commerce 
une  fixité  de  régime  pendant  une  plus  longue  période,  l'Allemagne 
n'hésita  pas  à  donner  son  adhésion  à  la  proposition  britannique,  dès 
qu'elle  constata  l'insistance  particulière  avec  laquelle  elle  était  pré- 
sentée, estimant  sans  doute  que  l'occasion  était  bonne  de  donner  à 
peu  de  frais  satisfaction  à  l'Angleterre.  La  France  fut  seule,  avec  le 
Portugal,  à  rester  attachée  au  principe  de  la  fixité  d'une  période  de 
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six  ans  et  à  s*opposer  à  une  réduction  de  pure  forme,  impliquant  en 
somme  un  jugement  peu  flatteur  sur  l'œuvre  de  la  Conférence.  La 
proposition  anglaise  fut  dès  lors  écartée,  non  sans  que  TAngleterre 
ait  témoigné  de  vifs  regrets  de  son  abandon. 

Il  en  a  été  de  même  de  certaines  dispositions  visant  les  zones  de 
prohibition,  la  surveillance  de  leurs  frontières  ainsi  que  des  voies 
d*accès  maritimes  ou  terrestres,  au  point  de  vue  de  la  pénétration 
des  spiritueux  dans  ces  régions.  L'Angleterre  avait  insisté  à  diverses 
reprises,  au  cours  des  négociations,  à  l'effet  d'introduire  des  recom- 
mandations en  ce  sens  dans  le  corps  de  la  convention  internationale 
qui  devait  consacrer  les  résultats  de  la  Conférence.  Mais  les  efforts 
des  plénipotentiaires  anglais  se  sont  heurtés  à  la  ferme  attitude  de  la 
France  qui,  après  avoir  adhéré  à  tout  relèvement  du  droit  d'entrée 
sur  les  spiritueux,  considérait  avoir  largement  satisfait  à  ses  obliga- 
tions et  avoir  appliqué  au  mal  le  seul  remède  qui  pût  lui  être  effica- 
cement opposé.  Mais  rien  n'empêchait  que  ces  recommanda- 
tions, assurément  sages  en  elles-mêmes,  fussent  accueillies  sous 
forme  de  vœux  et  consignées  en  tant  que  besoin  dans  les  proto- 
coles de  la  Conférence. 

Telle  est,  dans  son  origine  déjà  ancienne,  comme  dans  ses  grandes 
lignes  présentes,  la  Convention  internai ionale  qui  a  été  signée  à 
Bruxelles,  le  8  juin  1899,  par  les  puissances  signataires  de  l'Acte 
général  du  2  juillet  1890. 

Pénétrée  de  la  mission  civilisatrice  que  nous  avons  si  largement 
assumée  en  Afrique  et  qui  se  confond  avec  l'intérêt  bien  compris  de 
nos  vastes  possessions  et  des  populations  qui  les  habitent,  la  France 
ne  pouvait  qu'apporter  a  l'œuvre  accomplie  par  la  seconde  Confé- 
rence de  Bruxelles  le  concours  loyal  et  désintéressé  qui  caracté- 
rise  son   attitude. 

La  réforme  adoptée  lui  apparaît  comme  de  nature  à  enrayer  sé- 
rieusement le  trafic  des  spiritueux,  sans  risquer  cependant  de  trou- 
bler l'équilibre  de  nos  budgets  locaux  et  sans  porter  atteinte  au 
légitime  développement  des  autres  branches  du  commerce  dans  nos 
colonies. 

Eue.  Etienne. 


I >  j»  *i 
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Le  réseau  ferré  tunisien  présentait  au  31  décembre  dernier  (1899) 
les  longueurs  approximatives  suivantes  :  en  exploitation  à  voie 
normale,  332  kilomètres^;  en  exploitation  à  voie  étroite,  590  kilo- 
mètres; en  construction  ou  en  projet  concédé,  6  kilomètres:  soit  au 
total,  930  kilomètres. 

La  présente  étude  portera  successivement  sur  les  points  suivants  : 
exposé  des  diverses  conventions  qui  régissent  le  réseau;  analyse 
des  résultats  de  l'exploitation  et  de  ses  perspectives;  examen 
critique  des  convenlioils  et  de  la  situation  actuelle;  arrangements 
transactionnels  à  prendre  pour  l'avenir;  extensions  et  construc- 
tions éventuelles;  enfin,  voies  et  moyens  propres  à  fournir  les 
ressources  financières  indispensables. 


I 

Si  Ton  écarte  les  242  kilomètres  à  voie  étroite  concédés  à  la  Com- 
pagnie des  phosphates  de  Gafsa,  ligne  dont  le  régime  est  très, 
spécial  ^ ,  on  constate  que  le  réseau  entier,  comptant  près  de 
700  kilomètres,  est  administré  par  une  Compagnie  unique,  dite  de 


1  Nous  comptons  encore  comme  voie  normale  les  16  kil.  Tunis-IIammam-Hif,  bien 
qu'il»  aient  été  transformés  et  soient  actuellement  exploités  en  voie  étroite;  ils  conti- 
nuent en  efTet,  sous  certaines  réservcA,  (l*entrer  en  compte  pour  les  règlements  à 
intervenir  chaque  année  entre  la  C'«  B.  G.  et  le  gouvernement  français  du  chef  de 
la  convention  de  1877. 

*  I^a  construction  et  l'exploitation.  entrepriHcs  par  la  ( 'ompagnie  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  sont  un  élément  du  prix  de  la  concession  à  elluronsenlie  de  vastes  gisements 
de  phosphates  situés  entre  Gafsa  et  la  frontière  algérienne.  Le  coût  de  la  ligne  a 
dépassé  15  millions,  dont  l'amortissement  ne  sera  assuré  (pi'au  cas,  fort  probable  du 
reste,  où  les  gisements  concédés  seront  suffisamment  rémunérateurs.  Voy.  conven- 
tion du  8  août  1896,  dans  Journal  officiel  Tunisien,  22  août  1896;  Rapport  sur  les 
phosphates  de  M.  E.  N()^l  dans  Documents  parlement  aires  pour  1898,  n»  2596, 
passim.  et  second  Rapport  sur  la  Tunisie  de  M.  A.  Berthelot,  Doc.  pari.  1899, 
n*  1138,  p.  4  sq.  Le  premier  travail  appelle  de  nombreuses  et  graves  ré.serves;  le 
second  contient  de  justes  observations  et  ses  conclusions  doivent  être  considérées 
comme  exactes  au  fond,  sous  bénéfîre  de  la  rectification  suivante  :  c  est  que  M.  A. 
Berthelot,  en  évaluant  le  trafic  probable,  n'a  pas  tenu  compte  suffisant  de  la  réper- 
cussion qu'exercera  sur  lui  l'industrie  phosphatière,  non  plus  que  du  trafic  local 
(dattes  et  alfa),  deux  éléments  qui  iront  ensemble  à  1.500  francs  au  moins,  peut-être 
à  2.000  francs  par  kil.  (sur  Tébessa-Soukharras,  3.000  francs  passés),  données  modi- 
fiées qui  améliorent  notablcmeat  les  résultats. 

QuKST.  Dip.  BT  Col.  ^-  t.  ix.  38 
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Bône  à  Guelma  el  prolongements.  Ces  700  kilomètres  n'en  font  pas 
moins  Tobjet  de  trois  ou  mieux  de  qualre  exploitations  fort  distinctes  ; 
car  le  Bône-Guelma  ne  les  détient  ni  en  vertu  de  titres  identiques, 
ni  à  des  conditions  semblables. 


Un  premier  groupe  doit  être  mis  à  part,  constitué  qu'il  est  des 
faibles  longueurs  exploitées  par  la  Compagnie  à  ses  risques  et 
périls,  en  dehors  de  toute  garantie  :  c'est  à  savoir  des  quelques 
kilomètres  supplémentaires  de  la  ligne  de  Béja  (exactement  5  kil. 
113''')  ainsi  que  des  voies  marines  de  Tunis  (deux  embranche- 
ments respectivement  de  1.080  et  1.548"')  et  de  La  Goulette 
(892*°).  Qu'il  nous  suffise  de  le  mentionner  pour  mémoire  \ 


* 


Un  second  groupe  se  compose  de  220  kilomètres  à  voie  normale, 
répartis  en  trois  lignes,  soit  195  kil.  902°*  de  Tunis-marine  à  la 
frontière  algérienne  par  la  vallée  de  la  Medjerda;  16  kil.  3G0^  de 
Tunis  à  Hammam-Lif;  7  kil.  737°»  du  Pont-de-Trajan  (Béja-gare) 
à  Béja-ville. 

Pas  n'est  besoin  d'exposer  ici  les  avatars  des  concessions  beyli- 
cales  relatives  aux  lignes  ci-dessus.  Spécifions  seulement  que  la 
Compagnie  Bône-Guelma  se  trouve,  par  rétrocession  en  date  du 
23  février  1877,  aux  droits  d*Vine  certaine  Compagnie  de  la  Medjerda, 
elle-même  substituée  à  la  Société  de  construction  des  Batîgnolles, 
el  que  cette  dernière  avait  pour  titre  un  firman  du  9  mai  1876. 
Quant  à  TinterventLon  du  gouvernement  français,  elle  se  traduisit 
sous  la  forme  d'un  traité  en  date  du  8  mars  1877,  aux  termes 
duquel  la  Compagnie  Bône  à  Guelma  assuma  la  charge  d'établir  et 
d'exploiter  220  kilomètres  de  lignes  ferrées  enlre  la  frontière  algé- 


t  A  titre  temporaire,  la  Compagnie  a  exploite  également  à  ses  risques  et  périls  la 
section  Tunis-Hammam-Lif  pour  les  parts  de  dépenses  et  de  recettes  applicables  au 
réseau  à  voie  étroite  (art.  15,  §  3,  de  la  2»  convention  du  12  octobre  1892)  :  ce  qui 
s'est  traduit  pratiquement  par  un  fléchissement  très  notable  des  recettes  portées  en 
compte  à  la  décharge  de  l'État  français  (2.000  francs  environ  an  kil.  pour  5  mois 
en  1897,  et  6.000  francs  en  1898),  et  à  Tinverse,  par  l'atiribation  â  peu  près 
gratuite  à  la  Compagnie  des  recettes  ainsi  rejetées.  En  l'898,  la  rrrette  totale 
ayant  été  de  14.300  francs,  l'ancien  mode  do  calcul  aurait  donné  à  la  Compagnie 
8.123  francs  et  laissé  à  l'Éiîtt  français  u.557  francs;  tandis  que  le  nouveau,  après 
réduction  de  la  recelte  à  8.300  francs,  attrîbuc  à  l'État  600  francs  seulement  et  à  la 
Compajçnie  le  minimum  forfaitaire  de  7.700  francs  majoré  des  6.000'francs  de  recettes 
retranchées,  soit  13. 700  francs.  Quant  aux  dépenses  à  mettre  en  balance,  elles 
doivent  être  peu  considérables,  leur  inscription  aux  comptes  de  la  voie  étroite  ajant 
encore  laissé  les  frais  réels  de  ce  réseau  inférieurs  aux  frais  garantis.  Espérons  que 
cette  comptabilité  singulière  va  bientôt  cesser  d'être  en  usage. 
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rienne  et  la  Tille  de  Tuots  *,  Établissement  et  exploitation  faisaient 
également  Tobjet  de  forfaits  :  pour  rétablissement,  c'était  le  capital 
correspondant,  au  taux  de  Q  %^  h,  une  annuité  de  i0.i22  francs  par 
kilomètre,  laquelle  annuité  se  trouve  majorée  d'une  prime  d^amor 
tissement  qui  l'élève  à  10.644  fr.  63;  pour  l'exploitation,  des  presta- 
tions kilométriques,  dont  le  montant  devenait  fonction  des  recettes 
brutes,  lorsque  ces  recettes  dépassaient  11.000  francs,  mais  pour 
lesquelles  un  minimum  immuable  de  7.700  francs  avait  été  spéciûé 
dans  le  cas  de  recettes  inférieures  à  11.000  francs.  Les  recettes 
d'exploitation  venaient  en  atténuation  des  sommes  à  verser  par  le" 
gouvernement  français.  Quant  à  la  durée  du  contrat,  c*élait  celle 
même  qui  avait  été  stipulée  dans  la  convention  de  même  date  passée 
au  sujet  de  lignes  en  Algérie  :  99  ans  (sauf  rachat  ou  déchéance)  à 
compter  du  7  mai  1877  *. 


* 


Passons  aux  lignes  des  deux  derniers  groupes,  que  régissent  des 
conventions  intervenues  entre  le  B6ne-Guelma  et  le  protectorat 
tunisien.  Un  trait  les  distingue  :  les  unes  sont  construites  aux  frais 
du  protectorat  et  la  garantie  accordée  à  la  Compagnie  ne  porte  que 
sur  leur  exploitation;  les  autres,  acquis  des  deniers  de  la  Compa- 
gnie, bénéficient  d'une  double  garantie,  qui  s'applique,  d'une  part 
au  capital  d'acquisition,  d'autre  part  à  l'exploita tion. 

De  beaucoup  les  plus  considérables  sont  les  longueurs  dont  le 
protectorat  tunisien  a  soldé  ou  doit  solder  la  construction.  Elles 

m 

vont  à  près  de  420  et  même  de  436  kilomètres  (avec  Tunis-Hammam-» 
Lif),  c'est  à  savoir  :  à  voie  normale,  72  kil.  765  m.  de  Djedeida  à 
Bizerte  ;  à  voie  étroite,  163  kil.  665  m.  d'Hammam-Lif  à  Sousse  et 
embranchements,  86  kilomètres  environ  du  Djebet-Djelloud  à 
Zaghouan  et  au  Fahs  avec  embranchement  sur  le  Mornag,  50  kil. 
432  m.  de  Kalaa-Srira  à  Zaghouan,  46  kilomètres  environ  de 
Sousse  à  Moknine,  enfin  16  kilomètres  transformés  de  Tunis 
à  Hammam-Lif.  Les  terrains  étant  fournis  par  le  protectorat, 
la  O*"  BAne  à  Guelma  a  traité  la   construction  et   l'équipement 


*  Le  firman  be^^lical  comportait  simplement  la  concession  d'une  ligne  de  Timis  à  la 
Dakhla  Djendouba  (région  de  Souk-el-Arba)  à  compléter  éventuellement  sur  a<vords 
nouveaux  par  des  embranchements  ne  dépassant  pas  50  kilomètres,  La  section 
Tunis-fronlière  algérienne  ayant  un  développement  inférieur  aux  22U  kil.  spé<ifiés 
à  la  convention  française,  la  Compagnie  fut  autorisée,  par  interprétation  des  deux 
contrats,  à  compléter  ces  220  kil.,  dans  la  direction  d'Hammam-Lif  «t  dans  scelle  de 
Béja;  interprétation  ((ui  fut  critiquée  en  1882  par  M.  M.  des  Retours  et  Pellotan  et. 
qualiliée  par  le  premier  de  «  virement  de  garantie  m.Oî.Jown.  offlc.^Déb,Ch.^'{%%2.' 
p.  127,  Î35,  138,  139,  147,  14^,  132. 

2  Voy.  Journal  offide!,  18T7.  p.  2252,  2356,  2436  à  2445,  2712  et  2734  sq.;  Codrau, 
Les  chemins  de  fer  de  l' Algérie-Tunisie  (Paris,  1891,  in-8*). 
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complet  des  voies  ferrées,  y  compris  le  matériel  roulant,  conforiné- 
ment  au  tableau  suivant  : 


I 


SECTIONS 


Voie  normale  : 
Djedeïda-Bizerts. 

Voie  étroite  : 

Tanis  à  Nabeul  et  Menzel- 

bou-Zelfa 

Bir-bou-Rekba  à  Enfidaville 
Enfidavilie  à  Kalaa-Srira. . . 

Kalaa-Srira  â  Sousse 

Kalaa-Srira  à  Kairouan 

Djebel- DJelloud  à  Zaghouan 

Smindja  au  Fahs 

Sousse  à  Moknine 

Ensemble  des  sections  ci- 
dessus 
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82.457 


54.770 


/  Pour  cette  section,  il  n*y  a  pas  eu  de 
14.00u)      prix  forfaitaire.  Le  protectorat  doit 


environ 


tenir  compte  à  B.  O.  de  ses  dépenses 
réelles  majorées  de  10  %  ^ 


>  La  transformation  de  la  voie  entre  Tunis  et  Hammam-Lif,  ainsi  que  les 
aménagements  et  agrandissements  do  la  {(are  de  Tunis,  prévus  d'abord  pour 
494.070  francs,  avaient  déjà  coûté,  fin  1898,  près  d'un  million  et  demi,  aussi 
versé  par  le  protectorat,  sans  que  les  travaux  fussent  terminés. 


Ajoutons  que  la  C^^  Bône  à  Guelma  ne  doit  pas  encaisser  à  son 
profit  les  gains  qu  elle  peut  réaliser  sur  les  prix  ci-dessus  :  ces  gains 
alimentent  un  fonds  de  réserve  aifecté  avec  ses  intérêts  aux  dépenses 
de  travaux  de  parachèvement,  de  grosses  réparations  et  de  renou- 
vellement de  la  voie. 

L'embranchement  du  Mornag  n*a  pas  été  traité  à  forfaîL  La  Compa- 
gnie est  remboursée  de  ses  débours  dûment  justifiés,  iesditsdébours 
majorés  de  10  %  pour  frais  généraux  et  avances  de  fonds.  Les 
comptes  afférents  à  celte  opération  n*ont  pas  encore  été  publiés  : 
tout  donne  à  croire  que  la  voie,  établie,  dans  presque  tout  son  dé- 
veloppement, sur  Taccotement  d'une  route,  a  dû  revenir  moins  cher 
encore  que  les  plus  économiques  des  lignes  ci-dessus,  peut-être  30  à 
35.000  francs  le  kilomètre.  Quant  àTexploitation,  les  frais  passéis  en 
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compte  à  la  Compagnie  sont  égaux  à  la  moitié  de  la  recette  brute 
majorée  de  constantes  kilométriques,  présentement  au  nombre  de 
trois,  c'est  à  savoir:  1.750  francs  pour  le  DjedeYda-Bizerte,  1.500  fr. 
pour  la  Voie  étroite,  exception  faite  de  rembranchementduMornag, 
et  1.050  francs  pour  ce  dernier  embranchement  *.  D'ailleurs,  quelle 
que  soit  la  recette,  ces  frais  ne  sauraient  être  inférieurs  au  double  de 
la  constante  employée,  soit  3.500  francs  par  kilomètre  pour  le  Dje- 
deïda-Bizerte,  3.000  francs  pour  la  voie  étroite,  2.100  francs  pour  le 
Mornag.  Les  minima  ainsi  déterminés  une  fois  prélevés  au  profit 
exclusif  de  la  Compagnie,  les  recettes  en  excédent,  s'il  en  apparaît, 
sont  partagées  par  moitié  entre  la  Compagnie  et  le  protectorat, 
jusqu'au  moment  où  celui-ci  touche  somme  égale  aux  intérêts  à 
4,60  %  du  capital  d'établissement;  elles  sont  ensuile  abandonnées 
pour  les  trois  quarts  à  la  Compagnie,  le  protectorat  encaissant 
l'autre  quart:  ce  qui  revient  au  partage  parmoitié  des  bénéfices  nets, 
lesdits  bénéfices  évalués  forfaitairement  à  50  %  de  la  recette  brute, 
tous  prélèvements  opérés.  Au  cas  de  recettes  inférieures  aux  minima 
prévus,  la  Compagnie  devient  créancière  des  insuflisances,  dont  le 
montant  est  productif  à  son  profit  d'intérêts  simples  à  4,60  <{;,  mais 
sans  que  le  protectorat  soit  tenu  de  lui  faire  raison  par  des  verse- 
ments effectifs;  la  Compagnie  n'a  d'autre  droit  que  de  les  récu- 
pérer, le  cas  échéant,  sur  la  part  des  recettes  attribuée  à  son  co- 
contractant  dans  les  exercices  ultérieurs. 

Les  divers  contrats  de  concession  spécifient  comme  terme  le 
29  décembre  J979,  sous  réserve  de  faculté  ou  d'obligation  de  rachat 
à  partir  de  19i  7  et  même  de  1902  V 


* 


Le  petit  réseau  suburbain  de  Tunis-La  6oulette-La  Marsa-Le 
Bardo,  qui  constitue  le  quatrième  groupe,  mesure  à  peine  32  kilo- 
mètres, exactement  31.770  mètres  *  On  en  sait  l'histoire.  Construites, 
auplus  juste  prix  et  sommairement,  par  une  compagnie  anglaise, 
puis  achetées,  après  des  enchères  célèbres,  par  la  Société  de  navi- 
gation  générale  italienne  Florio  et  Rubattino,   ces  lignes  ont  été 

*  Ce  qu'expriment  de  façon  concrète  les  formules  suivantes  insérôis  aux  conven- 
tions : 

R  U  R 

10)  F  =  1750  -f  -  ;  20)  F  =  1500  +  -;  3o)  V  =  1030  +  - 

2  A  2 

»  Voy.  :  Journal  officiel,  1894,  Déb,  Ch,,  1215,  Déh.  Sénat,  "748,  Voc.  Ch.y  266- 
270,  1107,  et  Sénat,  205;  Joum.  off.  tunis.,  28  août  et  19  octobre  1894,  8  no- 
vembre 1S9H;  Procès-verbaux  de  la  Confér.  consultative,  notamment  juillet  1892, 
p.  5-38  et  novembre  1893,  p.  7-43. 

*  Plus  les  voies  marines  de  Tunis  et  de  La  GoulcUo,  environ  2  kil.  SOO,  laissées  en 
dehors  de  la  convention  d'exploitation,  ensemble  ih  kil.  environ. 
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récemment;  cédées  (conveatîoD  du  29 juillet  1898)  au  Béne  à  Guelma 
pour  la  somme  très  éleTée  de  7.50Q.OOO  francs.  Par  une  convention 
de  quelques  mois  antérieure,  du  22  mars  i8&48,  le  protectorat  s  était 
porté  garant,  au  taux  de  3,î^25  %^  des  intérêts  et  de  Tamortissement 
des  sommes  à  dépenser  pour  Tachât,  majorées  d'un  million  éventuel- 
lement nécessaire  pour  remise  en  état  du  chemin  de  fer  et  achats  de 
terrains,  augmentation  du  matériel  roulant  et  installations  coroplé* 
mentaires  de  toute  nature.  Il  a  aussi  garanti  l'exploitation  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  de  la  ligne  de  Bizerte,  tant  que  les 
recettes  brutes  ne  dépasseront  pas  12.500  francs  au  kilomètre  ;  au- 
dessus  de  ce  chiffre,  on  appliquera  un  barème  à  peu  près  semblable 
à  celui  des  lignes  de  la  Medjerda.  D'ailleurs,  les  sommes  dues  au  titre 
de  la  garantie  ne  seront  exigibles  du  protectorat  qu  autant  que  les 
insuffisances  annuelles  dépasseront  100.000  francs;  inférieures  à  ce 
chifl^e,  la  Compagnie  les  supportera,  quitte  à  s'en  rembourser  de  la 
même  façon  que  pour  le  précédent  groupe,  et  en  outre  sur  ht  part 
attribuée  au  gouvernement  tunisien  dans  les  recettes  de  ce  même 
groupe.  Tous  prélèvements  et  remboursements  opérés,  les  bénéfices 
nets  seront  partagés  par  moitié.  Notons  enfin  que  le  protectorat  s'est 
réservé  la  faculté,  pendant  dix  ans,  de  retirer  de  la  concession  la 
section  improductive  du  Bardo  de  4.5o9  mètres,  réduisant  ainsi  le 
réseau  à  27.223  mètres. 

Sur  la  durée  maxima  de  la  concession  (7  mai  1976),  ainsi  que  son 
racha-t  éventuel  ou  obligatoire,  la  convention  concorde  avec  les  pré- 
cédentes * . 


U 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  clauses  essentielles  des 
conventions  applicables  au  réseau  tunisien  de  la  Compagnie  de 
Bône  à  Guelma.  Pas  de  meilleure  préparation  à  leur  examen  critique 
que  d'analyser,  pour  chaque  groupe,  les  résultats  de  Texploitation 
et  d'exposer  les  conséquences  financières  qu'ils  ont  entraînées. 

Les  charges  minima  garanties  par  le  gouvernement  ft*ançais  du 
chef  des  lignes  de  la  Medjerda  s*élèvent  à  18.344  fr.  63  par  kilo- 
mètre (10.644  fr.  63  pour  intérêts  et  amortissement  du  capital  et 
7.700  francs  pour  frais  d'exploitation),  soit,  pour  les  220  kilomètres, 
un  total  de  4.035.818  fr.  75.  Or,  les  receltes  brutes  n*ont  dt^passé 
qu'une  seule  fois,  en  189G,  la  moitié  de  ce  chiffre,  et  rien  n'indique 
qu  elles  doivent  progresser  rapidement.  Qu'on  en  juge  plutôt  par  le 

1  Voy.   Joutm,    offlc.   lunis,,    15  octobre  18Ô8,  et   Assemblée   générale  du  B.  G. 
(33»  réunion,  6  octobre  1898). 
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tableau  qui  suit;  depuis  1891,  ramélioration,  bien  que  réelle,  n'est 
pas  très  forte  et  procède  assez  irrégulièrement. 


EXERCICES 

LONGUEURS 
EXPLOITÉES 

MONTA  N  T 
DE  LA 
GARANHB 

RECETTES 
BRUTKS 

INSUFFISANCES 

» 

1878 

121 

181 
189 

198 
207 
208 
212 
212 
212 
220 
220 
220 
220 
220 
220 
221) 
220 
2i0 
220 
220 
220 

2.029.770 

3.320.361 
3  467.110 
3.630.220 
3.797  321 
3,815.6(n 
3-889. 0i4 
3.889.044 
3. 889. OU 
4.  (.'35. 8 19 
4.035.819 
4.035.819 
4.035.819 
4.035.819 
4.038.819 
4.0:^8.819 
4.044.819 
4.05'»  819 
4.047.819 
4.035. S 19 
4.035.819 

359.  (Î09 

363.539 

728.993 

798.991 

1.023  (>21 

875.104 

985.950 

I.ll2.(i30 

1.065.474 

922.(168 

968.137 

1.406.189 

1.8  6.617 

1.654.38(ï 

1.3S3.7i0 

1.551.136 

2.128.371 

1.9U9.735 

1.847.057 

l.91..50i) 

2.ono.ooj 

1    670.101 

2.956.825     ' 

2.73'<.117 

2.831.229 

2.773.700 

2.94'i..563 

2.91)3.(194 

2.776.414 

2.'^2<.570 

3.113.251 

3.  («67.682 

2.628.830 

2.1».9.102 

2.;i81.i39 

2.6..5.079 

^.487.6^3 

1.916.448 

2.145.084 

2.2II0.7H2 

2.121.319 

2.135.819 

1879 

1880 

1881 

. 

188i 

'  1883 

1884 

885 

1886 

t 

ÏH'^I 

1N88 

1889 

1890 

1891 

1892 

18iJ3 

1894 

■ 

1895 

1896 

1897 

* 

1898 

1899 

f 

80.203.412 

26.807.301 

53.336.111 

Au  résumé,  les  lignes  de  la  Medjenia,  de  1878  à  1899  inclus,  ont 
coûté  à  rËtat  français,  en  capital  versé  ou  exigible,  une  somme  de 
53  millions  passés,  à  peu  près  double  du  montant  des  recettes 
brutes;  laquelle  somme  doit  être  majorée  des  intérêts  simples  au 
taux  de  i  %  qu'on  peut  évaluer  à  près  de  ^  millions,  d'où  il  suit 
que  TÉlat  français  est  présentement  créancier  et  la  Compagnie 
débitrice  d'environ  75  millions  *. 

1  Voici  la  marche  du  compte  ronrant  de  f^'arantie  (îiucjik^I  ne  litcuront  naturollcmonl 
que  les  sommes  cfToctivejnent  versées)  pendant  les  riernieîi'es  années  : 


CAPITAL 

INTÉRÊTS 

TOTAL 

Au  3f  décembre  1896 

44. 910.614  03 

16  037.778  18 

60.948.302  21 

—            1897.... 

47.011.609  0» 

17  885.890  53 

64.807.199  61 

—            1898.... 

49.240.881  31 

19.818.823  82 

69.059.105  13 

—            1899.... 

51.100.000 

21.850.000 

73.250.000 

En  ajoutant  au  dernier  total  les  sommes  dues  sur  garanties  des  années  antérieures 
à  19"0  (prédit  demande  :  2.200.000),  on  dépasse  notablement  les  75  millions  susindi*- 
qués. 
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Que  la  créance  soit  à  jamais  irrécouvrable,  pas  de  doute  ;  mais  ce 
mal,  dès  maintenant  acquis,  n*est  que  vétille  auprès  des  maux  futurs, 
car  le  jeu  de  la  convention  de  1877  aura,  selon  nous,  pour  effet  de 
multiplier  par  six  ou  par  sept,  sinon  davantage,  la  dette  de  la  Com- 
pagnie et  les  pertes  de  TËiat  français.  D'élémentaires  calculs  le 
démontrent.  Les  53  millions  de  capital  h  A  %  produisent  un  intérêt 
de  2  120.000  francs,  à  peu  près  égal  à  la  recette  brute  la  plus  élevée 
et  supérieur  de  ItiO.OOO  francs  environ  à  la  recette  moyenne  des 
cinq  dernières  années  :  cet  intérêt  seul  dépasse  donc  les  recettes 
actuelles,  et  la  dette  de  la  Compagnie  s'accroît,  chaque  année,  d'iin 
chiffre  au  moins  égal  à  l'intégralité  de  la  garantie,  de  quatre  millions 
passés.  Pour  qu'il  cessât  d*en  être  ainsi,  il  faudrait  que  la  majora- 
tion des  recetles,  —  ou  de  la  part  afférente  au  Trésor  sur  ces 
receltes,  —  d*abord  compensât  l'excédent  ci-dessus,  à  quelque 
somme  quMl  pût  monter,  puis  fût  constamment  supérieure  au  mon- 
tant des  intérêts  en  surplus  produits  par  les  versements  à  inter- 
venir ultérieurement  du  chef  de  la  garantie,  intérêts  qui  vont  pré- 
sentement à  plus  de  80.000  francs.  Quand,  et  dans  quelles  propor- 
tions, y  aura-t-il  majoration  acquise  et  propre  à  être  escomptée  en 
déduction?  A  prendre  les  deux  dernières  moyennes  quinquennales, 
de  1.372.572  pour  1890-1894,  et  1.959.932  pour  1893-1899,  repré 
sentant  une  plus-value  de  387.360  francs,  il  y  aurait  lieu  de  ne  pas 
désespérer  absolument  :  sinon  au  prochain  quinquennat,  du  moins 
dans  la  décade,  les  recettes  balanceront  les  deux  articles  susindi- 
qués,  bien  que  le  premier  doive  être  notablement  accru.  Fin  1904, 
en  effet,  en  face  d'un  excédent  acquis  d'intérêts  de  480.000  francs  au 
maximum  et  de  l'excédent  en  cours  devenu  inférieur  à  80.000  francs, 
apparaîtra  une  plus-value  de  390.000  francs  à  peu  près,  dont  le 
Trésor  sera  bonifié  intégralement.  L'excédent  acquis  tombant  ainsi 
à  90.000  francs  et  se  grossissant  moins  vite  d'excédents  en  cours 
déjà  réduils,  la  plus-value  à  espérer  de  1905  à  1909,  même  atténuée 
par  l'application  du  barème,  établira  l'équilibre.  Quelle  sera,  dans 
cette  hypothèse  éminemment  favorable  de  constantes  plus-values, 
la  situation  du  compte  de  garantie,  à  la  date  du  3t  décembre  1909? 
En  capital,  ce  compte  aura  été  alimenté  par  des  versements  annuels, 
d'abord  supérieurs  à  deux  millions,  puis  graduellement  inférieurs, 
de  1.700.000  francs  peut-être  vers  1904,  et  de  1.130.000  vers  1909, 
soit  1.900.000  en  moyenne  ou  9  millions  et  demi  en  tout  pour  la 
première  période,et  1 .500.000  H-ancs  en  moyenne  ou  7.800.000  francs 
pour  la  seconde.  De  53  millions,  il  sera  monté  à  plus  de  70  millions. 
Quant  aux  intérêts,les  2.120.000  francs  de  1900  se  seront  accrus,  année 
moyenne,  de  76.000  francs  jusqu'en  1904,  de  62.000  francs  environ 
jusqu'en  1909,  le  tout  montant  à  plus  de  21  millions,  soit,  avec  les 
22  millions  précédents,   près  de  44  millions.  Capital  et    intérêts 
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ensemble  auront  pour  somme  114  millions.  Telle  sera  approximati- 
vement, doit-on  l'espérer,  la  situation  dans  dix  ans;  les  périodes 
subséquentes,  en  dépit  de  l'équilibre  enfin  obtenu,  ne  pourront 
que  Tempirer  considérablement.  Que  les  versements  du  Trésor  à 
titre  de  garantie  cessent  jamais,  qu'iis  s'amoindrissent  de  façon  très 
notable,  rien  n'est  moins  certain.  Aux  1.430.000  fr.  admis  hypolliéti- 
quement  pour  1909,  correspond  une  recette  kilométrique  déjà 
respectable  de  12.450  francs  au  moins.  Pour  que  les  prestations  de 
garantie  fussent  ramenées  à  zéro,  il  faudrait  que  la  recette  kilo- 
métrique montât  à  ^2.142  fr.  50;  éventualité  qu^on  a  peine  à 
croire  réalisable,  si  on  songe  que  TAIger-Oran  n'a  jamais  atteint 
18.000  francs  et  qu'il  oscille  ordinairement  entre  15  et  16.000  francs. 
En  fait,  la  Tunisie  se  développant  normalement,  les  lignes  de  la 
Medjerda,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  long,  mais  qui  se  chiffrera 
par  décades,  accuseront  peut-être  des  résultats  égaux  à  ceux  de 
l'Alger-Oran,  de  75  ou  de  80  %  supérieurs  aux  chiffres  actuels  ;  de  ces 
résultats,  il  se  faudra  tenir  pour  satisfait.  A  15.000  francs  par  kilo- 
mètre, la  garantie  s'atténuerait  à  870.000  fr.  environ;  souhaitons 
modestement  qu'elle  descende  à  ce  niveau,  qu'on  doit  considérer 
comme  un  étiage  et  que  les  perspectives  actuelles  ne  laissent  pas 
prévoira  bref  délai. 

Que  si,  par  un  bonheur  inespéré,  la  garantie  cessait  de  fonctionner 
dans  dix  ans,  le  jeu  dos  intérêts  simples  suffirait  à  produire,  jus- 
qu'en fin  de  concession,  de  prestigieuses  accumulations  de  millions. 
Les  70  millions  précités  demanderont  en  effet  2.800.000  francs 
chaque  année  et  jusqu'en  mai  1976  plus  de  188  millions,  somme 
que  les  intérêts  acquis  fin  1909  porteront  à  232;  avec  les  70  millions 
producteurs,  les  300  millions  sont  dépassés. 

Mais  ce  mode  de  calcul  serait  très  optimiste.  Et,  pour  rester  dans 
la  réalité,  il  convient  de  faire  état  des  garanties  et  de  leurs  intérêts 
pendant  les  soixante-sept  années  qui  s'écouleront  de  janvier  1910  à 
mai  1976  :  de  nouveau  des  millions  par  dizaines,  sinon  par  centaines. 
Parler  d'un  demi-milliard,  tout  bien  évalué, ne  serait-ce  pas  escompter 
trop  bas  le  prix  de  revient  définitif  des  220  kilomètres  que  la  Société 
des  Batignolles  et  la  Compagnie  de  BOne  à  Guelma  ont  établis  dans 
les  plaines  tunisiennes?  Gros  sacrifices  dans  le  passé,  colossaux 
dans  l'avenir,  tel  est  le  bilan  des  lignes  de  la  Medjerda,  l'indéniable 
et  tangible  résultat  de  la  convention  de  1877  ^ 

1  De  semblables  analyses  sur  l'ensemble  des  lignes  algériennes  accuseraient  d'aussi 
désastreux  totaux  et  sextupleraient  les  pertes  à  redouter.  En  outre,  on  remarquera 
que  les  intérêts  stipulés  pour  les  avances  de  garanties,  et  partant  évalues  dans  les 
calculs  ci-dessus,  sont  simples;  mais  qu'en  fait  le  préjudice  réel  de  TKtat  devrait 
être  calcule  à  intérêts  composés,  ce  qui,  pour  les  99  ans  des  concessions,  majorerait 
infiniment  le  demi-milliard  obtenu  à  intérêts  simples,  ainsi  que  les  sommes  au  moins 
sextuples  des  garanties  algérienne?.  On  arriverait  dans  ce  cas  à  des  totaux  réelle- 
ment incommensurables. 
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Plus  satisfaisantes  assarément  soDt  les  perspectives  des  lignes 
régies  par  les  conventions  ultérieures. 

Pour  le  Djedeïda-Bizerte,  ouvert  à  l'exploitation  au  I"  novem- 
bre 4894,  les  recettes  ont  suivi  une  progression  régulière  et  suffisam- 
ment rapide  :  de  2.643  francs  au  kilomètre  en  1805,  %lles  se  sont 
élevées  à  2.932  en  1896,  3.227  en  1897,  et  4.459  en  1898,  pour 
dépasser  5.450  francs  en  1899.  De  la  sorte,  après  avoir  coûté  au 
protectorat  tunisien  110  francs  par  kilomètre  pour  les  deux  mois 
d'exploitation  de  1894,  857  francs  pour  1895,  368  francs  pour  1896 
et  373  francs  pour  1897,  la  ligne  lui  a  rapporté  480  francs  au  kilo- 
mètre dès  1898  et  975  francs  en  189Î). 

11  en  va  de  même  pour  le  réseau  à  voie  étroite,  dont  les  recettes 
kilométriques  ont  été  de  1.873  francs  en  1895,  de  2.327  en  1896,  de 
2.302  en  1897,  de  2.900  en  1898  et  dépassent  3.000  francs  en  1899; 
et  la  situation  apparaîtrait  meilleure  encore  s*il  était  fait  état  aux 
comptes  de  garantie,  ainsi  qu'il  le  sera  fait  prochainement,  de  la 
section  Tunis-Hammam- Lif;  par  Tadjonction  de  cet  élément,  la 
recelte  kilométrique  passe  à  2.381  francs  en  1897,  à  3.162  en  1898, 
et  sans  doute  à  plus  de  3.200  en  1899.  En  somme,  le  protectorat, 
grevé  de  1.127  francs  par  kilomètre  en  1895,  de  673  en  1896,  de  698 
en  1897  et  de  100  seulement  en  1898,  bénéficiera  d'un  léger  excé- 
denl  dès  1899. 

Que  si  on  totalise  les  insufTisances  des  deux  réseaux  et  leurs 
intérêts  courus  fin  1898,  on  obtient  pour  le  compte-capital  366.000  fr. 
environ  et  pour  le  compte-intérêts  31.000  francs,  Les  excédents  du 
DJedeïda-Bizerte  (près  de  35.000  francs),  compensés  à  due  concur- 
rence avec  les  insuffisances  de  la  voie  étroite  (moins  de  18.000  fr.), 
laissent  une  balance  de  plus  de  17.000  francs,  supérieure  aux 
intérêts  courus  durant  l'exercice  (16.829  fr.  51).  Que  rentrée  en 
compte  des  résultats  afférenis  au  réseau  Goulette-Bardo,  dont 
il  sera  question  plus  loin,  ait  empêché  que  Tamortissement  des 
insuffisances  soit  entamé,  peu  importe  ;  à  considérer  isolément 
le  double  réseau  issu  des  conventions  de  1892  1894,  l'exercice 
1898  s'est  soldé  par  un  gain  appréciable,  dont  l'emploi,  effectué 
conformément  à  ces  conventions,  eût  fait  rétrograder  le  compte 
intérêt  au-dessous  de  14.000  francs;  si  bien  qu'on  se  fût  trouvé, 
lin  1899,  en  présence  d'un  compte-capital  resté  k  366.000  et  d'un 
compte-intérêts  de  30.000  francs  à  peine.  En  raisonnant  pour  1899 
comme  pour  1898,on  constate  que  le  gain  de  l'exercice, de  70.000  fh 
au  moins  pour  le  Djedeida-Bizerte  sans  parler  de  la  Voie  étroite, 
aurait  permis,  après   extinction  intégrale  du  compte-intérêts,  de 
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réduire  le  compfce-capital  à  326.000  francs;  si  Ton  admet  en  compte 
dès  celte  année  le  Tunis-Hammam-Lif,  le  boni  kilométrique  de  la 
voie  étroite  ressortant  à  100  francs  environ,  soit  30  à  35.000  francs 
encore,  ce  reliquat  tombe  au  dessous  de  300.000  francs,  aux  envi- 
rons de  290.000. 

Moins  d*un  tiers  de  million  et  de  900  francs  au  total  par  kilomètre 
construit,  voilà  donc  la  somme  des  pertes  encourues  par  le  Trésor 
tunisien  du  chef  de  l'exploitation  pendant  les  cinq  premières 
années  de  rétablissement  des  voies  ferrées.  Pertes  insignifiantes, 
et  qui,  d'ailleurs,  seront  promptement  récupérées  :  en  deux  exer- 
cices peut-être,  en  trois  presque  sûrement,  apparaîtront  des  excé- 
dents suffisants  à  les  amortir. 

Mais  les  in8uffi.sances  d*exptoitation  ne  sont  qu'une  très  minime 
partie  des  risques  et  des  charges,  tant  certaines  qu'éventuelles, 
incombant  au  protectorat.  Le  gros  du  fardeau,  ce  sont  les  intérêts 
et  les  annuités  d'amortissement  qui  correspondent  aux  capitaux 
engagés  dans  les  lignes  nouvelles,  intérêts  et  annuités  d'amortis- 
sement qu*on  ne  peut  guère  évaluer  ensemble  à  un  taux  moindre 
de  3  1/2  %  ^  En  voici  approximativement  le  montant  au  31  décem- 
bre 1899  : 


ANNÉES 

^^P1TAUZ    ENOAUBS 

CHARGB9 
CORRBSPONOANTBS 

i89:i 

6.500.000 
10.7oO.OOO 
16.000.000 
21.2f)0.000 
2i. 000. 000 

227.500 
376.250 
560.000 
743.750 
840  000 

;  1896 

1897 '. 

1898 

1899 

( 

2.7t7.500 

Dès  maintenant  donc,  le  protectorat  est  en  perte  de  prés  de  trois 
millions. 

Les  années  qui  vont  suivre  aggraveront  les  sacrifices  ;  en  tenant 
compte  des  versements  opérés  au  cours  de  1899  ou  encore  à  opérer  *, 


1  Les  trois  conver.sions  tunisicnoes  font  ressortir  les  taux  suivants,  araortissenicat 

compris  : 

1884  -~  soultc  de  4.472.796,19  à  4,425  0/0 
1889  —        »  6.000.000        »  3,820  0/0 

1892  —        w  9.805.766,25  »  3,436  0/0 

2  Le  projet  d«  hudjret  pour  1900  prt'voit  encore,  à  ce  titre,  690.702  francs. 
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26  millions  environ  seront  employés,  correspondant  à  une  charge 
annuelle  de  910.000  francs. 

Mais  cette  charge  ne  sera-t-elle  jamais  allégée  ?  Bien  pessimiste  qui 
le  craindrait.  Certainement  avanlcinq  ans,  et  probablement  dans  deux 
ou  troisexercices,  les  490  à  326.000  francs  ci-dessus  déterminés,  y  com- 
pris leurs  intérêts  courus,  seront  amortis  ;  libérés  dès  lors,  les  excé- 
dents accrus  balanceront  chaque  année  plus  lourdement  les  charge!:^ 
d'établissement.  Que  les  plateaux  se  nivellent,  il  n'y  faut  guère 
compter  de  longtemps  :  pour  cela,  Djedeïda-Bizerte  devrait  donner 
environ  3.000  francs  d'excédents,  soit  9.500  francs  de  recettes  kilo- 
métriques, la  Voie  étroite  2.000,  soit  7.000  francs  au  kilomètre. 
N'espérons  pas,  avant  plusieurs  décades,  de  tels  résultats;  au 
moins,  ceux  des  récents  exercices  autorisent-ils  à  escompter  des 
atténuations  continues  et  notables,  qui  réduiront  do  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  le  million  d'aujourd'hui. 


♦  ♦ 


Quant  au  réseau  de  La  Goulette,  son  premier  exercice  com- 
plet d'exploitation,  clos  le  31  décembre  dernier,  permet  d'espérer 
que  le  protectorat  n'aura  pas,  —  si  excessif  qu'en  ait  été  le  prix, 
—  de  trop  fortes  déconvenues.  Cet  exercice  accuse  en  recettes 
492,000  francs  environ,  dont  12.000  francs  au  plus  imputables  au 
tronçon  du  Bardo;  reste  480.000  francs  pour  les  27  kilomètres 
de  La  Goulette. 

Les  insufllsances  du  Bardo,  ligne  incapable  de  couvrir  le  mini- 
mum d'exploitation,  et  qui  coûtera,  de  ce  chef,  l.iOO  à  1.200  francs  au 
kilomètre  en  1899,  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte;  elles 
vont  disparaître  incessamment  par  le  retrait  de  la  ligne,  peut-être 
chose  faite  à  l'heure  présente. 

La  recette  kilométrique  de  La  Goulette  ressort  au  chiffre  assez  élevé 
de  17.750  francs  environ;  elle  se  partage  donc  ainsi  qu'il  suit  :  55  % 
à  l'exploitation,  45  %  au  capital  ;  d'où,  pour  ce  dernier  216.000  francs, 
qui  correspondent,  à  3,325  %,  à  près  de  six  millions  et  demi,  et  lais- 
sent un  déficit  de  33.500  francs  seulement,  abstraction  faite  de 
l'amortissement.  Le  million  de  travaux  complémentaires  devant 
majorer  les  charges  de  33.250  francs  et  l'amortissement  pour 
8.500.000  francs  pouvant  être  évalué,  primes  comprises,  à  40.000 
francs,  la  totale  insuffisance  à  porter  au  débet  sur  le  pied  des 
recettes  actuelles  serait  de  107.000  francs  au  plus,  à  peine  supérieure 
au  chiffre  que  doit  supporter  la  Compagnie,  à  litre  d'avances  rem- 
boursables. 

Quelques  milliers  de  francs,  tel  serait  le  sacrifice  annuel  à  inscrire 
au  budget;  mais  cette  inscription  n'y  figurera  sans  doute  jamais;  les 
recettes  actuelles  sont  à  coup  sûr  appelées  à  grossir  promptement 
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et  de  façon  appréciable,  à  raison  du  développement  rapide  de  la 
banlieue  tunisienne.  Déjà  1899  a  marqué  un  sensible  progrès  sur 
1898,  20  JJf  de  plus-value  sur  les  semaines  comparables. 

Que  la  recette  kilométrique  croisse  au  delà  d'un  millier  de  francs, 
un  large  palier  se  trouve  atteint  qui,  jusqu'à  20.000  francs,  assure  au 
capital  l'intégralité  des  encaissements.  A  ce  dernier  chiffre,  de  13  ^ 
à  peine  supérieur  aux  recettes  de  1899,  la  part  du  capital  atteint 
260.000  francs,  somme  suflisante,  à  23.000  francs  près,  pour  le  ser- 
vice des  intérêts.  Que  la  recette  s'élève  encore  de  2.000  francs,  elle 
devient  surabondante  et  l'amortissement  bônéticie  d'une  faible  dota- 
tion. Avec  une  autre  plus-value  de  3.000  francs,  25.000  francs  en 
tout  au  kilomètre,  majoration  de  40  %  sur  l'année  dernière,  on  se 
trouve,  joindre,  et  au  delà,  les  deux  bouts  :  résultat  sur  lequel  il  est 
permis  de  compter  assez  vite.  L'opération  fera  donc  encourir  au 
Trésor  tunisien  des  pertes  médiocres,  dont  il  a  chance  de  se  récu- 
pérer largement  sur  les  bénéfices  des  exercices  à  venir. 

Tels  sont  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
Tunisie.  Nous  entreprendrons,  dans  un  prochain  article,  l'examen 
critique  des  conventions  de  1877,  et  nous  signalerons  les  graves 
défauts  qui  les  caractérisent. 


Jean  Drsgarennes. 


-^%  ^  •  I 
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ET    LA    DÉFAITE    DE    RABAH  > 


De  récentes  dépêches  du  commissaire  général  du  gouvernement 
au  Congo  français,  et  des  lettres  particulières  de  divers  membres 
de  la  mission,  viennent  de  nous  apporter  de  nouveaux  détails  sur  la 
défaile  infligée  à  Rabah  et  à  ses  bandes,  le  29  octobre  1899,  par  les 
troupes  mises  à  la  disposition  de  la  mission  Gentil.  Cette 
brillante  affaire  nousouvre  déOnilivement  la  voie  du  Ichad;  désor- 
mais le  prestige  de  Rabah  se  trouve  singulièrement  compromis  et  il 
n  a  plus  les  moyens  d  empêcher  la  jonction  des  diverses  missians 
françaises  qui  convergent  en  ce  moment  aux  abords  dm  Tchad. 

C'est  à  l'énergie  et  à  la  ténacité  de  Gentil,  à  ia  bravoure  et  à  Tes- 
prit  de  discipline  de  ses  collaborateurs  de  tous  grades  que  ce3  résul- 
tats sont  dus. 

Un  rapide  coup  d'œil  en  arrière  nous  fera  voir  tant  le  chemin 
parcouru  depuis  cinq  ans  dans  la  région  du  Tchad,  grâce  à  ces  efforts 
persévérants. 

C'est  en  avril  1895  que  Gentil  quitta  la  France,  dans  l'intention 
d'atteindre  le  grand  lac  africain  par  son  affluent  méridional,  leChari. 
La  tâche  qu'il  s'était  tracée  ne  pouvait  qu'être  des  plus  ardues,  car, 
en  dehors  des  difficultés  provenant  soit  du  terrain  mal  connu,  soit 
de  l'hostilité  probable  des  habitants,  il  allait  avoir  à  résoudre  le 
difficile  problème  de  rechercher  le  point  du  Chari  où  il  serait  pos- 
sible de  mettre  à  flot  le  petit  vapeur  démontable  (le  Léon-Bht) 
qu'emportait  la  mission. 

A  peine  débarqué  en  Afrique,  les  difficultés  commencèrent  ;  le  trans- 
port du  bateau  de  la  côte  à  Brazzaville  s'accomplit  non  sans  peine. 

Mais  rien  ne  put  arrêter  la  ténacité  et  la  foi  de  Gentil.  Repre- 
nant la  voie  de  pénétration  suivie  jadis  par  Maistrc,  il  fondait 
successivement  deux  postes  principaux  à  Krébedjé,  sur  la  Tomi, 
aflluent  de  la  Kémo,  et  à  Gribingui,  sur  un  aflluent  du  Chari,  et  les 
reliait  par  les  postes  intermédiaires  d'Ongouras  et  de  Nana. 

De  là,  gagnant  avec  le  Lèon-Blot  le  grand  fleuve  africain,  il  attei- 
gnait le  1"  novembre  1897  le  lac  Tchad  et  faisait  flotter  pour  la 
première  fois  sur  ses  flots  les  couleurs  françaises. 

Enfln,  il  donnait  une  consécration,  en  quelque  sorte,   à  l'œuvre 


1  Cf.  Nbd  Noll,  Veapansion  fmnçaise  vers  le  Tchad,  Quesi.  Diplom.  et  Colon., 
1899,  t.  VIII,  p.  469  (no  68),  et  A.  Duchkne,  La  France  au  lac  Tchad,  ibid.y  1900, 
t.  IX,  p.  i49  (n'  76). 
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qu'il  venait  d-accomplir  en  établissant  notre  protectorat'  sur  le  Ba- 
gaîrmi  et  en  liant  d'amicales  relations  avec  le  Cheikh  Senoussi. 

Au  commeDcement  de  1898,  Gentil  rentrait  en  France.  Après 
trois  années  d'absence  si  bien  remplies,  il  avait  besoin  de  rétablir  sa 
santé. 

Comprenant  tout  Tintérèt  qu*ii  pouvait  y  avoir  6.  achever  une 
œnvre  aussi  bien  commencée,  ie  Gouv^mement  décidait  de  confier 
le  soin  de  la  continuer  au  lieutenant  de  vaisseau  Bretonnet,  qui 
venait  de  s'illustrer  dans  sa  mission  à  Boussa,  et,  le  25  sep- 
tembre 1898,  Bretonnet  partait  pour  le  Chari  avec  le  grade  d'admi- 
nistrateur colonial  de  2®  classe.  Mais  peu  après,  on  apprenait  qu'aus- 
sitôt après  le  départ  de  Gentil,  Rabah,  prenant  l'ofiensive^  avait 
envahi  le  Baguirmi,  chassé  le  sultan  Gaouran  de  sa  capitale  et  con- 
traint celui-ci  à  venir  chercher  un  refuge  auprès  de  la  mission  com- 
merciale de  Béhagle,  alors  campée  k  Cza,  sur  la  rive  gauche  du  Ba- 
Bousso. 

Ces  événements  méritaient  d'attirer  toute  notre  attention,  car  l'atti- 
tade  hostile  deRabah,la  présence  de  forces  nombreuses  autour  de  lui, 
allaient,  si  nous  n'agissions  rapidement  et  vigoureusement,  compro- 
mettre les  résultats  acquis  en  nous  fermant  le  bassin  du  Tchad,  en  nous 
éloignant  du  Baguirmi  et  en  nous  empêchant  d'atteindre  TOuadaï. 
11  fallait  aviser  sans  relard;  le  ministre  des  colonies,  M.  Guillain,  n'y 
manqua  pas.  M.  Gentil,  dont  la  santé  était  h  peine  raffermie,  s'offrit 
à  repartir.  Il  fut  nommé  commissaire  du  gouvernement  dans  le 
Chari  et  chargé  d'aller  y  rétablir  nos  affaires.  En  même  temps  on 
adjoignait  à  sa  mission  l'administrateur  Bretonnet,  déjà  parvenu 
sur  le  Chari,  les  capitaines  Robillot,  deCointet,  le  médecin  militaire 
Sibut  \  les  administrateurs  G.  Bruel  et  Rousset,  et  le  chef  d'explo- 
ration de  Mostuéjouls,  auxquels  devaient  s'ajouter  bientôt  d'autres 
collaborateurs,  tels  que  les  capitaines  Julien  et  de  Lamothe  (ce 
dernier,  neveu  du  commissaire  général  du  Congo  français),  le  lieu- 
tenant Kieffer  du  i*^''  tirailleurs  algériens  et  trois  indigènes  algériens, 
Cadi,  Hiréche  et  Redjem,  qui  devaient  remplir  les  fonctions  d'inter- 
prètes auprès  des  populations  musulmanes. 


Quelques  mois  sont  ici  nécessaires  pour  faire  connaître  le  chemin 
qu'avait  à  parcourir  la  mission  pour  atteindre  le  Chari. 

On  sait  que  le  cours  de  l'Oubangui,  qu'il  faut  tout  d'abord  remonter 
de  Brazzaville,  ne  présente  de  difficultés  qu'à  partir  de  Zinga  *. 


**  Décédé  à  Loango,  à  la  suite  d'ane  insolation. 
*  Appelé  aussi  BoUengo  ou  N*fizaka. 
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Jusqu'à  Rolobo,  poste  de  l'Etat  Indépendant,  le  pays  est  accidenté 
par  Je  Mayumbé  et  ses  contreforts;  après,  c'est  le  pays  plat,  absolu- 
ment plat,  qui  n*est  supportable  qu^à  cause  de  la  grande  végétation 
qui  le  revêt  d'une  verdure  éternelle.  Mais  à  Zinga,  c*en  est  uni 
des  grandes  largeurs  du  tieuve;  on  n'avance  plus  comme  en  aval 
entre  des  fies,  mais  entre  ses  deux  rives  mêmes,  française  et  belge. 

Plus  loin,  à  hauteur  de  Bangui,  c'est  un  véritable  défilé  que  le 
tieuve  doit  franchir  en  deux  rapides  successifs.  Ce  coin  de  Bangui 
paraît  fort  joli;  c'est  le  résultat  du  contraste  avec  tout  ce  qu'on  a  vu 
depuis  Brazzaville.  En  effet,  à  la  constante  monotonie  des  iles  et  des 
rives  plates  de  TOubangui,  toujours  couvertes  de  la  même  végéta- 
tion impénétrable,  succède  brusquement  une  montagne  rocheuse, 
à  la  végétation  moms  dense,  et  au  flanc  de  laquelle  le  poste  semble 
accroché.  Après  Bangui  et  jusqu'à  la  Kémo,  nouveau  change- 
ment de  décors  :  les  rives  reprennent  leur  horizontalité  désespérante 
de  l'aval  et  la  forêt  recouvre  tous  ses  droits. 

Entre  Bangui  et  Ouadda  se  trouvent  les  plus  mauvais  rapides;  il 
faut  citer  particulièrement  celui  de  TËIéphant,  que  les  pagayeurs 
banziris  savent  affronter  avec  une  habileté  consommée. 

A  l'embouchure  de  la  Kémo,  la  voie  de  pénétration  dans  le  Chari 
quitte  rOubangui  pour  emprunter  le  cours  de  son  affluent.  Mais 
comme  la  Kémo  n'est  flottable  que  dans  la  dernière  partie  de  son 
cours,  elle  l'abandonne  bientôt  pour  remonter  un  sous-afHueat,  la 
Tomi.  Il  faut  environ  huit  jours  pour  remonter  de  l'embouchure  de 
ta  Kémo  (où  Gentil  eut  soin,  dès  le  début  de  la  campagne  actuelle, 
d'installer  un  poste  de  transition,  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services  à  la  mission)  jusqu'au  poste  de  Krébedjé.  Il  n'y  a  cependant 
que  40  minutes  de  différence  de  latitude  entre  les  deux  points,  mais 
la  Tomi  est  coupée  de  nombreuses  marches  qu'il  faut  monter  aux 
basses  eaux,  et  qui  forment  rapides  aux  hautes  eaux.  De  plus,  le 
cours  de  la  rivière,  large  de  20  à  50  mètres,  est  très  sinueux  et 
parfois,  à  une  demi-heure  d'intervalle,  on  passe  par  deux  points 
séparés  k  peine  par  quelques  mètres. 

Indépendamment  de  la  voie  fluviale  tracée  par  la  Tomi,  il  y  a 
encore  deux  routes  de  terre  beaucoup  plus  rapides  :  l'une  part  de 
Bessou,  sur  la  rive  gauche  de  la  Tomi;  l'autre,  de  Ouadda.  Mais 
elles  ne  peuvent  être  utilisées  que  par  un  détachement  sans  charges, 
à  cause  du  manque  presque  absolu  de  moyens  de  portage. 

A  partir  de  Krébedjé,  on  abandonne  définitivement  la  voie  fluviale, 
pour  prendre  la  route  de  terre  jusqu'au  Gribingui.  Le  trajet  peut  s'ef- 
fectuer en  six  jours  de  marche,  qui  deviennent  facilement  quinze  jours 
c\  cause  du  portage.  La  route  est  sensiblement  celle  suivie  par  Maistre  ; 
c'est  une  piste  de  25  centimètres  de  large  au  milieu  de  la  brousse  et 
sous    des    arbres  clairsemés  appartenant  à  de    petites  essences. 


.^à 
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Deux  postes  la  jalonnent,  Ongouras  et  Nana.  Aucun  village  ne  se 
trouve  sur  son  parcours;  les  habitants  semblent  y  avoir  fait  le  vide. 
On  dirait  que  la  présence  des  blancs  les  gène  et  les  effraie.  Ces 
populations  sont  d'ailleurs  fort  peu  intéressantes.  C'est  tout  au  plus 
si  elles  ont  la  notion  delà  famille.  Le  besoin  de  la  défense  les  a  fait  se 
grouper  en  villages,  mais  on  ne  rencontre  dans  ces  agglomérations 


KHomètres 


M 


î^, 


OXGO  BELGS3 

1        '! 


aucune  trace  d'autorité.  Amoureux  de  leur  liberté,  paresseux  au  delà 
de  toute  limite,  vivant  de  rien  et  par  suite  très  indépendants,  tels 
sont  les  indigènes  qui  peuplent  ces  régions,  et  sur  lesquels  on  ne 
peut  avoir  que  fort  peu  de  prise.  Manioc,  citrouilles,  haricots  et  un 
peu  de  mil  constituent  la  base  de  leur  alimentation.  Ils  ont  aussi 
poules  et  cabris,  mais  n'en  font  pas  une  [grande  consommation.  La 
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chair  humaine  est  fort  de  leur  goût  et  malheur  au  porteur  qui  tombe 
au  bord  de  la  roule;  s'il  ne  trouve  pas  un  camarade  complaisant  qui 
lui  vienne  en  aide,  il  est  certain  du  sort  qui  Tatlend. 

Entre  les  Ongouras  et  Nana,  le  terrain  est  mamelonné  :  c'est  une 
suite  de  faibles  arêtes,  dirigées  sensiblement  sud-nord,  que  la  route 
coupe  normalement  et  entre  lesquelles  on  trouve  marais,  ruisseaux, 
rivières  qu'il  faut  traverser  à  dos  d'homme  ou  à  la  nage.  En  raison 
de  cette  configuration  du  terrain,  le  chemin  coupe  en  plusieurs 
points  la  même  vallée  :  c'est  ainsi  qu'avant  d'atteindre  la  Nana^  on 
franchit  la  Gougou,  un  de  ses  alïluents,  trois  ou  quatre  fois. 

La  marche  est  rendue  excessivement  pénible  par  les  herbes, 
hautes  quelquefois  de  trois  mètres,  qu'il  faut  écarter  pour  se  frayer 
passage.  De  ce  fait,  Thorizon  est  ainsi  extrêmement  limité.  Enfin,  ce 
qui  aggrave  encore  la  situation,  c'est  le  soleil  tropical  qui  darde  ses 
rayons  perpendiculairement  sur  votre  tête  et  dont  on  ne  peut  s'a- 
briter. 

Telle  est  la  route  qu'allait  avoir  à  suivre  la  mission  pour  atteindre 
notre  poste,  le  plus  avancé  alors,  de  Gribingui. 


*  ♦ 


Dès  son  arrivée  en  ce  point,  Gentil  avait  été  mis  au  courant  des 
événements  qui  venaient  de  se  produire  sur  le  Chari.  Tout  d'abord, 
il  eut  la  confirmation  de  la  nouvelle  de  la  captivité  de  l'explorateur 
de  Béhagle,  qui,  sous  prétexte  qu'il  valait  mieux  s'appuyer  surRabah 
que  sur  Gaouran,  avait  été  trouvé  le  premier  à  Dikoua  et  avait  été 
mis  par  lui  aux  fers  où  il  est  encore.  Cet  acte  avait  jeté  le  trouble  dans 
l'esprit  de  Gaouran,  qui  ne  savait  que  penser  des  Français. 

D'autre  part,  et  dès  la  fin  de  juin,  des  lettres  deBretonnet  avaient 
annoncé  la  marche  de  Rabah  remontant  le  Chari;  puis,  le  16  juillet, 
la  présence  de  Rabah  aux  environs  immédiats  de  Kouno.  Enûn,  un 
dernier  courrier,  parti  le  17  juillet,  annonçait  comme  imminente  une 
attaque  de  Rabah;  et,  comme  on  le  sut  plus  tard,  c'est  ce  jour-là 
même  que  Brelonnetet  ceux  qui  l'accompagnaient  furent  massacrés 
aux  montagnes  de  Niellim. 

Le  5  août,  c'est-à-dire  dès  qu'il  connut  la  situation  critique  de 
Bretonnet,  Gentil  quittait  Gribingui  avec  le  capitaine  Robillot  et  la 
compagnie  Julien,  afin  de  se  porter,  s'il  en  était  temps  encore,  au 
secours  de  nos  malheureux  compatriotes. 

Le  16  août,  le  Léon-Blot,  descendant  le  Chari,  recueillait  le  sergent 
indigène  Sambasal,  prisonnier  de  Rabah  après  le  combat  de  Niellim, 
et  échappé  de  Kouno.  Par  lui,  Gentil  fut  mis  au  courant  dans  tous 
leurs  détails  des  tristes  événements  qui  s'étaient  produits  un  mois 
auparavant. 
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C'était  bien  le  17  juillet,  vers  huit  heures  du  matin,  que  Bretonnet 
et  sa  petite  escorte  avaient  été  attaqués.  Le  combat  avait  duré  jus- 
qu'à  trois  heures  du  soir,  lutte  de  30  hommes  et  de  quelques  blancs 
contre  7  bannières  de  Rabah  (7  ou  8.000  hommes).  Tous  les  nôtres 
avaient  été  tués,  sauf  quatre  Sénégalais.  Gaouran,  le  sultan  du  Ba- 
guirmi,  avait  fui  vers  Laï  ,  sur  le  Logone.  Rabah  avait  livré  trois 
assauts  et  donné  de  sa  personne.  Ses  pertes  étaient  d'un  millier 
d'hommes.  Il  s'était  retiré  à  Kouno  et  s'y  était  fortifié. 

Le  capitaine  Robillot  s'établit  immédiatement  à  un  jour  en  amont 
du  confluent  du  Bahr  Sara,  par  945,  et  y  installa  un  camp  re- 
tranché sur  la  rive  gauche  du  Chari.  Ce  nouveau  poste  reçut  le  nom 
de  Fort-Archambault.  Pendant  ce  temps,  Gentil,  forçant  son  bateau, 
regagnait  en  sept  jours  Gribingui  où  venait  d'arriver  l'arrière- 
garde  delà  mission.  Il  prenait  immédiatement  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  concentrer  sans  retard  toutes  les  forces  disponibles 
à  Fort-Archambault.  Le  17  octobre,  les  derniers  renforts  attendus 
arrivaient  à  ce  poste;  c'était  une  quarantaine  d'hommes,  avec  une 
section  de  80  de  montagne.  En  même  temps  le  bateau  amenait  des 
vivres. 

La  marche  en  avant  fut  aussitôt  préparée.  Le  capitaine  Robillot, 
qui  avait  le  commandement  en  chef  de  la  petite  colonne,  disposait 
des  forces  suivantes  : 

1"  La  flottille,  composée  de  la  chaloupe  le  Léon-Jihl,  armée  d'un 
canon  à  tir  rapide,  d'un  chaland  accouplé  au  ^/<?/ et  armé  d'un  canon- 
revolver,  de  deux  boats  en  acier  et  d'une  embarcation  en  bois  ;  le 
tout,  commandé  par  Gentil  lui-même,  était  servi  par  un  personnel 
de  2  Européens  (Perdriget  et  Mostuéjouls)  et  de  45  indigènes,  dont 
25  combattants  ; 

2®  L'artillerie,  comprenant  une  section  de  80  m.illimètres  de  mon- 
tagne et  une  section  de  65  millimètres  de  la  marine,  et  servie  par 
3  Européens  ; 

S'*  Trois  compagnies  de  tirailleurs  auxiliaires  à  effectifs  réduits, 
comprenant  l'une  3  Européens  et  127  indigènes,  l'autre  3  Européens 
et  97  indigènes,  la  troisième  3  Européens  et  83  indigènes.  C'était,  au 
total,  un  effectif  de  344  combattants  indigènes  et  20  Européens.  Tandis 
qu'une  vingtaine  d'hommes  étaient  laissés  à  Fort-Archambault 
sous  les  ordres  d'un  maréchal  des  logis,  tout  le  reste,  c'est-à-dire 
les  trois  compagnies  Julien,  de  Cointet  et  de  Lamothe,  fut  désigné 
pour  la  marche  en  avant. 

Il  fut  décidé  que  l'infanterie  prendrait  la  voie  de  terre,  tandis  que 
la  flottille,  avec  l'artillerie,  les  munitions  et  les  vivres,  descendrait  le 
fleuve,  réglant  sa  marche  sur  celle  de  la  colonne.^ 

C'est  le  23  octobre  que  commença  le  mouvement;  en  avant.  On  es- 
pérait atteindre  Kouno  après  trois  jours  de  marche.  On  n'y  parvint 
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que  le  sixième  jour,  elle  lendemain  29  octobre,  à  9  heures  du  matin, 
commençait  Tattaque  de  cette  position. 

La  marche  Jusqu'à  Kouno  avait  été  des  plus  pénibles  pour  l'infan- 
terie.  C'est  que  le  pays,  constamment  plat,  sauf  aux  Niellim,  est 
entrecoupé  d'anses,  anciens  lits  du  fleuve  ou  bas  fonds,  que  le  Chari 
remplit  aux  hautes  eaux  et  qui  forment  de  vastes  marais  quand  il  se 
retire.  Là  croit  une  végétation  très  dense  d'herbes,  qui  rendent  la 
marche  des  plus  difficiles  et  des  plus  lentes,  sans  que  rien  vienne 
garantir  le  voyageur  contre  l'ardeur  du  soleil. 

C'est  à  travers  un  pareil  terrain  que  la  colonne  accomplit  sa 
marche.  Partant  le  matin  avant  le  lever  du  soleil,  elle  ne  sWrétait 
que  le  soir  après  son  coucher.  Malgré  ces  rudes  fatigues,  aucune  dé- 
faillance ne  se  produisit  et  le  28  octobre  on  campait  à  quelques  kilo- 
mètres de  Kouno.  La  présence  de  Rabahne  s'était  pas  encore  mani- 
festée; la  nuit  même,  les  patrouilles  autour  du  camp  ne  relevèrent 
aucun  indice  inquiétant. 

Voici  d'ailleurs  en  quels  termes  le  capitaine  Robillot  rend  compte 
du  combat  de  Kouno  : 

Le  29  (octobre)  au  matin,  après  une  nuit  absolument  calme  pendant 
laquelle  nos  patrouilles  constatent  que  les  groupes  de  cases  entourant 
Kouno  sont  encore  habités,  la  marche  est  reprise  sur  le  camp  de  Rabah. 
A  3  kilomètres  de  la  ville,  l'artillerie  est  débarquée  en  arrière  des  derniers 
mouvements  de  terrain  et  traînée  à  bras  au  centre  de  la  colonne  qui  suit 
exactement  la  berge,  les  trois  compagnies  en  échiquier.  Le  service  des 
munitions  est  assuré  par  les  non-combattants  de  la  flottille  et  les  porteurs, 
qui  ont  échangé  leurs  charges  contre  des  caisses  de  projectiles.  L'artillerie 
a,  de  cette  manière,  40  charges  de  munitions  avec  les  pièces.  Aussitôt  ce 
débarquement  opéré,  la  flottille  reprend  le  large  et  se  maintient  à  hauteur 
de  l'avant-garde.  Une  série  de  signaux  convenus  d'avance  la  met  en  liaison 
avec  la  colonne  de  terre. 

A  deux  kilomètres  de  Kouno,  au  moment  où  elle  sort  des  derniers 
fourrés,  la  colonne  se  trouve  en  présence  d'une  mince  ligne  de  tirailleurs 
ennemis.  Ils  sont  à  500  mètres  environ  des  premières  cases  de  la  ville  et 
avancent  ra[ùdement.  En  arrière  de  ceux-ci,  on  aperçoit  des  groupes  plus 
nombreux  sortir  de  la  ville  et  entamer  un  mouvement  tournant  sur  la 
gauche  de  la  colonne.  Presque  immédiatement,  l'artillerie  de  la  colonne 
de  terre  et  de  la  flottille  ouvrent  simultanément  le  feu  sur  les  plus  grandes 
masses  ennemies  et  sur  la  ville. 

Rabah  répond  avec  les  trois  pièces  de  4,  prises  aux  Baguirmiens,  dont  le 
tir,  admirablement  réglé  en  trois  coups,  nous  causa  des  pertes  sérieuses 
toute  la  journée.  Le  combat,  commencé  à  neuf  heures  et  demie  du  matin, 
se  prolonge,  en  avançant  lentement  jusqu'à  600  mètres  de  la  ville,  jusque 
vers  onze  heures  et  demie.  A  cette  heure,  et  au  moment  où  la  droite  enne- 
mie commence  à  se  rabattre  sur  le  derrière  de  la  colonne,  celle-ci  se  porte 
brusquement  en  avant,  culbute  toute  la  gauche  ennemie,   qui  entraîne 
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dans  sa  retraite  le  reste  de  l'armée  de  Rabah,  et  enlève  la  ville   que  les 
tirailleurs  incendient  en  avançant. 

Malheureusement,  emportées  par  leur  élan,  les  deux  premières  compa- 
gnies se  jettent  sur  le  camp  fortifié,  construit  au  centre  de  la  ville,  d'où 
part  un  feu  des  plus  violents.  En  un  instant,  elles  sont  décimées;  le  maré- 
chal des  logis  de  Possel  est  tué  au  moment  où  il  tente  d'escalader  le  réduit. 
Les  deux  compagnies  sont  forcées  de  reculer  de  quelques  mètres  et 
viennent  s'abriter  derrière  les  cases  les  plus  rapprochées  du  réduit.  Elles 
sont  rapidement  remises  en  ordre. 

A  partir  de  ce  moment,  l'action  se  concentre  exclusivement  sur  le  sail- 
lant du  réduit,  où  nous  nous  efforçons  d'ouvrir  une  brèche,  pendant  qu'à 
travers  la  palissade  les  tirailleurs  criblent  de  balles  les  derniers  défenseurs 
delà  ville.  Le  combat  est,  de  part  et  d'autre,  extrêmement  meurtrier; 
l'artillerie  ennemie  éteint  son  feu  vers  trois  heures;  mais,  une  demi- 
heure  plus  tard,  la  nôtre,  qui  s'est  avancée  jusqu'à  50  mètres  du  réduit,  n'a 
plus  qu'une  pièce  en  état  de  servir  et  bientôt  ses  munitions  sont  épuisées 
sans  que  la  brèche  ait  été  ouverte.  A  ce  moment,  Rabah,  battu  en  plaine, 
est  en  fuite  depuis  midi  avec  presque  toute  son  armée  ;  ses  pertes  sont 
énormes  et  il  ne  reste  dans  le  réduit  que  quelques  défenseurs  qui  se 
feront  tuer  jusqu'au  dernier  pour  protéger  la  retraite  de  leur  maître,  en 
nous  infligeant  des  pertes  irréparables.  De  notre  côté,  nous  avons  près  de 
la  moitié  de  l'efTectif  hors  de  combat,  et  l'assaut  du  réduit,  qui  n'est  plus 
qu'un  charnier  et  sera  forcément  évacué  la  nuit,  nous  coûterait  le  reste 
de  nos  tirailleurs.  Aussi,  malgré  leur  désir  de  tenter  l'escalade,  je  donne 
Tordre,  à  quatre  heures,  d'incendier  le  reste  de  la  ville  et  de  se  replier  au 
bord  du  Chari,  à  l'accotage  de  la  flottille.  Celle-ci  est  mouillée  à  1.200  mè- 
tres du  fort  de  Kouno,  sur  un  banc  de  sable  complètement  nu,  où  toute 
surprise  de  nuit  est  impossible,  si  l'ennemi  était  encore  à  même  d'en 
tenter  une... 

Pendant  l'action  et  sous  le  feu  de  l'ennemi,  tous  les  blessés  avaient  été 
pansés.  La  flottille  avait  largement  contribué  au  succès  de  la  journée  : 
i'  en  bombardant  la  ville  et  les  réserves  ennemies  ;  2®  en  poursuivant  en 
aval  de  Kouno  des  bandes  qui  fuyaient  le  long  des  rives  ;  enfin,  en  assu- 
rant pendant  toute  la  journée,  avec  une  régularité  parfaite,  le  ravitaille- 
ment en  cartouches  et  en  munitions  d'artillerie. 

Le  combat  de  Kouno  nous  coûte  :  1  maréchal  des  logis  tué,  le  maréchal 
des  logis  de  Possel;  40  indigènes  tués,  4  Européens  blessés. 

Le  30  au  matin,  aucune  démonstration  hostile  de  l'ennemi  ne  s'est  pro- 
duite. Kouno  est  décidément  évacué.  Le  retour  à  Fort-Archambault  est 
décidé  ;  il  s'opère  par  la  rive  droite  du  fleuve,  qui  offre  une  route  plus  facile, 
et,  le  6  novembre,  toute  la  colonne  était  de  retour  à  Fort. 

Ed  somme,  la  journée  avait  été  des  plus  rudes.  Gentil  le  constate 
également  dans  une  lettre  particulière  publiée  parle  Temps^,  L^artil- 
lerie  de  terre  comme  celle  de  la  flottille,  surtout  les  obus  àlamélinite, 

1  Temps  du  samedi  28  avril  1900. 
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avaient  fait  des  ravages  épouvantables  dans  les  rangs  ennemis. 
Mais  Rabah,  en  possession  des  trois  pièces  enlevées  à  Bretonnet, 
avait  répondu  à  notre  feu  d'une  façon  remarquable,  nous  tuant  plus 
de  15  hommes  à  coups  de  canon.  La  lutte  presque  corps  à  corps  que 
nous  avions  dû  engager  avait  été  aussi  des  plus  meurtrières  pour 
nous,  et  lorsque,  le  soir  venu,  on  put  faire  le  compte  de  nos  pertes, 
on  reconnut  que  nous  avions  eu  155  hommes  hors  de  combat,  c'est-à- 
dire  près  de  50  %  de  Teffecllf  engagé,  dont  il  morts  et  114  blessés. 
Mais  si  nos  pertes  avaient  été  fortes,  \^elles  de  Rabah  avaient  été, 
toutes  proportions  gardées,  plus  considérables.  Il  avait  en  effet  au- 
près de  lui  tout  gon  monde,  c'est-à-dire  environ  15.000  hommes, 
dont  le  quart  seulement  (3.500  à  4.000  hommes)  armé  de  fusils,  et  tous 
ses  chefs  renommés,  y  compris  quelques  Égyptiens  échappés  à  Gessi  en 
1878.  Bou-Bakar,  qui  était  auparavant  devant  Gaouran  à  Lai,  l'avait 
rejointla  veille.  En  s'enfuyant,  Rabah,  blessé  lui-même,  avait  laissé 
sur  le  terrain  neuf  do  ses  principaux  chefs,  son  grand  marabout,  le 
fekih  Ahmed,  et  environ  3.000  ou  3.500  hommes  dont  1.200  armés 
de  fusils.  Le  chiffre  élevé  des  pertes  subies  par  lui  est  dû  sans  doute 
î\  ce  fait  qu'à  un  moment  donné  la  plus  grande  partie  de  ses  forces 
se  sont  trouvées  agglomérées  sur  un  espace  restreint. 

Suivant  une  coutume  familière  aux  populations  musulmanes,  avant 
le  combat,  Rabah  avait  exalté  ses  gens  en  leur  disant  que  nos 
canons,  nos  fusils  ne  partiraient  pas.  Il  avait  désigné  une  véritable 
armée  de  bons  tireurs  qui  devaient  réserver  tous  leurs  coups  pour 
les  blancs.  Son  fekih,  Ahmed,  lisait  le  Coran  pendant  le  combat.  Or, 
contrairement  à  ses  prédictions,  les  canons  de  la  petite  colonne  fran- 
çaise sont  partis  et  ont  démonté  deux  des  siens;  les  fusils  de  nos 
soldats  sont  partis  et  ont  tué  même  à  travers  les  arbres  (cartouches 
86  de  la  compagnie  de  Lamothe)  les  défenseurs  de  Kouno.  Enfin,  un 
seul  blanc  a  succombé,  le  maréchal  des  logis  de  Possel,  et  le  fekih 
Ahmed  a  été  tué  en  lisant  le  livre  sacré. 

Aussi  l'invulnérabilité  des  nôtres  a-t-elle  déconcerté  les  gens  de 
Rabah  ;  ses  prédictions  non  réalisées  sont  encore  venues  porter  un 
ude  coup  à  son  prestige.  Il  aura  de  la  peine  à  s'en  relever. 

D'ailleurs  les  Baguirmiens,  employés  comme  porteurs  dans  la 
petite  colonne,  furent  les  premiers  à  répéter  partout  aue  les  Fran- 
çais recevaient  des  balles  sans  s'en  apercevoir.  Le  calme  des  nôtres 
les  avait  stupéfiés  et  ils  firent  à  Gaouran  les  récits  les  plus  fantas- 
tiques sur  les  blancs  qui  reçoivent  des  balles  et  qui  ne  s'arrélentpas. 
Voici  l'origine  de  cette  réputation  :  à  l'assaut  de  Kouno,  au  moment 
où  de  Possel  tombait  mortellement  frappé,  la  fusillade  était  telle- 
ment vive  que,  parmi  les  hommes  des  deux  compagnies  assaillantes, 
il  se  produisit  un  mouvement  d'hésitation.  Mais  celui-ci  était  bien 
vite  réprimé  et  le  lieutenant  Galand,  de  l'infanterie  de  marine,  se 
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précipitant  avec  deux  hommes  SOUS  une  grêle  de  balles,  dont  trois 
venaient  traverser  son  pantalon,  enlevait  le  corps  du  malheureux  de 
Possel,à  la  barbe  même  des  gens  de  Habah.En  même  temps,  le  lieu- 
tenant Kieffer  recevait  au  bras  gauche  une  balle  qui  faisait  séton;  et 
le  capitaine  Robillot  en  recevait  une  sous  la  hanche  gauche.  Malgré 
leurs  blessures,  tous  deux  restaient  fermes  à  leur  poste.  Le  lieute- 
nant Kieffer  fixait  simplement  sa  main  gauche  dans  la  bretelle  de 
son  revolver,  et, sans  s'occuper  davantage  de  l'hémorragie  qui  se  pro- 
duisait, il  ralliait  ses  hommes  et  les  lançait  de  nouveau  à  l'assaut  de 
lapalissade.  Quant  au  capitaine  Robillot,  la  balle  qui  lavait  frappé 
le  fit  bien  chanceler  une  seconde,  mais,  se  remettant  aussitôt,  il  res- 
tait à  sa  place  et  continuait  à  diriger  le  combat.  C'est  celte 
attitude  impassible  de  nos  olficiers  qui  avait  frappé  les  Baguir- 
miens. 

Aussi  Rabah,  ne  se  trouvant  pas  en  sûreté  à  Miltou  où  il  s'était 
d'abord  réfugié,  ne  tardait  pas  à  se  retirer  à  Dikoua,  dans  le 
Bornou,  abandonnant  surplace  tousses  blessés.  Il  ne  peut  plus 
cacher  la  défaite  grave  qu'il  a  éprouvée;  beaucoup  de  ses  auxiliaires 
l'abandonnent  et  vont  colporter  partout  la  nouvelle  de  son  désastre. 
Sa  retraite,  ainsi  que  celle  de  tous  ses  lieutenants,  a  permis  au 
sultan  Gaouran  de  faire  sa  jonction  avec  les  forces  victorieuses  de  la 
mission  Oentil  et  de  venir  camper  à  deux  heures  de  Fort-Archam- 
bault,  sur  le  Bahr-el-Azreg. 

Désormais,  la  route  du  Tchad  est  libre.  L'œuvre  de  Gentil,  un 
instant  compromise,  se  trouve  rétablie.  Les  diverses  missions  qui 
convergent  vers  le  Tchad  vont  pouvoir  se  rencontrer  sans  en- 
combre. Mais  il  faut  espérer  que  leur  marche  laissera  derrière  elles 
mieux  qu'un  sillage  éphémère  à  travers  des  régions  peu  connues. 
Notre  autorité  doit  s'établir  définitivement  sur  ces  contrées,  en 
adoptant,  si  cela  est  nécessaire,  des  moyens  appropriés  aux  circons- 
lances  et  au  pays.  Quanta  la  mission  Gentil,  après  le  rude  combat 
qu'elle  vient  de  livrer,  il  lui  faut,  pour  tirer  tout  profit  de  sa  victoire, 
renforts  et  ravitaillements  :  nous  serions  coupables  de  les  lui  mar- 
chander et  de  permettre  à  Rabah,  momentanément  abattu,  de  se 
refaire  et  de  relever  la  tête. 

AuBÉLiEN  Albin. 
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L'occupation  effective  de  Diégo-Suarez  par  des  troupes  est  enfin 
un  fait  accompli,  mais  les  crédits  nécessaires  à  la  transformation  de 
ce  port  en  point  d'appui  de  la  flotte  ne  sont  pas  encore  votés,  et  c'est 
toujours  dans  Tile  de  Sainte-Marie  que  se  trouvent  depuis  un  siècle 
notre  arsenal  et  nos  dépôts  de  munitions  de  l'océan  Indien.  Cette  Ile, 
qui  offre  un  bon  abri  naturel,  ne  se  prête  pas  à  une  défense  facile; 
aussi  le  gouvernement  français  s'est-il  préoccupé  depuis  longtemps 
déjà  d'avoir  un  point  d'appui  plus  sûr  dans  ces  régions.  On  trouve 
l'indice  de  cette  préoccupation  dans  le  traité  conclu  en  1885  entre  la 
France  et  le  gouvernement  de  Madagascar,  traité  qui  dit  dans  son 
article  15  :  a  ...  Toutefois  le  gouvernement  de  la  République  se  réserve 
«  le  droit  d'occuper  la  baie  de  Diégo-Suarez  et  d*y  faire  des  installa- 
tt  tions  à  sa  convenance.  »  Malheureusement,  une  lettre  explicative  de 
nos  plénipotentiaires  à  Rainilaïarivony  vint  limiter  le  texte  de  cet 
article  :  «  En  ce  qui  concerne,  était-il  dit,  le  territoire  nécessaire 
«  aux  installations  que  le  gouvernement  de  la  République  fera,  à  sa 
«  convenance,  dans  la  baie  de  Diégo-Suarez,  nous  croyons  pouvoir 
«  vous  assurer  qu'il  ne  dépassera  pas  un  mille  et  demi  dans  tout  le 
<c  sud  de  la  baie  ainsi  que  dans  le  contour  de  l'Est  à  l'Ouest,  et  quatre 
«  milles  autour  du  contour  Nord  de  la  baie,  à  partir  du  point  de 
«  ladite  baie  le  plus  au  Nord.  »  Celte  lettre  fut  désavouée  au  Parle- 
ment par  M.  de  Freycinet,  mais  le  gouvernement  malgache  s  appuya 
sur  sa  rédaction  pour  nous  maintenir  dans  les  limites  qu'elle  indi- 
quait. Ce  fut  en  vainque  M.  Le  Myre  de  Vilers  essaya,  dès  son  arrivée 
à  Tananarive,  d'obtenir  davantage.  Des  représentants  des  deux  Ëtats, 
envoyés  sur  les  lieux  à  l'effet  de  procéder  à  une  délimitation,  ne 
purent  y  réussir.  Un  gouverneur  fut  alors  nommé  à  Diégo-Suarez, 
avec  mission  d'étendre  le  plus  loin  possible  vers  le  sud  le  territoire 
de  notre  nouvelle  colonie,  mais  les  Hovas  placèrent  aussitôt,  sur  les 
hauteurs  dominant  la  ville,  les  postes  d'Ambohimarina  et  du  point  VI, 
qui  arrêtèrent  toute  extension.  Malgré  ces  diflicuUés,  une  direction 
d'artillerie,  des  batteries  et  des  troupes  d'infanterie,  des  services 
auxiliaires,  des  magasins  et  un  hôpital  furent  installés  à  Diego  :  mais, 
craignant  une  attaque  de  l'intérieur,  nous  n'osâmes  y  transporter 
notre  arsenal,  qui  resta  à  Sainte -Marie. 

Cependant  les  événements  qui  se  déroulèrent  de  1890  à  1894 
nécessitèrent  le  renforcement  des  garnisons  de  Diégo-Suarez  et  de  la 
Réunion,  et  dès  le  mois  de  juin  1894  nous  trouvons  dans  la  pre- 
mière de  ces  colonies  les  forces  suivantes  :  un  bataillon  d'infanterie 
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de  marine,  une  compagnie  de  disciplinaires,  deux  bataillons  de  tirail- 
leurs malgaches  commandés  par  des  cadres  de  Tinfanterie  de  marine, 
deux  batteries  et  une  direction  d'artillerie  de  marine.  Le  commissa- 
riat colonial,  le  service  de  santé,  un  ponton-hôpital,  des  magasins  de 
réserve,  les  services  du  port  et  un  embryon  de  flottille  locale  y  sont 
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déjà  constitués.  Une  partie  de  ces  troupes  fournit  Textrême  avant< 
garde  du  corps  expéditionnaire  qui,  dès  le  15  février  1895.  occupe 
Majunga,  pendant  que  le  reste  de  la  garnison  dégage  la  place  en 
enlevant  les  positions  hova  du  point  VI  et  d'Ambohimarina.  La  pos- 
session complète  de  l'île  suivit  de  près;  malheureusement  Tinsurrec- 
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tion  de  1896  obligea  l'autorité  supérieure  à  rappeler  dans  l'intérieur 
les  troupes  de  Diego,  où  l'on  ne  laissa  que  quelques  hommes. 
Presque  entièrement  abandonnée,  même  par  nos  colons,  avec  des 
magasins  fermés  et  des  maisons  vides,  Diégo-Suarez  donna  pendant 
près  d'un  an  l'impression  d'une  ville  morte. 

La  loi  du  6  août  1896,  en  décidant  que  Diego  cessait  d'être  une 
colonie  indépendante  et  en  la  rattachant  à  Madagascar,  attira  sur  son 
port  Tatlention  du  gouverneur  général  :  frappé  de  son  importance 
tratégique  au  point  de  vue  maritime,  il  demanda  et  obtint  l'envoi 
des  pièces  nécessaires  à  la  défense  de  sa  passe  :  ces  pièces  furent 
mises  en  batterie  en  août  1897. 

Tel  est  l'historique  de  Diégo-Suarez  Jusqu'à  l'époque  récente  où  un 
décret  le  classe  parmi  les  points  d'appui  de  la  flotte. 

Placée  à  dix-sept  milles  environ  au  sud-sud-ouest  du  cap  d'Ambre, 
sa  baie  oflfre  au  point  de  vue  maritime  une  des  plus  belles  situations 
que  l'on  puisse  rencontrer  :  c'est  un  immense  port  naturel  composé 
des  baies  du  Tonnerre,  des  Cailloux  blancs,  des  Amis  et  des  Français, 
dans  lesquelles  les  plus  grands  navires  peuvent  trouver  un  excellent 
mouillage  :  l'entrée,  qui  se  trouve  entn»  l'îlot  Clarence  et  la  pointe 
d'Oronjia,  est  franchissable  par  tous  les  temps.  Le  fond  de  la  rade 
n'est  séparé  de  la  côte  ouest  de  l'île  que  par  un  isthme  de  six  kilo- 
mètres de  largeur,  dont  le  percement  est  à  l'étude;  un  premier  plan 
fait  aboutir  le  canal  projeté  d'un  côté  dans  la  baie  du  Courrier,  de 
l'autre  dans  le  cul-de-sac  Gallois;  malheureusement,  ce  dernier  n'est 
pas  navigable  et  cette  circonstance  nécessitera  la  construction  d'un 
chenal  d'au  moins  six  kilomètres  de  long.  Il  serait  peut-être  plus 
avantageux  de  réunir  l'une  des  baies  d'Amponkarana  ou  d'Amba- 
vanibé  à  celle  des  Cailloux  blancs,  qui  a  des  fonds  variant  de  10  à 
30  mètres  :  le  canal  no  serait  pas  plus  long,  et  il  n'y  aurait  pas  besoin 
de  chenal. 

Quelle  que  soit  la  solution  choisie,  le  passage  projeté  donnerait 
une  double  entrée  à  la  rade  et  éviterait  aux  navires  à  voiles  les  diffi- 
cultés qu'ils  éprouvent  à  doubler  le  cap  d'Ambre,  où  un  courant  vio- 
lent se  fait  sentir  de  l'est  à  l'ouest  entre  le  mois  d'avril  et  celui  d'oc- 
tobre; au  point  de  vue  militaire,  il  permettrait  à  la  défense  mobile 
de  prendre  à  revers  une  escadre  qui  tenterait  de  forcer  la  passe 
de  l'est. 

Les  environs  du  plateau  de  Diégo-Suarez  offrent  de  nombreuses  res- 
sources :  c'est  ainsi  que  l'on  trouve  des  carrières  de  pierres  meulières 
et  de  gypse  dont  on  peut  faire  du  plâtre  dans  la  montagne  des  Fran- 
çais, des  pyrites  de  fer  du  côté  opposé  à  Mangoaka,  des  essences  dures 
utilisables  pour  les  charpentes  des  maisons,  les  travaux  d'art  et  les 
constructions  marines  dans  les  forêts  des  collines  d'Ambre  et  du 
Sakaramy.  Dans  les  gorges  et  les  vallées,  les  cultures  marafchèreis 
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sont  très  répandues,  ainsi  que  la  canne  à  sucre,  qu'on  transforme  sur 
place  en  tafia  et  en  sucre  ;  le  riz,  le  manioc,  les  patates  et  les  haricots 
viennent  facilement  ;  des  pâturages  composés  d'herbe  de  Guinée  attei- 
gnant une  grande  hauteur  nourrissent  de  nombreux  troupeaux  de 
bœufs,  dont  rélevage  est  une  des  ressources  locales.  La  Société  fran- 
çaise de  l'élevage  et  de  l'alimentation  possède  à  Antangombato  des 
usines  importantes  pour  la  fabrication  des  conserves  de  viande  et 
l'utilisation  des  déchets  divers;  ces  usines  ont  abattu  journellement 
quatre-vingts  bœufs  en  1899.  Enfin,  derrière  les  palétuviers  qui  cou- 
vrent les  marécages  bordant  la  mer,  se  trouvent  presque  toujours  de 
grandes  plaines  recouvertes  d'une  couche  saline  qui  produit  un  sel 
très  apprécié  et  d'un  écoulement  facile  ;  deux  Compagnies  exploitent 
celles  du  cul-de-sac  Gallois  et  de  la  baie  des  Français.  Comme  on  le 
voit,  notre  point  d'appui  possède  des  ressources  de  ravitaillement 
qui  seraient  très  appréciables  en  temps  de  guerre. 

La  ville  européenne  de  la  presqu'île  est  Antsirana  :  située  à  une 
altitude  de  80  mùtres  environ,  battue  par  les  vents  marins,  elle  jouit 
d'un  climat  très  sec  de  mai  à  décembre,  et  sa  température  moyenne 
ne  dépasse  pas  ii5  degrés  ;  elle  contient  de  nombreuses  maisons 
d'habitation  d'un  prix  de  location  assez  faible  et  la  vie  n'y  est  pas 
coûteuse;  on  trouve  en  abondance  au  marché  journalierdes  viandes  de 
boucherie,  des  légumes,  des  fruits,  des  poissons  et  des  volailles  de 
toutes  sortes.  L'eau  excellente  débitée  par  des  fontaines  publiques 
provient  des  sources  de  l'Andrianana,  rivière  située  à  douze  kilo- 
mètres environ  de  la  ville  ;  c'est  à  ces  fontaines  que  les  navires  de  la 
division  navale  viennent  s'approvisionner.  La  population  non-indi- 
gène, troupes  non  comprises,  atteint  environ  huit  cents  personnes. 
Le  village  indigène  contient  plus  de  trois  mille  individus;  ce  nombre 
est  insuffisant  pour  les  travaux  à  exécuter,  et  c'est  ce  qui  a  obligé  la 
colonie  à  recruter  des  Chinois  et  des  Kabyles. 

Les  travaux  projetés  sont  en  effet  nombreux,  car  tout  est  à  créer  à 
Diego:  fortifications,  bassins  de  radoub  el  de  carénage,  magasins, 
casernements,  etc.  Disons  de  suite,  pour  rassurer  les  patriotes  trop 
inquiets,  que  depuis  deux  ans  déjà  la  rade  est  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  grâce  à  l'installation  des  batteries  qui  en  gardent  l'entrée  et  à 
sa  garnison  provisoire  qui  comprend  une  direction  d'artillerie  et  un 
détachement  d'ouvriers,  deux  batteries  à  pied  et  deux  de  montagne, 
deux  bataillons  d'infanterie,  un  des  tirailleurs  malgaches  et  une  com- 
pagnie de  disciplinaires.  Toutes  ces  troupes  appartiennent  à  la  marine. 
C'est  pour  les  renforcer  que  le  gouvernement  a  ordonné  l'envoi  de 
deux  batteries  de  l'armée  de  terre  et  de  deux  mille  hommes  pris  en 
Algérie  :  le  colonel  Joffre,  du  génie,  a  été  désigné  pour  prendre  le 
commandement  du  camp  que  l'on  vient  de  créer.  Nous  regrettons 
vivement  l'appel  qui  a  été  fait  en  cette  circonstance  aux  Iroupes  du 


6!20  OU1£STIONS  DIPLOMATIOUES  ET   COLONIALES 

ministère  de  la  guerre;  Tensemble  des  forces  de  Diego,  qui  relevait 
déjà  des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  va  en  outre  dépendre 
maintenant  de  celui  de  la  guerre  :  ces  mélanges  n*ont  jamais  donné 
de  bons  résultats.  L*exemple  récent  de  la  campagne  de  Madagascar 
aurait  dû  suffire  à  faire  écarter  cette  solution  :  le  ministère  de  la 
marine  avait  assez  de  troupes  pour  fournir  les  effectifs  demandés 
par  le  ministre  des  colonies,  et  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  il  ne 
Ta  pas  fait.  Heureusement,  le  vote  récent  du  projet  de  loi  surTarmée 
coloniale  va  sans  doute  enfin  mettre  un  terme  à  ces  tiraillements  et 
réaliser  une  unité  depuis  si  longtemps  souhaitée. 

Dans  tous  les  cas,  Diégo-Suarez  a  maintenant  une  forte  garnison 
et  ses  travaux  de  fortification  sont  commencés.  La  défense  delà  baie 
n'est  pas  difficile  :  des  batteries  à  longue  portée  sur  la  cAte,  au  nord 
et  au  sud  de  la  passe,  des  batteries  rasantes  à  Tilot  Clarence,  à  la 
pointe  d'Oronjia,  dans  les  baies  intérieures,  et  un  chapelet  de  tor- 
pilles immergées  entre  Tîlot  et  la  pointe  y  suffiront. 

La  construction  qui  présente  le  plus  d'urgence  au  point  de  vue  ma- 
ritime  est  sans  corriredit  celle  du  bassin  de  carénage.  Actuellement, 
nos  navires  de  guerre  ou  de  commerce  doivent,  pour  la  moindre 
avarie,  aller  se  faire  réparer  dans  le  port  de  Maurice,  colonie  anglaise 
qui  seul  en  possède  dans  l'océan  Indien  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'en 
cas  de  guerre,  même  avec  une  autre  puissance  qu  elle,  l'Angleterre 
nous  en  ferme  l'entrée  :  le  moindre  accident  arrivé  à  l'un  de  nos  croi- 
seurs l'immobiliserait  donc  pour  toute  la  campagne. 

La  position  de  Diego  bien  organisée  sera  une  splendide  base  d'opé- 
rations pour  notre  flotte  de  l'océan  Indien,  et  nous  pourrons  désor- 
mais balancer,  dans  cette  partie  du  monde,  la  toute-puissance  de 
l'Angleterre  qui  y  régnait  en  maîtresse,  grâce  à  ses  possessions  des 
Indes,  du  Cap  et  de  Maurice. 

J.    XïOR. 
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LÀ   GUERRE  DU  TRANSVAAL 


Le  vaste  mouvement  combiné  par  lord  Roberts  pour  cerner  les 
commandos  qui  opéraient  dans  le  sud-est  de  l'État  d'Orange  a  fina- 
lement échoué,  puisque  les  Boers  ont  pu  échapper  avec  tous  leurs 
convois  au  cercle  de  fer  qui  semblait  devoir  les  acculer  à  un  nouveau 
Paardeberg.  Cependant  le  plan  de  lord  Roberts  n'a  pas  été  absolu- 
ment sans  effet,  car  il  a  réussi  à  dégager  TËtat  Libre.  Les  Anglais, 
grâce  à  leur  supériorité  numérique  écrasante,  ont  refoulé  devant 
eux  tous  les  commandos.  L'opération  a  été  très  heureusement  menée. 
Il  est  vrai  que  les  Boers  Tout  singulièrement  favorisée,  puisqu'ils 
ont  d'eux-mêmes  abandonné  la  partie  dès  qu'ils  ont  Jugé  inutile  et 
dangereuse  une  plus  longue  résistance. 

Le  23  avril,  les  généraux  Brabant  et  Hart  tournaient  la  position 
occupée  par  les  Boers  h  Bushman's  kopje  et  se  mettaient  en  commu- 
nication héliographique  avec  Wepener,  tandis  que  le  général  Polc 
Carew  réoccupait  les  Réservoirs  sans  rencontrer  beaucoup  d'oppo- 
sition. Se  voyant  tournés,  les  Boers,  dans  la  nuit  du  24  au  25,  aban- 
donnèrent le  siège  de  Wepener  et  se  retirèrent  vers  le  nord-est, dans 
la  direction  de  Ladybrand,  protégés  dans  cette  retraite  par  l'impor- 
tant corps  boer  qui  campait  aux  environs  de  Thabanchu.  Le  général 
French,  à  qui  était  attribuée  la  direction  d'ensemble  des  colonnes 
anglaises,  s'étaitdailleursbien  rendu  compte  de  l'importance  straté- 
gique de  Thabanchu.  Il  dépêcha  en  toute  hàle  de  ce  côté  son  infante- 
rie montée  et  les  troupes  du  général  Pôle  Carew.  En  même  temps, 
il  se  mettait  lui-même,  avec  la  yeomanry  du  général  Kundle,  à  la 
poursuite  des  Boers  dans  la  direction  de  Ladybrand. Mais  partout  les 
Anglais  arrivèrent  trop  tard. Quand  la  colonne  Chermside  entra  dons 
Dewetsdorp,  elle  ne  rencontra  plus  personne,  et  lorsque,  le  27,  French 
en  personne  rejoignit  à  Thabanchu  son  infanterie  montée,  ses  forces 
réunies   se   trouvèrent   trop   faibles  pour  enfoncer  l'arrière-garde 
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boer,  qui  continaait  à  abriter  la  retraite  des  commandos  sur  La- 
dybrand. 

'  De  leur  colé,  les  Boers  qui  tenaient  le  nord  et  Touest  de  Thabanchu 
essayaient,  en  se  portant  vers  le  nord-ouest,  du  côté  .de  Houtneck, 
de  tourner  les  Anglais  et  de  couper  la  route  de  Bloemfontein  entre 
Roberts  et  French.  Le  généralissime  Botha  avait  pris  en  personne 
la  direction  des  opérations  et  organisait  avec  une  habileté  remar- 
quable cette  merveilleuse  retraite. 

Le  29,1a  situation  des  Anglais  était  assez  grave  pour  nécessiter  des 
mesures  immédiates.  French,  toujours  tenu  en  échec  par  les  Boers 
victorieux,  demandait  des  renforts  et  il  n'était  pas  sûr  qu'ils  pussent 
lui  servir. 

Lord  Roberts  se  décida  alors  à  risquer  un  grand  coup.  Pour  dégager 
French  et  tenter  d'atteindre  encore  les  convois  boers  qui  filaient  tou- 
jours vers  la  rivière  Vet,  il  lança  de  Bloemfontein  une  force,  considé- 
rable vers  les  hauteurs  de  Houtneck.  Le  i"mai,  les  troupes  anglaises 
occupaient  la  position.  Mais  Botha  avait  réussi  entre  temps  à  faire 
passer  ses  commandos  et  ses  convois,  et  la  ligne  défensive  des  Boers 
restait  intacte,  les  environs  de  Thabanchu  étant  complètement  éva- 
cués. L*armée  des  fédérés  se  reportait  sur  W inburg. 

Lord  Roberts  poursuivit  alors  sa  marche  en  avant.  Le  3  mai, 
il  entrait  à  Brandfort  avec  Kitchener.  En  même  temps,  le  général 
Hunter,  à  la  tête  d'une  colonne  partie  de  Kimberley,  franchissait  le 
Vaal  sans  opposition  à  Windsorton,  et,  à  Test,  la  colonne  Hamilton 
emboîtait  le  pas  aux  commandos  remontant  de  Thabanchu  sur 
Winburg. 

Le  7  mai,  Hamilton  occupait  la  ville.  La  veille,  les  troupes  de  lord 
Roberts  arrivant  de  Brandfort  avaient  passé  la  Vet  et  avaient  établi 
leur  camp  à  Smaldeel-junction,  embranchement  de  Winburg  sur  le 
chemin  de  fer  de  Bloemfontein  à  Johannesberg,  à  cinq  milles  environ 
au  nord  de  la  rivière.  Actuellement  l'armée  anglaise  tient  toute  la 
ligne  au  nord  de  la  Vet,  de  Smaldeel  à  Winburg,  tandis  que  la 
colonne  Hunter,  qui  a  occupé  Warrenton  après  Windsorton,  est 
installée  à  Fourteen-Streams,  sur  la  frontière  de  Transvaal. 

Quant  aux  Boers,  ils  se  replient  maintenant  sur  Kroonstad  en 
ordre  parfait.  Le  Standard  fait  même  à  ce  propos  une  réflexion  d'une 
naïveté  bien  amusante.  «  Ce  qui  est  vraiment  exaspérant,  s'écrie- 
t-il,  c'est  la  désinvolture  avec  laquelle  les  Boers  échappent  avec  leurs 
convois.  Ainsi,  lorsque  les  Anglais  sont  arrivés  à  Smaldeel,  les 
fourgons  boers  à  traction  de  bœufs  se  trouvaient  complètement 
déchargés  à  cinq  milles  seulement  de  nous  !  » 

11  est  de  fait  que  cette  retraite  des  Boers  a  été  véritablement  admi- 
rable. Poursuivis,  cernés  par  des  forces  écrasantes,  ils  ont  opéré  avec 
une  méthode  parfaite  leur  concentration  et    se  retrouvent  intacts 
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avec  leurs  convois  au  complet,  prêts  à  recommencer  auTransvaal, 
et  sur  un  terrain  qui  leur  est  encore  plus  favorable,  l'héroïque  cam- 
pagne de  rËtat  d'Orange. 

Le  siège  de  Mafeking  dure  toujours,  mais  on  commence  à  parler 
sérieusement  de  la  délivrance.  Il  serait  d'ailleurs  grand  temps  de  dé- 
bloquer la  ville,  car  les  dépêches  sur  la  situation  de  la  garnison  sont 
des  plus  alarmantes. 

Le  colonel  Plumer  est  toujours  à  Safilili  camp.  Le  29  avril,  on  fai- 
sait savoir  qu'il  avait  reçu  100  hommes  de  renfort  de  Salisbury, 
mais  qu'étant  donné  la  faiblesse  de  l'effectif  de  ses  troupes,  dont  une 
grande  partie  est  atteinte  de  la  fièvre,  et  son  manque  d'artillerie,  il 
n'avait  guère  de  chances  de  pouvoir  secourir  Mafeking. 

Le  général  Garringlon  est  attendu  incessamment  à  Boulon  wayo.  On 
prépare  un  camp  pour  ses  troupes. 

Pendant  que  la  guerre  se  poursuit  ainsi,  toujours  aussi  drama- 
tique, le  président  Kruger  a  ouvert  le  7  mai  la  session  de  1900  pour 
les  deux  Volksraads.A  cette  occasion,  le  président  a  prononcé  un  dis- 
cours solennel,  dans  lequel  il  a  encore  affirmé  ses  espérances  paci- 
fiques :  «  Nous  avons  prouvé,  a-t-il  dit,  par  notre  législation  et  par 
nos  rapports  avec  la  Grande-Bretagne  l'année  dernière,  quel  était 
notre  désir  de  maintenir  la  paix.  Maintenant  que  la  guerre  a  éclaté, 
nous  ferons  tout  ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  rétablir  la  paix.  » 
M.  Kruger  a  ensuite  fait  part  de  l'envoi  en  Europe  de  la  mission  de 
paix  et  a  remarqué  avec  plaisir  que  les  sympathies  du  monde  entier 
sont  du  côté  du  Transvaal. 

Seulement,  ces  sympathies,  pour  sincères  qu'elles  soient,  restent 
exclusivement  platoniques  et  il  est  fort  à  craindre  que,  si  les  Ëtats- 
Unis  ne  se  décident  pas  à  prendre  Tinitiative  d'une  intervention, 
les  deux  vaillantes  Républiques  ne  restent  abandonnées  à  leur  mal- 
heureux sort. 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES 


I.  —  EUROPE 


L* Angleterre  et  la  Fédération  australienne.  —  La  question  de  la 
Fédéralion  australienne,  depuis  si  longtemps  en  suspens,  parait 
être  sur  le  point  d'aboutir  et  l'on  s'en  préoccupe  beaucoup  en  Angle- 
terre comme  aussi  dans  le  reslede  l'Europe.  La  constitution  du  Com- 
monwealth  australien  en  effet,  qui  marquera  une  date  importante 
dans  l'histoire  de  la  politique  coloniale  anglaise,  peut  entraîner 
de  graves  conséquences,  d'un  intérêt  universeL  Ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  que  Ton  suit  partout  avec  la  plus  vive  curiosité  l'évo- 
lution de  ce  mouvement. 

Les  études  publiées  dans  cette  Revue  ont  déjà  précisé  les  données 
du  problème  et  exposé  l'historique  de  la  question.  On  sait  que  la 
Fédération  a  donné  lieu  à  un  travail  d'élaboration  singulièrement 
pénible.  Après  de  longs  débats  législatifs  dans  les  divers  Parlements 
coloniaux  et  un  appel  au  référendum  populaire,  le  projet  définitif 
a  été  adopté  par  cinq  des  colonies  australiennes  :  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  Victoria,  Queensland,  Australie  Méridionale  etTasmanie.  Seules, 
la  Nouvelle-Zélande  et  T Australie  Occidentale,  pour  des  raisons 
économiques  particulières,  ont  refusé  d'y  adhérer.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  obtenir  l'agrément  de  la  métropole. 

Le  projet  de  Fédération  c(»mporte  un  Sénat  et  une  Chambre  des 
représentants,  formant  ensemble  le  Parlement  fédéral.  Le  nombre 
des  membres  attribués  à  chaque  Ëtat  est  proportionnel  au  chiffre 
de  la  population,  et  il  y  a  un  nombre  de  représentante  double  de 
celui  des  sénateurs. 

Tout  le  pouvoir  législatif  appartient  exclusivement  au  Parlement. 
En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Chambres,  le  gouverneur  général 
peut  les  dissoudre  toutes  deux,  mais  cette  dissolution  ne  peut  rece- 
voir son  effet  que  dans  les  dix  mois  qui  précèdent  la  date  de  l'expi- 
ration des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  représentants.  Si,  après  une 
dissolution,  le  désaccord  subsiste,  une  séance  commune  des  deux 
Chambres  est  tenue  et  une  décision  est  prise  à  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés.  Quand  un  projet  a  été  voté  par  le  Parlement,  le 
gouverneur  général  peut  lui  donner  ou  lui  refuser  sa  sanction, 
ou  le  réserver  pour  le  bon  plaisir  de  la  Reine.  Toutefois,  la  Reine 
peut  désavouer  la  sanction  donnée  par  le  gouverneur  général 
à  un  projet  de  loi,  dans  le  délai  d'un  an  après  qu'elle  a  été  donnée. 
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Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  parole  gouverneur  général,  qui  est 
nommé  par  la  Reine.  Il  a  le  droit  de  désigner  les  membres  du 
Conseil  exécutif  fédéral,  mais  ceux-ci,  s*ils  ne  font  pas  partie 
du  Parlement  fédéral,  doivent  s*y  faire  élire  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  leur  nomination,  sous  peine  de  perdre  leur  porte- 
feuille. Le  nombre  des  ministres  fédéraux  ne  doit  pas  dépasser 
sept. 

Le  Parlement  fédéral  a  le  pouvoir  de  créer  de  nouveaux  États,  avec 
le  consentement  spécialement  exprimé  des  Ëtats  déjà  existants. 

Le  pouvoir  judiciaire  appartient  à  une  Cour  suprême  fédérale  et  à 
telles  autres  Cours  fédérales  qu'il  plaira  au  Parlement  de  créer.  Le 
jugement  de  la  Cour  suprême  doit  être,  en  tous  cas,  définitif  et  sans 
appel.  Et  c'est  ici  que  se  place  le  fameux  article  74,  qui  a  soulevé  une 
vive  controverse  entre  M.  Chamberlain,  en  sa  qualité  de  secrétaire 
d*Ëtat  des  colonies,  et  la  convention  des  premiers  ministres  austra- 
liens, en  tant  que  fondés  de  pouvoirs  pour  la  mise  en  œuvre  de  la 
Constitution.  Cet  article  est  ainsi  conçu:  a  Aucun  appel  à  la  Reine  en 
son  conseil  ne  sera  permis,  dans  aucun  cas  impliquant  Tinterprétalion 
de  la  Constitution  fédérale  ou  de  la  Constitution  d'un  État,  à  moins  que 
les  intérêts  publics,  dans  une  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté 
autre  que  le  Gommonwealth  d'Australie,  n'y  soient  engagés.  » 

C'est  sur  ce  point  unique  que  porte  le  conflit.  L'Angleterre 
consent  à  laisser  TAustralie  prendre  toutes  les  libertés,  sauf 
celle-là,  qui  atteint  ce  qui  est  considéré  comme  une  prérogative 
essentielle  de  la  Couronne,  une  manifestation  tangible  de  l'unité 
vivante  de  l'Empire.  Une  fois  les  relations  des  colonies  avec  le 
Conseil  privé  rompues,  l'autorité  de  la  mère  patrie  ne  se  manifes- 
terait plus  en  Australie  que  par  la  présence  du  gouverneur,  qui  n'a 
en  somme  que  fort  peu  d'action  réelle. 

M.  Chamberlain  refuse  absolument  d'accepter  cet  article  74.  Pour 
atténuer  son  opposition,  il  promet,  il  est  vrai,  aux  délégués  austra- 
liens une  réforme  du  Conseil  privé,  la  création  d'une  véritable  Cour 
d'appel  impériale, qui  se  confondrait  avec  la  Chambre  des  Lordsetouvri- 
l*ait  ses  rangs  à  une  représentation  substantielle  des  grandes  colonies. 

Maislesdéléguésaustraliens  ne  veulentrien  entendre,  et  refusent  éner- 
giquement  de  se  prêter  à  la  modification  proposée.  Le  Times ^  qui, 
en  cette  affaire,  fait  une  campagne  passionnée  pour  M.  Chamberlain,  a 
bien  exprimé  l'assurance  que  l'Australie  céderait,  mais  cet  optimisme 
semble  fort  exagéré.  Les  représentants  des  cinq  colonies  ont  été  for- 
mels et  leur  attitude  ne  paraît  pas  devoir  laisser  supposer  qu'ils 
cèdent  sur  ce  point.  Ces  jours  derniers  cependant,  la  Weslminster 
Gazette  a  cru  pouvoir  annoncer  la  probabilité  d'un  compromis: 
«  Nous  apprenons,  écrivait  le  3  mai  la  Westminster  Gazette,  que  les  pre- 
miers ministres  des  colonies  de  Victoria  et  de  l'Australie  Méridio- 
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nale  sont  tous  les  deux  partisan^  de  la  solution  suivante  du  différend  : 
création  d'une  Cour  d'appel  impériale  par  un  projet  de  loi- qui  serait 
présenté  au  Parlement  en  même  temps  que  le  projet  de  Fédération. 
Le  Parlement  fédéral  n'aurait  plus  alors  qu'à  annuler  les  clauses  de 
l'art.  74,  repoussé  par  le  gouvernement  delà  métropole,  en  déclarant 
qu'il  accepte  la  Cour  d*appel  impériale,  j»  Et  le  journal  ajou- 
tait :  «  Espérons  que  M.  Chamberlain  se  ralliera  à  ce  compromis.  Les 
avantages  en  sont  évidents  :  i*"  la  nécessité  de  recourir  à  un  nouveau 
référendum  se  trouve  évitée;  â**  Tinstitution  de  la  Cour  d'appel 
impériale  résulterait  du  fait  qu'elle  serait  adoptée  par  la  Fédération 
australienne,  agissantfirt)^!^  motu.  s 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  mûre  et  la  solution  défini- 
tive ne  saurait  plus  tarder.  Grâce  à  quelque  modification  de  forme, 
la  Fédération  australienne  sera  reconnue  et  TEmpire  britannique 
ne  tardera  pas  à  posséder  un  pendant  du  Dominion  canadien. 
Quelles  seront  les  conséquences  de  ce  fait?  On  ne  peut  être  abso- 
lument afllrmatif  à  ce  sujet.  Mais  il  semble  bien  que  l'Angleterre  ne 
doive  pas  y  gagner  beaucoup.  L'occasion  sera  trop  tentante  pour 
l'Australie  fédérée  de  s'affranchir  définitivement  du  lien  moral  qui 
la  reliera  à  la  métropole,  d'autant  qu'elle  n'a  pas  à  côté  d'elle  la 
menace  des  Etats-Unis  d'Amérique  pour  lui  faire  désirer,  comme 
au  Canada,  la  persistance  de  la  protection  britannique.  Enfin,  et 
cela  est  à  considérer,  si  des  difficultés  se  produisaient  entre  l'Aus- 
tralie et  l'Angleterre,  les  autres  puissances  pourraient  en  sup- 
porter le  contre-coup.  L'Angleterre,  comme  le  fait  très  bien  remar- 
quer M.  de  Caix  *,  chercherait  certainement  à  apaiser  le  mécontente- 
ment des  Australiens  en  favorisant  leur  jiagoïsme,  et  en  soutenant  les 
succédanés  de  la  doctrine  de  Monroe,  qu'ils  prétendent  dès  à  présent 
appliquer  aux  archipels  du  Pacifique.  Déjà  elle  n'a  pas  osé  interdire 
au  futur  Parlement  de  légiférer  sur  la  politique  extérieure.  Cela  peut 
promettre  de  beaux  jours  aux  puissances  qui  sont  mêlées  dans  cette 
partie  du  monde  à  des  questions  latentes,  comme  celle  des  Nouvelles- 
Hébrides.  Ce  n'est  donc  pas,  on  le  voit  bien,  avec  un  simple  senti- 
ment de  curiosité  politique  et  sociale  que  les  tiers  doivent  suivre  la 
genèse  de  la  Fédération  australienne. 

Allemagne.  —  Lei<  fêles  de  Berlin.  —  Les  fêtes  données  à  Berlin 
pour  la  majorité  du  kronprinz  Frédéric-Guillaume  ont  été  très  bril- 
lantes et,  au  diner  de  gala  qui  les  a  chMurées  le  6  mai,  l'empereur 
d'Allemagne  a  pris  soin  lui-même  d'en  tirer  la  signification  politique 
dans  un  passage  de  son  discours  qu'on  peut  utilement  méditer. 

a  Tous  ces  témoignages,  a-t-il  dit,  m'autorisent,  je  crois,  à  penser 
que  tous  les  Etats  d'Europe  reconnaissent  que  l'Empire  allemand, 
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que  la  Prusse,  grâce  à  notre  politique,  est  capable  de  vivre  sur  le 
pied  de  paix  et  d'amitié  ;  mais  je  désire  éf?alement  y  voir  rexpresséon 
de  tous  les  liens  communs  qui  unissent  toutes  les  famitEe»  sumre^ 
raines  d'Europe.  » 

Il  est  certain  que  l'empereur  d'Allemagne  ne  songe  p«s  en  ce 
moment  à  troubler  la  paix  de  l'Europe,  encore  qu'on  ne  sache 
jamais  quelles  circonstances  imprévues  pourraient  se  ppodnire  où 
les  moins  belliqueux  se  trouveraient  entraînés.  Ses  paroles  fMieffiqttcâ 
sont  néanmoins  utiles  à  entendre,  car,  si  elles  ne  sont  qn'sn  vœUj 
elles  prouvent  du  moins  qu'un  désir  de  paix  existe  sur  le  castiiieal 
et  que  le  terrain  serait  mal  préparé  pour  une  conflagration.  Mais  ee 
n  est  pas  là  qu'il  faut  rechercher  la  véritable  signification  de»  fèies 
de  Berlin.  Ce  que  l'empereur  a  voulu  avant  tout,  c'est  affirmer  aux  y^iix 
de  l'Europe  l'entente  des  grandes  monarchies,  l'existence  toojoors 
vivace  et  féconde  de  la  Triple  Alliance,  qui  tend  à  se  transfcmiier  en 
quadruple  et  même  en  quintuple  alliance.  Le  rêve  de  Gnillaoïne  11 
parait  être  de  reconstituer  à  son  profit  une  sorte  de  nouvelle  Sainte- 
Alliance,  dont  il  serait  la  télé,  et  qui  s'opposerait  au  flot  tooicvurs 
montant  de  la  démocratie  et  du  socialisme.  Seulement,  aujmird'baî, 
nous  vivons  à  une  époque  très  prosaïque  et  très  pratique  et  les  exi* 
gences  économiques  de  la  vie  des  peuples  s'accommodent  mal  défi 
rêves  et  des  chimères. 

En  tous  cas,  il  est  évident  que  la  Triplice  a  puisé  un  nosvel  édai 
dans  les  fêtes  de  Berlin.  La  presse  allemande  et  autrichienne  ella 
presse  italienne  elle-même  ont  été  unanimes  à  le  constater.  Eo 
Autriche,  les  journaux  ont  tous  manifesté  le  plus  grand  entboti- 
siasme.  Le  FremdenblaU^  la  Neiie  Frète  Press^  YExtrahlatt^  le  Toffèlalty 
le  Wiener  Tagblatt,  la  Volkszeituny ^  ont  célébré  à  T unisson  l'amitié  ioad- 
térable  des  deux  Empires  et  le  triomphe  de  la  Triplice, garantie  delà 
paix  européenne.  Les  journaux  italiens,  en  général,  ne  se  sont  pas  mon- 
trés moins  satisfaits.  L'officieuse  Italk  s'écriait  avec  un  pathétisme 
vraiment  touchant  :  u  L'Allemagne  ne  saurait  en  vouloir  à  lltalie 
d'avoir  montré  par  ses  anxiétés  quel  prix  elle  attache  à  une  amitié  qui 
se  ravive  aujourd'hui  par  cette  réunion  des  trois  alliés  à  Berlin.  La 
présence  du  prince  héritier  d'Italie  aux  réjouissances  de  l'Empire 
allemand  scelle  pour  l'avenir  l'alliance  entre  les  deux  nations,  comme 
elle  scelle  Tamitié  entre  le  prince  Frédéric  Guillaume  et  le  prni^  de 
Naples.  i>  Le  Carrière  delta  Sera  lui-même,  quis'était  dans  un  premier 
article  montré  inquiet  des  concessions  faites  parle  goaveraeiDent 
allemand  aux  agrariens  et  de  nature  à  léser  les  intérêts  italiens,  est 
revenu, sur  les  observations  du  Berliner  Tagehlatt^k  de  meilleiurs  sen- 
timents, et  a  protesté  à  son  tour  de  son  entière  confiance  en  lastabititô 
de  l'alliance  pacifique  qui  unit  lltalie  et  l'Allemagne.  EnfiDylf.Grîapi 
a  saisi  avec  empressement  Toccasion  de  célébrer  dans  le  journal  de 
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Palerme,  VOra^  les  avantages  réciproques  procurés  par  la  Triplice 
aux  alliés  et  pour  réfuter  à  grand  fracas  Topinion  suivant  laquelle 
ses  alliances  auraient  obligé  Tltalie  à  augmenter  ses  armements. 

Et  maintenant  combien  de  temps  vadurercet  enthousiasme  italien? 
La  prochaine  crise  parlementaire  nous  le  dira  sans  doute. 

La  Russie  et  la  Corée.  —  Le  gouvernement  russe  vient  d'obtenir 
gain  de  cause  en  Corée,  et  cela  très  pacifiquement,  malgré  les  efforts 
de  la  presse  anglaise  pour  envenimer  les  choses.  Il  est  intéressant, 
à  ce  propos,  de  signaler  l'article  suivant,  que  vient  de  publier  la 
Rossya  et  qui  a  fait  sensation  en  Angleterre. 

La  Rossya  croit  que  le  moment  est  venu  de  s'occuper  de  la  solu- 
tion du  problème  coréen.  «  Mais,  ajoule-t-elle,  il  faut  agir  avec  fer- 
meté et  conviction.  Une  politique  timide  et  hésitante  est  aux  yeux  du 
gouvernement  coréen  un  symptôme  de  faiblesse.  La  voie  est  ouverte 
maintenant  pour  une  politique  énergique.  Le  Japon  n*est  pas  en  état 
de  nous  faire  obstacle,  car  seul  il  ne  pourrait  se  décider  à  cette 
attitude,  et  quant  à  son  alliée  l'Angleterre,  elle  ne  sait  pas  elle-même 
comment  se  dégager  des  filets  du  Transvaal  La  Grande-Bretagne  ne 
peut  pas  non  plus  fournir  de  subsides  au  Japon,  car  en  ce  moment 
elle  a  besoin  de  tous  ses  fonds.  Avec  l'Allemagne,  d'autre  part,  nous 
pouvons  nous  entendre  en  lui  promettant  la  non-intervention  de  la 
Russie  dans  la  sphère  d'activité  allemande  sur  certains  territoires 
chinois  que  l'Allemagne  voudrait  prendre  en  fermage.  Enfin  l'An- 
gleterre préférera  certainement  accepter  un  fait  accompli  en  Extrême- 
Orient  plutôt  que  de  cesser  la  lutte  dans  l'Afrique  australe. 

(f  Le  lendemain  est  plein  de  mystères  surtout  dans  la  politique.  Si 
le  désir  du  monde  civilisé  s'accomplit,  si  les  massacres  de  l'Afrique 
australe  se  terminent,  la  situation  sera  changée  considérablement  et 
Ton  aura  manqué  l'occasion  favorable.  Maintenant  ou  jamais,  voilà 
ce  qui  devrait  être  notre  devise  en  Orient  et  surtout  en  Extrême* 
Orient.  » 


n.  —  AFRIQUE. 

La  France  au  Touat.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  a  fait  donner 
Tordre  aux  diverses  colonnes  qui  opèrent  dans  le  Sahara  de 
remonter  vers  le  Nord  dès  qu'elles  auront  accompli  leur  mission, 
c'est-à-dire  dès  qu'elles  auront  manifesté  par  leur  présence  dans  la 
région  des  oasis  sahariennes  que  nous  y  sommes  dorénavant  lesmaî- 
très. 

Nos  troupes  laisseront  quelques  postes,  composés  d'hommes 
éprouvés,  bien  ravitaillés  et  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  qui  suffiront 
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vraisemblablement  pour  maintenir  notre  domination  pendant  la 
saison  des  grandes  chaleurs. 

Au  mois  d'octobre,  il  y  aura  sans  doute  lieu  d'élaborer  un  plan 
d^action  combinée  entre  le  Touat  et  Tombouctou. 

Ainsi  60  trouve  définitivement  réglée,  le  plus  heureusement  du 
monde,  cette  question  du  Touat  que  notre  imagination  avait,  bien  à 
tort,  démesurément  grossie. 

Certains  journaux  ont  reproduit  des  nouvelles  publiées  dans  la 
presse  algérienne  et  d'après  lesquelles  de  véritables  atrocités 
auraient  été  commises  au  cours  de  nos  dernières  opérations  dans  le 
Sud  algérien.  Toujours  d'après  les  mêmes  nouvelles,  ces  opérations 
auraient  été  entreprises  à  l'instigation  d'une  coterie  qui  n'aurait  pas 
demandé  mieux  que  de  nous  engager  dans  une  guerre  avec  le  Maroc. 

Nous  estimons  qu'avant  de  porter  un  jugement  quelconque  sur  les 
opérations  d'In-Salah  et  d'Inrar,il  est  bon  d'attendre  les  rapports  qui 
fixeront  notre  opinion  sur  bien  des  faits.  Nous  ne  devons  pas 
oublier  que  les  populations  sur  le  sort  desquelles  on  paraît  vouloir 
nous  apitoyer  ont  été  les  auteurs  ou  les  complices  du  massacre  de 
beaucoup  de  nos  explorateurs.  Enfin,  en  agissant  énergiquement 
dès  le  début,  nous  avons  certainement  épargné  pour  l'avenir  beau- 
coup d'existences.  Cela  est  de  toute  évidence  pour  quiconque  réfléchit. 

Quant  à  la  prétention  de  nous  susciter  une  guerre  avec  le  Maroc,  il 
est  impossible  de  la  prendre  au  sérieux.  C'est  une  calomnie  gra- 
tuite envers  des  soldats  qui  ont  fait  vaillamment  leur  devoir. 
Chacun  sait  d'ailleurs  que,  si  nous  nous  sommes  décidés  à  nous  éta- 
blir dans  les  oasis  sahariennes,  c'est  que  depuis  nombre  d'années 
déjà  notre  intervention  y  était  absolument  indispensable. 

Guinée  française.  —  M.  Ballay,  gouverneur  de  la  Guinée  fran- 
çaise, qui  vient  de  rentrer  en  France,  a  fait  connaître  sa  réso- 
lution de  se  retirer  définitivement  de  l'administration. 

Il  sera  accompagné  dans  sa  retraite  par  les  regrets  unanimes  de 
tous  ceux  qui  ont  suivi  depuis  vingt  ans  le  développement  de  l'em- 
pire colonial  de  la  France  et  surtout  de  la  Guinée  française.  La  pros- 
périté de  celle-ci  est,  en  effet,  l'œuvre  du  D'  Ballay,  qui  la  gouverne 
depuis  qu'elle  a  changé  son  ancien  nom  de  Rivière  du  Sud  pour 
celui  de  Guinée  française  et  qu'elle  a  été  détachée  du  Sénégal  pour 
devenir  autonome. 

C'est  grâce  à  son  administration  que  la  Guinée  a  dû  de  pouvoir 
entreprendre  la  construction  du  chemin  de  fer  entre  le  Haut  Niger 
et  Konakry,  qui  fera  de  ce  port,  déjà  si  prospère,  un  des  entrepôts 
des  produits  du  Soudan  et  fournira  à  la  colonie  un  puissant  organe 
de  développement  commercial  et  agricole. 

i  2  mai  1900. 
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Afrii|iM  occîdeatale  anglaise.  —  Le  gouvernement  anglais  s'était 
trop  hflté  en  annonçant  lis  rétahligsement  du  calme  dans  la  Côte  d'Or. 
Les  dernières  dépêches  montrent  au  contraire  que  la  situation  s'est 
a);gravée. 

Lefofide  Coumassie,  où  se  trouve  le  gouverneur  sir  F.  Hodgson 
XTBc  18  Européens  et  des  tirailleurs  haoussas,a  été  attaqué  à  plusieurs 
reprises,  du  i'i  au  39  avril,  par  dix  mille  Achantîs,  et  la  colunne  de 
secours  venantd'Accra  n'a  pu  arriver  en  vue  de  Coumassie  qu'après 
deux  jours  de  combats  incessants.  De  plus,  on  a  appris  que  plusieurs 
tri Ihu, restées  neutres jusqu'àprésent,  sejoignentaux  rebellesetque 
l'agilation  gagne  Sierra-Leoae.  Enfin,  une  correspondance  du  7'int«s 
lead  A  détruire  les  illusions  qu'on  se  faisait  en  .\Dglelerre  sur  la  faci- 
lité de  porter  rapidement  des  renforts  sur  le  thé&tre  de  la  révolte.  Oc 
avait  annoncé  en  eiïet  que  300  hommes  allaient  partir  de  la  frontière 
de  l'Afrique  occidenlale  anglaise,  de  Jebba,  pour  Coumassie.  Or,  le 
correspondant  du  'J'inifn  fait  remarquer  que  la  route  directe  de  Jebba 
à  Coumassie  traverse  les  territoires  du  Dahomey  français  el  du  'l'ogo- 
land  allemand,  et  il  ajoute  :  "  Comme  le  gouvernement  anglais  ne 
deauBdera  probablement  pas  aux  gouvernements  français  et  alle- 
nuad  la  permission  de  faire  passer  des  troupes  sur  leur  territoire, 
les  secours  en  question  auront  un  grand  détour  fi  faire  et  devront 
parcourir  plus  de  cinq  vents  milles,  au  milieu  d'un  pays  hérissé  de 
difliciiltés.  11  est  <railleurs  impossible  de  partir  de  plus  près  que 
Jebba, -non  pas  qu'il  n'y  ait  de  postes  plus  avancés,  mais  parce  que 
dans  ces  postes  avancés  il  n'y  a  que  des  forces  intimes,  éparpillées, et 
qu'il  faudrait  trop  de  temps  pour  concentrer.  Si  donc,  conclut  le 
Times,  le  gouverneur  de  la  Côte  d'Or  compte  sur  l'appui  de  ces 
300  hommes,  il  peut  attendre  longtemps.  » 

\ussî  l'anxiété  a-t-ellc  succédé  à  l'optimisme  d'il  y  a  quinze  jours 
dans  les  cercles  africains  de  Londres,  de  Liverpool  et  de  Manchester, 
et  les  journaux  reprochent  maintenant  au  gouvernement  d'avoir 
entrepris  l'occupation  des  vastes  sphères  d'influence  dévolues  à  l'An- 
gleterre en  Afrique  avec  des  forces  beaucoup  trop  faibles, 

m.  —  ASIE. 

D-cbinois.  —  Des  télégrammes  de  We'ï-ha'i-Weï  ont 
t  mai  que  des  troubles  sérieux  viennent  de  se  pro- 
'ière.  Une  bande  de  Chinois  a  attaqué  la  commission 
nitation  et  la  force  qui  l'escortait.  Les  agresseurs 
s  et  ont  eu  une  trentaine  de  morts.  Deux  officiers 
dessés.  Ces  troubles  soni  encouragés  par  les  fonc- 
;nes. 
une  dépêche  de  Pékin  au  Timei,  en  dat«  du  9  mai, 
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annonce  que  le  Tao-Taï  des  douanes  de  Changhaï  a  refusé  à  un 
vapeur  anglais,  contrairemenl  aux  Iraités  sur  la  navigation  dans  les 
eaux  intérieures,  le  droit  de  faire  le  cabotage  entre  Changhaï  et 
Ting-Haï,  capitale  des  fies  Ghu-san.  Le  ministre  anglais  ayant  adressé 
à  ce  sujet  une  remontrance  au  Tsung-li-Yamen,  celui-ci  a  répondu 
en  approuvant  les  mesures  prises  par  le  Tao-Taï,  se  basant  sur  ce 
que  le  vapeur  était  du  type  des  navires  de  haute  mer  et  que  les  sti- 
pulations des  traités  ne  s'appliquent  pas  aux  ports  situés  dan^  les 
iles,  mais  à  ceux  de  la  grande  terre. 

Le  Tintes^  commentant  cette  nouvelle  qui  survient  après  Tattaque 
de  Weï-haï-Weï,  dit  que  les  autorités  chinoises  en  sont  arrivées  à 
celte  conviction  que  les  Anglais  ne  savent  pas  faire  respecter  leurs 
droits.  Il  faut  donc,  ajoute  le  Times^  leur  montrer  que  nous  avons  la 
volonté  et  le  pouvoir  de  punir  la  mauvaise  foi. 

Perse.  —  Création  iViin  consulat  allemand  à  Bender^Bowhir,  —  Le  gou- 
vernement allemand  vient  de  créer  à  Bender-Bouchir  un  poste  consu- 
laire dont  il  a  confié  la  gestion  à  M.  Rossler,  précédemment  drogman-  ^ 
chancelier  du  consulat  impérial  à  Zanzibar,  et,  parait-il,  admirable- 
ment au  courant  des  choses  de  l'Orient.  On  dit  que  M.  Rossler  est 
chargé  d'examiner  sur  place  si  la  Compagnie  de  navigation  Deutsch 
Ost'Afriea  Linis  trouverait  suffisamment  de  fret  dans  le  golfe  Per- 
sique  pour  y  faire  un  service  régulier  de  grand  cabotage,  lequel  serait 
rattaché,  à  Aden  ou  à  Bombay,  à  la  grande  ligne  de  paquebots  qui  relie 
Hambourg  à  la  côte  orientale  d'Afrique  et  à  Bombay.  Il  serait  en  ce 
cas  à  souhaiter  que  nos  propres  Compagnies  de  navigation  tentent  à 
leur  tour  un  effort  en  vue  de  ne  pas  se  laisser  devancer  par  la 
concurrence  redoutable  de  la  compagnie  allemande  et  que  notre  gou- 
vernement ne  se  désintéresse  pas  trop  légèrement  de  cette  ques- 
tion. 


»»   ^i   < I 
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I.  —  EUROPE 


Espagoe.  —  Le  port  de  Barcelone.  —  Ed  1869,  le  port  de  Barcelone 
ne  présentait  qu'une  superficie  de  23  hectares,  et  'i  mauvaises  digues 
sans  matériel.  Sa  plUH  grande  profondeur  était  de  3àimètres;  seules 
les  embarcatioDs  de  petit  tonnage  pouvaient  y  entrer,  el  elles  res- 
taient exposées  à  tous  les  vents.  Kn  juillet  1810  se  créa  la  Société 
des  travaux  du  poi-|,  qni  a  fait  actuelleinenl  du  port  de  Barcelone 
le  plus  important  de  la  Méditerranée,  après  Marseille  et  tténes. 

Dès  1888,  date  de  la  première  exposition  universelle  de  Barcelone, 
86  navires  de  guerre  de  toutes  les  nations  s'y  renconirèrent,  et  56  de 
ces  bûtimenls  de  grand  tonnage  mouillèrent  dans  te  port  sans  dé- 
rsa)(er  toute  la  flotte  marchande  qui  y  était  ancrée. 

Les  travaux  ont  continué  et  ont  coulé,  de  juillet  IKOO  à  février  1897, 
26,974,048  piécettes.  Aujourd'hui,  le  poRt  occupe  une  superficie  de 
148  hectares,  avec  une  profondeur  constante  de  8  mètres (14  mètres  à 
l'avanL-porl)  ;  il  est  circonscrit  et  divisé  par  !:£  belles  digues,  attei- 
gnant une  longueur  totale  de  5.D.')y  mètres,  desservies  par  6  kilomètres 
de  voie  terrée,  et  pourvues  de  magasins,  pour  déposer  provisoirement 
les  marchandises.  Des  docks  construits  à  l'extrémité  nord  peuvent 
abriter  facilement  jusqu'à  32.tiU0  tonnes  de  marchandises. 

Du  1"  janvier  1875  au  1"  novembre  1891,  le  mouvement  du 
porl  aux  entrées  avait  été  de  75.750  navires,  avec  un  total  de 
17.036,694  tonneaux,  soit  4.500  navires  par  an  et  1  million  de  ton- 
neaux. Kn  1897  sont  entrés  3.1>i9  navires,  jaugeant  2.624.671  ton- 
neaux '. 

Russie.  —  Le  commerce  de  Novo-Roxsiisk  m  1898-1899.  —  Un  des 
ports  de  la  mer  Noire  dont  le  développement  a  été  le  plus  rapide,  No- 
vo-Rossiisk,  situé  au  pied  des  montagnes  du  Caucase,  esldevenu  dans 
le  cours  du  dernier  quart  de  ce  siècle  un  des  entrepôts  les  plus 
importants  de  la  Russie  méridionale.  Sa  prospérité  a  subi  toutefois 
un  temps  d'arrêt  en  1898,  sans  que  son  avenir  commercial  soit  sérieu- 
sement menacé.  Les  informations  et  les  appréciations  les  plus  sûres, 
les  mieux  contrôlées,  sont  fournies  à  cet  égard  par  le  dernier  rap- 
-consul  de  France,  H.  Lefeuvre-Héaulle  ^. 

•M  de  Barcelone,  28  féTrier  1000. 

Ilciel  du  Commerce  du  2  novembre  1S99,  pp.  631  i  631.  Uoiivemeiiti 

induBtriel  de   NoTO-RossiUh,on   1S9S,  par  H.    LefeuTte-MéaDllc, 
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Jusqu'oD  1898,  Novo-Rossiisk  prenait  un  grand  essor  comme  port 
d'exportation  des  céréales  russes.  Ce  genre  d^exportation  a  brusque- 
ment diminué  en  1898,  malgré  l'ouverture  d'un  embranchement  vers 
Tsaritsyne  qui  aurait  dû  faciliter  l'écoulement  des  moissons  russes 
vers  les  pays  de  la  Méditerranée.  «  Par  suite  de  la  famine  qui  sévit 
encoreà  l'heure  actuelle  dans  les  provinces  de  Viatka,  Perm,Oufa,etc., 
beaucoup  de  céréales,  au  lieu  de  descendre  au  Sud,  ont  remonté  au 
Nord  vers  les  territoires  affamés,  précisément  par  cette  nouvelle 
igné  qui  cependant  est  logiquement  appelée  à  faciliter  dans  l'avenir 
leur  exportation  par  la  mer  Noire.  »  Des  taiifs  trop  élevés  ont 
enrayé  le  transport  du  pétrole  sur  les  voies  ferrées,  de  sorte  que  le 
total  de  Texportation,  qui  atteignait  en  1897  304.483  tonnes,  s'est 
abaissé  à  301.511  tonnes  en  1898  et  que  quatre  maisons  d*exportation 
ont  fermé  leurs  comptoirs  de  Novo-Rossiisk. 

Mais  Tannée  1898  a  creusé  un  déficit  bien  plus  considérable  dans 
le  commercé  d'importation  de  Novo-Rossiisk,  qui  a  diminué  de  moitié 
(32.000  t.  en  1897  et  16.592  t.  en  1898).  La  cause  principale  de  cette 
diminution  est  avant  tout  la  famine,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
l'augmentation  du  trafic  du  port  deBatoum.  Tel  qu'il  est,  le  mouve- 
ment d'importation  k  Novo-Rossiisk  mérite  d'attirer  l'attention  des 
commerçants  français,  qui  ne  viennent  encore  qu'au  quatrième  rang, 
bien  loin  derrière  leurs  rivaux  belges,  anglais,  américains.  Le  com- 
merce des  métaux  et  des  machines  nous  échappe  presque  entière- 
ment. Depuis  deux  ans,  on  débarque  à  Novo-Rossiisk  un  stock  déplus 
en  plus  considérable  de  machines  agricoles  (1.25^  en  1898  et  3.952 
dans  les  six  premiers  mois  seulement  de  1899).  Ces  machines  sont 
souvent  expédiées  à  destination  de  la  Transcaucasie  et  de  la  Sibérie; 
presque  toutes  sont  de  marques  américaines  ou  anglaises.  Sur 
65  bicyclettes  importées  à  Novo-Rossiisk  de  janvier  à  juin  1899, 
50  provenaient  de  Francfort-sur-le-Mein.  Au  contraire,  Marseille  four- 
nit la  plus  grande  quantité  des  briques  et  tuiles  étrangères,  qui  sont 
très  demandées  à  Novo-Rossiisk.  Les  vins  français  sont  dans  la 
Russie  méridionale  d'un  écoulement  facile,  quoiqu'ils  rencontrent 
la  concurrence  des  vins  mousseux  du  domaine  impérial  d'ADrao,  à 
la  direction  duquel  préside  d'ailleurs  un  Français.  Des  Français  par- 
ticipent déjà,  dans  les  environs  de  Novo-Rossiisk, à  la  fabrication  d'un 
ciment  dit  de  Portland,  à  l'exploitation  des  forêts  pour  la  fourniture 
des  douves  de  tonneaux,  à  Textraction  du  pétrole,  aux  constructions 
de  la  ville  (Société  immobilière  de  Novo-Rossiisk).  M.  le  Consul  de 
France  voudrait  voir  ses  compatriotes  s'intéresser  aussi  à  la  récolte 
de  la  racine  de  réglisse,  dont  le  territoire  des  Cosaques  possède  des 
réserves  pour  ainsi  dire  inépuisables.  11  indique  comme  urgentes  et 
profitables  les  créations  de  fabriques  de  papier  et  de  drap. 

Son  appel  a  été  déjà  entendu,  et  M.  Lefeuvre-Méaulle  se  réjouit  de 
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voir  la  maison  Dumortier  frères,  de  Tourcoing,  ouvrir  à  Novo-Ros- 
siisk  un  comptoir  général  d'importation  de  produits  français,  le  bu- 
reau Veritas  installer  un  agent  à  côté  de  celui  du  Lloyd  anglais,  et 
divers  commis  voyageurs  français  débarquer  au  pied  du  Caucase 
pour  offrir  des  vins,  des  spiritueux  et  même  des  instruments  de 
musique  de  fabrication  française.  «  Plus  j'étudie  le  pays,  conclut 
l'habile  représentant  de  la  France,  plus  j  acquiers  la  conviction  que 
nos  capitaux  y  trouveraient  un  emploi  fructueux.  » 

11.  —  AFRIQUE. 

Madagascar.  —  Commerce  extérieur,  —  De  bonnes  nouvelles  conti- 
nuent à  venir  de  l'île  de  Madagascar.  Le  chiffre  total  du  commerce 
extérieur  de  la  colonie,  s'élevant  pour  1899  à  35.963.023  francs, 
accuse  une  augmentation  de  9.300.686  francs  sur  le  chiffre  de  i898. 
En  1899, comme  Tannée  précédente,  les  importations  dépassent  plus 
de  trois  fois  les  exportations  importations  27 .916.614  francs,  expor- 
tations 8.046.408  francs*. 

Ces  résultats  sont  encourageants,  surtout  si  on  les  compare  à  la 
faible  puissance  commerciale  dont  Madagascar  faisait  preuve  sous  la 
domination  des  Hovas.  11  y  a  quatre  ans,  le  commerce  extérieur  de 
la  grande  ile  accusait  un  chiffre  d'affaires  de  12  millions,  en  1896  de 
14  millions.  Sous  l'administration  française,  le  total  du  commerce 
extérieur  a  presque  triplé  ;  les  exportations  ont  à  peu  près  doublé  et 
la  valeur  des  importations  a  quadruplé.  Quant  aux  progrès  réali- 
sés par  le  commerce  français  à  Madagascar,  il  est  facile  de  les  con- 
stater par  le  rapprochement  de  deux  chiffres.  En  1893,  nous  faisions 
2.500.000  francs  d'affaires  dans  l'île  ;  en  1899  nous  en  faisons  23 mil- 
lions, soit  dix  fois  plus.  Le  commerce  des  tissus  et  spécialement  des 
tissus  de  coton  appartient  presque  exclusivement  à  des  maisons 
françaises,  qui  fournissent  les  9/10''"  de  la  consommation  indigène.  La 
France  a  vendu  à  Madagascar  en  1899  du  vin  pour  une  somme  de 
2.167.689  francs,  du  riz  pour  760.196  francs.  Elle  a  acheté  à  sa  colo- 
nie pour  1.047.382  francs  de  caoutchouc.  En  même  temps  que  le 
marché  s'améliore,  la  colonisation  s'étend.  On  annonçait  récemment 
l'installation  de  36  colons  militaires,  coûtant  ensemble  24.800  francs 
au  budget  de  la  colonie. 

Un  des  grands  changements  apportés  par  la  campagne  commer- 
ciale de  1899  à  Madagascar  est  la  répartition  moins  inégale  du  trafic 
entre  les  deux  ports  principaux  de  l'île,  Tamatave  et  Majunga. 
Jusqu'ici,Tamatave  était  le  port  d'importation  par  excellence,  Majunga 
profitant  surtout  du  mouvement  d'exportation.  En  1899,  le  port  de 

i  Journal  officiel  de  Madagascar  reproduit  par  le  Journal  des  Débats^  n»»  des 
14,  15,27  avril,  2  mai  1900.  " 
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Tamalave  a  vu  diminuer  sa  prospérilê  :  de  11.634.857  francs,  chiffre 
qu'il  avait  réalisé  en  1898,  il  tombe  à  10.592.872.  Tamalave  conserve 
d'ailleurs  le  premier  ranj<,  avec  38  %  des  importations  et  30  %  des 
exportations.  Toutefois  Majunga  a  doublé  son  chififre  d'importations 
(6.386.580  francs  en  1899  contre  3.683.152  francs  en  1898).  En  1899, 
Majunga  a  reçu  pour  2.180.417  francs  de  tissus.  Sur  cette  valeur, 
1.884.694  francs,  en  majeure  partie  des  cotonnades,  provenaient  de 
France.  Enfln  des  expériences  récentes  ont  prouvé  que,  grâce  à  la 
route  de  TOuest  améliorée  et  parcourue  par  des  voitures  spéciales 
construites  par  le  service  de  Tarlillerie,  Majunga  n'est  plus  qu'à 
cinq  jours  de  Tananarive. 


m.  —  ASIK. 

Indo-  Chine.  —  Dans  son  précédent  numéro  ',  la  Hevue  signalait  les 
difficultés  financières  contre  lesquelles  lutte  le  gouvernement  de 
rinde  anglaise.  Plus  réconfortant  est  le  spectacle  de  la  prospérité 
toute  récente,  il  est  vrai,  et  encore  bien  fragile,  du  domaine  colonial 
français  de  l'Indo-Chine  -. 

En  1895,  les  colonies  françaises  de  l'Indo-Chine  semblaient  devoir 
encore  causer  des  charges  de  plus  en  plus  lourdes  à  la  métropole. Le 
budget  total  accusait  3.000.000  francs  de  déficit.  L'année  suivante 
(1896)  le  déficit  était  encore  de  1.800.000. La  monnaie  locale,la  piastre 
allait  sans  cesse  en  se  dépréciant  :  elle  valait  2  fr.  70  en  1897  et  ne 
vaut  plus  que  2  fr.  40  aujourd'hui.  La  France,  malgré  cela,  ne  perdit 
pas  courage  ;  elle  autorisa  les  colonies  de  l'Indo-Chine  à  émettre  un 
impôt  de2  1/^%.  Elle  obtinten  1807,  gràceàl'habile  et  vigoureux  com- 
mandement du  général  Gallieni,  la  pacification  définitive  duTonkin. 
Aussitôt  la  situation  financière  s'améliora.  Aujourd'hui,  l'Indo-Chine 
française  supporte  ses  dépenses  civiles  et  une  part  croissante  de  ses 
dépenses  militaires,  cependant  que,  depuis  1897,  son  budget  se  clô- 
ture en  excédent.  Actuellement,  les  quatre  colonies,  Cochinchine, 
Cambodge,  Annam,  Tonkin,ont  ensemble  un  fonds  de  réserve  qui 
s'élève  à  près  de  7.000.000  francs. 

L'année  1899  a  inauguré  une  ère  financière  nouvelle.  Les 
quatre  colonies  indo  chinoises,  qui  gardaient  jusque-là  leur  au- 
tonomie financière,  ont  adopté  un  budget  général  commun; elles  ont 
payé  la  première  annuité  d'un  emprunt  nouveau  à  3  1/2  0/0,  con- 
tracté pour  permettre  l'entreprise  de  grands  travaux;  elles  ont  sup- 
porté deux  millions  de  dépenses  militaires  de  plus.  Malgré  tout,  les 

•  Ouest.  Diplom.  el  CoL,  l*""  mai  1900,  p.  512. 

3  Economiste  français  du  6  janvier  1900,  p.  5-1,  art.  de  M.  Pibrrb  Lbroy- 
Bbaulieu. 
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neuf  premiers  mois  de  Texercice  1899  accusent  une  plus-value  bud- 
gétaire de  778.000  piastres  sur  les  évaluations  officielles. 

Les  recettes  prévues  par  le  budget  général  de  Tlndo-Chine  s'éle- 
vaient k  17.723.000  piastres  ou  43  millions  de  francs  en  1899;  les 
dépenses  à  17.606.000  piastres  ou  42.255.000  francs.  La  moitié  des 
receltes  étaient  imputables  aux  droits  prélevés  sur  Talcool,  l'opium, 
le  sel,  droits  mis  en  régie  depuis  1897;  la  régie  de  l'opium  fournit 
5.344.000  francs,  tandis  que  les  douanes  n*apportent  qu'une  contri- 
bution de  3.187.000  francs  en  1899. 

En  1900 ,  les  prévisions  budgétaires  sont  plus  élevées  : 
20.803.000  piastres  ou  49.927.000  francs  de  recettes,  contre 
20.796.000  piastres  ou  49.910.000  francs  de  dépenses  Les  principales 
sources  de  dépenses  sont  :  la  défense  militaire,  4.050.000  piastres 
pour  l'entretien  de  cinq  régiments  de  tirailleurs  annamites,  d'un 
escadron  de  chasseurs  nouveau,  de  la  gendarmerie,  etc.  ;  le  service 
de  la  délie  2.615.000  piastres.  On  peut  espérer  que  le  chapitre  des 
traitements  civils  n'augmentera  pas  très  rapidement,  car  les  fonc- 
tionnaires sont  nombreux  en  Indo-Chine  et  spécialement  en  Cochin- 
chine.  Leur  nombre  leur  permet  dès  maintenant  de  suffire  même  à 
un  accroissement  des  affaires.  Ajoutons  à  ce  propos  que  les  impor- 
tations françaises  en  Indo-Chine  sont  assez  considérables.  Elles  s'éle- 
vaient en  1898  à  41.600.000  francs  contre  1.900.000  francs  seulement 
d'importations  anglaises. 

Ces  résultats  budgétaires  sont  à  première  vue  très  encourageants. 
Cependant,  d'après  certains  renseignements,  la  satisfaction  n'est  pas 
aussi  générale  en  Indo-Chine  que  l'article  de  M.  Pierre  Leroy-Beau- 
lieu  tendrait  à  le  faire  croire  ;  on  prétend  que  l'équilibre  budgétaire 
n'a  été  obtenu  qu'en  pressurant  d'une  manière  exagérée  des  popu- 
lations indigènes  essentiellement  pacifiques  et  laborieuses,  et  qu'il 
ronviendrait  avant  tout  de  ne  pas  nous  aliéner. 


INFORMATIONS    DIVERSES 


Un  concours  pour  rentrée  dans  les  carrières  diplomatique  et  con- 
sulaire a  eu  lieu  le  23  avril  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Il  vient  de  se  terminer  par  l'admission  de  MM.  Laporte,  Kam- 
merer,  Hernicle,  Lemonnier,  d*Espeuilles,  d'Ormesson,  Cambon  et 
de  la  Bégassière. 


•  ♦ 


Notre  collaborateur  M.  Edmond  Doutté,  professeur  suppléante  la 
chaire  d*arabe  d'Oran,  a  fait  dans  cette  ville  une  intéressante  confé- 
rence sur  la  Question  marocaine.  Il  n'est  pas  dans  nos  intentions,  a-t- 
il  dit,  ^'annexer  le  Maroc  ;  nous  désirons  seulement  le  rayonnement 
normal  de  notre  influence  dans  ce  pays;  TAlgérie  doit  devenir  Tins- 
trument  de  la  pénétration  de  nos  idées  au  Maroc,  et  TOranie  est  pour 
cela  au  poste  d'honneur.  Respect  des  traités  et  développement  des 
intérêts  algéro-marocains,  voilà  le  terrain  sur  lequel  nous  entendons 
nous  placer. 


*  * 


L'Exposition  des  cafés  des  colonies  françaises,  organisée  au  Palais- 
Royal  (galerie  d'Orléans)  par  l'Office  colonial,  restera  ouverte  au 
public  pendant  le  mois  de  mai,  les  Jours  non  fériés,  le  matin  de 
10  heures  à  midi,  le  soir  de  2  heures  à  5  heures. 

L'Exposition  des  cafés,  comprenant  les  envois  de  plus  de  300  colons 
et  producteurs  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  Madagascar,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Martinique,  de  Tlndo-Chine,  de  la  Côte  occidentale 
d'Afrique,  etc.,  fait  ressortir  les  ressources  de  nos  possessions  d'outre- 
mer au  point  de  vue  de  la  production  de  cette  denrée  coloniale,  d'une 
si  grande  consommation  en  France. 

A  l'Exposition  des  produits  sont  jointes  les  réponses  fournies,  tant 
par  les  administrateurs  que  par  les  colons  eux-mêmes,  sur  les  pro- 
cédés de  culture,  la  production  et  les  usages  commerciaux  appli- 
qués à  la  vente  du  café  dans  les  différentes  régions  productrices. 
La  Feuille  de  renseignements  de  VOffice  colonial  a  publié  les  réponses 
de  VUnion  agrirole  calédonienne  et  celles  qui  lui  sont  parvenues  de  la 
côte  Est  de  Madagascar.  Ces  documents  intéressent  à  la  fois  les 
planteurs  de  nos  colonies  et  les  importateurs  et  consommateurs  de 
la  métropole. 

Peut-être  eût  il  mieux  valu  organiser  cette  Exposition  au  Havre, 
qui  est,  comme  on  sait,  le  grand  marché  français  des  cafés,  plutôt 
qu'à  Paris,  à  un  moment  où  d'autres  attractions  sollicitent  la  curio- 
sité de  la  foule  et  l'entraînent  dans  une  direction  qui  n'est  pas  pré- 
cisément celle  du  Palais-Royal. 
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Histoire  de  la  Marine  fï*ançaise,  tome  T.  Les  (origines,  par  Cb.  de 
LA  RONCIÈRE,  ancien  membre  de  l'École  française  de  Home,  in- 8**,  chez 
Pion,  Nourrit  et  C»«,  I»aris,  1899. 

Il  est  difficile  de  louer  comme  il  conviendrait  cet  ouvrage  qui  promet 
d'être  un  véritable  monument  historique.  Le  premier  volume  a  seul  paru 
jusqu'ici  :  il  est  pour  nous  une  vraie  n'»vélation.  Non  seulement  il  fait  con- 
naître une  période  de  notre  histoire  maritime  totalement  ignorée  jusqu'à  ce 
jour,  mais  jamais  la  marine  ne  fut  étudiée  d'une  façon  aussi  complète  et 
aussi  approfondie.  Tour  à  tour  l'auteur  se  fait  marin,  juriste,  archéologue, 
le  tout  avec  une  égale  compétence  et  sans  le  moindre  pédantisme,  bien  que 
les  notes  nous  signalent  une  bibliographie  extraordinairement  copieuse  et 
variée.  Notre  curiosité  s'impatiente  dans  l'attente  des  volumes  suivants, 
mais  nous  tenons  dès  maintenant  à  remercier  M.  de  la  Roncière  d'avoir 
entrepris  —  et  si  bien  commencé  —  une  œuvre  qui,  s'adressant  à  tous, 
contribuera  singulièrement  à  établir  entre  le  pays  et  la  marine  la  commu- 
nauté de  sentiment  qu'il  importe  de  voir  réaliser.  Y.  de  L. 

La  France  du  Levant,  par  Etienne  Lamy,  Pion  et  Nourrit,  i  vol.  in-8", 

7  fr.  50. 

La  question  d'Orient  est  plus  actuelle  que  jamais.  Les  yeux  de  l'Europe 
sont  tournés  vers  le  Levant,  et  la  France,  surtout,  se  souvenant  qu'elle  y 
jiossède  des  droits  et  des  intérêts  séculaires,  s'apjdique  à  y  maintenir  son 
antique  influence  en  face  de  rivaux  ])uissants.  Où  en  est  cette  influence? 
Pour  l'apprécier,  il  est  indispensable  de  connaître  la  crise  de  civilisation 
que  provoqua  la  rencontre  de  la  chréti(»nté  et  de  l'Islam  et  de  contrôler  le 
rôle  joué  dans  l'histoire  par  les  peuples  aujourd'hui  en  présence,  au  milieu 
de  ces  riches  contrées  où  se  touchent  l'Europe,  l'Asie  et  l'Afrique.  C'est  une 
lumineuse  synthèse  de  toutes  les  questions  historiques,  politiques,  reh- 
gieuses,  sociales  et  commerciales  concernant  la  situation  de  la  France  en 
Orient  que  nous  otîre  M.  Etienne  Lamy.  Le  livre  se  termine  par  des  prévi- 
sions du  plus  haut  intérêt  sur  les  chances  de  l'avenir  en  Orient  au  triple 
jioint  de  vue  national,  catholique  et  économique. 

Vinification  dans  les  pays  chauds,  Algérie  et  Tunisie,  par 

J.  DuGAST,  directeur  de  la  Station  agronomique  et  œnologique  d'Alger. 
(Bibliothèque  de  la  Revue  générale  des  Sciences,  G.  Carré  et  G.  Naud,  édi- 
teurs, i  vol.  in-8°  carré  de  220  pages,  avec  52  figures  et  nombreux  tableaux, 
cartonné  à  l'anglaise,  5  fr. 

Depuis  quelques  années,  des  œnologues  distingués  ont  publié,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  des  traités  de  vinification  très  complets.  A  côté  de 
ces  ouvrages  qui  ont  tous  leur  utilité,  l'auteur  a  [)ensé  qu'il  y  avait  place 
pour  un  livre  écrit  spécialement  pour  la  vinification  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  Tout  en  tenant  compte  des  travaux  antérieurs,  il  a  adopté  un  plan 
nouveau  et  s'est  efforcé  de  faire  une  n'uvre  originale. 

Quant  aux  conditions  des  fermentations  dans  les  pays  chauds,  sur  les- 
quelles Fauteur  insiste  particulièrement,  ses  recherches  sont  appuyées  sur 
les  résultats  des  nombreuses  expériences  faites  à  la  station  agronomique 


^ 
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dans  cet  ordre  d'idées.  Ce  traité  est  un  ouvrage  complet,  à  la  fois  scienti- 
fique et  pratique. 

La  situation  économique  de  la  Tunisie,  par  Ernest  Fallût,  chef 
du  service  du  commerce  en  Tunisie.  —  1  brochure,  20  p.  —  Marseille. 

« 

C'est  un  résumé  très  précis  et  très  complet  des  progrès  réalisés  par  la 
Régence,  depuis  l'occupation  française  jusqpi'en  i898,  dans  Tagriculture, 
l'industrie  et  le  commerce.  —  L'auteur  insiste  sur  la  rapidité  avec  laquelle 
la  grande  propriété  s'est  formée,  mais  aussi  sur  la  nécessité  de  morceler 
ces  vastes  domaines  pour  les  mettre  en  culture.  —  Il  conclut  en  appelant 
l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  le  régime  douanier,  qui  a  besoin  d'être 
encore  remanié,  en  vue  de  faciliter  l'écoulement  en  France  des  j>roduits 
tunisiens.  J.  F. 

Général  Gallieni,  gouverneur  général  do  Madagascar  et  dépendances.  — 
La  pacification  de  Madagascar  (opérations  d'octobre  1896  à 
mars  1899).  —  Ouvrage  rédigé  d'après  les  archives  de  l'état-major  du 
corps  d'occupation  par  le  capitaine  du  génie  F.  Hellot.  —  Paris, 
librairie  militaire  R.  Cliapelot  et  C»*,  i  vol.  grand  in-S®.    i2  fr. 

Cet  ouvrage,  qui  est  illustré  de  nombreuses  gravures  dans  le  texte  et  hors 
texte,  contient  en  outre  des  cartes  en  couleurs  et  des  croquis  qui  contri- 
buent àenrendre  la  lecture  attrayante  et  instructive.  Lesfaitsparlent  d'eux- 
mêmes  et  l'exposé  impartial  et  consciencieux  qu'en  a  fait  le  capitaine  Hellot 
rend  un  juste  tribut  d'hommage  à  l'œuvre  éminemment  pacificatrice  du 
général  Gallieni. 

On  sait  dans  quelles  circonstances  particulièrement  difiiciles  le  général 
avait  accepté  le  poste  de  gouverneur  général.  Tananarive  venait  d'être 
occupée  par  la  colonne  volante  du  corps  expéditionnaire,  et  les  Hovas 
avaient  paru  accepter  de  bonne  grâce  le  protectorat  français.  Mais  peu 
après  ils  se  révoltaient  et  l'insurrection  ne  tarda  pas  à  gagner  toute 
rÉmyrne.  Le  gouvernement,  qui  s'était  trop  hâté  d'organiser  le  régime 
civil,  fit  appel  au  dévouement  du  général  Gallieni,  que  ses  antécédents 
désignaient  d'une  façon  toute  spéciale  pour  ce  poste  délicat.  En  toutes  cir- 
constances, le  nouveau  gouverneur  se  montra  à  la  hauteur  de  la  lourde  tâche 
qu'il  avait  assumée;  c'est  ce  qui  ressort  de  la  lecture  de  l'ouvrage  qui  nous 
occupe.  Grâce  à  l'unité  de  direction,  tant  au  civil  qu'au  militaire,  grâce  à  la 
large  initiative  laissée  à  chacun,  le  général  sut  donner  une  organisation 
méthodique  et  progressive  aux  régions  aujourd'hui  définitivement  pacifiées. 
Tels  sont  les  faits  que  met  en  lumière  le  livre  du  capitaine  Ilellot,  que  vou- 
dront lire  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  grandeur  de  notre  pays  au 
dehors.  P.  C. 

Aux  colonies  d'Asie  et  dans  l'Océan  Indien,  par  M.  G.  Ver- 
SCHUUR.  —  i  volume  in-16.  (Hachette  et  C",  Paris.) 

Sous  une  forme  humoristique,  ce  volume  donne  des  détails  très  complets 
sur  la  situation  actuelle  de  l'Extrême-Orient;  il  est  plein  d'observations 
curieuses  sur  les  mœurs  des  indigènes  et  celles  des  sociétés  européennes 
qui  commencent  à  se  former  dans  ce  pays,  et,  sous  une  apparence  de 
bonhomie,  dénonce  les  abus  de  toutes  sortes  qui  tendent  à  s'introduire  ;  il 
nous  fait  pénétrer  dans  la  vie  intime  de  ces  populations  asiatiques,  si  cu- 
rieuses, si  intéressantes  à  étudier.  —  L'ouvrage  de  l'auteur,  dont  la  plume 
est  alerte,  le  style  très  vivant,  complète  la  collection  déjà  très  variée  des 
Voyages  illustrés;  il  s'adresse  aux  touristes,  aux  fonctionnaires,  aux  com- 
merçants que  leurs  occupations  appellent  en  Extrême-Orient;  tous  y 
trouveront  agrément  et  utilité.  J.  F. 
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REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 

Be\'ae  <le  Paris,  1*'  mai.  —  La  guerre  de  course  et  la  défense  navale, 

par  le  lieutenant  X... 

L'auteur,  soutenant  les  idées  préconisées  ici  même  par  notre  collaborateur  le  lieu— 
tenant  de  vaisseau  E.  Duboc,  fait  le  procès  du  cuirassé  et  de  la  f^uerre  d'escadres. 
Car  chaque  cuirassé  que  l'on  construit  en  France  ajoute  à  la  force  de  l'Angleterre, 
(}uiy  prend  prétexte  d'en  construire  deux.  La  France  ne  saurait  avoir  la  même  poli- 
tique navale  que  l'Angleterre,  car  les  conditions  de  la  vie  et  de  la  puissance  des 
deux  pajs  sont  différentes  et  même  opposées  :  «  Chaque  peuple, dit  le  lieutenant  X..., 
a  sa  stratégie  comme  il  a  sa  langue;  clic  ne  correspond  qu'à  lui,  à  i;cs  besoinb  et  aux 
lois  de  son  existence.  La  stratégie  est  le  style  de  la  guerre,  et  l'on  n'a  de  bon  stjle 
que  le  sien.  » 

Au  fond,  la  France  n*a  pas  de  politique  navale,  ou  plutôt  elle  ne  peut  se  décider 
à  choisir  entre  une  politique  continentale  et  une  politi  {ue  maritime,  et  il  lui  est  dif- 
ficile de  mener  les  deux  de  front.  C'est  la  situation  du  xviiio  siècle  qui  recommence, 
et  la  douloureuse  humiliation  de  Fachoda  fait  songer  à  certains  événements  du  règne 
de  Louis  XV.  L'auteur  nous  parait  avoir  mis  le  doigt  sur  la  plaie  lorsi  u'il  nous 
montre  (p.  79-81);  que  «  les  colonies  font  à  la  France  une  nécessité  de  la  marine  la 
Lorraine  et  TAlsace  en  font  une  de  l'armée.  Sans  marine,  la  France  abdique  dans  le 
monde  ;  sans  armée,  elle  abdique  en  Europe.  Or,  la  France  blessée  ne  consent  pas  à 
la  mort.  Comment  résoudre  une  question  si  grave?  C'est  aux  faits  de  parler  et  c'est 
leur  nécessité  qu'il  convient  d'entendre.  Puisque  la  France  ne  fait  pas  la  guerre  à 
l'Allemagne  et  qu'elle  s'en  f?arde  depuis  30  ans,  on  en  doit  conclure  que  l'intérêt 
probable  de  la  nation  n'est  plus,  pour  le  moment,  de  revendiquer  sa  place  en  Europe, 
mais  de  s*en  assurer  une  digne  d'elle  sur  le  globe  ». 

Armée  el  Marine,  H  mai. 

Dans  cette  Revue ^  toujours  si  intéressante  et  si  bien  illustrée,  signalons  une  étude 
du  capitaine  Ch.  Bride  sur  Un  Transsaharien  par  Tintelloust,dans  l'Air,  avec  bifur- 
cation sur  le  Tchad  d'une  part,  sur  Say  et  le  Dahomey  d'autre  part, — Le  vice- amiral 
de  Cuverville  met  sous  les  yeux  du  public  français,  mal  renseigné,  les  projets  de 
la  Compagnie  nouvelle  du  canal  interocéanique  de  Panama. 

BalleCln    de    la    Société    d*Étadcs    coloniales    (Bruxelles),     mars     et 

avril  1900. 

Depuis  quelques  années,  une  véritable  fièvre  d'entreprises  coloniales  a  saisi  la 
Belgique. Elle  s'est  appliquée  d'abord  an  Congo,  puis  à  la  Russie,  plus  récemment  à 
la  Chine,  et  enfin  au  Bré.sil.  Il  convient  de  signaler  les  intéressantes  études  que  le 
Bulletin  de  la  Société  d'études  coloniales  consacre  à  ce  dernier  pays,  ainsi  qu'au 
Maroc,  sur  lequel  les  récents  voyages  du  roi  Léopold  II  ont  appelé  l'attention  des 
intérêts  belges.  Nous  reviendrons  prochainement  sur  ce  sujet. 

Hoavement  géographiqae  (Bruxelles),  publié  sous  la  direction  de 
A.-J.  Wauters,  15  et  29  avril.  —  L'Expédition  Lemaire  aux  sources  du 
Congo j  du  Kasaï  et  du  Zambèie, 

L'expédition  Lemaire,  chargée  de  l'exploration  de  la  partie  sud-est  des  territoires 
de  l'État  du  Congo,  est  arrivée  le  30  juillet  1898  au  lac  Tanganika.  Elle  a  commencé 
ses  travaux  d'études  en  se  portant  du  poste  de  Moliro  au  lac  Moero.  Depuis  lors, 
elle  n'a  cessé  de  parcourir  les  bassins  des  rivières  Luapula  et  Lufira,  et  elle  vient 
de  compléter  ses  reconnaissances  par  un  voyage  vers  1  Ouest,  jusqu'au  lac  Diiolo,  le 
long  de  la  frontière  méridionale  de  l'État. 


L' Administrateur-gérant  :  P.  Gampain. 


fARIS.   —   IMP;.IMERIE  F.   LE/É,   BUE   CASSETTE,    1 7. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA  GENÈSE   D'UNE   GUERRE 


L'Angleterre  prétend  faire  dans  l'Afrique  du  Sud  une  guerre  de 
justice  :  c'est  un  mensonge  dont  elle  se  dupe  elle-même;  certains 
polémistes  disent  qu'elle  fait  une  guerre  pour  Tor  :  c'est  faux  et 
injuste.  La  vérité,  c'est  qu'elle  fait  une  guerre  de  domination.  Elle 
était  arrivée  à  croire  et  même  à  rendre  l'indépendance  du  Transvaal 
incompatible  avec  sa  sécurité  dans  l'Afrique  du  Sud,  aussi  travaille- 
t-elle  à  la  supprimer  :  depuis  le  raid  de  Jameson,  aucun  esprit  clair^ 
voyant  ne  pouvait  considérer  la  politique  de  plus  en  plus  inquiète 
et  hostile  de  l'Angleterre  envers  le  Transvaal  sans  se  dire  :  «  Ceci 
tuera  cela.  » 

Le  raid'  a  été,  en  effet,  la  cause  décisive,  définitive,  pour  ainsi 
dire,  de  la  situation  de  plus  en  plus  tendue  qui  reçoit  en  ce  moment 
une  solution  sanglante.  Jusqu'à  ce  crime,  on  pouvait  espérer  un 
modm  Vivendi  entre  1*  Angle  terre  et  le  Transvaal,  mais  après  lui  la 
rupture  est  apparue  inévitable.  L'agression  de  Jameson  est  venue 
raviver  les  vieilles  haines  et  les  vieilles  défiances  de  l'élément  hollan* 
dais  contre  TAngleterre,  d*abord  dans  les  deux  Républiques,  qui 
n'ont  cessé  de  travailler  depuis  1896  à  s'allier  plus  étroitement,  puis 
jusque  dans  les  possessions  britanniques,  où  la  commotion  a  déter- 
miné une  véritable  renaissance  du  sentiment  nationiJ  hollandais. 
Dans  cette  réaction  naturelle  causée  par  le  raid,  qui  a  resserré  le 
faisceau  hollandais  dans  l'Afrique  du  Sud,  l'Angleterre  a  vu  ce  qu'elle 
a  appelé  depuis,  pour  justifier  la  guerre,  le  a  complot  afrikander  ». 
Voulant  considérer  comme  une  conspiration  ce  qui  n'était  que  la 
manifestation  logique  de  l'instinct  de  défense  qu'elle-même  avait 
éveillé,  elle  s'est  crue  menacée,  et  s'est  livrée  à  ces  préparatifs  de 
guerre  qui  ont  obligé  les  Républiques  à  tirer  avantage  de  leur  avance 
en  prenant  l'initiative  d'hostilités  dès  lors  inévitables. 

Telle  nous  semble  être,  à  grands  traits,  la  vérité  sur  la  genèse  de 
la  guerre  actuelle.  Nous  ne  prétendons  pas,  d'ailleurs,  que  l'or  soit 
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resté  entièrement  étranger  à  ses  causes.  Il  a  permis  à  de  riches  finan- 
ciers, à  des  conquistadores  à  la  moderne,  surtout  à  un  Cecil  Rhodes, 
de  c  faire  »  peu  à  peu,  par  l'achat  d'une  influence  sur  les  journaux, 
Topinion  anglaise  en  vue  de  la  guerre.  Il  a  rendu  possible  aussi  cette 
action  sur  la  presse  française  et  allemande,  qui  s'est  manifestée,  en 
1897  et  depuis,  par  ces  campagnes  opiniâtres  et  perfides  menées 
pour  isoler  le  Transvaal  en  Europe,  après  les  sympathies  qu'il  avait 
inspirées  en  189d.  Mais  surtout,  Tor  a  rendu  le  Transvaal  dangereux.  : 
il  lui  a  donné  les  moyens  de  s'armer,  d'avoir  une  diplomatie  en 
Europe,  et  aussi,  il  faut  le  dire,  de  répondre  à  certaines  campagnes 
de  presse  hostiles,  mais  nullement  spontanées,  par  d'autres  cam- 
pagnes favorables,  mais  également  a  inspirées  ».  L'or  a  fait  du 
Transvaal  l'axe  économique  de  l'Afrique  australe,  lui  a  permis 
d'attirer  le  commerce  de  l'Orange,  du  Cap,  du  Natal,  de  devenir 
ainsi  un  centre  d'intérêts  étrangers  et  aussi  de  sentiments  peu 
favorables  à  l'empire  britannique.  La  «  Puissance  prédominante  » 
dans  TAfrique  australe,  comme  s'intitule  l'Angleterre,  ne  pouvait 
admettre  une  pareille  concurrence,  dangereuse  surtout  dans  une 
partie  du  monde  où  la  majorité  de  la  population  blanche,  ses 
éléments  les  plus  fortement  établis,  sont  d'origine  hollandaise, 
liés  par  les  souvenirs  et  les  liens  de  famille  au  groupe  d'hommes 
qui  tendait  à  devenir  un  pôle  d'attraction  étranger  et  même 
hostile  à  l'impérialisme  britannique  dans  l'Afrique  australe.  L'or 
rendait  le  Transvaal  trop  riche  pour  qu'il  ne  devînt  pas  fort  et 
n'élevât  pas  un  drapeau  en  face  de  V  Union  Jack^  à  l'ombre  duquel 
l'Angleterre  veut  faire  vivre  tous  les  hommes  de  l'Afrique  du  Sud. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  au  fond  des  choses.  Tout  ce  que  l'Angleterre 
a  raconté  des  griefs  des  uitlanders,  des  lois  de  naturalisation, 
de  ia  corruption  de  1'  «  oligarchie  de  Pretoria  o,  n'était  que 
prétextes  imaginés  pour  draper  la  vérité  vraie,  pour  la  présenter 
à  l'opinion.  Il  y  aurait  eu  moins  d'hypocrisie  à  montrer  à  nu  l'ar- 
mature brutale  de  la  situation. 

Certes,  dans  un  autre  milieu,  moins  hypothéqué  moralement  par  un 
passé  de  haines,  les  deux  pays  auraient  pu  vivre  ensemble.  Le 
Transvaal,  quoi  qu'on  en  ail  dit,  n'a  jamais  songé  à  attaquer  l'Angle- 
terre. La  disproportion  des  forces  suffit  à  rendre  ridicules  une  pareille 
idée  et  ceux  qui  l'ont  émise,  pour  exaspérer  les  bons  citoyens  britan- 
niaues.  Son  crime  a  été  de  donner  un  centre  de  ralliement  et  une 
raison  d'espoir  national  aux  quatre  cent  mille  Hollandais  répandus 
dans  l'Afrique  australe,  et  que  l'Angleterre  n'a  jamais  su  rallier  com- 
plètement à  son  régime.  Pour  expliquer  la  constance  de  leur  hosti- 
lité sourde,  il  suffit  de  rappeler  l'histoire  de  la  race  hollandaise  dans 
l'Afrique  du  Sud. 

Conquis  par  les  Anglais  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
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et  de  i'Empire,  qui  avaient  fait  d'eux  les  sujets  lointains  d'une 
République  vassale  de  la  France  en  lutte  avec  TAngleterre,  les 
Afrikanders  d'origine  néerlandaise  furent  laissés  sous  le  joug 
de  ce  dernier  pays  lors  de  la  grande  liquidation  diplomatique 
de  1815.  Les  maîtres  anglais  ne  tardèrent  pas  à  se  rendre  insuppor- 
tables :  alors,  10.000  Hollandais  sur  30.000  attelèrent  leurs  lourds 
chariots,  prirent  leurs  fusils  et  leur  fiible  pour  faire  un  grand  trêk, 
aller  chercher  dans  le  lointain  intérieur  des  pays  où  ils  pourraient 
être  libres  (1833).  Chaque  lieue  de  terrain  devait  être  gagnée  sur 
des  Cafres  belliqueux,  mais  les  survivants  étaient  des  hommes  for^ 
tement  trempés  et  de  plus  en  plus  passionnés  pour  l'indépendance. 
Ils  s'arrêtèrent  d'abord  dans  le  pays  entre  l'Orange  et  le  Vaal,  puis 
un  de  leurs  essaims  franchit  le  Drakensberg  et  vint  s'établir  dans  le 
Natal.  Mais  là,  ils  retrouvèrent  les  Anglais,  qu.i  s'étaient  substitués  aux 
Portugais  dans  les  établissements  côtiers,  et  qui,  en  1845,  chassèrent 
dk  la  Natalie  les  trehhera  hollandais.  Puis  les  Anglais  les  poursui- 
virent jusque  dans  l'Etat  d*Orange,  qu'ils  annexèrent  en  1848,  après 
une  courte  lutte.  Les  éléments  hollandais  les  plus  énergiques 
reprirent  leurs  chariots  à  bœufs,  passèrent  le  Vaal,  et  après  des 
guerres  sanglantes  et  ininterrompues,  dans  lesquelles  les  premiers 
arrivants  succombèrent,  ils  parvinrent  à  chasser  les  Matabélés  au 
delà  du  Limpopo  et  à  fonder  la  République  du  Transvaal.  L- Angle- 
terre, qui  avait  d'abord  mis  à  prix  la  tète  de  Prétorius,  le  chef  de  ce 
dernier  mouvement,  se  décida  en  1852,  trouvant  le  Transvaal  bien 
pauvre — le  sous-sol  é  lai  t  encore  ignoré — et  bien  lointain , à  reconnaître 
son  indépendance.  En  1854,  elle  fit  de  même  pour  TOrange.  Mais,  en 
1871,  des  diamants  ayant  été  découverts  dans  ce  dernier  pays,  sur  la 
ferme  d'un  nommé  De  Beers,  l'Angleterre  arracha  à  la  République 
le  territoire  diamantifère  au  milieu  duquel  a  été  fondé  Kimberley, 
jetant  à  TËtat  Libre,  pour  toutes  les  richesses  qu'il  contenait,  une 
maigre  indemnité  de  900.000  livres  sterling.  Quelques  années 
plus  tard,  en  1877,  les  Boers  du  Transvaal  ayant  été  vaincus  par 
les  Cafres,  l'Angleterre  jugea  le  moment  venu  de  mettre  la  main 
sur  la  contrée.  Sir  Theophilus  Shepstone,  commissaire  anglais,  vint  à 
Pretoria,  et,  déclarant  que  la  République  ne  pouvait  se  défendre  ni 
se  suffire  à  elle-même,  proclama  l'annexion  à  l'Angleterre. 

On  s'explique  quels  souvenirs  tous  ces  événements  ont  laissés 
dans  le  cœur  des  Hollandais,  non  seulement  ceux  des  républiques, 
mais  encore  ceux  des  colonies,  leurs  parents.  Toute  la  population 
afrikander  est  issue  de  familles  peu  nombreuses,  qui  se  rapprochent 
encore  par  des  mariages.  Récemment,  M.  Reitz,  le  secrétaire  d'Etat  du 
Transvaal,  qui  a  résumé  cette  histoire  sous  le  titre  de  «  Un  siècle 
d'injustices  »,  s'écriait,  usant  d'une  comparaison  biblique  naturelle  à 
un  Boer  nourri  du  Livre^  que  la  politique  anglaise  dans  le  Sud-Afri- 
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cain  avait  toujours  consisté  à  «  vouloir  s*emparer  à  tout  prix  de  la 
vigne  de  Naboth  ».  L'indépendance  du  Transvaal,  sa  richesse  et  sa 
force  devaient  singulièrement  gêner  TAngleterre  dans  un  milieu  où 
on  pense  d'elle  de  pareilles  choses.  Elle  lui  en  a  naturellement  voulu 
des  sentiments  qu'elle-même  avait  si  bien  travaillé  à  inspirer  aux 
Afrikanders,  et  que  ses  difficultés  avec  la  République  sud-africaine 
ont  exaspérés  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Cependant  la  politique  anglaise  a,  pendant  un  temps,  subi  un 
arrêt  et  pris  un  caractère  conciliant.  L'Angleterre,  vaincue  en  1881 
par  les  Boers  du  Transvaal  révoltés,  ne  s'est  pas  acharnée  à  les  écraser, 
et  a  reconnuleur  indépendance  sous  sa  suzeraineté.  «  On  afait  un  tort 
aux  Boers,  disait  alors  M.  Gladstone,  il  faut  le  réparer.  »  En  1884,  le 
gouvernement  britannique  est  allé  plus  loin  :  il  a  signé  le  27  février 
un  traité  qui  faisait  disparaître  la  suzeraineté  britannique,  en 
échange  de  l'acceptation,  par  la  République  sud-africaine,  de  certaines 
limites  qu'elle  ne  devait  pas  franchir.  Mais  l'Angleterre  libérale  de 
Gladstone,  imbue  des  doctrines  de  l'école  de  Manchester,  allait  céder 
la  place  à  l'Angleterre  impérialiste  de  M.  Chamberlain. 

Plusieurs  événements  vinrent  exciter  son  zèle  expansionniste.  En 
1884,  les  Allemands  s'installent  sur  la  côte  atlantique  de  l'Afrique 
australe.  Le  rêve  avoué  de  leurs  coloniaux  est  de  créer  une  grande 
Afrique  germanique,  en  tendant  la  main,  par-dessus  les  solitudes  du 
Kalahari,  aux  Boers  des  Républiques.  Ces  derniers  commettent 
l'imprudence  de  paraître  marcher  au-devant  d'eux.  Franchissant 
les  frontières  qu'ils  avaient  acceptées  par  le  traité  du  ^1  février  1884, 
les  Transvaaliens  fondent  à  l'Ouest  de  petites  communautés  et  sem- 
blent vouloir  combler  l'intervalle.  Alors  l'Angleterre  s'y  jette.  En 
1887,  elle  impose  son  protectorat  aux  Betchouanas  ;  en  1888,  elle 
fait  de  même  avec  les  Matabélés.  Deux  ans  après,  l'ultimatum  du 
12  janvier  1890  écarte  brutalement  le  Portugal  de  sa  route  :  la  domi- 
nation britannique  a  franchi  le  Zambèze,  elle  touche  au  lac  Tanga- 
nika,  elle  réduit  le  Mozambique  portugais.  Le  Transvaal  n'est  plus 
qu'une  enclave  dans  l'énorme  Afrique  australe  britannique.  Il  l'est 
d'autant  plus  que  la  politique  anglaise  a  toujours  pris  soin  d'isoler 
les  Républiques  hollandaises  de  la  mer.  Chaque  fois  que  les  Boers 
font  mine  de  s'avancer,  l'Angleterre  les  prévient  dans  les  régions 
littorales;  c'est  ainsi  que  le  drapeau  britannique  est  planté  chez  les 
Basoutos,  chez  les  Zoulous,  sur  la  baie  de  Sainte-Lucie,  et  qu'il  va 
même  flotter  sur  Lourenço-Marquez,  lorsque  l'arbitrage  du  maréchal 
Mac-Mahon  attribue,  en  1875,  la  baie  de  Delagoa  au  Portugal. 

Et,  au  moment  où  le  Transvaal  est  ainsi  cerné,  sa  possession 
devient  désirable  pour  toutes  les  raisons  que  nous  avons  exposées  : 
les  conglomérats  du  Rand,  source  d*or  unique  au  monde  par  la 
constance  de  son  débit,  sont  découverts  en  1887.  Les  financiers,  qui 
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ont  si  bien  travaillé  aux  difïlcultés  de  ces  dernières  années,  appa- 
raissent sur  le  terrain.  Pour  avoir  les  coudées  franches,  pour  tirer 
profit  des  fluctuations  de  cours,  ils  vont  songer  à  ces  coups  de  force 
qui  sont  généralement  accompagnés  de  coups  de  Bourse.  Leur  maître, 
Gecil  Rhodes,  apporte  dans  ce  milieu  son  ambition  qui  dépasse  de  si 
haut  les  limites  de  sa  personne,  ses  rêves  de  faiseur  d'Empire. 
G*est  en  1889  que  sa  formule  :  «  Du  Cap  au  Caire!  »  apparaît  dans  les 
journaux  anglais  —  et  aussi  ses  puissantes  intrigues.  Il  fonde  la  Com- 
pagnie à  charte  de  l'Afrique  du  Sud,  avant  tout  instrument  de  poli* 
tique  et  de  conquête  dans  ses  mains  volontaires.  Tous  les  éléments 
profonds  et  superficiels  de  la  crise  sont  donc  en  présence. 

Les  plus  actifs,  les  plus  apparents  de  ces  éléments,  les  derniers 
venus,  M.  Rhodes  et  ses  comparses,  meneurs  des  uitlanders, 
ouvrent  presque  immédiatement  la  série  des  difûcultés  et  posent  la 
question  dans  les  termes  dans  lesquels  ils  Font  présentée  jusqu'à  la 
fin.  Dès  1892,  à  peine  Timmigratiom  a-t-elle  commencé  à  se  porter 
vers  le  Transvaal,  considéré  jusque*là  comme  un  pays  de  peu  de 
valeur,  ils  fondent  une  ligue  d'agitateurs  politiques  où  se  fit  toujours 
sentir  TinAuence  occulte  de  Cecil  Rhodes  :  l'Union  Nationale,  qui 
demande  pour  les  étrangers,  à  peine  arrivés  cependant,  la  franchise, 
«  la  reconnaissance  de  leurs  justes  droits  politiques  ».  Après  trois 
années  de  récriminations,  ils  provoquent,  aidés  par  les  plus  hautes 
complicités,  l'acte  irréparable,  le  raid  Jameeon. 

On  se  rappelle  ce  que  fut  cette  étrange  aventure.  Le  26  décembre 
1895,  la  Ligue  Nationale  lançait  un  manifeste,  qui  disait  tout  ce  que 
les  documents  émanant  des  meneurs  des  uitlanders  ont  répété  depuis. 
11  gémissait  sur  le  sort  injuste  fait  par  le  refus  des  franchises  élec- 
torales à  la  population  étrangère,  en  majorité  parmi  les  blancs  du 
Transvaal,  et  qui,  possédant  les  neuf  dixièmes  de  la  propriété,  payait 
les  neuf  dixièmes  des  impôts.  En  outre,  le  manifeste  accusait  le 
gouvernement  de  Pretoria  de  corruption.  Il  était  évidemment  rédigé 
pour  justifier  ce  qui  se  tramait  :  une  révolution  à  Johannesburg  et 
une  invasion  du  Transvaal.  En  efifet,  l'Union  Nationale  constituait  à 
Johannesburg  un  gouvernement  provisoire,  enrôlait  des  hommes  en 
même  temps  qu'elle  adressait  une  lettre  d'appel  au  D' Jameson,  qui 
se  trouvait,  comme  par  hasard,  à  ce  moment  précis,  avec  900  soldats 
de  la  Chartered,  à  Mafeking,  la  ville  du  territoire  britannique  la  plus 
rapprochée  du  Rand.  Cette  lettre,  après  avoir  déclaré  intolérable  la 
situation  des  uitlanders,  continuait  ainsi  :  a  C'est  dans  ces  circons- 
tances que  nous  nous  trouvons  obligés  de  vous  demander  de  venir  à 
notre  aide.  Si  des  troubles  se  produisaient  ici,  les  circonstances  sont 
si  extrêmes  que  nous  ne  pouvons  croire  que  vous  et  vos  hommes 
manqueriez  à  venir  au  secours  de  gens  dans  une  telle  situation.  Nous 
vous  garantissons  toute  dépense  que  vous  pourriez  raisonnablement 
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faire  pour  nous  aider,  et  nous  vous  demandons  de  croire  que  c'est 
la  plus  grave  nécessité  qui  a  inspiré  cet  appel.  » 

Cette  «  grave  nécessité  »,  c*était  la  révolution  qui  était  organisée  à 
Johannesburg,  car  les  Boers  ne  faisaient  pas  mine  de  massacrer  les 
uitlanders.  Le  président  Krïiger,  qui  pouvait  tout  soupçonner,  trouva 
la  preuve  de  toute  cette  trame  dans  les  papiers  pris  à  Kriigersdorp 
en  même  temps  que  Jameson,  le  2  janvier  1896^  cinq  jours  après  que 
Taventurier  avait  franchi  la  frontière  du  Transvaal.  Le  complot  était 
d'ailleurs  enfantin,  et  montrait  quelle  idée  insuffisante  les  conjurés 
se  faisaient  de  la  force  des  Boers.  H  n'en  causa  pas  moins  une  vive 
indignation  partout,  surtout  parmi  les  Afrikanders,  et  il  inspira  à  ces 
derniers  d* insurmontables  défiances  contre  la  politique  britan- 
nique. Un  peu  plus  tard,  on  fut,  en  effet,  en  présence  de  révélations 
édifiantes,  dont  le  sens  fut  complété  par  Tattitude  que  prit  TÀngle- 
terre. 

La  Grande-Bretagne  cria  que  Jameson  était  un  flibustier,  répudia 
toute  responsabilité  dans  une  aventure  qui  avait  eu  le  tort  de  ne  pas 
réussir.  Mais,  pour  «sauver  la  face»,  elle  dut  ordonner  des  enquêtes, 
tout  en  s'arrangeant  de  manière  qu'elles  ne  jetassent  pas  |  une 
lumière  compromettante  sur  les  ramifications  les  plus  éloignées  du 
complot.  Celle  que  mena  une  commission  du  Parlement  du  Cap, 
chargée  d'étudier  la  manière  dont  avait  pu  être  organisée,  sur  le 
territoire  britannique,  l'incursion  Jameson,  révéla  que  l'affaire  avait 
été  préparée  par  les  Compagnies  De  Beers  et  Chartered,  cette  der- 
nière fournissant  les  fonds  dont  M.  Rhodes  avait  couvert  le  montant 
par  un  chèque.  L'enquête  d'une  commission  de  la  Chambre  des 
Communes,  qui  se  réunit  à  Westminster  en  février  1897,  confirma  la 
complicité  de  M.  Rhodes  et  en  laissa  même  deviner  de  plus  hautes. 
Cependant  M.  Chamberlain  essaya,  dès  le  début,  de  la  faire  dévier  de 
son  objet  ;  avant  que  la  commission  se  fût  réunie,  le  29  janvier,  il  décla- 
rait aux  Communes  :  «  L'enquête  devra  porter  sur  les  griefs  des  uitlan- 
ders, sur  leur  légitimité,  et  sur  le  degré  de  justification  qui  peut  en 
résulter.  »  On  juge  de  la  fureur  et  de  l'inquiétude  que  souleva  ce 
langage  au  Transvaal  :  l'enquête  devait  donc  servir  avant  tout  à 
trouver  des  prétextes  pour  justifier  les  flibustiers;  ce  n'étaient  pas 
ces  derniers,  maisbien  le  gouvernement  de  laRépublique,  qui  allait  se 
trouver  sur  la  sellette  I 

Cependant,  grâce  aux  efforts  de  certains  hommes  tels  que  Sir  William 
Harcourt,  Sir  Henry  Campbell  Bannerman  et  M.  Labouchère,  qui 
étaient  de  la  commission  et  voulurent  —  au  début  —  que  ses  travaux 
fussent  autre  chose  qu'une  comédie,  les  organisateurs  du  raid  y 
furent  mis  aussi.  Le  plus  éminent  d'entre  eux,  M.  Cecil  Rhodes,  a  eu 
une  attitude  bien  simple  :  il  a  non  seulement  avoué,  mais  même 
revendiqué  la  responsabilité  du  raid.  11  a  maintes  fois  répété  la  ver- 
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sion  convenue  des  malheurs  des  uitlanders,  et  montré  de  la  pitié,  de 
l'ironie,  pour  les  membres  de  la  commission  qui  lui  reprochaient 
d'avoir  employé  des  moyens  illégaux  pour  obtenir  un  résultat  si 
nécessaire.  M.  Rhodes  a  sous-entendu  sans  cesse  que  l'intérêt  de 
l'Angleterre  était  en  jeu  et  que  la  fin  justifiait  les  moyens.  Il  a  qualifié 
d'  a  onctueuse  rectitude  »  les  blâmes  formulés  par  le  Lord  Ghief 
Justice  à  regard  de  ses  procédés.  Il  a  reconnu  son  rôle  dans 
le  complot  de  Johannesburg  :  «  C'était  une  révolution  subventionnée, 
s'est-il  écrié,  comme  toutes  les  révolutions.  »  11  a  parfaitement  avoué 
que  c'était  lui  qui  avait  posté  Jameson  au  bon  endroit  :  «  J'ai  placé, 
pendant  l'automne  1895,  sur  le  territoire  de  la  Compagnie  à  charte 
qui  confine  au  Transvaal,  un  corps  de  troupes  commandé  par  le 
D'  Jameson  et  prêt  à  agir  contre  la  République  boer  en  de  certaines 

éventualités Quant  à   l'invasion  Jameson  proprement  dite,  je 

peux  affirmer  qu'elle  eut  lieu  sans  mon  autorisation.  »  Mais,  s'il  n'a 
pas  donné  cette  dernière,  c'est  que  le  moment  n'était  pas  opportun. 
Ainsi,  tout  ce  que  M.  Cecil  Rhodes  répudiait,  ce  n'était  pas  le  crime, 
mais  seulement  une  faute  dans  l'exécution.  Et  les  Afrikanders,  lisant 
les  dépêches  de  Londres,  pouvaient  apprendre  qu'en  pleine  com- 
mission d'enquête,  le  prince  de  Galles  était  allé  serrer  la  main  à  ce 
personnage. 

Il  est  vrai  que  la  démonstration  de  la  complicité  de  M.  Cecil  Rhodes 
présentait  peu  d'intérêt,  parce  qu'elle  ne  pouvait  faire  de  doute  pour 
personne.  L'enquête  de  Westminster  a  fait  mieux,  elle  a  laissé 
deviner  celle  de  M.  Chamberlain.  Ce  dernier  disait  que  la  faute  com- 
mise par  M.  Rhodes  n'était  que  «  la  noble  faiblesse  d'une  grande 
âme  »  ;  s'il  la  voyait  d'un  œil  si  indulgent,  c'est  sans  doute  qu'il  l'avait 
partagée.  On  ne  saurait  croire,  en  effet,  que  tous  les  fonctionnaires 
de  l'Afrique  australe  aient  pu  être  au  courant  du  complot  sans  que  le 
ministre  des  colonies  en  ait  été  informé.  Bien  plus,  l'enquête  a 
démontré  que  deux  personnes  au  moins  lui  en  avaient  parlé,  sinon 
ouvertement,  du  moins  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  à  un 
esprit  sagace.  Au  cours  de  l'été  1895,  M.  Rulherford  Harris, secrétaire 
de  la  Chartered,  se  rend  à  Londres  pour  demander  que  l'on  transfère 
à  cette  Compagnie  la  partie  du  Betchouanaland  contiguë  au  Transvaal, 
Pour  motiver  cette  demande,  il  exposeà  M.  Chamberlain  la  nécessité 
d'avoir  au  bon  endroit  une  force  capable  d'agir  en  cas  d'insurrection 
à  Johannesburg.  C'est  après  avoir  entendu  cet  argument  significatif 
que  M.  Chamberlain  consent  à  remettre  à  la  Chartered  Mafeking  et 
la  force  de  police  du  Betchouanaland  qui  servira  h  tenter  le  coup  de 
Jameson.  M.  Chamberlain  avait  compris,  mais  il  ne  voulut  pas 
avoir  l'air  d'être  formellement  averti,  car,  M.  Rutherford  Harris  lui 
ayant  proposé  des  confidences  »,  le  ministre  des  colonies  lui  ferma 
la  bouche.  Il  en  savait  assez.  S'il  avait  conservé  quelque  ignorance, 
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elle  aurait  d'ailleurs  été  dissipée  par  Miss  Shaw,  rédactrice  coloniale 
du  Times,  qui  servit  à  M.  Rhodes  d'ambassadeur  auprès  de  M.  Cham- 
berlain pendant  les  jours  qui  précédèrent  le  raid.  Voici  les  dépêches 
édifiantes  de  cette  intermédiaire  qui  ont  été  produites  à  la  commis- 
sion d'enquête  : 

1^  A  Cecil  Rhodes,  le  10  décembre.  —  Pouvez-vous  m'mformer  quand 
vous  commencerez  les  opératioi\s?Nous  désirons  envoyer  le  plus  tôt  pos- 
sible des  instructions  scellées  aux  représentants  du  Times  dans  les  capi- 
tales européennes  ;  il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'ils  emploient 
leur  influence  en  votre  faveur.  (Signé  :  Flora  Shaw.) 

2*  A  Cecil  Rhodes,  le  12  décembre.  —  Tout  retard  dangereux.  Sympa- 
thie maintenant  complète,  mais  elle  dépendra  beaucoup  de  savoir  si  vous 
agissez  avant  que  les  Puissances  européennes  aient  eu  le  temps  de  pro- 
tester, ce  qui,  comme  la  situation  est  considérée  dangereuse,  pourrait  para- 
lyser le  gouvernement.  (Signé  :  Flora  Shaw.) 

3®  A  Rhodes,  15  décembre.  — Chamberlain  résolu  (sotiitd,  littéra- 
lement» sain  »)  pour  le  cas  d'une  intervention  des  Puissances  européennes  ; 
mais  j'ai  des  raisons  spéciales  de  croire  qu'il  désire  que  Ton  agisse  immé- 
diatement. (Signé  :  Flora  Shaw.) 

Comment  croire  que  Miss  Shaw,  qui  était  si  au  courant  des  désirs 
de  M.  Chamberlain,  n*a  pas  causé  librement  avec  lui  de  l'aventure  qui 
se  préparait?  M.  Cecil  Rhodes  doutait  d'autant  moins  de  la  confiance 
qui  régnait  entre  le  ministre  et  Miss  Shaw  qu'il  télégraphiait  à  cette 
dernière  :  «  Informez  Chamberlain  que  j'en  sortirai  très  bien  s'il  me 
soutient.  »  On  se  demande,  en  considérant  la  clarté  de  ces  dépèches, 
ce  que  devaient  contenir  d'autres  télégrammes,  dont  la  communica- 
tion fut  refusée  à  la  Commission  d'enquête  pour  «  raison  d'Ëtat  »  ;  — 
on  nous  a  dit,  depuis,  qu'on  n'invoquait  jamais  cette  dernière  |en  An- 
gleterre! Mais  la  Commission  s*est  bien  gardée  d'exiger  la  production 
de  ces  documents  intéressants.  Tout  à  coup,  comme  Tenquète  devenait 
trop  concluante,  on  l'a  arrêtée  par  une  sorte  de  conspiration  du  silence, 
qui  a  englobé  les  libéraux  comme  les  conservateurs  de  la  Commis- 
sion. On  voulait  laisser  à  M.  Chamberlain  quelque  possibilité  de  faire 
croire  qu*il  n'avait  rien  su,  rien  compris,  malgré  les  allusions  faites 
par  M.  Harris  et  Miss  Shaw.  L'homme  politique  de  Birmingham  a 
plaidé  la  naïveté. 

Il  va  sans  dire  qu'il  n'a  convaincu  personne,  surtout  pas  les  Boers. 
On  devine  quelles  défiances  invincibles  devaient  naître  dans  leurs 
esprits  en  apprenant  les  résultats  de  cette  enquête,  qui  tourna  court 
dès  qu'elle  porta  sur  autre  chose  que  les  torts  du  gouvernement  de 
Pretoria.  En  même  temps,  les  sentiments  de  l'Angleterre  se  manifes- 
taient hautement  ;  Jameson  et  ses  compagnons,  livrés  par  le  Trans- 
vaal  à  la  justice  anglaise,  étaient  accueillis  en  héros  par  le  peuple  de 
Londres.  Condamné  à  quinze  mois  de  prison  pour  agression  a  contre 
un  pays  ami  »,  Jameson  était  mis  en  liberté  au  bout  de  dix  pour  rat- 
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sons  de  santé.  Cecil  Rhodes,  te  déux  ex  machina  de  toute  l'affaire, 
n'était  même  pas  rayé  du  Conseil  privé  de  la  Reine.  On  lui  demandait 
sa  démission  officielle  de  directeur  de  la  Chartered,  mais  il  restait 
tout-puissant  dans  les  territoires  de  la  Compagnie.  En  octobre  1897, 
lors  de  Tinauguration  du  chemin  de  fer  de  Boulouwayo,  sir  Alfred 
Milner,  le  nouveau  haut  commissaire  britannique  dans  l'Afrique  du 
Sud,  le  proclamait  le  bienfaiteur  de  l'Afrique  australe.  Cecil  Rhodes 
avait  eu  bien  raison  de  braver  les  membres  de  la  Commission 
d'enquête  qui  le  menaçaient,  en  leur  disant:  «  L'opinion  est  plus  forte 
que  vous,  vous  ne  pouvez  rien  contre  elle.  »  Cette  opinion  s'habi- 
tuait de  plus  en  plus  à  la  guerre,  et  quelques  journaux  commençaient 
à  poser  brutalement  les  termes  du  problème,  en  disant  que  toute  la 
question  était  de  savoir  qui  l'emporterait  de  l'élément  anglais  ou 
hollandais.  Et  on  s'occupait  même  de  préparatifs  matériels  ;  au 
printemps  de  i897,  le  gouvernement  demandait  à  la  Chambre  des 
communes  cinq  millions  pour  augmenter  l'effectif  des  garnisons  du 
Cap.  Le  général  Nicholson,  haranguant  à  Dorchester  des  soldats  qui 
allaient  partir  pour  cette  colonie,  leur  disait  :  «  Les  Boers  ne  sont 
pas  aussi  bons  tireurs  qu'on  le  raconte.  » 

Cette  attitude  s'accentuait  à  mesure  que  la  réaction  qu'elle  provo- 
quait au  Transvaal  et  dans  le  reste  dé  l'Afrique  du  Sud  devenait  plus 
énergique.  L'Angleterre  était  de  plus  en  plus  résolue  à  suppri- 
mer le  Transvaal  ;  elle  le  voyait  s'armer,  et  la  découverte  des 
mines  profondes,  les  Deep-Level,  allait  lui  fournir,  pendant  plus 
longtemps  qu'on  ne  Tavait  cru  d'abord,  les  moyens  d'être  fort,  d'at- 
tirer à  lui  les  Boers  de  l'Orange  et  aussi  ceux  du  Cap.  Le  mouvement 
de  concentration  de  l'élément  hollandais  des  Républiques  et  même 
des  colonies  devenait,  en  effet,  évident.  Les  faits  que  l'Angleterre  a 
appelés  le  «  complot  afrikander  »  se  succédaient. 

Aussitôt  après  l'émotion  du  raid,  les  deux  Républiques  signaient 
un  traité  d*alliance,  qui  était  confirmé  le  17  mars  1897.  Elles  cher- 
chaient à  s'affranchir  complètement  de  l'Angleterre.  Mille  indices  le 
montraient,  par  exemple  les  débats  du  Volksraad  transvaalien  pour 
subventionner  des  lignes  de  vapeur  entre  Lourenço-Marquez  et  l'Eu- 
rope, et  le  rachat  par  l'Etat  d'Orange  des  chemins  de  fer  que  la  colo- 
nie du  Cap  avait  construits  sur  son  territoire. 

De  plus,  nous  l'avons  dit,  le  nationalisme  afrikander,  surexcité  par 
le  raid,  gagnait  les  colonies  britanniques.  11  détruisait  les  résultats 
des  efforts  de  M.  Cecil  Rhodes,  qui,  depuis  des  années,  travaillait  à 
confondre  les  Hollandais  et  les  Anglais,  à  rattacher  les  premiers  par 
mille  liens  économiques  à  l'élément  britannique,  plus  riche  et  plus 
actif.  Il  avait  rêvé  de  faire  des  deux  nationalités  européennes  un  seul 
peuple  de  langue  anglaise,  fondu  par  une  politique  d'intérêts  qui 
ferait  oublier  aux  Hollandais  leurs  sentiments  (le  race.  Il  avait  même 
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été  un  des  fondateurs  de  TÂfrikander  Bond,  tant  de  fois  dénoncé 
depuis  qu*il  a  rejeté  M.  Rhodes,  mais  dans  lequel  ce  dernier  voyait 
alors  un  instrument  de  fusion.  Peut-être  que  son  énorme  ambition 
envisageait  alors  Tunité  sud-africaine  sous  une  forme  plutôt  rhodé- 
sienne  qu'impériale,  —  certains  Anglais  ont  été  jusqu'à  lui  reprocher 
un  vague  séparatisme,  —  mais  il  ne  la  désirait  pas  moins  fortement. 
Il  la  montrait  aux  Afrikanders  comme  le  but  k  atteindre,  en  prenant 
pour  base  la  colonie  du  Gap  et  pour  but  la  conquête  du  Nord,  en  en- 
traînant peu  à  peu  dans  le  mouvement  les  Républiques,  qu*il  pré- 
sentait alors  aux  Hollandais  du  Gap  comme  rétrogrades  et  un 
peu  surannées.  Il  dénonçait  à  ses  électeurs  de  la  colonie  l'exclusi- 
visme de  M.  KrQger,  —  et  ce  dernier  justifiait  Taccusatioc  par  son 
étroitesse  douanière,  —  il  leur  disait  d'aller  de  l'avant  sans  tenir 
compte  des  Républiques,  qui  seraient  obligées  de  suivre.  «  Je  com- 
prends parfaitement,  s* écriait-il,  le  sentiment  d'un  républicain  quia 
créé  son  indépendance  et  l'aime  par-dessus  tout;  mais  il  ne  me 
parait  pas  impossible  que  les  Républiques  voisines,  tout  en  conser- 
vant leur  indépendance,  puissent  partager  avec  nous  un  certain 
nombre  de  choses  communes,  par  exemple  les  tarifs  douaniers,  les 
règlements  de  chemins  de  fer,  les  tribunaux  d'appel,  la  monnaie, 
et,  en  fait,  tous  les  principes  qui  sont  adoptés  maintenant  par  les 
ËtatS' Unis  sans  toucher  aux  droits  des  États  particuliers.  » 

Mais  voici  qu'à  la  suite  du  raid,  les  deux  Républiques  rendaient 
impossible  la  création  des  Etats-Unis  de  l'Afrique  du  Sud.  Elles  n'en 
voulaient  pas,  et  pouvaient  se  défendre.  M.  Steijn  déclarait,  en  effet,  à 
Pretoria,  en  septembre  1898,  dans  une  visite  qu'il  faisait  au  Trans- 
vaal  :  «  On  parle  beaucoup  de  fédération  sud-africaine,  mais  il  vau- 
drait mieux  dire  coopération.  La  fédération  est  impossible,  parce  que 
les  deux  Républiques  peuvent  seulement  l'admettre  sous  une  forme 
républicaine,  tandis  que  les  colonies  ne  peuvent  la  réaliser  que  sous 
ia  forme  impérialiste.  »  Et  non  seulement  les  Républiques  résistaient 
au  pôle  d'attraction  impérial,  mais  même  elles  tendaient  à  créer  un 
pôle  adverse  d'attraction  républicaine  et  hollandaise  dans  l'Afrique 
australe.  F^eur  traité  d'alliance  prévoyait  la  création  des  organes 
d'une  a  union  fédérative  »  entre  elles  ;  on  pouvait  voir  là  l'embryon 
d'une  fédération  sud-africaine  en  sens  contraire  de  celle  que  rêvaient 
les  impérialistes.  Le  gouvernement  du  Transvaal  parlait  à  tous  les 
Afrikanders  par-dessus  les  frontières.  Le  président  Krûger,  répon- 
dant au  président  Steijn,  en  septembre  1898,  disait  que  tous  les  Afri- 
kanders devaient  travailler  au  même  but  sous  des  gouvernements 
différents,  et  il  se  félicitait  hautement  du  résultat  des  élections  de  la 
colonie  du  Gap,  où  les  votes  des  Afrikanders  avaient  été  «  une  pro« 
testalion  contre  la  politique  de  brigandages  si  contraire  à  la  civili* 
sation  britannique  ». 
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Un  événement  important  venait,  en  effet,  de  se  produire  dans  la 
colonie,  montrant  quelle  était  la  renaissance  du  sentiment  national 
hollandais.  Le  cabinet  rhodésien  avait  été  mis  en  minorité,  sous  Fac- 
cusation  de  ne  pas  se  montrer  assez  résolument  opposé  à  toute  rup- 
ture avec  les  Républiques,  et  il  avait  dissous  la  Chambre  pour  en 
appeler  au  pays.  Mais  les  élections,  faites  uniquement  sur  les  rela- 
tions de  l'Empire  avec  le  Transvaal,  avaient  envoyé  une  majorité 
de  députés  hostiles  à  la  politique  agressive.  La  politique  des  races 
s  était  nettement  substituée  h  la  lutte  des  partis.  On  ne  votait 
plus  comme  libéral  ou  conservateur,  mais  bien  comme  Anglais  ou 
Hollandais,  et  le  vote  hollandais  avait  mis  le  cabinet  afrikander  de 
M.  Schreiner  à  la  tête  de  lu  colonie.  A  vrai  dire,  ce  n'était  pas  un 
cabinet  anti-anglais.  M.  Schreiner  faisait  hautement  profession  de 
loyalisme,  il  décidait  même  le  Parlement  colonial  à  voter  un  subside 
annuel  de  30.000  livres  à  la  marine  impériale.  Après  les  élections,  les 
journaux  anglais  prodiguaient  les  sourires  aux  Afrikanders  victo- 
rieux ;  ils  disaient  que  le  parti  vainqueur  était  aussi  loyaliste  que 
l'autre,  mais,  malgré  tout  Toptimisme  officiel,  on  ne  pouvait  se  dissi* 
muler  que  ce  loyalisme  était  subordonné  au  maintien  des  bonnes 
relations  de  l'Empire  avec  le  Transvaal.  Le  cabinet  Schreiner  décla- 
rait qu'il  a  ferait  tout  son  possible  pour  continuer  les  relations  cor- 
diales avec  les  nations  sœurs,  et  qu'il  était  heureux  de  reconnaître 
l'autonomie  et  l'indépendance  des  deux  Républiques  sud-africaines  ». 
Ce  langage  était  clair,  il  répondait  à  quelque  chose.  En  vain  le  Times 
disait  que  les  élections  s'étaient  faites  sur  des  a  questions  de  politique 
locale  D,  la  vérité  éclatait,  et  il  était  clair  qu'elles  s'étaient  réellement 
faites  sur  la  question  des  rapports  de  l'Empire  avec  les  Républiques  j 
envisagés  dans  un  esprit  diamétralement  opposé  par  l'impérialisme 
d'un  Rhodes  ou  d'un  G.  Sprigg  et  par  le  nouveau  hollandisme  qu'a- 
vaient suscité  les  derniers  événements  et  le  raid  de  Jameson. 

Sans  doute,  Cecil  Rhodes  était,  en  grande  partie,  responsable  de 
cette  situation.  Il  avait  eu  le  tort  de  jeter  sa  propre  personnalité, 
odieuse  aux  Afrikanders  depuis  le  raid,  dans  la  balance  électorale, 
etd'y  jeter  aussi  l'impérialisme  expansionniste.  Et  ce  dernier,  bien  que 
Rhodes  eûtrecoursà  ses  argutieshabituelle8,invoquantIedangerd'une 
intervention  allemande,  etc.,  avait  été  vaincu.  En  outre,  Cecil  Rhodes, 
répudié  par  l'Afrikander  Bond  après  le  raid,  n'avait  pu  se  tenir 
tranquille,  il  avait  fondé  une  association  adverse  :  la  Ligue  sud- 
africaine.  Tandis  que  l'une  réunissait  les  Hollandais,  l'autre  grou- 
pait en  face  d'eux  les  Anglais  :  ainsi  la  politique  rhodésienne  avait, 
d'abord  par  sa  malhonnêteté,  puis  par  son  entêtement  orgueilleux, 
déterminé  et  accentué  le  mouvement  de  cristallisation  par  race  que 
les  plus  optimistes  ne  pouvaient  s'empêcher  de  constater  dans 
r Afrique  australe  anglaise. 
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Voilà  ce  que  les  Anglais  voyaient  avec  une  irritation  grandissante. 
Ils  s'apercevaient  que  la  population  blanche,  la  plus  nombreuse,  la 
seule  paysanne,  c'est-à-dire  définitive,  fixée  au  sol,  se  désafTeclion- 
nait  peu  à  peu  de  l'Empire.  Ils  ne  se  disaient  pas  que  cette  réaction 
était  la  suite  logique,  inévitable,  d'une  série  d'actions  injustes,  dont 
la  plus  grave  avait  été  le  raid.  Ils  discernaient  aisément  dans  le 
Transvaal  indépendant  et  riche  le  centre  de  cette  résistance  hol- 
landaise; au  cours  des  dernières  élections,  les  Anglais  avaient  accusé 
les  Afrikanders  de  faire  lacampagne  avec  les  fondssecretsde Pretoria, 
et  s'étaient  attiré  en  réponse  l'accusation  de  puiser  dans  les  vastes 
caisses  de  M.  Rhodes. 

Ainsi  le  Sud-Africain  paraissait  divisé  entre  l'influence  de  deux 
hommes,  Rhodes  et  Krttger,  et  cette  simplification  littéraire  n'était  pas 
si  éloignée  de  la  réalité  :  elle  mettait  en  relief  les  deux  létesde  file  de 
l'Impérialisme  etde  l'Afrikandérisme  indépendant,  qui  se  partageaient 
moralement  l'Afrique  australe.  Pour  les  impérialistes,  le  «  Km- 
gérisme  >,  comme  ils  l'appelaient  avec*  haine,  devait  être  frappé 
au  cœur,  dans  le  Transvaal.  Ils  ne  pardonnaient  pas  au  prési- 
dent son  rôle  plus  ou  moins  conscient.  Dès  le  raid,  et  en  lisant  la  fa- 
meuse dépêche  de  Guillaume  II  au  président  Krûger,  ils  avaient  vu 
en  lui  l'ennemi  à  abattre.  La  guerre  apparaissait  comme  inévitable 
contre  le  pays  et  l'homme  dans  lequel  l'impérialisme  britannique, 
violent  et  mystique,  voyait  comme  l'antéchrist  africain. 

Si  elle  n'a  pas  éclaté  plus  tôt,  c'est  que  l'Angleterre,  ayantailleurs 
des  questions  àrégler,  ne  voulait  pas  s'encombrer  d'une  crise  violente 
dans  l'Afrique  du  Sud.  Elle  y  gagnait  de  ne  pas  ajouter  aux  hostilités 
qu'elle  suscitaitsurd'autres  théâtres, notamment  celle  de  l'Allemagne, 
alors  vivement  sympathique  aux  Boers.  Elle  espérait,  et  l'événement 
lui  a  donné  raison,  se  débarrasser  isolément  des  différentes  questions 
et  de  ses  différents  adversaires,  dont  la  mémoire  et  lesprévisions  trop 
courtes  n'apercevaient  pas  qu'on  lés  éliminait  un  à  un,  et  qu'il  fallait 
s'entendre,  combiner  les  différentes  affaires  ouvertes  ou  latentes,  si 
l'on  ne  voulait  pas  voir  l'Angleterre  les  régler  l'une  après  lautre, 
à  son  heure,  n'ayant  en  face  d'elle  qu'un  seul  antagoniste  à. la  fois. 
En  même  temps,  pour  dérouter  les  sympathies  et  les  indignations 
de  l'Europe,  etaussi  les  honnètesconsciences  de  beaucoup  d'Anglais, 
les  meneurs  de  l'impérialisme  revétaientd'un  vernis  de  mensonges  la 
situation  que  nous  venons  d'essayer  de  résumer  dans  sa  brutalité. 
Mais  ce  double  travail  de  division  diplomatique  et  de  propagande 
menteuse  fera  l'objet  d'un  second  article. 

{A  suivre,]  Robert  de  Caix. 
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J'ouvre  de  Foucauld,  ce  bréviaire  de  ceux  qui  s'intéressent  aux 
choses  du  Maroc,  et  j'y  lis  les  lignes  suivantes  :  «  Les  Ida  ou  Blal, 
tribu  marocaine,  ont  des  idées  fort  étranges  sur  les  chrétiens  :  ils  les 
considèrent  plutôt  comme  des  sortes  de  génies,  de  magiciens,  que 
comme  des  hommes  ordinaires.  Ils  les  croient  très  peu  nombreux, 
disséminés  dans  quelques  îles  du  Nord,  et  doués  d'un  pouvoir  surna- 
turel ;  les  uns  me  demandaient  s'il  était  vrai  qu'ils  labourassent  la  mer, 
d'autres,  si  les  Français  étaient  aussi  nombreux  que  les  Ida  ou  Bial. 
Cette  dernière  question  est  excusable.  Ils  savent  de  nous  une  seule 
chose  :  depuis  trois  ans,  les  gens  de  Figuig,  une  poignée  de  Chel- 
laha  et  de  Haratin,  nous  font  impunément  la  guerre  sainte.  Eussent- 
ils  osé  s'attaquer  aune  tribu  comme  la  leur?  On  juge  notre  puissance 
d'après  notre  conduite  à  Piguig;  on  n'en  saurait  avoir  une  haute 
idée.  On  n'admet  pas  que  notre  patience  à  Figuig  soit  respect  pour  le 
sultan.  11  n'est  pas  le  maître  de  Figuig.  Qu'exis(e-t-il  de  commun  entre 
lui  et  cette  oasis?  Il  n'y  aguère  plus  d'ignorance,  en  effet,  à  mettre  au 
même  rang  la  France  et  les  Ida  ou  Blal  qu'à  croire  Figuig  soumis 
au  sultan  de  Fez  ^  » 

Ce  passage  du  grand  explorateur  nous  paraît  s'appliquer  admira- 
blement aux  circonstances  actuelles,  et  donner  la  ctef  de  bien  des 
erreurs  qui  ont  cours  dans  le  public  et  dans  la  presse.  D'un  côté,  les 
indigènes  ignorent  les  subtilités  et  les  fictions  de  la  diplomatie  euro- 
péenne; aussi  se  méprennent-ils  sur  notre  véritable  force.  De  l'autre, 
les  Français  connaissent  trop  peu  Tétat  réel  du  Nord-Ouest  africain, 
et  sont  portés  à  juger  de  ce  qui  s'y  passe  d'après  leurs  habitudes 
d'esprit  ordinaires,  ce  qui  les  conduità  se  tromper  profondément.  C'est 
ce  que  nous  voudrions  essayer  de  montrer,  en  résumant  les  derniers 
événements  qui  viennent  de  se  produire,  au  Touat  d'une  part,  au 
Maroc  d'autre  part.  Il  y  a  là,  comme  on  le  verra,  deux  questions  abso- 
lument distinctes,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre. 

I 

L' ce  affaire  du  Touat  »  est  fort  simple  et  peut  se  résumer  en  peu  de 
mots. 

Il  existe,  dans  le  Sud-Oranais,  et  presque  sous  le  méridien  d'Alger, 
une  série  d'oasis  qui  sont  le  complément  naturel  de  l'Algérie  et 
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>  De  Foucauld,  Reconnaissance  au  Maroc,  p.  157. 
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forment  le  pendant  exact  des  oasis  de  TOued-Rir  où  nous  sommes 
établis  depuis  près  de  cinquante  ans.  Ces  oasis,  d*après  le  traité 
de  1845  avec  le  Maroc,que  nous  observons  scrupuleusement,ne  sont  à 
personne  ;  dans  le  Sahara,la  terre  étant  considérée  comme  sans  valeur, 
on  a  jugé  inutile  d'y  tracer  une  frontière.  Voilà  pour  le  Maroc.  Par  la 
convention  de  1890,  moyennant  l'abandon  des  riches  territoires  du 
Sokoto  et  des  véritables  portes  de  sortie  de  l'Afrique  centrale,  Niger 
et  Bénoué,  nous  nous  sommes  fait  accorder,  par  l'Angleterre  la 
permission,  dont,  à  notre  avis,  nous  aurions  bien  pu  nous  passer,de 
«  prolonger  nos  possessions  méditerranéennes  vers  le  Sud  jusqu'au 
Soudan  »,  c'est-à-dire  en  bon  français  d'occuper  le  Touat.  Que  nous 
ayons  été  dupes  d'un  mirage  transsaharien,  et  que  nous  ayons  lâché 
la  proie  pour  l'ombre,  là  n'est  pas  la  question  pour  le  moment  ;  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  notre  droit  a  été  formellement  reconnu. 
Voilà  pour  les  puissances  européennes.  La  prise  de  possession  du 
Touat  était  donc  une  simple  opération  de  police  algérienne,  comme 
la  très  bien  qualifiée  M.  Ribot,  que  nous  restions  libres  d'effectuer 
quand  bon  nous  semblerait. 

Telle  est  la  question  de  droit.  Voyons  la  question  de  fait.  Nous 
croyons  qu*il  n'y  a  pas  grand'chose  à  attendre  de  la  jonction  de 
l'Algérie  et  du  Soudan  ni  des  projets  de  chemins  de  fer  transsaha- 
riens, et  nous  l'avons  dit  ici  mème^  Nous  sommes  d'autant  moins 
suspect  en  déclarant  que  l'occupation  du  Touat,  ipalgré  sa  très  mé- 
diocre valeuréconomique,étaitabsolument  indispensable  dès  l'instant 
que  nous  avions  dépassé  Ouargla.  Le  seul  tort  de  la  France  est  de 
l'avoir  effectuée  dix  ans  et  même  trente  ans  trop  tard.  Cette  opéra- 
tion eût  été  beaucoup  plus  facile  si  nous  l'avions  faite  en  temps 
utile. 

Nous  l'avons  faite  cependant.  Après  l'attaque  de  la  mission  Fla- 
mand et  le  combat  d'igueslen  (27  décembre  1899),  le  capitaine  Pein 
est  entré  dans  Insalah.  Le  maintien  de  notre  occupation  a  été  décidé, 
et  le  18  janvier  1900  arrivaient  des  forces  de  soutien,  envoyées  d'El- 
(loléa  sous  les  ordres  du  commandant  Baumgarten.  Mais  on  perdit 
alors  un  temps  précieux,  et  c'est  seulement  au  mois  de  mars  qu'on 
se  décida  à  prendre  possession  de  tout  le  groupe  des  oasis  du  Sud- 
Ouest,  conséquence  nécessaîi^e  de  la  prise  d'Insalah.  M.  Flamand  a 
montré  ici  même  les  inconvénients  de  cette  manière  de  faire*. 
C'était  donner  le  temps  à  la  résistance  de  s'organiser  et  à  la  saison 
d'été  d'arriver.  Ainsi,  après  avoir  perdu  des  années  avant  d'occuper 


1  Augustin  Bernard,  La  question  du  Transaharien,  Quest.  Diplom.  el  Col.,  1899, 
t.  VII,p.  10. 

•  G.  B.  M.  Flamand,  Au  Tidikell  :  le  programme  saharien^  Quest.  Diplom,  et  CoL^ 
1900,  t.  IX,  p.  321. 
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Insalah,  on  perdait  encore  des  mois  après  s^étre  emparé  de  celte 
oasis. 

Enfin  une  colonne  commandée  par  le  lieutenant^colonel  d'Bu  fut 
mise  en  route  pour  continuer  Toccupation  du  Tidikell,  pendant 
qu*une  seconde  colonne  s'avançait  de  Duveyrier  vers  Igli  sous  les 
ordres  du  colonel  Bertrand.  La  première  de  ces  colonnes  eut  à  sou- 
tenir, le  19  mars,  le  combat  acharné  et  sanglant  dlnrar,  suivi  de  la 
soumission  de  TAkabli  et  de  TAoulef.  La  colonne  Bertrand,  partie  de 
Duveyrier  le  23  mars,  arrivait  à  Igli  sans  coup  férir  le  5  avril.  En 
dernier  lieu,  des  forces  parties  d*El-Goléa  et  de  Géry ville,  la  pre- 
mière par  rOued-Meguiden,  laseconde  par  TErg,  convergeaient  vers 
le  Gourara  et  occupaient  cette  région. 

L'opération  semblait  donc  terminée.  Or,  voici  que  nous  arrivent 
des  informations  annonçant  des  nouvelles  dont  il  ne  faut  ni  se  dissi- 
muler rimportance,  ni  s*exagérer  la  gravité,  u  II  résulterait  d'avis 
venus  de  l'intérieur  que  la  guerre  sainte  serait  prêchée  chez  les 
DouiVMenia,  les  Oulad-Djerir,  les  Beraber,  les  Aït-Atta;  les  guerriers 
de  ces  tribus  se  rassembleraient,  ayant  le  Tafilelt  pour  point  de 
concentration,  et  ce  mouvement  viserait  peut-être  la  colonne  française 
qui  a  occupé  Igli.  » 

Tels  sont  les  termes  de  la  note  reproduite  par  la  presse.  Elle  con- 
tient nombre  d'inexactitudes.  Que  sont  ces  tribus  que  la  note  énu- 
mère  ainsi  péle-méle?  Quelles  forces  peuvent-elles  mettre  sous  les 
armes?  Quels  sentiments  les  animent  et  quel  est  le  sens  véritable  des 
événements  annoncés?  C'est  ce  que  nous  voudrions  essayer  de  recher- 
cher, autant  qu'on  peut  y  parvenir  dans  ces  obscures  nouvelles  du 
Sud. 

Les  Oulad-Djerir  et  les  Douï-Menia^  occupent  le  pays  situé  au  sud 
et  au  sud-ouest  de  Figuig;  ces  nomades  habitent  une  région  impor- 
tante par  sa  situation  géographique,  celle  où  les  vallées  conver- 
gentes de  rOued-Zousfana  et  de  l'Oued-Guir  s'enfoncent  comme  un 
coin  vers  le  Sud.  Les  Oulad-Djerir  descendent  d'une  fraction  de 
Hamian  établis  dans  le  pays  au  xiii**  siècle  ;  ils  sont  toujours  alliés 
des  Douï-Menia  ;  ils  ont  des  territoires  de  parcours  considérables, 
dont  les  deux  ksour  d'Ouakda  et  de  Bechar,  où  ils  possèdent  des 
palmiers,  forment  le  centre;  ils  ont  des  terrains  de  culture  à  El- 
Morra,  sur  l'Oued-Zousfana.  Ils  comptent  environ  750  fantassins  et 
200  cavaliers. 

Les  Douï-Menia  sont  une  confédération  qui  occupe  la  vallée  infé- 
rieure de  rOued-Guir;  elle  étend  ses  campements  à.  l'Ouest  jus- 
qu*au  district  deRorfa,  à  l'Est  jusqu'à  TOued-Namous.Les  Douï-Menia 


1  La  Martiniêbb  et  N.  Lacroix,  Documents  sur  le  Nord-Ouest  aftHcain,  t.  Il, 
p.  544. 
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sont  venus  du  Sous,  d*après  une  tradition  rapportée  par  de  Colomb, 
et  les  éléments  arabes  paraissent  dominer  chez  eux.  Ils  vivent  en 
hiver  et  en  été  dans  la  plaine  de  Khechaab  et  la  vallée  de  TOued- 
Guir;  au  printemps,  ils  se  dispersent  pour  chercher  des  pâturages; 
en  automne,  ils  vont  récolter  leurs  dattes  chez  les  Beni-Goumi,  ou 
faire  des  échanges  auTafilell.  La  confédération  comprend  cinq  tribus, 
qui  se  réunissent  en  cas  de  prise  d*armes.  L'assemblée  générale  est 
alors  convoquée  au  son  du  tambour,  qui,  d*après  la  légende,  est 
entendu  de  tous  les  Douï-Menia.  Le  contingent  est  divisé  en  cinq  frac- 
tions ou  corps  appelés  khoumous^  commandés  par  leurs  caïds.  Les 
forces  de  la  confédération  s'élèvent  à  environ  5.000  fantassins  et 
i.500  cavaliers*.  C*est  la  réunion  des  contingents  des  Douï-Menia  et 
des  Oulad-Djerir  ainsi  organisés,  auxquels  se  joignent  parfois  d'au- 
tres tribus,  que  Ton  appelle  le  Zegdou. 

Quant  aux  Beraber,  a  ils*  sont,  dit  de  Foucauld  ^,  une  grande 
tribu,  la  plus  puissante  du  Maroc.  Elle  couvre  de  ses  tentes  le 
vaste  quadrilatère  compris  entre  TOued-Ziz,  TOued-Dades  et 
rOued-Draa,  et,  dépassant  ces  limites,  s*élend  au  Nord  sur  des 
parties  du  versant  septentrional  du  grand  Atlas,  au  Nord-Est  sur  le 
haut  cours  du  Guir.  Elle  se  divise  en  deux  grandes  branches,  les  Aït- 
Atta  et  les  Aït-lafelman  ;  chacune  d'elles  se  subdivise  elle-même  en 
de  nombreuses  fractions.  Presque  toujours  la  discorde  règne 
parmi  les  Beraber;  lors  de  mon  passage,  Aït-Atta  et  à  Aït-Iafelman 
étaient  en  hostilité,  et  les  Aït-Atta  étaient  divisés  entre  eux.  En  cas 
de  guerre  générale,  les  Beraber  élisent  un  cheikh  unique  dont 
l'autorité  est  illimitée.  »  Les  Aït-Atta  comptent  environ  9.000  fusils, 
et  les  Aït-Iafelman  12.000 . 

Représentons-nous  maintenant,  le  mieux  que  nous  le  pourrons, 
l'état  mental  et  l'état  social  de  ces  tribus.  Sans  doute,  elles  se  croient 
menacées  par  nous;  les  rumeurs  vraies  ou  fausses,  fausses  surtout, 
circulent  avec  rapidité  dans  les  milieux  indigènes  et  enflamment 
bien  vite  les  imaginations  berbères.  M.  Walter  B.  Harris  '  raconte 
à  ce  sujet  une  anecdote  très  caractéristique  :  à  la  mort  de  Moulay- 
el-Hassan,  le  capitaine  d'un  navire  de  guerre  espagnol  commit  l'im- 
prudence de  venir  mouiller  à  Arzila,  où  il  n'y  a  pas  déport  d'aucune 
sorte,  etoù  de  mémoire  d'homme  on  n'avait  pas  vu  de  navire,  et  s'a- 
visa de  saluer  la  terre  de  21  coups  de  canon.  Cette  grosse  sot- 
tise (gross  stupidity)  faillit  mettre  le  feu  au  Maroc  tout  entier,  le  bruit 
s'étant  répandu  parmi  les  indigènes  que  les  chrétiens  avaient  envahi 
le  pays.  Dans  le  cas  présent,  les  indigènes,  ignorants  des  distances  et 
de  Tétat  réel  des  choses,  s'attendent  à  tout  moment  à  nous  voir 

^  La  Martinière  bt  Lacroix,  ooTr.  cité,  t.  II,  p.  590-592. 

'"^  Db  Foucauld,  Reconnaissance  au  Maroc,  p.  362. 

3  Walter  B.  Harris,  Tafilet,  in-S»,  London,  1895,  p.  362. 
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déboucher  auTafilelt  ou  même  dans  la  plaine  de  Fez.  Qu'on  joigaeà 
cela  les  excitations  des  Derkaoua,  beaucoup  plus  dangereux  que  les 
Senoussiya,  bien  qu'on  en  parle  moins,  les  événements  intérieurs 
graves  qui  viennent  de  se  produire  au  Maroc  et  dont  nous  parlerons 
tout  à  Theure,  les  entraves  mises  au  commerce  des  esclaves  par 
notre  présence  dans  TOued-Saoura,  enfin  le  fait  que,  comme  les  Ida 
ouBlal,  ils  croient  ces  magiciens  français  qui  labourent  la  mer 
beaucoup  moins  nombreux  que  lesDou!-Menia,]et  vousaurez,  je  pense, 
une  explication  suffisante  de  Tagitation  qui  parait  s'être  emparée  de 
cette  fourmilière. 

Quel  est  maintenant  leur  état  social?  Certes,  ce  sont  des  ennemis 
dont  il  faut  tenir  compte.  Grande  était  jadis  la  puissance  de  cette 
association  de  contingents  armés,  qui  pesait  sur  toutes  les  tribus  de 
la  région.  La  configuration  de  leur  pays,  la  fertilité  de  leur  territoire, 
leur  nombre,  leur  valeur  guerrière  et  surtout  leur  organisation  un 
peu  moins  anarchique  que  celle  des  autres  tribus,  donnent  à  ces 
populations  une  réelle  importance.  Cependant,  ici  pas  plus  qu'aiU 
leurs,  il  n'y  a  de  pouvoir  centrai  et  d'organisation  solide.  L'état  de 
guerre  est  chez  ces  tribus  l'état  normal  et  permanent,  et  dans  cet  état 
de  guerre  il  y  a  des  degrés.  Il  y  a  le  àjieh^  qui  est  le  fait  de  trois  ou 
quatre  individus  attendant  un  passant  pour  le  dépouiller  ;  le  rezzau^ 
qui  est  le  mauvais  coup  fait  par  une  petite  bande  de  malfaiteurs;  la 
harJca^  qui  est  une  petite  expédition  de  quelques  centaines  d'hommes; 
la  m$haUa^  qui  est  la  levée  de  quelques  milliers  d'hommes  dans  un 
but  d'intérêt  générai  ;  enfin  le  djêhady  qui  met  sur  pied  le  peuple 
entier  au  nom  de  la  religion.  Rappelons-nous  l'état  social  du  moyen 
Âge  chrétien, où  Ton  passe,  par  des  degrés  insensibles,  de  l'industrie 
féodale  du  baron  coupeur  de  routes,à  la  guerre  du  roi  de  France  et  à 
la  croisade.  Le  mouvement  qu'on  nous  signale  à  l'ouest  de  l'Oued- 
Saoura  tient  sans  doute  le  milieu  entre  la  harka  et  la  mehalla.  Il  faut 
d'ailleurs  distinguer,  ce  que  ne  fait  pas  la  note  donnée  par  la  presse, 
entre  les  Douï-Menia  et  Oulad-Djerir  et  les  populations  du  Tafilelt, 
ces  dernières  étant  séparées  de  la  vallée  de  l'Oued-Guir  et  de  ses 
atfiuents  par    une  grande  hamada  absolument  stérile,     large  de 
100  kilomètres  d'Ouest  en  Est.  C'est  au  Tafilelt,  et  au  Tafilelt  seule- 
ment, que  l'on  prêche  la  guerre  sainte  et  qu'on  organise  une  mehalla^ 
qui,  d'après  les  derniers  renseignements,  serait  conduite  par  le 
cheikh  de  la  zaouïa  des  Derkaoua,  Moulay  Hachem. 

Il  n'est  pas  certain  que  cette  mehalla  soit  dirigée  contre  nous,  ou  du 
moins  contre  nous  seuls.  Il  y  a  d'ailleurs,  en  dehors  de  l'impossibilité 
matérielle  de  réunirdesforces  trop  nombreusessur  un  seul  point  et  de 
les  faire  vivre ,  de  grosses  difficultés  morales  à  ce  que  toutes  les  tribus  du 
Sud-Ouest  se  groupent  contre  nous  ;  elles  ont  leurs  vieilles  querelles 
et  leurs  vieilles  rancunes  qu'elles  n'oublient  pas.  L'union  que  le 

Qoisr.  DiN  BT  Col.  —  t..ix.  42 


-658  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES 

géaie  d'Âbd-el-Kader  n*a  pu  faire  contre  nous  en  Algérie  ne  peut 
davantage  se  réaliser  ici,  dans  des  conditions  beaucoup  moins  favo- 
jrables.  Chez  les  Beraber  notamment,  si  les  Aït-Atta  sont  d*un  c6té,  les 
Aït-Iafelman  seront  de  Tautre;  les  uns  ou  les  autres  marcheroDt-ils 
longtemps  avec  les  Douï-Menia,  qui  les  ont  souvent  pillés,  et  avec 
lesquels  ils  ne  se  sont  réconciliés  que  depuis  peu  de  temps? 

Admettons  cependant  que,  excités  par  les  prédications  des  chefs 
refigieux,  ils  s'unissent  tous  contre  le  chrétien.  Ils  trouveront  à  qui 
parler.  Quoiqu'ils  aient  en  assez  grand  nombre  des  fusil»  à  tir  rapide, 
importés  par  Melila,  l'armement  et  la  discipline  sont  trop  inférieurs 
aux  nôtres  pour  que  l'issue  de  la  lutte  puisse  être  douteuse.  On  Ta 
bien  vu  au  Tidikelt.  La  colonne  d'Igli  est  forte  de.  près  de 
S.OOO  honunes,  avec  de  l'artillerie,  et  doit  recevoir  incessamment  des 
renforts,  a  Si  donc  les  Marocains  nous  attaquent,  écrit  M.  Robert  de 
Gaix  ^,  ils  pourront  trouver  un  peu  plus  au  Sud  un  second  Isly.  » 

Réfléchissons  un  instant  à  l'absence  de  frontières  dans  cette  région 
.du  Sud-Ouest.  Cette  situation  a  pour  nous  quelques  inconvénients  et 
de  nombreux  avantages  ;  l'absence  de  frontières,  on  l'a  dit,  est  tou- 
jours au  détriment  du  plus  faible,  et  je  ne  suppose  pas  qu'on 
estime  que  la  France  soit  plus  faible  que  le  Maroc.  Le  respect  des 
traités  et  le  désir  de  ne  porter  aucune  atteinte,  si  ndnime  qu'elle 
soit,  à  l'intégrité  de  l'empire  chériiien,  nous  empêchent  d'occuper 
Figuig,  rien  de  mieux;  mais  ces  mêmes  traités  en  revanche  nous  per- 
mettent d*user  de  représailles  envers  le  Zegdou,  et  de  pénétrer  sur 
son  territoire  s'il  trouble  notre  possession,  quand  il  nous  plaira 
et  jusqu'où  nous  le  voudrons.  Les  tribus  du  Zegdou  ne  sont  pas 
nommées  dans  l'article  4  du  traité  de  1845,  qui  indique  les  sujets  res- 
pectifs des  deux  États  contractants,  et  l'article  6  constate  rinuUlité 
d'une  délimitation  dans  uq  pays  considéré  comme  inhabitable. 
«  Toutes  ces  tribus  '^  se  considèrent  comme  de  petites  puissances 
absolument  içdépendantes,  bataillant  entre  elles  et  réglant  à  leur 
guise  leurs  différends.  Elles  ne  songent  pas  plus  à  recourir  à  l'arbi- 
trage du  sultan  de  Fez  que  celui-ci,  de  son  côté,  ne  songe  à  s'occuper 
de  leurs  querelles.  » 

Nous  avons  déjà  usé  de  ce  droit  de  suite,  qui  nous  est  expressé- 
ment reconnu  par  les  traités,  et,  depuis  notre  occupation  du  Sahara, 
le  Zegdou  a  été  battu  par  nous  à  plusieurs  reprises,  notamment  par 
de  Colomb  en  1855-57,  puis  par  l'expédition  du  général  de  Wimpffen 
en  1870,  dont  lesDouï-Menia  ont  très  vivement  conservé  le  souvenir  el 
àla  suite  de  laquelle  ils  se  sont  formellement  engagés  àne  plus  attaquer 
nos  tribus.  Le  gouvernement  marocain  fut  informé  par  voie  diploma- 
tique du  résultat  de  la  campagne  et  des  faits  qui  s'étaient  produits.  En 
■ 

1  Journal  des  Déliatk,  2a  mai  1900. 
'    2  La  Martuiièrè  ot  Lacroix,  t.  )I,  p.  0S3. 
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accusant  réception  de  cette  communication,  le  ministre  marocain,  Si 
Mahammed  Bargach,  assura  <c  quelle  serait  accueillie  avec  la  plus  grande 
satisf action  par  la  cour  du  Maroc  ^  gui  aurait  ainsi  uno  nouvelle  preuve  de  ses 
bonnes  relations  avec  la  France,  auxquelles  le  Sultan  attache  le  plus  grand 
prix^  ».  Nous  n'avons  qu*à  revenir  à  cette  politique,  à  laquelle  nous 
avons  renoncé  depuis  i870,  par  suite  de  je  ne  sais  quelle  timidité,  et 
de  scrupules  inexplicables  envers  des  gens  qui  en  ont  si  peu  à  notre 
égard. 

Les  représailles  seront  efficaces,  car  les  Douï-Menia  et  leurs  alliés 
occupent  un  territoire  riche,  fertilisé  par  les  eaux  descendues  du 
Haut-Atlas,  où  tombent  des  neiges  et  des  pluies  abondantes.  Nous 
ne  sommes  donc  pas  ici  en  présence  de  mendiants  dépourvus  de 
tout  comme  les  Touareg.  Nous  pouvons  frapper  au  ventre,  d'autant 
plus  que  les  tribus  ont  probablement  eu  cette  année  une  bonne 
récolte.  C'est  cette  crainte,  jointe  au  souvenir  salutaire  laissé  par 
l'expédition  de  Wimpffen,  qui  les  a  retenus  depuis  si  longtemps  de 
nous  attaquer,  et  qui  les  aurait  retenus  cette  fois  encore,  s'ils  avaient 
écouté  la  voix  de  la  sagesse  plutôt  que  les  conseils  de  quelques  fana- 
tiques. 

A  dire  vrai,  l'intervention  des  tribus  du  Sud-Ouest  pouvait  ne  pas 
se  produire,  mais  était  possible  et  même  probable  ^  II  était  dit 
Rcile  de  prendre  le  fossé,  TOued-Saoura,  sans  s'assurer  en  même 
temps  du  talus  qui  le  borde,  et  qui  est  la  région  des  Douï-Menia.  Si 
on  a  négligé,  par  quelques  sacs  de  donros  convenablement  distribués, 
de  se  ménager  des  intelligences  dans  ce  milieu,  ce  que  nous  ignorons, 
on  a  commis  une  très  lourde  faute,  qui  se  paiera. 

On  en  commettra  une  autre  si  l'on  ne  se  résigne  pas  aux  inconvé- 
nients de  l'absence  de  frontières,  c'est-à-dire  à  un  état  forcément 
troublé.  Si  l'on  doit  diviser  le  Sahara  en  déparlements,  installer 
l'assistance  publique  chez  les  Touareg  et  la  gendarmerie  dans  TOued- 
Saoura,  les  contribuables  français  en  sauront  le  prix.  Il  faut  laisser 
aux  officiers  établis  sur  ces  confins  militaires  une  très  grande  liberté 
d*action,  comme  le  font  les  Russes  en  Asie  et  les  Anglais  dans  l'Inde, 
comme  nous  l'avons  fait  nous-mêmes  au  Sahara  entre  1853  et  1864, 
et  plus  récemment  au  Soudan  et  à  Madagascar.  Il  ne  faut  pas  vouloir 
décider  de  Paris  ou  d'Alger  des  mesures  dont  on  n'est  bon  juge  que 
sur  place,  ou  administrer  le  Sud-Ouest  oranais  comme  le  département 
de  Seine-et-Oise. 

Enfin,  il  faut  se  garder  de  laisser  la  question  du  Maroc  se  greffer 
■     ^^— ^  ■  ■        ^-^— ^— ^^^^^^— » 

^  La  MARTiNièRB  et  Lacroix,  t.  II,  p.  610. 

*  Elle  avait  été  annoncée  par  un  homme  d'une  compétence  très  grande  en 
matière  saharienne  et  dont  les  conseils  font  autorité,  même  lorsqu'on  ne  partage 
pas  f  ^n  avis  sur  tous  les  points,  M.  A.  LbChatblibr  {Lettre  »ur  la  politique  aaha- 
ritnne,  n.  m.  d.  1,  comm.,  avril  1900}. 
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sur  l'affaire  du  Touat.  Il  serait  contraire  au  bon  sens  le  plus  élémen- 
taire d'aborder  la  question  de  ce  côté,  ce  qui  n'aboutirait  qu'à  nous 
faire  attribuer,  comme  en  1890.  un  morceau  de  Sahara  pour  notre 
part.  Cela,  c'est  le  piège  que  nous  tendent  nos  adversaires  :  n'y  tom- 
bons pas.  C'est  à  Fez  et  non  ailleurs,  la  géographie  et  l'histoire 
l'enseignent,  que  se  résoudra  la  question  marocaine.  En  réalité, 
nous  n'avons  nullement  l'intention  de  porter  atteinte  au  statu  quo 
marocain:  nous  en  sommes  au  contraire  les  plus  fermes  défenseurs. 
Les  déclarations  du  gouvernement  français  ont  été  si  formelles  à  cet 
égard,  que  les  puissances  les  plus  mal  disposées  n'ont  aucune  in- 
quiétude. Reste  à  savoir  si  ces  puissances  elles-mêmes  sont  aussi 
bien  intentionnées  que  nous,  et  si  elles  ne  chercheront  pas  à  profi- 
ter de  la  situation  extrêmement  troublée  dans  laquelle  le  Maroc  se 
trouve  actuellement. 


Il 

C'est  pour  le  Maroc  beaucoup  plus  que  pour  nous-mêmes  que 
l'agitation  des  tribus  du  Sud-Ouest  peut  devenir  dangereuse. 

Rien  ne  prouve  que  le  mouvement  soit  dirigé  uniquement  contre 
nous,  et  même  si  c'est  le  cas,  il  pourra  bien  refluer  ensuite  dans 
une  autre  direction.  Est-ce  contre  les  chrétiens  ou  contre  le  gouver- 
nement du  Sultan  que  les  indigènes  se  soulèvent?  Il  est  difficile  de 
le  savoir.  C'est  peut-être  contre  les  deux  à  la  fois. 

Le  sultan  Moulay-el-Hassan,  despote  d'une  rare  énergie,  avait 
réussi  à  faire  sentir  son  autorité  sur  cette  région  du  Sud,  et  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  il  était  venu  prier  au  Tafilelt  sur  la  tombe  de 
ses  ancêtres.  «Le  Tafilelt,  dit  M.  WalterB.  Harris*,  étant  donné 
la  difficulté  des  communications,  est  pratiquement  aussi  loin  de  Fez 
que  le  Kamtchatka  l'est  de  Londres.  »  Les  fatigues  de  ce  grand 
voyage,  les  excès  de  froid  et  de  chaleur  qu'il  dut  supporter,  aggra- 
vèrent la  maladie  de  foie  dont  Moulay-el-Hassan  était  atteint,  et  ne 
furent  pas  étrangers  à  sa  fin,  survenue  le  6  juin  1894. 

M.  Walter  B.  Harris  a  raconté  les  scènes  dramatiques,  dignes  de 
tenter  la  plume  d'un  Pierre  Loti,  qui  se  produisirent  alors  :  la  mort 
dusuUan  tenue  secrète,  et  son  cadavre,  déjà  en  pleine  décomposition, 
continuant  son  voyage  de  Marrakech  à  Rabat  avec  le  cérémonial  or- 
dinaire, précédé  des  étendards  et  des  bannières,  au  milieu  des  accla- 
mations du  camp,  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  dépassé  le  territoire  des 
tribus  insoumises  et  que  le  conBdent  du  sultan,  Ba-Àhmed,  eût  eu  le 
temps  de  préparer  l'accession  au  trône  de  Moulay  Abd-el-Aziz,  le  fils 
préféré  du  sultan. 

»P.  2. 
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Aucune  règle  fixe  n'est  observée  en  ce  qui  concerne  la  succession 
des  souverains  du  Maroc.  L  usage  est  que  le  nouveau  sultan  soit 
désigné  par  son  prédécesseur  et  reconnu  par  les  vizirs  et  les  chérifs 
les  plus  puissants.  Monlay  Abd-el-Azîz,  le  Sultan  actuel,  avait  16  ans 
à  la  mort  de  son  père.  Il  est  fils  d^une  Circassienne,  femme  très  in- 
telligente, qui  a  exercé  sur  Moulay-el-Hassan  jusqu'à  sa  mort  une 
grande  et  salutaire  influence.  L*aflfection  que  son  époux  avait  pour 
ellesereporla  sur  l'enfant,  qui  fut  élevé  avec  beaucoup  de  tendresse, 
dans  la  compagnie  de  ses  parents,  et  préserva  des  vices  ordinaires 
à  son  âge,  dans  ce  pays  si  corrompu. 

C'est  au  grand-vizir.  Si  Ahmed  ben  Moussa,  plus  généralement 
connu  sous  le  nom  de  Ba- Ahmed,  qu'Abd*el*Aziz  doit  de  l'avoir 
emporté,  à  la  mort  de  son  père,  sur  ses  compétiteurs.  Ba-Ahmed 
occupait  auprès  du  sultan  Moùlay-el-Hassan  le  poste  de  hadjib  ou 
chambellan.  Depuis  le  nouveau  règne,  il  était  le  véritable  souverain, 
et  gouvernait  souple  nom  dufaible  Abdel-Aziz.ll  fit  destituer  et  jeter 
en  prison  son  rival,  le  grand-vizir  £1  Hadj  Amaati,  le  ministre  de  la 
guerre  Mohammed  Srir,  frère  du  grand-vizir,  et  d'autres  person- 
nages de  marque.  Ba-Ahmed  confia  les  fonctions  de  ministre  de  la 
guerre  à  son  frère  Si-Saïd,  et  celles  de  haâjib  à  son  frère  Si-Dris. 
Doué  d'une  volonté  indomptable,  travailleur  infatigable,  avide  de 
pouvoir  et  de  richesses,  dévot,  rusé,  astucieux,  peu  gêné  par  des 
scrupules  de  conscience,  détesté  mais  craint  de  tous^  Ba-Ahmed  con- 
naissait à  fond  le  Maroc  et  l'art  de  le  gouverner. 

Ba-Ahmed  vient  de  mourir;  mort.aussi,  il  y  a  quelques  mois,  son 
frère  Si-Saïd,  le  ministre  de  la  guerre;  mort  Si-Dris  le  hadjib^  il  y  a 
quelques  semaines;  mort  le  caïd  el-mechouar.  Grippe  infectieuse, 
typhus,  choléra  ou  poison?  On  connaît  au  Maroc  des  moyens  expé- 
ditifs  de  se  débarrasser  des  ministres  qui  ont  cessé  de  plaire,  et 
peut-être  le  «  mauvais  café  >»  n'est-il  pas  étranger  à.  cette  série  de 
morts  survenues  coup  sur  coup. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  mort  de  Ba-Ahmed  est  pour  le  Maroc  une 

complication  des  plus  graves.  Le  jeune  sultan  Abd-el-Aziz  sera-t-il 

capable  de  gouverner  par  lui-mèm^,  ou  trouvera-t-il  quelqu'un  pour 

recueillir  la  succession  du  grand-vizir  avec  l'intelligence  «t  l'énergie 

nécessaires?  En  tout  cas,  d'autres  compétiteurs  au  trône  des  chérifs 

vont  probablement  surgir  :  c'est  d'abord  Moulay  Mohammed,  fils 

aine  de  Moulay-el-Hassan,  tenu  prisonnier  à  Marrakech,  et  que  tout 

un  parti  préfère  au  sultan  actuel  ;  c'est  aussi  Moulay-er-Rechid,  oncle 

d'Abd-el-Aziz  et  gouverneur  du  Tafllelt,  celui-là  même  qui,  dit-on, 

aurait  excité  contre  nous  les  Aït-Atta,  sans  doute  pour  se  créer  une 

.  popularité  par  la  guerre  aux  chrétiens,  soit  qu'il  veuille  marcher  sur 

l  Fez,  soit  qu'il  veuille  se  rendre  indépendant  au  Tafilelt  même  et  res- 

I  susciter  le  vieux  royaume  de  Sidjilmassa.  Enfin  le  parti  des  Cheurfas, 


/ 
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que  Ba-Ahmed  avait  dompté,  va  sans  doute  profiter  de  sa  dispari- 
tion pour  s'agiter  et  reconquérir  son  influence.  C'est  assez  dire  que 
si  nous  venons  à  boutdu  mouvement  qui  se  prépare  dans  notre  Sud- 
Ouest,  le  gouvernement  marocain  devra,  comme  il  Ta  fait  en  1870, 
nous  en  exprimer  sa  reconnaissance  ^ 

Que  sortira-t-il  decette  situation  troublée?  Rien  de  grave  peut-être. 
La  mort  de  Moulay-el-Hassan,  qui,  disait-on,  devait  amener  la  dis- 
solution du  Maroc,  n'a  pas  eu  cette  conséquence.  Le  vieil  empire 
vermoulu  des  chéri fs  continuera  peut-être  encore  son  existence  agi- 
tée et  sanglante. 

Il  en  sera  probablement  ainsi  pourvu  qu'aucune  puissance  euro- 
péenne ne  cherche  à  tirer  parti  de  ces  troubles  pour  ouvrir  la  ques- 
tion marocaine.  Ce  ne  sera  pas,  ce  ne  peut  pas  être  la  France.  Son 
intérêt  est  d'éviter  l'ouverture  prématurée  de  cette  succession  et 
de  prolonger  l'existence  du  Maroc.  Nous  avons  la  certitude  que  nos 
intérêts  sont  en  bonnes  mains  :  dans  celles  de  M.  Delcassé  d'abord, 
qui  a  donné  tant  de  preuves  de  sa  vigilance  et  de  son  habileté;  dans 
celles  de  M.  Révoil  aussi,  l'homme  éminent  qui  représente  la  France 
à  Tanger,  et  qui  est  à  la  hauteur  des  circonstances  les  plus  difficiles  : 
ceux  qui  le  connaissent  ne  nous  démentiront  pas.  C'est  du  côté  du 
Maroc,  et  non  du  côté  du  Sahara,  que  se  jouera  vraiment  pour  la 
France  la  partie  suprême.  Puissions-nous  nous  préparer  ù  la  gagner  ! 
Gomme  on  l'a  dit  ^,  la  France  ne  veut  pas  ouvrir  elle-même  la  ques- 
tion du  Maroc,  mais  elle  ne  supportera  pas  non  plus  qu'elle  soit 
ouverte  contre  elle. 

Augustin  Beknard. 


i  II  y  parait  d'ailleurs  disposé,  s'il  faut  en  croire  une  interriew  do  Si  el  Arbi, 
gouYernear  de  Tanger,  auquel  il  ne  faut  pas  attribuer  plus  dlmportanco  que  de 
raison,  mais  que  Ton  peut  signaler  à  titre  documentaire  :  «  Notre  sultan,  a-t-il  dit, 
aime  beaucoup  Totre  pays,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  trouve  extraordinaire  la  prise 
de  possession  des  oasis  sahariennes.  Je  ne  crois  pas  que  le  mouvement  actuel 
prenne  une  grande  importance.  Dans  tous  les  cas,  soyez  certain  que  l'empereur 
fera  tout  pour  l'empêcher.  »  [PatriCf  23  mai.) 

^  M.  A.  Saissy,  dans  le  Journal» 
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M.  le  D'  A.  Zinunerman,  de  fierlia,  yeut  bien  nous  (k>Q]ier  les  quelques 
pages  suivantes  sur  les  colonies  allemandes.  Nos  lecteurs  Jugeront  Tintérét 
très  grand  qu'elles  offrent,  malgré  leur  caractère  technique,  venant  d  un 
homme  comme  M.  Zimmcrman,  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  le  mouve- 
ment colonial  allemand  contemporain,et  dont  les  ouvrages  sur  La  colonisa» 
tiou  *  sont  bien  connus  en  France.  N.  D.  L.  D. 


I  I    O    »l 


Il  y  a  vhigt  ans  à  peine,  la  valeur  économique  des  territoires  qui 
composent  aujourd'hui  Tempire  colonial  de  l'Allemagne  était  presque 
nulle.  L'Afrique  orientale  ne  constituait  qu'un  vasle  ehamp  pour  la 
chasse  aux  éléphants  et  aux  nègres,  qui  étaient  forcés  de  porter  sur 
leurs  épaules  Tivoire  jusqu'à  la  côte.  C'était  là  que  les  Arabes  recru- 
taient des  esclaves  pour  les  plantations  et  les  harems  de  Zanzibar  et 
de  Mascate.  Le  «commerce  d'importation  n'existait  pas. 

Le  Kameroun  exportait  une  certaine  quantité  d'huile  et  de  noix  de 
palmes;  mais  son  commerce  dépendait  entièrement  de  la  bonne 
volonté  des  tribus  de  la  côte,  qui  monopolisaient  la  vente  des  pro- 
duits de  l'intérieur  et  ne  permettaient  à  aucun  agent  étranger  de 
dépasser  une  étroite  zone  côtière.  Ce  pays  montagneux  était  le  coin 
le  plus  inconnu  de  toute  l'Afrique.  Quant  à  profiter  de  la  fertilité  du 
sol,  personne  n'y  pouvait  penser,  par  suite  de  la  férocité  indomptable 
des  indigènes. 

Si  le  territoire  du  Togo  était  habité  par  quelques  marchands  euro- 
péens, c'était  uniquement  parce  qu'il  offrait  la  faculté  de  faire  le  com- 
merce de  spiritueux  et  d'armes  à  feu  dans  les  royaumes  des 
Achantis  et  des  Dahoméens,  et  cela  malgré  les  Anglais. 

Quant  à  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  ce  qui  prouve  combien  peu  de 
valeur  on  lui  attribuait,  c'est  que  les  Anglais  ont  absolument 
refusé  de  la  prendre  sous  leur  protectorat.  Et  ce  ne  furent  pas  seule- 
ment des  chasseurs  et  navigateurs  anglais,  mais  encore  les  mission- 
naires et  même  le  gouvernement  allemand  qui  avaient  demandé  au 
gouvernement  britannique  de  placer  ce  territoire  sous  sa  domination. 

C'était  encore  pis  en  Nouvelle-Guinée  :  de  cette  grande  fie,  on  ne 
savait  rien,  si  ce  n'est  qu'elle  était  habitée  par  des  tribus  anlhropo-^ 
phages.  Aucun  essai  de  commerce  n'y  avait  réussi.  Si  l'on  veut  avoir 

^  A.  ZiMMBRMAN,  Dttf  Europàiêcheti  Kolonien,  Schilderunf/  ihrer  EntsUhung^ 
Entwickelungj  Erfotge  und  Au88ichten»ln-%o,Bevï\nj  Mittier  u.  Sohn  1896  et  années 
suif,  (en  cours  de  publication). 
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une  idée  des  chances  qu'offraient  aux  colonisateurs  les  archi- 
pels voisins,  on  n'a  qu'à  se  reporter  au  récit  du  docteur  Baudoin 
sur  les  aventures  survenues  aux  expéditions  du  marquis  de  Rays 
en  Nouvelle-Bretagne  (aujourd'hui  Nouvelle-Poméranie). 

Etant  donné  ce  passé  plus  que  modeste  des  protectorats  allemands, 
le  développement  de  leur  commerce  sous  la  domination  allemande 
paraîtra  assez  considérable. 

Voici,  d'après  les  statistiques  officielles,  la  valeur  du  mouvement 
commercial  total  des  protectorats  allemands  : 

Millions  de  marks. 

1892  28.670  1896    25.886 

1893  28.244  1897    32.910 

1894  28.447  1898    41.306 

1895  26.315 

Dans  ce  commerce,  la  part  de  l'Allemagne  est  la  suivante  : 

Millions  de  marks. 

1892  13.331  1896     11.348 

1893  10.227  1897     14.245 

1894  10.270  1898    16.868 

1895  8.975  1899     19.701 

• 

L'empire  colonial  de  l'Allemagne  se  compose  de  possessions  en 
Afrique,  en  Océanie  et  en  Asie,  représentant  ensemble  une  étendue  de 
2.665.000  kilomètres  carrés,  pendant  que  TAilemagne  n'en  représente 
que  540.600.  Les  possessions  africaines  sont  évaluées  à  2.407.400  k^ 
le  protectorat  chinois  de  Kiantsikou  à  450  k*.  Les  colonies  alle- 
mandes en  Océanie  couvrent  environ  257.000  k^. 

L'Afrique  orientale  {Deuiseh  Ostajrica)  est  le  plus  grand  des  protecto- 
rats allemands.  Sa  surface  est  évaluée  à  995.000  k-;  L'Afrique 
du  Sud-Ouest  {Deittsch  Sudweet^Afrika)  835.100  k^.  Le  Kameroun  n*en 
compte  que  495.000  et  le  Togo  82.200  seulement.  On  manque  de 
données  exactes  sur  le  nombre  des  indigènes  qui  peuplent  ces 
colonies.  Les  estimations  des  fonctionnaires  et  des  explorateurs  dif- 
fèrent considérablement  sur  ce  point. 

Voici  quel  est  le  mouvement  commercial  des  colonies  allemandes 
prises  en  particulier: 

DEUTSGH   OSTAFRIKA 

Millions  de  marks. 


EXPORTATIONS 

IMPORTATIONS 

TOTAL 

1892 

6.837 

8.396 

15.233 

1893 

5.580 

7.712 

13.292 

1894 

4.877 

7.167 

12.044 

LE 

COMMERCE   DES 

PROTECTORATS 

ALLEMANDS 

EXPORTATION 

IMPORTATION 

TOTAL 

1895 

3.257 

7.608 

10.865 

1896 

4.117 

8.665 

12.782 

1897 

4.938 

9.042 

13.980 

1898 

4.332 

11.852 

16.184 

1899 

3.937 

10.822 

14.759 

DEUTSCH  SÛDWEST-AFRIKA 

Millions  de  marks. 

EXPORTATIONS 

IMPORTATIONS 

TOTAL 

1897 

1.246 

4.887 

6.133 

1898 

915 

5.868 

6.783 

KAMEROUN 

• 

Millions  de  marks. 

EXPORTATIONS 

IMPORTATIONS 

TOTAL 

1891 

4.306 

4.547 

8.853 

1892 

4.263 

4.470 

8.733 

1893 

4.633 

4.161 

8.794 

1894 

4.435 

6.497 

10.932 

1895 

4.089 

5.658 

9.747 

1896 

3.961 

5.358 

9.319 

1897 

3.385 

6.326 

9.711 

1898 

4.601 

9.296 

13.897 

667 


1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 


TOGO 
Millions  de  marks, 

EXPORTATIONS  IMPORTATIONS 


2.411 

3.413 
2.894 
3.048 
1.651 

i  II 

1.470 
2.585 


2.135 
2.414 
2.240 
2.353 
1.886 
1.975 
2.490 
3.279 


TOTAL 

4,546 
5.827 
5.134 
5.401 
3.537 
2.746 
3.960 
5.864 


NOUVELLE-GUINÉE  ET  ILES  MARSHALL 

Millions  de  marks. 


EXPORTATIONS 

IMPORTATIONS 

TOÏAL 

1892 

154 

151 

305 

1893 

36 

231 

267 

1894 

470 

259 

729 

1895 

121 

-     144 

265 

1896 

204 

283 

487 

1897 

210 

304 

514 

1898 

362 

320 

682 
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Les  grandes  nuctuations  dans  la  valeur  du  commerce  des  colonies 
sont  causées  par  les  résultais  différents  chaque  année  des  récoltes  de 
tous  genres.  Ce  sont  spécialement  l'Afrique  orientale  et  le  Togo  qui 
ont  souffert,  à  diverses  reprises,  de  disettes  importantes.  L'Afrique 
orientale  en  subît  une  en  ce  moment  môme.  Malgré  tout,  le  com- 
merce des  protectorats  en  général  n'a  pas  diminué,  et  Ton  espère 
qu'à  mesure  que  les  plantations  feront  des  progrès,  l'influence  des 
mauvaises  récoltes  sur  le  mouvement  commercial  deviendra  de  plus 
en  plus  faible. 


Jusqu'à  présent,  les  produits  des  plantations  ne  sont  pas  encore 
très  considérables. 

Les  exportations  de  cacoù  du  Kameroun  ont  été  les  suivantes  pen- 
dant ces  dernières  années  :  137.000  marks  en  1894, 127.000  en  1895, 
44.000  en  1896,  239.000  en  1897,  297.000  en  1898. 

De  l'Afrique  orientale,  on  a  exporté  du  café  pour  46.000  marks  en 
1895, 37.0O0en  1896, 112.000  en  1897, 240.600  en  1898,  96.300  en  1896. 

Pour  le  iahae^  l'Afrique  orientale  a  exporté  :  249.000  marks  en  1894, 
33.000  en  1895,  73.000  en  1896,  108.000  en  1897,  41.000  en  1898, 
61.500  en  1899. 

Le  Kameroun  a  exporté  pour  24.000  marks  de  tabac  en  1891, 18.000 
en  1895,  16.000  en  1896,  10.000 en  1897. 

La  Nouvelle-Guinée  a  exporté  de  ce  même  produit  pour  268.000 
marks  en  1894,  37.(K)0  en  1895,  146.000  en  1896,  132.000  en  1897, 
215.000  en  1898. 

Le  coton  a  été  fourni  par  la  Nouvelle-Guinée  pour  une  somme  de 
6.000  marks  en  1894,  13.000  en  1895,  6.000  en  1896, 15.000  en  1897, 
15.000  en  1898. 

Ces  chiffres  sont  tout  à  fait  minimes  en  regard  de  la  consommation 
énorme  de  ces  articles  en  Allemagne.  Ainsi,  par  exemple,  l'Allemagne 
a  importé  en  1898  du  café  pour  137  millions  de  marks,  du  cacao 
pour  23.200.000  marks,  du  coton  pour  237.300.000  marks. 

La  valeur  des  produits  indigènes  est  beaucoup  plus  considérable, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  des  exportations  des  colonies 
allemandes  : 

La  noix  de  palme  donne  les  chiffres  suivants  :  au  Kameroun, 
1.431.000  marks  en  1894,  1.122.000  en  1895,  1.323,000  en  1896, 
878.000  en  1897,  1.274.000  en  1898. 

Au  Togo,  1.687.000  marks  «n  1894,  1.653.000  en  1895,  1.138.000 
en  1896,  428.000  en  1897,  780.000  en  1898, 1.291.000  en  1899. 

Dans  l'Afrique  orientale,  47.000  marks  en  1895,  103,000  en  1896, 
205.000  en  1897,  314.000  en  1898, 108.000  en  1899. 
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En  Nouvelle-Guinée,  153.000  marks  en  1894,  82.000  en  1898. 

Le  Kameroun  a  exporté  de  VhtUle  de  palme  pour  1.210.000  marks 
en  1894,  1.038.000  en  1895,  988.000  m  1896, 711.200  en  1897,940.900 
en  1898. 

Le  Togo  a  donné  ce  même  produit  pour  1.089.000  marks  en  1894, 
1.084.000en  1895, 196.000  en  1896, 245.000  en  1897, 130.000  en  1898, 
774.600  en  1899. 

Le  caoutchouc  provient  du  Kameroun  pour  une  somme  de  1.304.000 
marks  en  1894,  i  .103.000  en  1895,.1.078.000  en  1896, 887.500  en  1897, 
1.600.300  en  1898. 

L'Afrique  orientale  a  domié  609.000  marks  de  caoutchouc  en  1894, 
772.000  en  1895,892.000  ea  1896, 1.149.000  en  1>897, 970.000  eu  1896, 
1.337.000  en  1899. 

Le  Togo  en  a  exporté  116.000  marks  en  1894^  306u000  en  1895, 
298.000  en  189G,  245.000  en  1897,  421.000  en  1898^  366.000  en  1899, 

L'Afrique  orientale  afournî  de  IVrair^pottr  2.i49.000mArks  en  i894, 
i.423.000  en  1895,  1.682.000  en  1896,  i.495.<K)0  e&  1897,  1.292.000 
en  1698. 

Le  Kameroun  en  a  exporté  454.000  mark»  en  1894,596.000  en  1895^ 
370.000  en  1896,  534.700  en  1697,  443.800  en  1898. 

Védèns  exporté  du  Kameroun  valait  68.000  marks  en  1894, 
69.000  en  1895, 111.000  en  1896,  50.000  en  1897,  34.000  en  1898. 

L'importation  des  protectorats  allemands  se  compose  de  marchan-* 
dises  diverses  à  Tusage  des  colons  et  des  fonctioanaires  et  d'articles 
de  commerce  pour  les  indigènes.  En  1698,  ces  colonies  ont  importé 
pour  plus  de  10  millions  de  marks  de  tissus  de  différenles  sortes  et 
pour  environ  2  millions  de  vins  et  de  spij*iiueux.  Grâce  à  la  cons-» 
trucUon  de  chemins  de  fer  et  de  ports,  l'importation  de  machines 
et  d'articles  métallui^ques  a  fait  dernièrement  de  grands  progrès. 

C'est  dans  les  protectorats  de  TOcéanie  que  les  progrès  économiques 
sont  le  plus  faible  jusqu'à  présent.  La  Nouvelle-Guinée,  les  Caro^ 
Unes,  les  Mariannes,  les  iles  Samoa  en  sont  encore  à  la  première  étape 
de  la  colonisation.  Il  faudra  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  d  efforts 
pour  trouver  les  moyens  propres  à  faciliter  leur  développement. 

D**  Alfred  Zimberhan, 

Conseiller  d'AniT)amade, 
Détaché  à  la  Direction  générale  des  Colonies 
du  Ministère  des  Afifaires  étrangères  d^AIlemagne. 
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Des  conventions  de  1877,  M.André  Berthelot  a  dit  «  qu'on  les  qua- 
lifie, suivant  le  point  de  vue,  de  malhabiles  ou  de  scandaleuses,  à 
moins  qu'on  ne  pense  qu'elles  furent  à  la  fois  l'un  et  Tautre  '  ». 
Scandale  à  part,  ces  traités  témoignent  d'une  extraordinaire  igno- 
rance, tant  des  choses  d'Afrique  que  des  principes  économiques  et 
financiers  les  plus  élémentaires.  Ignorance  générale,  d'ailleurs  :  à 
une  exception  prés,  pas  une  voix  ne  s'éleva  dans  les  Chambres 
contre  les  traités  qui  leur  étaient  soumis.  Il  est  vrai  qu'on  était  en 
mars  1877,  et  que  d'autres  soucis,  à  l'encontre  desquels  quelques 
centaines  de  millions  ne  pesaient  guère,  absorbaient  l'attention  des 
hommes  politiques;  vrai  aussi  qu'on  sut  agiter  sous  le  manteau  le 
spectre  des  prétentions  italiennes,  arguer  de  l'urgente  nécessité 
d'une  mainmise  sur  la  Tunisie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  Chambre,  pas  même  l'ombre  d'une  discus- 
sion.  La  convention  tunisienne,  simple  annexe  d'une  autre  conven- 
tion relative  à  des  chemins  concédés  en  Algérie  au  B.  G.,  est  pré- 
sentée en  même  temps  que  cette  dernière;  on  adopte  le  projet 
sans  discussion  ni  observation  d'aucune  sorte  à  la  séance  du 
19  mars  1877  '.  Cinq  jours  après,  le  24  mars,  la  loi  est  apportée 
au  Sénat,  l'urgence  demandée  par  le  gouvernement.  En  vain,  un 
sénateur  clairvoyant,  M.  Emile  Labiche,  supplie  l'assemblée  de  sou- 
mettre les  deux  conventions  à  une  étude  approfondie  ;  en  vain  fait- 
il  observer  qu'elles  engagent  l'Etat  pour  124  millions  au  moins 
en  capital  et  7  millions  et  demi  en  arrérages;  que  leur  rédaction 
est  obscure  et  prête  à  l'équivoque;  que  le  taux  de  l'intérêt  garanti 
parait  excessif  et  qu'il  conviendrait  de  le  régler  sur  le  crédit  de  la 
partie  garante;  que  les  forfaits  spécifiés  donneront  à  coup  sûr  des 


^  Voir  Quest.  Diplom.  et  Colon.,  1900,  t.  IX,  p.  593  (n«  78),  avec  carte  hors  teite 
en  couleur  des  chemins  de  fer  en  Tunisie. 

*  Premier  rapport,  Doc.  pari.  1899,  n«  603,  p.  31. 

s  Cf.  Joum.  offic.y  1817,  loc,  sup.  cit.  En  1882,  M.  des  Rotoubs  déclara  qu'il 
n'avait  pas  voté  la  convention  de  1877,  ajoutant  qu'il  ne  lui  aurait  |»a8  été  possible 
de  produire  ses  objections  «  à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  )a  loi  a  éiè 
votée  ».  Joum.  offic.  Déb.  Ch,  1882,  p.  130  et  132. 
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mécomptes;  enfin,  que  les  grosses  recettes  escomptées  ne  se  pro- 
duiront pas,  spécialement  sur  la  ligne  de  la  Medjerda,  et  que, 
bien  loin  de  là,  les  frais  d'exploitation  seront  ditBcilement  couverts. 
A  ces  remarques  pleines  de  sens,  à  ces  prévisions  que  Tavenir 
devait  pleinement  justifier,  le  Sénat  ne  prétapas  un  instant  d'atten- 
tion. La  loi  fut  votée  sans  prendre  haleine,  urgence  déclarée,  par 
238  voix  contre  2,  celles  de  MH.  Labiche  et  Paulmier  ^ 


¥  m 


Que  si  on  analyse  les  défauts  de  la  convention  relative  aux  lignes 
de  la  Medjerda,  on  les  trouve  au  nombre  de  trois  principaux. 

Un  premier  saute  aux  yeux  :  l'élévation  à  6  9(  du  taux  de  l'intérêt 
garanti.  Pour  le  justifier,  exposés  des  motifs  et  rapports  font  va- 
loir à  Tenvi  que  c'est  le  taux  usuel  en  terre  d'Afrique.  Considéra- 
tion qui  ne  porte  pas,  s'agissant,  en  Tespèce,  non  de  fonds  avancés 
sur  la  foi  de  gages  africains,  mais  d'un  emprunt  souscrit  à  raison  de 
la  garantie  promise  par  le  gouvernement  français  ;  d'où  il  suit  que 
Ip.  valeur  de  cette  garantie  doit  seule  servir  de  mesure  au  taux  du 
loyer  des  capitaux.  En  mars  1877,  le  3  %  français  se  tenait  aux  envi- 
rons de  75  francs,  tandis  que  les  obligations  3  %  des  chemins  de  fer 
français,  ni  plus  ni  moins  garanties  que  les  obligations  à  émettre  par 
le  B.  6.,  oscillaient  entre  330  et  350  francs,  soit  du  4  %  avec  une 
prime  d'un  tiers  pour  la  rente,  du  4,  20  %  à  peine  (net  d'impôts) 
pour  les  obligations  avec  une  prime  de  moins  de  moitié. 

La  solution  la  moins  onéreuse  eût  été  celle  des  conventions  tuni- 
siennes ultérieures  :  le  versement  par  l'Etat  des  fonds  nécessaires, 
qu'il  se  f(it  procuré  au  prix  susindiqué;  d'où  économie  d'un  bon 
tiers,  question  de  prime  à  part.  Et  si  on  répugnait  à  cette  combinai- 
son, pourtant  si  défendable,  le  prix  des  obligations  françaises  n'in- 
diquait-il pas  la  mesure  à  garder? 

Le  défaut  signalé  fut  notablement  aggravé  par  le  mode  d'émission. 
Le  type  d'obligation  adopté  étant  celui  de  500  francs  à  3  %  ,  tout  le 
stock  fut  passé  en  bloc  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  au 
prix  ferme  de  250  francs,  correspondant  au  taux  de  6  %  garanti  par 
les  Chambres;  pour  encaisser  60  millions,  la  Compagnie  B.  6.  se 


*  Voy.  Joum.  offic,  i877,  loc.  cil.  Le  discours  de  M.  L.vbichb  est  à  la  page  23.*»6. 
Les  conventions  relatives  aux  lignes  algériennes  sont  aussi  mal  étudiées  que  le  traité 
tunisien.  Quelques  années  plus  tard,  à  Toccasion  d'une  convention  complémentaire, 
deux  orateurs  de  partis  opposés,  mais  d'égale  perspicacité.  MM.  dbs  Rotours  et  Pel- 
LETAN,  critiquôrent  rétrospectivement  les  conventions  de  1877  ;  Tavenant  présenté  ne 
fut  voté  que  par  326  voix  contre  68  et  plus  de  120  abstentions.  Le  compte  rendu 
des  débats  est  à  lire  en  entier.  Joum,  offic.,Déb.  Chambre,  1882,  p.  86, 127-140, 116, 
ih). 
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reconnut  débilrice  de  iSO  milUonB  '.  Cette  émissionà  50  9^  au  des- 
sous du  pair  eut  pour  effet  de  majorer  ramortisseoient  d'une  pf ime 
énorme,  qui,  nalureliemeni,  fut  mise  à  la  charge  du  garant,  bien 
quHl  n*eo  fût  pas  question  dans  la  convention.  Pour  la  ligne  de 
la  M edjerda  spécialement,  l'annuité  d'amortJBsementy  supérieure  au 
vingtième  de  l'intérêt  garanti,coûte  à  TÉtat  français  près  de  115.000  fr. 
(114,  978  fr.  77)  ;  de  ce  chef,  il  sera  déftwursé,  jusqn*en  fin  de  can- 
cession,  plus  de  onze  millions,  en  principal  seulement  et  non  com- 
pris les  intérêts  simples  k  A  %  qui  montent  deux  fois  autant,  au 
total  33  millions.  Garantissant  au  taux  de  6  %  ,  c'eût  été  de  prévoyance 
élémentaire  d'imposer  à  la  Compagnie  un  autre  type  que  celui 
de  3  X ,  celai  de  5  %  par  eaemple^qui  aurait  comporté,  au  plus  bas, 
une  émissionà  416  fr.  d6,  avec  nne  prime  d'un  cinquième  an  lieu 
du  double.  D'antant  qu'on  eàt  en  même  temps  ménagé  Téventua- 
liié  de  conversicms  dont  lebénMce  eût  été  réservé  au  garant,  qu*il 
y  eût  ou  non  racbat. 


9  * 


Second  défaut.  Le  forfoit  de  oonatmclion  est  trop  élevé  de  moitié; 
il  atteint  en  effet  166.700  francs,  alors  que  le  Djedeïda-Bixerte,  en 
terrain  semblable  et  mieux  conditionné,  ne  va  pas  à  8^.500  francs. 
Que  si  la  Compagnie  répond  qu'elle  y  a  dépensé  davantage  et  qu*elle 
n'a  pas  réalisé  de  bonis  ^,  on  est  en  droit  de  faire  observer  que  les 
gains  n'ont  pas  été  pour  elle,  mais  pour  les  Batignolles,  qui  ont 
traité  le  Djedeïda-Bizerte  à  6.000  francs  de  rabais  el  ne  passent  pas 
cependant  pour  y  avoir  perdu  ;  surtout  que  le  cahier  des  charges  a  été 
si  négligemment  dressé  que  cette  ligne  si  chère  est  en  même  temps 
fort  mal  établie,  que  les  traverses  y  sont  trop  e^acées,  le  matériel 
de  traction  fort  médioese,  qu'en  somme,  sur  sa  voie  large,  avec  ses 
profils  excellents  et  ses  courbes  à  grand  rayon,  on  ne  pourrait  pas 
circuler  aussi  vite  que  sur  le  réseau  à  voie  étroite^. 

Et  oepieadant  la  Compagnie,  en  dépit  du  caractère  forfaitaire  de 
son  contrat,  refuse  obstinément  d*exécuterde  ses  deniers  les  travaux 
complémentaires  indispensables.  Le  coût  de  ces  y-avaux,  nécessités 


i  Sur  cette  opèrulioa,  cf.  la  discussion  précitée  de  ]882t  nut.  p.   13S,  137,  149,  Vil, 

-  Il  parait  que  les  Batignolles  consentirent  seulement  un  rabais  de  1.700.000  fraut> 
sur  l'ensemble  des  lignes,  Alfrérie  et  Tunisie.  Cf.  Juurn,  offic.^  p.  l.'il. 

3  Constatation  faite  dans  la  publication  oflicielle  La  Tunisie,  At/ricultwe,  t.  II. 
p.  11-16,  et  aussi  dans  les  Comptes  rendus  de  la  direction  des  travaux  pubfics,  no- 
tamment ceux  de  1895,  p.  70.  74,  75,  et  de  1896,  p.  74  et  77.  Il  est  vrai  qu'à  la  récep- 
tion de  la  ligne,  les  travaux  furent  l'objet  (fun  rapport  administratif  très  élot^ieux. 
complaisanmient  cité  à  la  Chambre  au  cours  de  la  discussion  de  1882.  J,  aff".  ui 
éup.,  p.  Til.  On  saît  ce  (juc  vaut  l'aune  de  ce  genre  de  documents. 
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par  ses  propres  malfaçons,  elle  prétend  le  faire  garantir,  notable- 
ment majoré  sans  aucun  doute,  par  l'Ëtat  français.  Dix  millions  de 
dépenses  nouvelles  en  Algérie  et  en  Tunisie,  de  quoi  construire  plus 
de  150  kilomètres  en  terrain  neuf,  telle  est  la  bagatelle  qu'elle  veut 
mettre  à  la  charge  du  Trésor  et  qui  avait  été  inscrite  dans  un  projet 
de  convention  du  27  octobre  1892.  Heureusement  que  le  rapporteur 
i,  la  Chambre,  M.  Cornudet,  a  vu  clair  dans  le  jeu,  et  donné  des  con- 
clusions nettement  défavorables,  auxquelles  il  a  été  fait  droit  le 
9  juillet  1894  «. 


* 

*    9 


Plus  grave  encore  est  le  troisième  défaut  :  Tadoption  d'un  forfait 
d'exploitation.  C'est  là  un  vice  capital,  et  qui  pèse  d'un  poids  écra- 
sant sur  l'administration  du  réseau.  Tout  a  été  dit,  et  bien  dit,  par 
M.  Burdeau  sur  cette  misérable  combinaison,  «  régie  désintéressée 
où  le  régisseur,  maître  des  tarifs,  paie  les  frais  d'exploitation  et 
encaisse  une  rente  fixe  sur  l'Etat,  tandis  que  ce  dernier  touche  les 
recettes  s'il  y  en  a*.  »  Aussi  n*y  insistero'is-nous pas, constatant  sim- 
plement que  l'intérêt  évident  de  la  Compagnie  y  est  de  réduire,  et 
comme  d'affamer  le  trafic,  ce  qui  suffit  à  juger  le  système  et  à  le  con- 
damner sans  appel. 

Impossible  néanmoins  de  ne  pas  regretter  qu'on  ait  cru  devoir 
interpréter  aussi  défavorablement  qu'on  l'a  fait  pour  l'Ëtat  le  texte 
des  conventions.  Grâce  à  l'optimisme  de  leurs  rédacteurs,  celles-ci 
ne  prévoyaient  ni  ne  réglaient  le  cas,  qui  s'est  précisément  pré- 
senté des  années  durant,  de  recettes  inférieures  aux  frais  d'exploi- 
tation. La  Compagnie,  après  obtention  des  beaux  résultats  qu'on  a 
vus  ci-dessus,  présenta  des  comptes  où  elle  réclamait,  outre  la 
garantie  de  son  capital,  le  montant  de  ses  frais,  forfaitairement 
calculé  d'après  un  barème  annexé  aux  conventions.  Là-dessus, 
objections  de  l'inspection  des  finances,  qui  soutient  qu'on  a  garanti 
un  revenu  au  capital,  mais  rien  davantage,  et  que  l'exploitation  doit 
rester  aux  risques  de  la  Compagnie,  le  barème  allégué  n'ayant 
d'autre  objet  que  la  détermination  d'un  coefficient  applicable  le  cas 


1  Voy.   Rap.  dans  Jown.  offic,  i%di.  Doc. ^  pari.    Ch,^   p.    1107,  et  vote    de  la 

Chambre  sur  les  seule*  conventions  tunisiennes,  Ibid.  Oéb.  Ch.,  p.  1215.  D'ailleurs, 

les   autre»    clauses    du   projet,  et   notamment   les    nouvelles    formules   pro]iosécs, 

U  R 

5300  +  —  j)Our  la   voie  large  et  3800  -f-  -7,  pour  l'étroite,  étaient  des  plus  criti- 

quahles.  Voy.  son  texte,  Ibid.  Doc.  pari.  Ch.,  p.  264.  —  Quant  à  la  conséquence 
que  le  forfait  impose  de  mettre  à  la  charge  de  la  Compagnie  tous  les  travaux  com- 
plémentaires quelconques,  elle  est  indéniable  en  droit  et  en  fait;  c'est  précisément 
l'avantage  que  les  partisans  des  conventions  B.  G.  en  1882  lirent  valoir  avec  le 
plus  de  complaisance  à  la  tribune.  Cf.  ut  sup.^  déclarations  Sarrien,  ]).  133  et  148, 
Rousseau,  p.  136,  et  Raynal,  p.  154. 
3  Rapport  sur  V Algérie,  p.  81. 

QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  u.  43 
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^échéant.  Ces  objections  •  furent  écartées  par  Tadministration,  qui 
jugea,  en  équité,  sinon  en  droit  strict,  que  le  revenu  garanti  devait 
être  preste  dans  des  conditions  telles  que  le  service  des  coupons  et 
de  Tamortissement  fût  intégralement  assuré.  A.  cela,  rien  à  dire. 
Mais  pourquoi  ne  pas  se  borner  à  la  prise  en  charge  des  dépenses 
réelles,  ce  qui  eût  pleinement  sauvegardé  les  intérêts  des  porteurs 
de  titres?  Pourquoi  accepter,  dans  ce  cas  non  prévu  aux  conventions, 
les  énonciations  d'un  barème  évidemment  élaboré  pour  des  cas 
tout  différents?  Pourquoi  enfln,  compte  tenu  des  dépenses  réelles, 
ne  pas  exercer  un  sérieux  contrôle  sur  ces  dépenses  et  refréner  l'évi- 
dent gaspillage  de  la  gestion  B.  G.  ?  Ce  faisant,  on  n'eût  agi  équitable- 
ment  et,  tout  en  épargnant  au  profit  de  l'État,  on  eût  efficacement  pro- 
tégé actionnaires  et  obligataires.  Ces  considérations,  ou  bien  échappè- 
rent à  l'administration,  ou  bien  lui  parurent  sans  valeur*.  Les  pré- 
tentions de  la  Compagnie  furent  admises  sans  restriction,  et  force 
exécutoire  reconnue  au  barème  en  tout  état  de  cause.  Ci-dessous 
seront  exposées  les  scandaleuses  conséquences  de  cette  façon 
d'opérer. 

Tels  qu'ils  ont  été  acceptés  sur  le  B.  6.,  les  barèmes  forfaitaires 
sont  particulièrement  malfaisants.  Les  voici  pour  les  lignes  tuni- 
siennes : 

Au-dessous  de  ll.0O0fr.de  recettes  brutes  kilométri- 
ques, la  Compagnie  encaisse  la  somme  ûxe  de  7.700 
De  11  à  12.000,  70  %  des  recettes,  mais  sans  excéder  8  04O 
De  12  à  13.000,  67  X  —  —  ^.3iO 
De  13  à  14.000,  64  JK  —  —  8.540 
De  14  à  15.000,  61  ){[  —  —  8.800 
De  16  à  20.000,  55  X  —  —  10.400 
Au  delà  de  20.000,  52  %  sans  maximum. 

La  constante  de  7.700  francs  est  beaucoup  trop  élevée,  et  le  mini- 
mum de  recettes  kilométriques  de  11.000  francs  aussi  excessif.  Après 
vingt  ans  d'exploitation,  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  été  atteints  et  ne 
semblent  près  de  Tétre.  Mais  la  suite  du  barème  est  plus  critiquable 
encore.  Croire,  avec  MM.  Jonnart  et  Augustin  Bernard',  qu'une  fois 
franchi  le  cap  de  la  constante  et  touché  le  palier,  tout  va  au  mieux  et  au 
plus  grand  profit  de  l'Etat,  serait  s'illusionner.  Sans  doute,  l'échelle 
adoptée  oppose  à  chaque  majoration  de  recette  une  majoration  tou- 
jours croissante  de  la  part  de  l'Etat,  majoration  qui  absorbe  en  palier, 


1  Voy.  Observations  de  M.  des  Rotours  et  réponse  do  M.  ÎSarrien,  ut  sup.,  p.  130, 
131,  133;  on  ne  profita  même  pas  de  l'occasion  ofTerte  par  la  convention  complé- 
mentaire  de  1882  pour  obvier  à  ce  criant  abus. 

^  Rapport  Jonnart  dans  Doc.  pari,  Ch.t  1892,  p.  1832,  et  Questions  dipL  el  col., 
1899,  t.  Vni,  p.  146. 
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à  l'extrémité  de  chaque  tranche,  Tintégraiité  de  la  recette  nouvelle, 
c'est  à  savoir  : 

De  7.701  à  11.000,  où  B.  G.  encaisse  le  maximum  fixe  de  7.700 

De  11.485  à  12.000  —  —  8.040 

De  12.433  à  13.000  —  —  8.320 

De  13.297  à  14.000  —  —  8.540 

De  14.263  à  15.000  —  —  8.700 

De  15.162  à  16.000  —  —  8.800 

De  18.918  à  20.000  —  —  10.400 

> 

Si  bien  qu'à  considérer  chaque  tranche,  le  B.  G.  encaisse  pour  ses 
frais  d'exploitation  : 


De  7.701  à  11.000 

rien      ou 

0% 

De  11  à  12.000 

340  fr. 

34  « 

De  12  à  13.000 

280 

28  « 

De  13  à  14.000 

220 

22  X 

De  14  à  15.000 

160 

16  X 

De  15  à  16.000 

100 

10  « 

De  16  à  17.000 

550 

55  X 

De  17  à  18.000 

550 

55  X 

De  18  à  19.000 

500 

50  X 

De  19  à  20.000 

0 

0% 

De  20  à  21.000  et 

au-dessus 

520 

52  « 

Résultats  d'autant  plus  néfastes  qu'ils  semblent, à  première  analyse, 
plus  avantageux  ;  car  c'est  en  raison  directe  de  ces  avantages  appa- 
rents qu'ils  désintéressent  la  Compagnie  de  toute  amélioration  de  la 
recette  et  la  constituent  en  perte  relative,  sinon  en  perte  absolue. 
Gomment  ne  perdrait-elle  pas  ^avec  ^des  coefficients  qui  s  affaissent 
de  100  %kOXj  puis  remontent  à  34  j};  seulement  pour  retomber  pro- 
gressivement à  0  Jj;?  La  formule  d'exploitation  ne  devient  rationnelle 
qu'au-dessus  de  20.000  francs,  chiffre  que  les  lignes  considérées 
n'atteindront  pas  au  cours  de  la  concession  ;  elle  est  contraire  au 
simple  bon  sens  pour  toutes  les  recettes  possibles  au-dessous  de  ce 
chiffre,  et  spécialement  de  7.701  à  20.000  francs.  Vraiment,  n'est-il 
pas  certain  que  la  compagnie  éloignera,  de  tout  son  pouvoir, 
l'échéance  de  recettes  aussi  calamiteuses  et  en  entravera  l'accroisse- 
ment' ?A  juste  raison,  d'ailleurs,  payée  qu'elle  est  pour  s'en  méfier, 
du  chef  des  pertes  subies,  chaque  année,  sur  le  Tébessa-Soukharras. 
Ligne  excellente  jadis,  alors  qu'on  encaissait  modestement  de  6  à 
10  francs  par  jour  et  par  kilomètre  (1889-1893),  cette  section,  depuis 
que  les  trains  décuplés  y  transportent  les  phosphates  par  centaines 


i  Elle  y  tient  la  main  avec  un  plein   succès   et  sait  à  merveille    décourager  la 
clientèle. 
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de  mille  tonnes,  accuse  des  déficils  chroniques.  Qu'une  autre  partie 
du  réseau  ait  une  malchance  du  même  ordre,  c'en  est  fait  de  la  pros- 
périté de  la  Compagnie. 

La  vérité  vraie  en  matière  de  barème,  comme  en  beaucoup 
d*autre8,  est  celle  que  le  bon  sens  populaire  a  condensé  dans  le  pro- 
verbe :  il  faut  que  tout  le  monde  vive.  Or,  le  barème,  si  les  recettes 
venaient  à  s'améliorer,  ne  donnerait  pas  à  vivre  à  la  Compagnie; 
donc,  il  est  mauvais  et  doit  être  réformé. 

Heureusement  pour  le  B.  G.,  et  grâce  un  peu  à  ses  bons  soins, 
les  recettes  se  sont  tenues  jusqu'à  présent  à  des  niveaux  assez  bas 
pour  être  rémunérateurs.  Ëdifiant  est  le  tableau  qui  suit,  où  sont 
mis  en  regard  des  frais  fictifs  alloués  par  le  barème,  les  dépenses 
réelles  de  la  Compagnie,  et  les  bonis  encaissés  par  elle,  de  1880  à 
1897  : 


AIT8 
ITATION 

NSBS 
.LB8 

FICB 
PAONIB 

TTB8 
TB8 

S      « 

5  s  si 

S    3 

00  D   S 

BXBRCICBS 

Bb      O 

o      Of 

ka        M 

-M     S 

0Q 

^  S 

M     " 

£*  >•  )S  X 

g2  «« 

*   S 

» 

O 

< 

ai 

5     p  o 
5     o 

1880 

1.393.700 

1.281.521 

112.179 

363.539 

—1.030  161 

—  917.982 

1881 

1.455.300 

1.393.875 

61.425 

728.993 

—      726.307 

-  664. 8S2 

1882 

1.524.600 

1.398.794 

125.806 

798.991 

—      725.609 

—  599.803 

1883 

1.593.900 

1.460.124 

133.776 

1.023.621 

—      570.279 

-  436.503 

1884 

1.601.600 

1.469.652 

131.948 

875.104 

—      726.496 

—  5M.548 

1885 

1.632.400 
1.632.400 

1.616.734 
1.493  161 

1  5.666 
139.239 

985.950 
1.112.630 

—  648.45 

—  519  770 

—  630.784 

—  380.531 

1886 

1887 

1.632.400 

1.403.410 

228.990 

1.065.474 

—      566.926 

—  337.936 

1888 

1.691.000 
1.694.000 

1.308.242 
1.345.348 

385.758 
348.652 

922.668 
968.137 

—  771.332 

—  725.863 

—  385.574 

—  377.211 

1889 .. 

1890 

1.694.000 

1.374.435 

319.565 

1.406.989 

—      287.011 

4-    32.554 

1891 

1.694.000 

1.384.623 

309.377 

1.866.617 

-h      172.617 

•4-  481.994 

1892 

1.694.000 

1.426.869 

267.131 

1.654.340 

—        39.660 

+  227.471 

1893 •. 

1.697.000 

1.563.570 

133.430 

1.383.740 

—      3in  260 

—  179.830 

1894 

1. 697.000 

1.466.324 

230.676 

1.551.136 

~      145.864 

+    84.812 

1895 

1.703.000 

1.463.780 

239.220 

2.128.371 

+      425.371 

4-  664.591 

1896 

1.713.000 

1.472.329 

240.671 

1.909.735 

-1-      196.735 

+  437.406 

1897 

1.706.000 

1.530.143 

175.857 

1.847.057 

+      141.057 

+  316.914 

Pour  les  lignes  algériennes,  de  semblables  résultats  pourraient 
être  relevés.  Et  qu'on  y  prenne  garde  :  ce  n*est  point  à  une  gestion 
particulièrement  économe  et  bien  entendue  que  ces  bonis  doivent 
être  attribués.  Loin  de  là,  pas  d'administration  plus  portée  au  gas- 
pillage que  celle  du  B.  6.,  au  moins  sur  les  chapitres  où  le  gaspil- 
lage est  particulièrement  répréhensible,  ceux  des  frais  généraux  et 
du  haut  personnel.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant,  compa- 
raison du  B.  G.,  avec  son  voisin  l'Est-Algérien,  d^exploitation  tout  à 
fait  analogue  '  : 

*  L'Est-alffétien  a  897  kil.  611,  et  les  sections  considérées  duB.  G.  (ancien  réseau) 
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EXERCICES 

TOTAL 

DBS   DÉPENSES 

OBNéftALES 

D'aoM  INI  STRATION 

B.  G. 

MÊMES 

DEPENSES 
E.  A. 

PAR  KILOMÈTRE 

EXPLOITÉ 

B.  0. 

PAR  KILOMÈTRE 

EXPLOITÉ 

E.   A. 

1896 

333.226  72 
618.748  42 
633.063  93 

461.961  30 
431.119  41 
432.030  17 

833  70 
93i  63 
989  43 

3U  66 

480  33 

481  32 

1897 

1898 

Qae  si  nous  descendons  aux  détails,  nous  constatons  qn*au  B.  G., 
le  chapitre  suggestif  des  Traitements^  indemnités^  frais  divers  du  per^ 
sannelefjetansdeprésence^SLSse  de  172.573  fr.  41  en  1896,  à  176.526  fr.  60 
en  1897  et  181.470  (t.  05  en  1898,  représentant  successivement  260, 
266  et  274  francs  par  kilomètre  exploité  ^  ;  que  celui  des  Assurances^ 
loyers^  frais  de  bureau  et  dépenses  diverses  est  porté  brusquement  de 
39.417  fr.  58  en  1896  à  112.513  fr.  82  en  1897  et  majoré  encore  à 
139.107  fr.  16  en  1898,  soit  respectivement  60,170  et  210  francs  par 
kilomètre^  ;  qu'il  y  a  stagnation  et  même  réduction  sur  le  &r- 
vice  central  {Paris  et  Bâné)^  apanage  de  seigneurs  de  moindre  im- 
portance, de  341.235  fr.  73  à  329.708  francs  et  334.488  fr.  74'. 

Une  dernière  observation  achèvera  d'emporter  la  conviction,  en 
démontrant  que  ces  gaspillages  ne  sont  point  le  fait  de  l'incapa- 
cité. Pour  son  Nouveau  réseau  de  Tunisie,  la  Compagnie   B.  G.  a 


en  ont  662.  Les  chapitres  additionnés  se  réfèrent  aux  mêmes  services  et  sont  inti- 
tulés :  à  l'Est- Algérien,  Administration  centrale  et  service  de  Paris^  Service  central 
à  Alger;  au  B.  G.,  TrailementSt  indemnités,  frais  divers  du  personnel  et  jetons  de 
présence.  Assurances,  loyers,  frais  de  bureau  et  dépenses  diverses,  Service  central 
{Paris  et  Bâne),  Dès  1882,  M.  Pelletan  avait  relevé  des  exagérations  sur  ces  cha- 
pitres, mentionnant  «  prés  de  1.000  francs  (par  kil.)  pour  pourvoir  aux  frais  de  l'état- 
major  central  de  la  Compagnie,  qui  me  paratt  assez  bien  traité  ».   Ut  sup.,  p.  134. 

1  A  l'Est-Algérien,  le  chapitre  plus  compréhensif  Administration  centrale  et  ser- 
vice  de  Paris  suit  une  marche  inverse  et  tombe  de  296.074,02  à  267.402,51  et 
265.657,67.  —  Circonstance  aggravante  au  B.  G.,  le  chapitre  de  môme  rubrique,  et 
dont  les  chiffres  doivent  être  cumulés  au  profit  des  mêmes  hauts  personnages,  affé- 
rent au  Nouveau  réseau  tunisien,  passe  parallèlement  de  14.355,34  à  22.196,63  et 
37.134,80.  Et  ce  n'est  pas  fini  :  la  ligne  de  La  Goulette  va  fournir  son  appoint; 
pour  les  neuf  semaines  et  demie  d'exploitation  de  1898,  il  a  été  inscrit  à  ses 
comptes  402,01,  ce  qui  revient  à  plus  de  2.000  francs  pour  l'année  entière,  sans  pré- 
judice des  immanquables  majorations  ultérieures.  Au  total,  cela  dépasse  220.000  francs 
à  répartir  entre  administrateurs,  directeurs,  sous-directeurs,  membres  des  comités  et 
secrétaires  généraux.  Ces  dignitaires  étaient  en  1896  au  nombre  de  16  au  B.  G.,  tan- 
dis qu'ils  n'étaient  que  12  à  l'Est- Algérien  et  9  à  l'Ouest- Algérien. 

s  Pour  le  Nouveau  réseau,  majorations  identiques,  sinon  plus  accusées 
de  4.802,69  à  16.239,17  et  28.465,94. 

s  Ce  service  comptait,  en  1896, 16  directeurs,  chefs  et  sous-chefs  (contre  9  à  l'Est 
et  4  à  l'Ouest},  ayant  sous  leurs  ordres  106  employés,  sans  compter  les  gens  de 
service  (contre  104  à  l'Est  et  76  à  TOuest). 
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fort  bien  su  réduire  ses  frais  généraux  et  les  tenir  à  un  niveau  plus 
bas  que  l'Est-AIgérien  lui-même.  Qu^on  en  juge  plutôt  : 


BXBRC1CB8 

MOYBNNB 

KILOMÉTRIQUB 

EXPLOITÉS 

DépENSES 
0ÉNÉRAI.E8 

d'administration 

PAR  KILOMÂTRB 

1896 

179 

275 
362 

88.893  43 
111.993  06 
172.399  22 

491      » 

407  95 

478  10            1 

1897 

1898 

« 

A  en  croire  M.  A.  Berthelot,  un  autre  défaut  serait  à  signaler, 
digne  couronnement  du    néfaste  édifice.  «  Ce  contrat  »,   dit-il   des 
conventions  de  1877,  «  passé  avec  le  bey  de  Tunis  et  homologué 
par  le  Parlement  français,  exclut  toute  clause  de  déchéance  et  de 
rachat.  «  C*est  là  une  appréciation  inexacte.    Pas  plus  le  firman 
beylical  que  les  engagements  de  TËtat  français  ne  sont  inattaquables 
et  irrévocables.  Le  premier  document  doit  être  considéré   comme 
admettant  le  rachat  dès  1926.  D^autre  part,  Tarticle  premier  de  la 
convention  de  la  Medjerda  déclare  applicables   aux  lignes  tuni* 
siennes  les  articles  3,  4  et  5  de  la  convention  algérienne  du  11  jan- 
vier 1877  ;  or,  l'article  5  in  fine  prévoit  le  cas  de   rachat,  cas  d'ail- 
leurs spécifié  également  à  Tarticle  3  §  2  de  la  convention  tunisienne 
elle-même,  où  il  est  dit  :  «  La  garantie  cessera  dans  le  cas  de  rachat 
du  chemin  de  fer  de  la  Medjerdah.   »   Des  instruments  ultérieurs 
démontrent  que  la  Compagnie,  pas  plus  que  le  protectorat,  n'ad- 
mettent Tinterprétation  de  M.  Berthelot.  La  première  convention  du 
12  octobre  1892,  à  son  article  20  §  2,  déclare  en  effet  le  rachat  du 
Djedeïda-Bizerte   a  obligatoire  pour  le  gouvernement  tunisien,  si, 
d'accord  avec  le  gouvernement  français,  il  venait  à  faire  usage  de 
la  faculté  qu'il  s'est  réservée  de  racheter  la  ligne  de  la  Medjerdah  ». 
Et  Tarticle  12  §  1  de  la  convention  du  22  mars  1898  parle  du  «  ra- 
chat du  réseau  général  exploité  en  Tunisie  par  la  Compagnie  ».  Un 
seul  point  pourrait  fournir  matière  à  discussion  :  la  date  à  laquelle 
s'ouvre  la  faculté  de  rachat,  1926,  comme  il  est  indiqué  au  firman, 
ou  1902,  comme  il  est  précisé  à  la  convention  algérienne  de  1877, 
et  aussi  à  la  convention  du  Djedeïda-Bizerte.  Pour  nous,  d'ailleurs, 
la  question  n'est  point  douteuse  :  c'est  1902  qu'il  faut  admettre,  si 
l'on  veut  que  l'article   20  de  cette  dernière   convention,  si  inten- 
tionnellement différent  de  l'article  26  de  la  convention  pour  la  Voie 
étroite,  ait  une  raison  d'être  et  un  sens  raisonnable. 


LES  CHEMINS  DE  FER  EN   TUNISIE  679. 

Quant  à  la  déchéance,  aacune  restrictio)i  n'élant  stipulée,  les 
principes. du  droit  commun  restent  applicables;  ils  fourniraient,  s'il, 
en  était  besoin,  des  armes  suffisantes. 

N'inscrivons  donc  pas  cette  faute  suprême  au  passif  du  législateur 
de  1877  :  rachat  et  déchéance,  ces  deux  portes  de  sortie  sont 
incontestablement  grandes  ouvertes.  On  verra  plus  loin  s*il  est  ex-, 
pédient  d'utiliser  Tune  ou  l'autre. 

* 

Plus  brèves  et  moins  importantes  sont  les  critiques  à  faire  aux 
conventions  passées  par  le  protectorat  tunisien. 

Peut-être  eût-il  mieux  valu  écarter  le  Bône-Guelma,  dont  le  passé 
n'était  pas  engageant,  et  surtout  la  Société  des  Batignolles,  toujours 
dans  la  coulisse  et  qui  a  traité  la  construction  et  l'équipement'.  Appa- 
remment, les  prix  obtenus  d'autres  entrepreneurs  eussent  été  moins 
élevés  ;  au  moins,  les  prévisions  premières  de  l'administration  ont- 
elles  été  assez  notablement  dépassées*.  A  en  croire  certains  Tuni- 
siens, les  bénéfices  des  Batignolles  dans  leurs  sous-traités  seraient 
montés  à  des  chiffres  excessifs,  l'infrastructure  ayant  été  établie 
partout  à  très  bas  prix.  Qu'il  y  ait  quelque  part  de  vérité,  on  doit  le 
croire;  là,  comme  au  creusement  du  canal  et  du  port  de  Tunis,  les 
Batignolles  semblent  avoir  fait  d'excellentes  affaires;  mais  leurs 
bénéfices  ont  été  exagérés  à  plaisir  dans  un  public  un  peu  méfiant 
et  qui  ne  sait  pas  très  bien  compter.  Et  puis,  le  protectorat  a  payé  son 
apprentissage  :  édifié  désormais,  aux  marchés  à  forfait  il  a  substitué 
le  remboursement  des  dépenses  réelles,  ainsi  qu'on  l'a  noté  plus 
haut  pour  le  Mornag  et  La  Goulette-Marsa;  ce  nouveau  mode  de 
procéder,  auquel  il  s'est  d'abord  résigné  comme  à  un  expédient 
(après  l'avortement  du  contrat  Asseretto),  va  peut-être  devenir  la 
règle. 

Autre  critique.  Les  tracés  choisis  et  exécutés  ne  sont  pas  sans 
défauts,  et  ce  qu'en  dit  M.  Leroy-Beaulieu  parait  justifié  ^.  Mais  la 
tâche  de  l'administration  n'était  point  aisée  :  considérations  tech- 
niques, préoccupations  d'économie,  confiits  d'intérêts,  sollicitations 
multiples  des  colons  et  des  villes,  vœux  parfois  contradictoires  des 

1  Avec  un  rabais  de  5  à  6.000  francs  au  kilomètre  pour  le  Djedeicla-Bizcrte  et- 
de  2.000  francs  au  moins  pdur  la  voie  .étroite,  d'après  M.  A.  Berthclot,  l*""  Uap., 
p.  31,  note  2.  On  sait  que  ces  bonis  ont  été  mis  en  réserve  pour  travaux  de  para- 
chèvement. 

*  Plusieurs  sections  étaient  évaluées  40.000  francs  seulement.  Voy.  Conférence 
consultative,  novembre  1893,  rapp.  de  M.  Pavillier,  p.  717.  De  mémo  l'administra- 
tion estimait  40.000  francs  le  Sfax-Gafsa,  qui  a  été  concédé  à  oo.OOO  francs  et  sera 
payé  63.000  francs.  En  i889,  le  Directeur  des  Travaux  publics,  M.  Michaud,  évaluait 
le  coût  de  la  voie  normale  à  moins  de  60.000  francs  et  celui  de  la  voie  étroite 
à  50.000.  Cf.  Avant-projet  d'un  réseau  de  chemins  de  fer,  Tunis,  1889,  in-4",  p.  56. 
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assemblées,  il  a  fallu  qu'elle  tienne  compte  de  tous  ces  éléments, 
qu'elle  s'efforce  de  contenter  tout  le  monde  et  de  ne  point  trop  enfler 
son  programme.  Que  la  solution  ait  été  quelque  peu  boiteuse,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  étonner  ni  d'en  trop  récriminer '. 

Au  surplus,  tout  compte  fait,  trois  points  restent  acquis  :  les  voies 
ont  été  établies  dans  des  conditions  meilleures  que  celles  de  la 
Medjerda;  leur  coût  est  inférieur  de  moitié  ou  des  deux  tiers;  le 
capital  employé  ressort  à  un  taux  approchant,  amortissement  com- 
pris, de  3,50  %  au  lieu  de  6,31  %.  Si  bien  qu'en  somme,  traitant 
avec  la  même  partie,  et  en  échange  de  services  identiques,  sinon 
meilleurs,  le  protectorat  n'a  pas  dépensé  le  quart  de  ce  qu'avait 
dépensé  l'Etat  français  :  progrès  assez  marqué  pour  qu'on  lui  en  ait 
quelque  gratitude. 

Surtout  que  les  formules  appliquées  à  l'exploitation,  —  sans  être 
absolument  à  l'abri  de  la  critique,  —  satisfont  aux  conditions  essen- 
tielles: elles  n'imposent  pas  de  charges  excessives  au  concédant; 
elles  ne  sacriûent  pas  les  intérêts  du  concessionnaire;  surtout, quelle 
que  soit  la  recette  kilométrique,  elles  favorisent  de  primes  suffisantes 
les  accroissements  de  trafic,  la  part  allouée  à  l'exploitant  sur  ces 
accroissements  n'étant  jamais  inférieure  à  la  moitié,  allocation 
propre  à  constituer  en  gain  toute  gestion  bien  entendue;  ce  qui  est 
le  cas  en  l'espèce,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  suivant  '  : 


D&PBNSB8 
RÉBLLBS 

GARANTIES 

PORTiSS 

BN  COMPTB 

BBMBFICB8 

(  Voie  large 

1896.  1 

(  Voie  étroite 

L  Voie  large 

1897. 

(  Voie  étroite 

(  Voie  large 

1898.  ; 

(  Voie  étroite 

209.376  9i 
211.751  01 
225.889  58 
387.871  84 
2i7.768  68 
704.285  29 

254.677  85 
327.500  90 
254.677  85 
582.541  83 
289.568  42 
815.7^4  50 

45.300  91 

115.749  89 
28.788  27 
94.669  99 
31.799  74 

111.409  21  3 

A  la  convention  du  â2  mars  1898  et  au  rachat  des  lignes  Rubattino 
nous  n'applaudirons  pas  sans  réserves. 
Le  prix  de  sept  millions  et  demi  est  manifestement  excessif.  A  leur 


1  L'Algérie  et  la  Tunisie,  p.  488  sq. 

s  Sur  les  discuHsions  relatives  aux  tracés,  voy.  surtout  Conf.  consuU.  juillet  1892  et 
novembre  1893. 

3  Les  formules  adoptées  sont  conformes  au  type  recommandé  par  M.  Michaud,  Op. 
sup,  cit.,  p.  130  à  135,  et  préconisé  avant  lui  par  M.  Colson  dans  son  élude  sur  les 
garanties  d'intérêts. 
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valeur  intrinsèque,  les  lignes  valent  à  peine  deux  millions  ;  à  raison 
de  leurs  bénéfices  nets,et  vu  les  dépenses  à  y  effectuer,  elles  auraient 
été  bien  payées  quatre  millions  au  plus.  Qu'on  eût  suivi  la  marche 
indiquée  par  M.  Leroy-Beaulieu,  «  attendu  les  offres  sans  se  presser  », 
tout  en  pesant  sur  la  Compagnie  italienne  par  la  concession  de  tram- 
ways concurrents  et  en  lui  imposant  Tusage  de  la  langue  française; 
celle-ci,  à  l'instigation  de  son  garant  lassé,  le  gouvernement  italien, 
eût  fini  «  probablement  par  implorer  elle-même  le  rachat^  ». 

Un  peu  vain  et  amoureux  de  gloriole,  en  même  temps  grand 
seigneur  et  généreux  des  deniers  publics,  le  protectorat  n*a  pas 
regardé  à  quelques  millions  prés  :  la  Tunisie  est  assez  riche  pour  les 
payer,  et  beaucoup  d'autres  encore;  les  impôts  n'y  sont- ils  pas 
extensibles  au  décuple,  avant  d'atteindre  le  niveau  métropolitain, 
qu'en  haut  lieu  on  semble  considérer  comme  le  but  à  pour- 
suivre? 

Seconde  observation.  Il  est  regrettable  que  l'achat  ait  été  soldé  par 
le  B.  G.,  non  par  le  Trésor  tunisien.  La  faute  en  est  au  quai  d'Orsay, 
opposé  aux  emprunts  directs,  mais  indulgent  aux  emprunts  déguisés. 
La  chance  a  voulu  que  cette  voie  détournée  n'ait  pas  trop  majoré  les 
charges  :  emprunté  sous  le  couvert  de  la  Compagnie,  l'argent  ne 
semble  pas  avoir  été  payé  sensiblement  plus  cher  que  la  Tunisie  l'eût 
fait  directement.  Mais  il  y  aurait  danger  à  réitérer  l'expérience. 

Enfln,  c'est  un  tort  d'avoir  adopté  le  barème  de  la  Medjerda.  Les 
recettes  touchent  précisément  à  un  large  palier,  et  sur  plus  d'un 
millier  de  francs  la  Compagnie  verra  croître  ses  frais  sans  bénéficier 
d'un  centime:  rude  épreuve  pour  sa  vertu.  Au-delà  de  20.000  francs 
seulement,  ses  intérêts  marcheront  du  même  pas  que  ses  devoirs, 
aucun  maximum  malencontreux  n'étant  à  craindre  dès  lors.  Souhai- 
tons que  le  cap  soit  doublé  au  plus  tôt'. 


'  Op.  cU.t  p.  486.  En  1882,  le  aous^eiecrétaire  d'état  Rousseau,  à  propos  de  l'achat 
par  la  Oie  Rubattino  disait  :  «  La  ligne,  qui  valait  intrinsèquement  500.000  francs, 
est  montée  à  trois  millions.  »  En  fait,  le  prix  d'adjudication  fut  plus  élevé  encore. 
Les  Comptes  rendus  précités  des  travaux  publics  font  état  de  4.400.000  francs, 
somme  à  majorer  d'importantes  dépenses  de  réfection;  le  gouvernement  italien  ga- 
rantit tous  ces  débours  à  6  %.  Ces  mêmes  documents  officiels  évaluent  le  réseau  à 
"75.000  francs  le  kilomètre,  soit  2.500.000  francs  pour  les  34  kilomètres,  le  tiers  du 
prix  donné  par  le  protectorat.  La  Compagnie  Rubattino  avait  grevé  ses  lignes,en  1887, 
d'une  émission  de  7.500.000  obligations  de  1.000  francs  4  0/0  or,  dont  7.337  étaient 
encore  en  circulation  en  1898.  Est-ce  dans  ce  dernier  fait  que  le  protectorat  a  trouvé 
la  justification  du  prix  de  sept  millions  et  demi?  Ce  serait'si  étrange  que  nous  nous 
refusons  à  le  croire.  —  La  ligne,  fort  légèrement  construite,  est  dans  un  état  déplo- 
rable ;  il  en  est  de  même  du  matériel  et  des  constructions.  Aussi  a-t-on  dd  prévoir 
ttn  million  de  travaux  complémentaires,  plus  de  35.000  francs  au  kilomètre,  ce  qui 
équivaut  à  une  réfection  totale. 

s  Si  inconsciente  est  l'administration  des  vices  multiples  de  l'opération,  et  si  naï- 
vement persuadée  de  sa  prudence  supérieure,  que  le  Rapport  pour  1898  s'en  félicite 
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Les  examens  particuliers  achevés,  reste  à  faire  un  examen  général, 
qui  portera  sur  les  points  suivants:  tarification  appliquée  et  à  appli- 
quer, uniGcation  des  exploitations,  formules  à  proposer,  extension 
du  réseau,  voies  et  moyens  d*exécution. 

Une  réforme  de  la  tarification,  dans  le  sens  d*une  atténuation 
générale  et  notable,  paraîturgente.  Sur  les  tarifs  actuels  des  marchan- 
dises, il  n*y  a  qu  une  voix  :  ils  sont  prohibitifs,  s'échelonnant  en  cinq 
séries  de  0,24,  0,20,0,15,0,12  et  0,10  centimes  la  tonne  kilométrique. 
Si  prohibitifs  que  la  Compagnie  en  a  spontanément  proposé  de  spé- 
ciaux un  peu  réduits.  On  note  même  un  abaissement  à  peu  près 
constant  du  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique'. 


• 

MBDJERDA 

DJBDBIDA- 
BIZERTB 

YOIB 
ÉTROITS 

LA  OOULBTTB 

1896.. 

0  106 
0  097 
0  09i 

0  110 

0    108 

0  099 

0  003 
0  089 
0  095 

0   192 

4897 

1898 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  taxes  réellement  acquittées  res- 
tent démesurément  élevées  ;  elles  devraient  être  abaissées  d'un  tiers 
ou  de  la  moitié,  ainsi  que  le  demande  M.  Leroy-Beaulieu  ;  et  ce,  par 
mesure  d'ensemble,  la  multiplicité  des  exceptions  et  des  tarifs  spé- 
ciaux créant  des  complications  incommodes  et  préjudiciables  au 
commerce;  Tabus  s'en  fait  déjà  sentir  et  il  est  temps  d'enrayer;  le 
remède  serait  pire  que  le  mal  si  on  introduisait  à  Tunis  le  casse- 
tête  chinois  des  tarifs  métropolitains. 

Pour  les  voyageurs,  mêmes  exagérations.  Les  tarifs  généraux 
exorbitants  de  0,08,  0,12  et  0,16,  ramenés  à  l'application  à  0,06, 
0,085  et  0,112,  se  tiennent  encore  à  des  niveaux  moyens  beaucoup 
trop  élevés. 


avec  complaisance,  célébrant  à  ce  propos  la  a  bonne  entente  entre  Paris  et  Rome  » 
et  faisant  observer  que  le  résultat  a  été  obtenu  «  sans  charge  nouvelle  pour  le  budget 
tunisien  n. 

1  Sur  le  réseau  algérien  B.  G.  les  prix  moyens  ont  été  de  0,049,  0,044,  0,045,  infé- 
rieurs à  la  moyenne  française  de  0,06  et  proches  de  la  moyenne  américaine  de  0.04: 
résultat  dû  au  tarif  exceptionnel  des  phosphates,  que,  pour  notre  part,  nous  considé- 
rons comme  trop  bas,  au  moins  dans  les  conditions  actuelles  d'exploitation.  M.  Mi- 
chaud,  Op.sup.  cit.^  p.  10  et  annexe  3,  a  fort  bien  démontré  la  nécessité  en  Tunisie 
de  tarifs  très  modérés,  en  raison  du  bas  prix  des  transports  concurrents  par  bètes  de 
somme,  voitures  et  bateaux;  pour  les  marchandises  lourdes  spécialement,  il  préconi- 
sait des  taxes  abaissées  à  0,06.  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  point  suivi  ses  indica- 
tions. 
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MBDJBRDA 

DJEDEIDA- 
BIZBRTB 

VOIS 
ÉTROITE 

LA   GOULBTTE 

I   1«.    0  085... 

0   078 

0  099 

» 

« 

1896. 

<  2-.  0  063 

0   060 

0  076 

» 

f  3-.  0  043 

0  047 

0  055 

» 

11'-.    0  087 

0  075 

0  092 

» 

1897. 

}  2-.  0  063 

0  062 

0  074 

)» 

f  3-.  0  042 

0  047 

0  052 

» 

/  1~.    0  086 

0  083 

0  091 

0  072 

1898. 

1  2—.  0  064 

0  064 

0  071 

0  031 

(  3-.  0  042 

0  049 

0  050 

0  032 

Ce  qui  aggrave  ces  perceptions,  c*est  qu'en  dehors  des  lignes  Rubat- 
tino,  les  parcours  moyens  (malgré  Tinfluence  de  la  section  subur- 
baine Tunis- Hammam-Lif)  oscillent  entre  les  chiffres  élevés  de 
52  à  111  kilomètres  en  l'*"  classe,  de  40  à  85  en  2%  de  27  à  54  en  3% 
correspondant  à  des  encaissements  de  3,92  à  10,09,  2,58  à  6,25, 
1,14  à  2,74. 

Pour  surexciter  la  circulation  des  voyageurs,  si  importante  en  pays 
neuf  et  sur  des  lignes  pauvres,  rien  de  plus  efficace  et  de  plus  équi- 
table qu'une  application  judicieuse  du  système  dit  des  zones,  c'est- 
à-dire  de  tarifs  décroissants  à  raison  des  distances  :  système  qui  a 
ses  écueils,  assurément,  et  qu'il  convient  de  ne  pas  pousser  à  Texcès, 
mais  dont  un  usage  modéré  semble  susceptible  de  bons  résultats 
dans  le  cas  dont  s'agit  ^ 

La  réforme  des  tarifs  devrait  être  complétée  par  celle  des  règle- 
ments, et  aussi  celle  des  mœurs  administratives.  Dans  les  règlements, 
moins  d'arbitraire  et  d'absolu;  moins  de  traditionnelles  inconsé- 
quences également,  comme  ces  délais  indéfinis  de  transport  et  de 
livraison,  tels  quels  empruntés  aux  barèmes  surannés  du  roulage 


1  Sur  cette  question  des  tarifs,  voy.  Conf,  consuU,  novembre  1895,  p.  38.  L'idée 
d'introduire  une  4«  classe,  mise  en  avant  à  la  Conférence  consultative,  n'est  pan 
heureuse;  le  progrés  semble  être  plutôt  dans  la  suppression  d'une  classe,  laseco»^de. 
Le  système  des  zones  a  été  expérimenté  en  grand  sur  les  lignes  hongroises;  sur  les 
résultats,  cf.  QuesL  diplom.  et  co/on.,  1899,  t.  VIII,  p.  183-1 8.j.  La  Belgique  applique 
des  tarifs  décroissants,  qui  ont  été  introduits  vers  1880,  sur  le  réwau  de  l'Etat 
français  ;  grâce  à  eux,  d'après  M.  Bourrât  [Rapport  pour  1900),  le  tarif  moyen  par 
voyageur-kilomètre  s'est  abaissé  de  0,0473  en  1879  à  0,0374  en  1883,  et  par  tonne- 
kilomètrede  0,0789  à  0,0oi0  tandis  que  la  recette  brute  kilométrique  passait  de  9.500 
à  11.816  et  le  produit  net  de  2.030  à  2.317. 
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par  colliers  *.  Dans  les  mœurs  administratives,  moins  de  raideur 
avec  le  client,  plus  de  prévenance,  meilleur  compte  tenu  de  ses 
goûts  et  de  ses  commodités. 

Pour  les  réductions  de  tarif,  il  y  a  gros  à  parier  qu'il  faudra  forcer 
la  main  à  la  Compagnie,  car  son  intérêt  immédiat  y  est  opposé. 
Rudement  échaudée  par  les  tarifs  des  phosphates,  —  qu*elie  a 
regrettés  trop  lard,  et  qui,  d'ailleurs,  sont  réellement  trop  bas,  —  elle 
se  défendra  du  bec  et  des  ongles.  Peut-être  en  devra-t-on  venir  aux 
grands  moyens,  menacer  de  rachat  ou  de  déchéance.  Bien  préfé- 
rable toutefois  serait  un  compromis  amiable,  comportant,  avec  une 
tarification  nouvelle,  Tunification  des  exploitations  et  des  comptes 
ainsi  que  Tapplication  de  formules  rectifiées. 

L'unification  des  exploitations  et  des  comptes  de  garantie,  tel  est, 
en  effet,  le  but  à  poursuivre,  telle  la  solution  à  déterminer  dans  un 
esprit  d'équité  aussi  bien  pour  les  Trésors  tunisien  et  français  que 
pour  la  Compagnie  B.  6.  Que  le  passé  reste  le  passé;  trêve  aux 
récriminations  vaines  et  sans  portée  utile.  Pratiquement,  pour 
un  accord  où  les  parties  trouvent  leur  commun  avantage,  par 
lequel  la  Tunisie  voit  son  développement  économique  favorisé, 
cherchons  un  terrain  de  loyale  discussion  et  de  cordiale  entente. 
Rien  d'impossible  à  cela. 

(A  suivre.) 

Jean  Desgarennes. 


1  Un  exemple  entre  cent.  En  novembre  1898,  M.  Teuliére,  appuyé  par  M.  Féret, 
sollicite  à  la  Conférence  consultative,  la  construction  d'une  route  parallèle  à  la  voie 
ferrée  entre  deux  stations  de  la  ligne  de  la  Medjerda,  de  Souk-eUKhemis  à  Souk- 
el-Arba,  et  ce,  pour  la  raison  qui  suit  :  «  Le  commerce  a  absolument  besoin  de 
rapports  plue  rapidee  entre  8ouk-el-Arba  et  Souk-el-Kemis  ;  le  chemin  de  fer 
peut  mettre  de  quatre  à  cinq  jours  pour  livrer  les  marchandises,  tandis  que  par  cette 
route^  en  tiH>i$  heures  la  distance  de  vingt^deux  kilomètres  qui  sépare  ces  centres 
serait  franchie.  »  Conf,  consult,^  novembre  1898,  p.  142-144. 
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CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LA.   GUERRE  DU  TRÀNSVAU 


La  guerre  est  maintenant  localisée  au  Transvaal.  L'Ëtat  d'Orange 
tout  entier  est  occupé  par  les  forces  anglaises,et  les  Boers  ont  évacué 
complètement  le  Natal,  permettant  k  sir  Redvers  Buller  de  s*avancer 
enfin  jusqu'aux  défilés  qui  défendent  la  frontière  transvaalienne. 

La  marche  de  lord  Roberts  vers  le  Nord  a  été  extrêmement  rapide. 
Il  est  vrai  que  les  Boers  n'ont  tenté  aucune  résistance,  jugeant  sans 
doute  leurs  forces  insuffisantes  pour  contenir  Ténorme  pression  de 
l'armée  anglaise,qui  comptait  au  moins  35.000  hommes. 

Le  iâ  mai,  lord  Roberts  entrait  à  Kroonstad  sans  rencontrer  d'oppo- 
sition. Il  semble  bien  qu'il  y  ait  eu  au  dernier  moment  conflit  entre 
les  Orangistcs  de  la  ville  et  les  Transvaaliens.  M.  Steijn  aurait  voulu 
organiser  la  résistance  et  retenir  les  Transvaaliens  sur  le  sol  de 
TËtat  d'Orange;  mais  les  burghers  refusèrent  de  combattre  plus 
longtemps  dans  l'Ëtat  libre  et  se  retirèrent  vers  le  Vaal,  malgré  les 
remontrances  du  général  Botha.  Ce  manque  d'unité  et  de  discipline 
est  malheureusement  le  grand  défaut  des  Boers.  Combattants  intré- 
pides, ils  n'abandonnent  jamais  leur  indépendance  personnelle.  Ils 
ignorent  totalement  l'obéissance  rigoureuse  du  soldat  de  profes- 
sion, et  quand  un  ordre  leur  déplaît  pour  une  raison  quelconque 
ils  le  tiennent  pour  non  avenu  et  passent  outre.  Quoi  qu'il  en  soit, 
trois  cents  Orangistes  étaient  restés  dans  la  ville  et  rendirent  leurs 
armes  à  lord  Roberts.  La  cavalerie  anglaise  se  lança  aussitôt  à  la 
poursuite  des  trois  mille  Boers  du  général  Botha  qui  se  retiraient 
en  détruisant  les  ponts  et  en  coupant  les  routes,  mais  elle  dut  se 
replier  après  avoir  subi  des  pertes  importantes. 

Pendant  ce  temps  sir  Redvers  Buller  commençait  son  mouvement 
de  jonction  avec  l'armée  de  lord  Roberts.  Il  se  mit  en  marche  le 
il  mai.  Et,  le  12,  il  occupait  Washbank.  Les  Boers  se  retirèrent  dans 
un  col  situé  en  face  d'Helpmakaar.  Puis,  durant  la  nuit,ils  évacuèrent 
Helpmakaar  même,  laissant  seulement  derrière  eux  une  arrière- 
garde  de  mille  hommes  qui  fit  retraite  lentement  en  mettant  le  feu 
aux  brousses.  Le  15  mai,  le  général  Buller  parvenait  sans  autre  com- 
bat à  Dundee,  que  l'ennemi  avait  abandonné  la  veille,  se  retirant  sur 
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Laing's  Nek.  Enfin  le  17,  les  Anglais  entraient  à  Neweastle,  où  ils 
concentraient  toutes  leurs  forces.  De  leur  côté,  les  Boers  faisaient 
sauter  le  tunnel  du  chemin  de  fer  de  Laings  Nek  et  occupaient  for- 
tement toutes  les  meilleures  positions  stratégiques  de  la  passe. 

Toutefois  lord  Roberts  n*oubliait  pas  Mafeking,  dont  la  situation 
lui  était  signalée  comme  des  plus  critiques.  Une  colonne  forte  de 
2.300  hommes,  commandée  par  le  colonel  Mahon,  partit  pour 
dégager  la  ville.  Elle  opéra  le  15  mai,  à  Jamassibi,  sa  jonction  avec 
le  colonel  Plummer,  et,le  17,  Mafeking  était  délivrée.  L'enthousiasme 
a  été  immense  dans  toute  l'Angleterre  à  cette  nouvelle.  Les  mani- 
festations patriotiques  qui  avaient  accueilli  la  délivrance  de  Lady- 
smilh  et  celle  de  Kimberley  ont  été  encore  surpassées.  Il  faut  recon- 
naître que  la  défense  de  Mafeking  restera  une  belle  page  de  This- 
toire  militaire  britannique.  Le  colonel  Baden-Powell  dirigea  la 
résistance  avec  une  énergie  remarquable.Jusqu*au  dernier  moment, 
il  lulta  avec  la  plus  grande  intrépidité.  Le  13,  quatre  jours  avant 
la  délivrance,  alors  que  ses  troupes  étaient  réellement  à  bout  de 
forces,  il  repoussait  encore  une  furieuse  attaque  de  l'ennemi  et 
s'emparait  de  108  Boers  qui,  sousle  commandement  d'Eloff,  avaient 
p«.occuper  le  quartier  indigène  de  la  ville. 

Tranquille  désormais  du  côté  de  Mafeking,  lord  Roberls  a  com- 
mencé le  22  mai  un  vaste  mouvement  tournant  pour  franchir  la  der- 
nière ligne  de  résistance  des  Boers  en  avant  du  Vaal,  celle  de  la 
Rhenoster. 

Tandis  que  les  armes  anglaises  triomphent  ainsi  partout  dans 
l'Afrique  du  Sud,  la  délégation  boer  doit  renoncer  à  tout  espoir 
d'une  intervention  des  Etats-Unis.  Certes,  les  délégués  ont  été  reçus 
avec  enthousiasment  Washington  par  la  population,  mais  le  Sénat 
a  refusé,  par  36  voix  contre  21,  de  les  admettre  dans  son  enceinte. 
A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Hay,  secrétaire  d'Ëtat  aux  affaires  é^an- 
gères,  a  donné  audience  à  la  délégation  et  lui  a  déclaré  que  le  gou- 
vernement des  États-Unis,  tout  en  regrettant  les  souffrances  et  les 
sacrifices  que  la  guerre  actuelle  impose  aux  belligérants,  ne  pouvait 
que  persister  dans  son  attitude  de  stricte  neutralité.  Puis  les  délé- 
gués ont  été  reçus  officieusement  par  le  président  Mac  Kinley,  qui, 
lui  aussi,  n'a  voulu  leur  dpnner  aucun  espoir.  Les  burghers  se  sont 
contentés  de  répondre  qu'ils  étaient  heureux  de  voir  qu'ils  avaient 
des  amis  aux  Etats-Unis  ! 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  Boers  ont  des  amis  aux  Etats-Unis. 
Ils  en  ont  partout  et  dans  toute  l'Europe.  11  est  profondément  triste 
de.  constater  que  cette  sympathie  universelle  pour  les  faibles  ne  peut 
se  traduire  par  des  faits. 

1 1  o  »♦  ■ 
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Angleterre.  —  Les  discours  dt  lord  SalMury  et  de  M.  Chamberlain. 
—  Le  gouvernement  britannique  a  voulu,  au  moment  où  sa  politique 
commençait  à  triompher  dans  l'Afrique  du  Sud,  éclairer  le  pays  sur 
ses  intentions  et  sur  son  programme  d'avenir.  Les  déclai'ations  dé  lord 
Salisbury,  le  9  mai,  à  la  réunion  de  la  Primrose  League^  et  de 
M.  Chamberlain,  le  11,  au  comité  de  TAssociation  libérale  unio- 
niste de  Birmingham,  ont  été  très  précises  à  ce  sujet. 

Lord  Salisbury  a  fait  l'apologie  de  rimpérialisine  et  déclaré  que 
l'Angleterre  devait  faire  triompher  sa  politique  de  conquêtes  envers  et 
contre  tous.  Il  a  surtout  insisté  sur  i^e  point  quelepeuple  anglais  doit 
être  toujours  prêt  à  la  lutte  et  pour  cela  travailler  sans  cesse  au 
développement  de  sa  puissance  militaire  sur  terre  et  sur  mer. 

«  Nous  ne  pouvons  avoir  aucune  sécurité,  a-t-il  dit,  aucune  con«- 
fiance  dans  les  sympathies  ou  les  bons  sentiments  des  autres  nations, 
malgré  tout  l'honneur  que  nous  pouvons  leur  faire,  malgré  toute  là 
reconnaissance  que  nous  pouvons  avoir  pour  les  sympathies  qu'elles 
noiis  ont  manifestées  ;  nous  ne  pouvons  avoir  aucune  sécurité  que 
dans  l'efficacité  de  notre  propre  défense  et  la  force  de  notre  bras 
droit...  J'insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  des  précautions  à  temps. 
Ce  n'est  pas  là  du  tout  une  question  de  sentiment.  C'est  le  spectacle  de 
l'accroissement  graduel  de  la  puissance  agressive  de  toutes  les 
grandes  nations,  c'est  le  spectacle  des  tentations  d'accroitre  cette 
puissance,  ce  sont  les  territoires  dont  cette  puissance  peut  donner 
la  possession  et  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  augmenter  les  chances 
de  guerre  ;  voilà  ce  qu'il  faut  envisager.  Il  ne  faut  pas  fermer  les 
yeux  à  Ja  nature  du  danger  dont  vous  ^tes  menacés  constamment.  » 

Lord  Salisbury  a  déclaré  que,  par  suite  de  l'animosité  des  autres 
puissances,la  puissance  maritime  ne  suffisait  pas  à  l'Angleterre.  II  lui 
faut  pouvoir  aussi  défendre  le  territoire  national  proprement  dit.  Pour 
cela,  s'il  n'est  pas  possible  de  recourir  à  la  conscription,  que  l'orateur 
déclare  inacceptable,  il  faut  du  moins  que  tous  les  Anglais  s'exercent 
dans  des  sociétés  privées  au  maniement  du  fusil  de  guerre.  Le  pays 
doit  comprendre  qu'il  doit  être  «  une  nation  armée  et  préparée 
comme  l'est,  par  exemple,  la  nation  suisse  ». 

Ces  belliqueuses  déclarations,  il  faut  le  reconnaître,  n'ont  pas  été 
unanimement  approuvées  par  les  journaux   anglais.  Si  le  Times^ 
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le  Stanâardy  le  Ghhe  ont  applaudi  avec  enthousiasme  au  programme 
de  lord  Salisbury,  d'autres  ne  lui  ont  pas  ménagé  leurs  critiques, 
a  Le  gouvernement,  écrit  le    Morning  Leader^   qui   a    nourri   la 
nation  de  revanches^  depuis  Textermination    des  Soudanais,  pour 
venger  la  mort  de  Gordon,  jusqu'à  la  guerre  contre  les  Boers, 
pour  effacer  Msguba  hill,  offense  constamment  la  conscience  univer- 
selle et  ne  cherche  qu*à  étendre  les  territoires  anglais  et  à  affirmer  la 
suprématie  anglaise. Lord  Salisbury  lui-même  en  vient  à  nous  avertir 
que  ces  choses  se  payent  et  qu*il  est  temps  de  mettre  en  ordre  la 
défense  des  Iles  Britanniques.  La  peur  de  Tinvasion  sera  désormais 
un  des  facteurs  dirigeants   de  noire  politique.  Voilà  le  prix  de 
l'Impérialisme  ! 

Le  Manchester  Ouardian  rapproche  le  discours  du  9  mai  des  paroles 
prononcées  par  lord  Salisbury  au  mois  de  novembre  dernier. 
Le  Premier  affirmait  alors  que  TAngleterre  ne  cherchait  pas  de 
territoires.  «  11  ne  semble  pas,  ajoute  le  Manchester  Ouardian^  que 
ces  deux  discours  soient  du  même  homme.  »  Quant  à  la  West- 
tnmstêr  Oastette^  elle  constate  avec  tristesse  que  lord  Salisbury  est 
obligé  de  reconnaître  lui-même  que  la  politique  de  vengeance  a  rendu 
l'Angleterre  impopulaire  à  tous  ses  voisins  européens.  «  Il  y  a  contre 
nous,  ajoute  la  Westminster  Gazette^  une  animosité  générale  de 
toutes  les  puissances.  Et  qui  sait  si  par  un  de  ces  étranges  courants 
qui  traversent  parfois  l'océan  de  la  politique  internationale,  ces 
puissances  ne  pourraient  pas  s'allier  toutes  dans  un  même  désir  de 
nous  anéantir?  » 

Enfin  Ton  peut  rapprocher  de  ces  citations  l'opinion  du  journal 
russe  les  NovosU^  qui  écrivait  le  15  mai  :  «  Lord  Salisbury  a 
fait  plus  d'une  fois  déjà  des  allusions  à  l'opinion  des  puissances  euro- 
péennes dans  la  guerre  du  Transvaal.  Bien  que  jusqu'ici  toutes  les 
puissances  gardent  la  plus  f  tricte  neutralité,  l'opinion  publique  a 
jugé  cette  guerre  et  condamné  l'Angleterre.  Et  ce  phénomène  a  bien 
quelque  influence  malgré  tout  sur  l'opinion  en  Angleterre.  Sans  cela, 
le  marquis  de  Salisbury  n'en  parlerait  pa»  si  souvent.  L'Angleterre 
ne  peut  pas  rester  isolée  des  autres  puissances  et  la  nation  anglaise 
ne  peut  se  renfermer  dans  l'orgueil  et  l'nmour-propre.  L'opinion  des 
autres  peuples  doit  forcément  faire  sur  elle  de  plus  en  plus  d'impres- 
sion. » 

M.  Chamberlain,  cependant,  ne  semble  guère  disposé  à  croire  que 
sa  politique  ne  rencontrera  pas  l'agrément  de  toute  la  nation.  D^ns 
son  discours  de  Birmingham  il  déclarait,  en  effet,  que  les  Anglais 
opposés  à  la  guerre  du  Transvaal  sont  si  peu  nombreux  qu'ils  sou- 
lèvent la  réprobation  de  tout  homme  sensé.  Il  est  vrai  que,  par  une 
singulière  contradiction,  il  se  croyait  obligé  de  prononcer  un  plai- 
doyer jipto  domo  suâ^  ce  qui  n'aurait  pas  dû  être  bien  utile,  car  d'or- 
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dinaire  on  ii*a  pas  besoin  de  défendre  ce  que  personne  ne  songe  à 
attaquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Chamberlain  a  fait  à  sa  façon  toute  l'histoire 
de  la  guerre,  montrant  qu'il  avait  toujours  eu  les  intentions  les 
plus  conciliantes,  et  que  seuls  les  Boers  étaient  responsables  du 
conflit.  Il  a  ajouté,  avec  le  plus  tranquille  optimisme,  que  le  pays 
sortirait  de  cette  guerre  plus  fort  qu'il  était  et  il  a  terminé  en  posant 
les  conditions  générales  du  règlement  futur  de  la  question  sud-afri- 
caine. Ces  conditions,  a-t-il  dit,  seront  les  suivantes  : 

L'Angleterre  n'est  pas  disposée  à  reconnaître  de  nouveau  Tindépendance 
des  Républiques. 

Les  territoires  de  celles-ci  seront  incorporés  à  l'Empire  britannique. 

Les  libertés  individuelles  seront  sauvegardées. 

La  guerre  devra  être  suivie  d*uae  période  d'occupation  militaire,  mais, 
dès  qu'il  sera  possible,  l'autonomie  sera  accordée. 

Le  gouvernement  anglais  a  l'intention  d'accorder  aux  rebelles  les  plus 
grandes  mesures  de  clémence  possible. 

A  ces  déclarations,  les  journaux  libéraux  n'ont  pas  manqué  d'ob- 
jecter que  cette  intransigeance  du  gouvernement  anglais  ne  pouvait 
avoir  d'autres  résultats  que  d'acculer  les  Boers  aux  résolutions 
désespérées  et  de  provoquer  l'indignation  générale  de  l'Europe. 

La  Fédération  australienne.  —  Comme  nous  le  faisions  prévoir,  la 
fédération  australienne  est  aujourd'hui  chose  faite.  L'accord  s'est 
établi  entre  les  deux  parties,  et  la  Chambre  des  Communes  a  voté,  le 
21  mai,  le  bill  consacrant  le  Commonwealth.  On  se  rappelle  le  point 
sur^lequel  portait  le  conflit.  L'Australie,  dans  sa  passion  d'indépen- 
dance, avait  rompu  le  dernier  lien  qui  attache  à  la  métropole  les 
colonies  autonomes,  à  savoir  l'appel  au  Conseil  privé;  elle  avait 
décidé,  par  un  certain  article  74,  que  cet  appel  serait  supprimé, 
sauf  dans  le  cas  où  les  intérêts  publics  d'une  possession  bri- 
tannique ou  australienne  seraient  en  jeu.  H.  Chamberlain  s'était 
opposé  formellement  à  cette  prétention,  mais  les  délégués  austra- 
liens restaient  inébranlables.  On  dut  se  décider  en  haut  lieu  à 
transiger,  et  il  faut  reconnaître  que  la  transaction  est  assez  ingé- 
nieuse. Aux  termes  du  nouvel  article  74,  l'appel  au  Conseil  privé 
est  maintenu  dans  tous  les  cas,  sauf  dans  ceux  où  des  intérêts 
australiens  seront  seuls  en  jeu.  En  somme,  on  a  renversé  purement 
et  simplement  l'ordre  dans  lequel  avaient  été  rédigées  primitivement 
les  deux  parties  de  l'article  74.  M.  Chamberlain  ne  saurait  manquer 
de  s'apercevoir  que  cette  seconde  formule  équivaut  exactement  à  la 
première.  Mais,  si  elle  ne  change  rien  au  fond  des  choses,  elle  permet 
du  moins  au  gouvernement  impérial  de  sauver  les  apparences.  C*est 
une  satisfaction  platonique  donnée  au  sentiment  impérial.  Quant  à 
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l'Australie,  elle  obtient  en  fait  tout  ce  qu'elle  se  jugeait  en  droit  de 
revendiquer. 

Allemagne.  —  Un  discours  du  prince  Louis  de  Bavière. 

Le  prince  Louis  de  Bavière,  héritier  présomptif  du  trône  de  Ba- 
vière, a  prononcé  le  22  mai,  à  Stanbing,  un  discours  qui  a  fait  grand 
bruit.  Le  prince  s'est  élevé  contre  la  prétention  de  certains  Allemands 
du  Nord  qui  voudraient  faire  croire  que  la  Bavière  n*a  pas  les  mêmes 
droits  que  les  autres  Ëtats  dans  l'Empire. 

a  L'unité  allemande,  a-til  dit,  a  été  scellée  par  le  sang  bavarois 
autant  que  par  celui  de  tout  autre  État;  nous  ne  voulons  donc  pas 
être  tenus  pour  inférieurs  à  personne.  De  même  que  nous  avons 
défendu  les  intérêts  de  l'Empire,  nous  exigerons  que  l'Empire  défende 
ceux  de  la  Bavière,  comme  ceux  des  Etats  dont  les  rivières  se  déver- 
sent dans  la  mer  du  Nord.  »  Il  a  fait  des  allusions  nombreuses  et 
assez  désobligeantes  au  projet  d'augmentation  de  la  flotte,  tandis 
qu'il  a  réclamé  avec  ardeur  la  construction  de  canaux  unissant  les 
rivières  bavaroises  à  celles  du  Nord. 

Ce  discours  a  soulevé  la  mauvaise  humeur  générale  de  la  presse  de 
Berlin.  Des  journaux  libéraux  comme  le  BerUner  Tageblatt  et  la  OazeiU 
de  Voss  se  sont  montrés  aussi  mécontents  que  la  très  unitaire  et  anti- 
particulariste  Naiiofial  Zeitung.  La  Oazettenationaîê  appelle  ce  discours  un 
«déraillement  princier»  et  dit  que  le  prince  passe  pour  être  sujet  à  des 
impulsions  soudaines.  La  Gazette  de  Voss  écrit  de  manière  plus 
académique  :  c  On  ignore  ce  qui  a  pu  irriter  le  prince  au  point  de 
lui  faire  prononcer  des  paroles  qui,  à  l'étranger  du  moins,  seront  in- 
terprétées contre  l'unité  allemande.  » 

Si,  à  Berlin,  le  langage  du  prince  Louis  a  excité  la  susceptibilité 
prussienne,  en  Bavière  il  a  fait  vibrer  aussi  la  susceptibilité  propre  à 
l'Allemand  du  Sud.  L'expression  la  plus  symptomatique  en  est 
donnée  par  les  Dernières  Nouvelles  de  Munich^  qui  sont  pourtant  en  Ba- 
vière le  principal  organe  des  idées  unitaires.  Ce  journal  ne  critique 
nullement  les  paroles  du  prince  Louis,  et  il  fait  même»  à  propos  des 
répliques  de  Berlin,  la  réflexion  suivante  :  a  Une  partie  des  Alle- 
mands du  Nord  considère  les  Allemands  du  Sud  comme  doués 
d'une  mentalité  inférieure  à  la  leur.  Ce  point  de  vue  doit  provoquer 
chez  nous  plutôt  de  la  gaité  que  de  1  indignation.  » 

Autriche.  —  L'exposé  du  comte  Ooluchowski,  —  Le  14  mai,  à  la  com- 
mission du  budget  de  la  délégation  hongroise,  le  comte  Goluchowski 
a  fait  son  exposé  habituePsur  la  politique  extérieure  de  l'empire. 
Il  a  naturellement  fait  allusion  au  voyage  de  l'empereur  François- 
Joseph  à  Berlin  et  a  déclaré  que  la  rencontre  des  deux  empereurs 
constituait  seulement  une  «  nouvelle  affirmation  des  principes  sur 
lesquels  est  solidement  basée  l'alliance  pacifique  de  l'Europe  ». 
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Cette  déclaration  D*étatt  pas  inutile,  car  on  avait  attribué  des 
motifs  particuliers  àTentrevue.  D'après  la  version  la  plus  sensation- 
nelle, elle  devait  avoir  pour  objet  principal  de  rendre  possible  une 
médiation  dans  la  guerre  sud- africaine.  On  rattachait  même  à  cette 
combinaison  la  rencontre  de  Guillaume  II  et  du  prince  de  Galles  à 
Altona,  l'empereur  allemand  et  l'héritier  du  trône  d'Angleterre 
devant,  disait-on,  discuter  les  bases  de  cette  intervention  projetée  de 
TAutriche.  Or,  le  comte  Goluchowski  a  pris  soin  de  dire  que  toute 
intervention  amicale  au  Transvaal  paraissait  complètement  impossi  ' 
ble.  Il  a  ajouté,  répétant  en  quelque  sorte  ce  que  M.  Delcassé  avait  dit 
au  Sénat  le  15  mars,  en  réponse  à  la  question  de  M.Chaumié,qu'^une 
intervention  de  ce  genre  n'aurait  de  raison  d'être  que  si  les  deux 
parties  belligérantes  étaient  également  disposées  à  l'accepter,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  tenir  pour  acquis,  puisque  le  comte  Golu- 
chowski en  donne  l'assurance,  que  la  Triple  Alliance  aura  seule 
eu  à  proGter  de  l'entrevue  de  Berlin  et  que  cette  Alliance,  pro- 
clamée inébranlable,  n'a  pour  but  constant  qjie  le  maintien  absolu 
de  la  paix  européenne.  Cela  n'empêche  pas,  du  reste,  que  le  budget 
soumis  aux  délégations  ne  comporte  une  augmentation  de  19  milr. 
lions  sur  celui  de  l'année  passée,  dont  16  seront  consacrés  à  la 
réfection  de  l'artillerie  et  3  à  celle  de  la  marine. 

Italie.  —  La  dissolution  de  la  Chambré.  —  Le  général  Pelloux,  ne 
pouvant,  malgré  une  majorité  de  plus  de  300  voix,  venir  à  bout  des 
manœuvres  obstructionnistes  de  la  minorité,  a  pris  le  parti  de  dis- 
soudre la  Chambre.  Il  va  donc  y  avoir  de  nouvelles  élections  et  le 
gouvernement  est,  parait-il,  décidé  à  mener  la  campagne  électorale 
avec  la  plus  grande  énergie.  L'opinion  générale  est  cependant 
assez  sceptique  quant  aux  résultats.  Oh  ne  croit  pas  que  la  nou- 
velle Chambre  soit  beaucoup  plus  docile  que  l'ancienne.  On  pense 
que  le  changement  ne  sera  guère  sensible,  on  dit  même  que  le 
parti  socialiste  gagnera  seul  aux  nouvelles  élections.  C'est  qu'en 
Italie,  comme  dans  la  plupart  des  pays  parlementaires,  la  claôse* 
moyenne,  tout  en  déplorant  les  fautes  commises,  se  désintéresse 
trop  facilement  des  affaires  publiques.  Les  esprits  modérés,  par 
apathie,  par  découragement  peut-être,  se  cantonnent  dans  l'absten- 
tion, laissant  le  champ  libre  aux  partis  extrêmes. 

Il  est  donc  probable  que  le  cabinet  Pelloux  n'est  pas  au  bout  de  ses 
peines  et  nous  pourrions  bien  avoir  à  enregistrer  prochainement  une 
nouvelle  x;rise  ministérielle  en  Italie.  Les  journaux  italiens  ne  bdnt 
du  reste  pas  très  encourageants.  Si  Ton  met  à  part  la  presse  ministé-- 
rielle,  qui  reste  d'ailleurs  assez  froide*,  les  organes  indépendants' 
ne  cachent  pas  leur  mécontentement.  hd^.Stampa  déclare  la  mesure- 
prise  par  le  gouvernement  absolument  inopportune  et  estime  la' 
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période  électorale  laissée  au  pays  pour  se  reconnaître  beaucoup 
trop  brève.  La  Ferseveranza  croit  que  ni  le  président  du  conseil 
ni  celui  de  la  Chambre  ne  sont  en  mesure  de  conduire  la  majorité 
à  une  nouvelle  bataille.  Les  élections  générales  sont  un  pis-aller, 
mais  il  est  douteux  qu'il  en  sorte  quelque  chose  d*heureux.  La 
Nazùrne  est  d*avis  que  le  gouvernement  aurait  mieux  fait,  avant 
d'arriver  aux  élections,  d'épuiser  ses  moyens  d'action  sur  la 
Chambre.  La  nouvelle  assemblée  ne  sera  pas  meilleure  que  l'an- 
cienne et  le  gouvernement  s'en  trouvera  amoindri.  Le  Gorriare  délia 
Sera^  enfin,  voudrait  que  le  gouvernement  publiât  un  manifeste 
pour  éclairer  le  pays  sur  ses  intentions»  car  la  situation  semble 
bien  obscure  et  les  électeurs  ne  savent  quel  parti  prendre. 


n.  —  AFRIQUE 

La  France  au  Touat.  —  La  colonne  du  Tidikelt  est  rentrée  le 
il  mai  à  El-Goléa,  ainsi  qu'il  était  prévu,  laissant  des  garnisons  à 
Insalah,  Inrar  et  Tit. 

AuGourara,  la  colonne  Ménestrel,  partie  de  Fort-Mac-Mahon,et  la 
colonne  Letulle,  partie  de  Géryville,  ont  opéré  leur  jonction  le  21  à 
Tanantas,  au  sud  deTabelkoza.  Le  13  mai,  le  colonel  Ménestrel,avant 
d'être  rejoint  par  le  commandant  Letulle  et  de  continuer  avec  lui 
sa  marche  sur  Timmimoun,  s'est  emparé  du  ksar  de  Fatis,  situé  à 
10  kilomètres  S.-W.  de  Tahantas.  C'est  le  ksar  le  plus  important  du  Ti- 
nerkouk,et  il  était  signalé  comme  le  centre  de  la  résistance  éventuelle 
des  indigènes.  En  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  difficultés  sérieuses,  et  tous 
les  ksour  du  Tinerkouk  ont  fait  leur  soumission. 

La  colonne  Letulle,  qui  avait  la  route  la  plus  difficile  à  effectuer  à 
cette  époque  de  l'année,  a  vii  sa  mission  facilitée  grâce  aux  pluies 
abondantes  survenues  le  2  mai,  et  qui  font  qu'elle  a  trouvé  l'Oued- 
Gharbi  coulant  à  Raknet*ei-Halib.  Les  puits  de  Hassi-Cheikh,  Hassi- 
Zirara,  Hassi-el-Azz  et  Meharzi  ont  fourni  de  Teau  en  quantité  suffi- 
sante. Les  légionnaires  ont  effectué  la  pénible  traversée  des  Areg 
(86  kil.  environ), montés  sur  des  chameaux.  En  raison  de  l'abondance 
de  Teau  et  de  la  fraîcheur  de  la  température,  l'Erg  a  donc  été  franchi 
dans  de  bonnes  conditions.  Les  deux  colonnes  réunies  se  sont  diri- 
gées sur  Timmimoun. 

A  Igli,  la  colonne  Bertrand,  contrairement  aux  assertions  de  cer- 
tains journaux,  est  entrée  dans  le  ksar,  après  avoir  reçu  la  sou- 
mission de  la  djemaà.  Si  nos  troupes  se  sont  établies  en  dehors  de 
Toasis,  c'est  pour  des  raisons  de  salubrité  et  de  commodité  faciles  à 
comprendre. 
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On  a  cependant  sagement  agi  en  envoyant  dans  TOued-Saoura  des 
forces  suffisantes,  que  Ton  s*apprète  à  augmenter  encore.  Le  colonel 
Bertrand  dispose  à  Igli  même  de  plus  de  deux  mille  fusils  avec  de 
l'artillerie.  Plus  au  Nord,  à  Djenan-ed-Dar,  se  trouve  un  baiaillon 
d'Afrique  et  deux  compagnies  de  tirailleurs.  Enfin,  à  Aïn-Sefra  sont 
groupées  des  troupes  nombreuses,  que  le  chemin  de  fer  peut  trans* 
porter  rapidement  jusqu*à  Djenien-bou-Rezg.  Les  indigènes  ont  déjà 
essayé  d^attaquer  un  convoi,  mais  les  troupes  ayant  formé  le  carré, 
ils  se  sont  bornés  à  des  vociférations. 

De  graves  nouvelles,  que  nous  commentons  dans  une  autre  partie 
de  la  Revuê^soui  arrivées  en  ce  qui  concerne  cette  région, et  font  pres- 
sentir une  importante  attaque  des  nomades.  Il  semble  que  les 
Beraber  auraient  pénétré  sur  le  territoire  des  DouY-Menia,  et,  divisés 
en  deux  harkas  de  plusieurs  centaines  d'hommes,  se  dirigeraient  les 
uns  sur  Figuig  par  Aïn-Chaïr,  sous  les  ordres  du  caïd  Ali,  les  autres 
vers  rOued-Saoura. 

Le  gouverneur  de  TAlgérie  a  décidé  d'organiser  provisoirement  en 
annexes  relevant  directement  des  généraux  d* Alger  et  d'Oran  les 
territoires  d*Insalah  et  d*lgli.  Le  capitaine  de  Susbielle  est  nommé 
chef  de  l'annexe  d'Insalah,  le  capitaine  Nocher  de  Tannexe  d'Igli. 
Cette  solution  n'est  sans  doute  que  provisoire,  et  il  conviendra  de 
déterminer  ultérieurement  le  meilleur  mode  d'administration  des 
oasis,  c'est-à-dire  le  plus  sommaire,  le  moins  coûteux,  le  plus  éloigné 
des  formes  compliquées  où  nous  nous  sommes  trop  souvent  complu 
en  Algérie  et  que  rien  n'excuserait  au  Sahara. 

Guinée  française.  —  Contrairement  à  ce  qui  avait  été  annoncé, 
M.  Ballay  conserve  le  gouvernement  de  la  Guinée  française,  à  la 
grande  satisfaction  de  tous  les  coloniaux. 

Egypte.  —  Le  voyage  du  Khédive.  —  Le  Times  annonce  que  le 
khédive  partira  d'Alexandrie  pour  Trieste  le  2  juin.  Il  fera  un  court 
séjour  sur  le  continent  et  arrivera  en  Angleterre  dans  le  courant 
du  mois.  La  visite  du  khédive,  ajoute  le  Times,  n'a  aucune  significa- 
tion politique  ;  mais  il  est  à  espérer  qu'elle  sera  souvent  renouvelée 
et  qu'elle  servira  à  cimenter  les  relations  établies  entre  le  khédive 
et  l'Angleterre.  Les  intérêts  du  sultan  ne  sont  pas  du  tout  en  jeu,  et 
il  n'a  pas  été  nécessaire  de  le  consulter.  » 

Il  n'est  peut-être  pas  bien  certain  que  le  sultan  partage  absolu* 
ment  les  sentiments  du  Times. 

Les  Anglais  au  Soudan.  —  D'après  une  intéressante  correspondance 
adressée  d*Ëgypte  au  Sémaphore  de  Marseille,  la  situation  ne  serait 
pas  brillante  au  Soudan,  depuis  que  les  Anglais  se  sont  installés  à 
Omdurman.  Une  horde  de  spéculateurs  s'est  abattue  sur  la  région  et, 
profitant  de  la  misère  et  du  dénûment  des  indigènes,  leur  achète  à 
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uuprix  dérisoire  leurs  terrains,  dans  Tespoir  qu'ils  acquerront  plus 
tard  une  plus-value  considérable.  En  attendant,  la  ruine  arrive  à  bref 
délai  pour  les  ex-propriétaires  et  les  terrains  demeurent  incultes.  Ce 
que  voyant,  les  décrets  succèdent  aux  décrets,  et  les  règlements  aux 
règlements,  sans  accroître  la  prospérité  d*une  façon  sensible.  C'est 
ainsi  que,  pour  suppléer  au  petit  nombre  et  à  l'ignorance  des  habi- 
tants, on  draine  par  toute  l'Egypte  les  Soudanais,  qui  y  avaient 
autrefois  émigré,  et  on  les  ramène,  aux  frais  del'Ëtat  égyptien,  dans 
leur  pays.  Il  est  pourtant  douteux  que  le  résultat  soit  bon.  D'une 
part,  en  effet,  beaucoup  de  ces  Soudanais  n'ont  jamais  vu  le  Soudan, 
que  leurs  parents  avaient  quitté  pour  se  rendre  en  Egypte;  d'autre 
part,  il  en  est  un  grand  nombre  qui,  domestiques  ou  ouvriers,  ont 
pris  goût  à  un  genre  d'existence  qu'ils  ne  retrouveront  pas  dans  ce 
pays  ruiné  par  la  guerre. 

Depuis  que  les  Anglais  se  sont  réinstallés  au  Soudan,  le  spectacle 
qu'on  y  trouve  est  donc  celui  d'une  pléiade  d'administrateurs  dans 
un  pays  en  friche.  Voilà  sans  doute  ce  que  H.  Chamberlain  offre 
comme  un  sujet  digne  d'envie  aux  Boers. 

m.  —  ASIE 

Affaires  de  Chine.  —  L*ouverture  du  port  de  Yo-Tchéou  au  com- 
merce international,  qui  avait  été  accordée  il  y  a  deux  ans  environ 
par  le  gouvernement  chinois,  vient  d'être  complétée  par  une  déci- 
sion du  gouverneur  de  la  province  de  Hou-Nan.  Les  droits  de  lîkin 
[octroi  intérieur)  ont  été  supprimés  entre  Yo-Tchéou  et  Siang- 
Tan,  sur  la  rivière  Siang,  en  amont  de  Chang-Cha.  Cette  mesure 
fait  de  Chang-Cha,  important  centre  commercial  du  Hou-Nan, 
un  port  virtuellement  ouvert  au  commerce  international  et  doit 
accroître,  dans  une  proportion  notable,  le  trafic  des  différentes 
compagnies  de  navigation  à  vapeur  qui  desservent  les  ports  du 
fleuve  Bleu. 

Le  Times  commente  la  nouvelle  d'après  laquelle  les  deux  délégués 
du  gouvernement  chinois  ont  terminé  leur  révision  du  tarif  douanier. 
Le  nouveau  tarif  comporte  une  augmentation  du  double  des  droits 
d'entrée  et  de  transit  sur  les  marchandises  européennes  importées 
en  Chine,  de  (elle  façon  que  la  somme  de  ces  deux  droits  s'élèverait 
ài5  %  ad  valorem  y  que  la  marchandise  soit  destinée  à  la  consom- 
mation dans  le  port  d'arrivée  ou  à  la  réexpédition  vers  l'intérieur. 
Ces  droits  sont  excessifs,  dit  le  Times^  et  leur  augmentation,  quoi 
qu'en  disent  les  Chinois,  n'est  pas  compensée  par  la  suppression  des 
droits  intérieurs. 

1 1  ^  >  I 
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L'exposition  des  cafés  des  colonies  françaises  à  TOf fice  colonial . 
-—  A  côté  de  sa  glorieuse  rivale,  bien  humble  est  rexpositîon  que 
roriice  colonial  a  organisée  au  Palais-Royal  en  l'honneur  de  nos 
laborieuses  colonies.  Telle  qu'elle  est,  cette  exposition  fait  cependant 
valoir  le  mérite  des  essais  déjà  tentés  et  des  premiers  succès  obtenus 
dans  toutes  les  contrées  à  peu  près  où  s'installent  les  colons  français. 
Les  colons  européens  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seuls  exposants,  et 
l'on  voit  avec  intérêt,  sur  les  rayons  de  l'Office  colonial,  des  échan- 
tillons de  café  produits  par  des  notables  Canaques,  les  chefs  Konit, 
de  la  tribu  Ganémé,  Goat,  de  la  tribu  Tindo,  etc. 
'  De  tous  les  points  de  l'Afrique  française,  les  plus  importantes 
sociétés  de  colonisation  ont  tenu  à  signaler  leur  activité  en  faveur  de 
la  culture  du  café  ;  c'est  ainsi  que  la  colonie  de  Djibouti  a  exposé  les 
produits  de  lacôte  des  Somalis,que  la  Société  dubas  Ogooué  obtient 
des  résultats  appréciables  sur  le  rivage  opposé  du  continent.  Enfin, 
la  colonie  de  Madagascar  se  distingue  par  les  études  rationnelles 
qui  dirigent  ses  efforts.  Elle  possède,  depuis  1898,  un  jardin  d'essai  à 
Nampoa  ;  elle  y  procède  à  des  expériences  sur  l'acclimatation  et  les 
maladies  des  différentes  espèces  de  café.  Les  cultivateurs  de  Mada- 
gascar ont  pu  déjà  constater  que  le  café  de  Bourbon  ne  prospérait 
pas  dans  leurs  plantations  :  il  est  attaqué  par  un  parasite  ;  les  plants 
de  tf  Libéria  »  sont  actuellement  les  plus  recherchés.  A  côté  de 
l'exposition  de  Madagascar,  on  a  placé  un  petit  stock  de  café  de  la 
Martinique  qui  est,  au  contraire,  fourni  par  la  variété  «  Arabica  ». 

Chaque  section  de  l'exposition  présente,  outre  les  bocaux  ren- 
fermant les  grains  «  en  parche  »  ou  décortiqués,  des  échantillons  de 
cerises,  depuis  la  pulpe  rouge  et  charnue  du  «  Libéria  »  jusqu'au 
petit  fruit  noirâtre  du  Moka.  Au-dessous,  des  coupes  présentent  des 
échantillons  des  terres  productrices,  en  Nouvelle-Calédonie,  en 
Afrique,  au  Cambodge.  Les  sacs  mêmes  destinés  au  transport  ne  sont 
pas  oubliés.  Les  femmes  de  Madagascar  les  tressent  en  jonc  et  les 
vendent  au  prix  moyen  de  10  francs  le  cent. 

Au  moment  où  paraîtra  cette  insuffisante  notice,  l'exposition  de 
l'Office  colonial  aura  été  ouverte  pendant  deux  mois  ;  et  les  visites 

1  Feuille  de  Renseignements  de  l'Office  colonial^  no»do8  1<"' avril  et  l"mai  i900. 
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qu'elle  aura  reçues  auront  pu  contribuer  à  créer  dans  le  public  fran- 
çais un  courant  favorable  aux  cafés  coloniaux* 

I.  —  EUROPE 

La  canalisation  intèriettre  et  les  constructions  navales  en  Alle- 
magne. —  On  sait,  par  des  débats  politiques  encore  récents,  toute 
Tardeur  que  TAllemagne  apporte  k  se  pourvoir  de  grandes  voies  de 
navigation  intérieures.  La  batellerie,  très  active  sur  les  cours  d*eau  de 
TEmpire^  aété  jusqu'ici  Tauxiliaire  de  la  navigation  maritime.  Arrivée 
à  une  certaine  limite,  la  canalisation  trop  perfectionnée  à  Tintérieur 
serait-elle  en  opposition  avec  le  progrès  commercial  des  ports  du 
littoral?  On  pourrait  le  croire  en  remarquant  le  revirement  qui  se 
produit  à  l'égard  des  canaux  dans  l'opinion  des  armateurs  de  Ham- 
bourg.  Le  port  de  Hambourg,  «  qui  doit  une  grande  partie  de  son 
importance  à  ce  fait  qu'il  a  admirablement  utilisé  sa  navigation 
fluviale  et  qu'il  jouit  de  l'hinterland  profond  qui  manque  à  nos  ports 
de  France'  »,  projetait,  il  y  a  quelques  années,  un  grand  réseau  de 
canalisation  qui  lui  permettrait  de  drainer  jusqu'à  la  Bohème  et 
TAutriche.  Ce  même  port  se  montre  hostile  au  projet  du  MUUUand 
canal  qui,  reliant  l'Elbe  au  Rhin,  risquerait  de  favoriser  l'écoulement 
des  produits  allemands  vers  les  ports  des  Pays-Bas.  Le  vieux  courant 
commercial  qui  inclinait,  il  y  a  deux  siècles,  les  voies  de  transport 
de  toute  l'Europe  centrale  vers  le  port  d'Amsterdam  et  faisait  des 
Hollandais  les  rouliers  des  mers,  tend  à  se  rétablir  au  profit  du  port 
de  Rotterdam,  dans  lequel  Hambourg  craint  de  trouver  plus  tard  un 
rival.  Déjà  la  ville  de  Dortmund  est  unie  à  l'Ems  par  un  canal  et 
toute  une  importante  région  industrielle  trouve  ainsi  un  débouché 
indépendant  dans  la  mer  du  Nord,  à  proximité  de  la  frontière  hollan- 
daise. On  parle  maintenant  de  doter  Crefeld,la  ville  des  soieries,d'un 
grand  port  intérieur  auquel  des  débouchés  seraient  fournis  par  des 
canaux  vers  le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Escaut.  Ce  serait  détourner  au 
profit  de  la  Belgique  une  part  du  trafic  allemand  et  la  Belgique  elle- 
même  n'attend  pas  qu'un  tel  projet  se  réalise  '. 

La  canalisation  en  Allemagne  ne  se  recommande  pas  seulement 
par  l'étendue  du  réseau,  mais  encore  par  sa  belle  installation.  Le 
canal  de  la  Sprée  à  l'Oder  peut  admettre  des  bateaux  de  450  tonneaux, 
le  canal  de  Dortmund  à  l'Ems  des  bateaux  de  750  tonneaux.  Ces  voies 
d'eau  sont  favorables  à  la  traction  mécanique  et  des  essais  se  font  à 
présent  pour  donner  aux  trains  de  bateaux  des  moteurs  électriques'. 


1  G.  Blondku  Essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand.  Voir  la 
3*  édition  1899. 
^  La  Belgique  coloniale,  n^  du  4  mars  1900,  p.  99. 
3  Journal  des  Economistes,  15  mars  1900. 
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Aux  progrès  des  voies  de  naYigaiioa  et  des  ports  correspondent  les 
progrès  des  constructions  navales,  a  D'après  les  relevés  du  Lloyd 
germanique,  Tensembie  des  travaux  effectués  sur  les  chantiers  alle- 
mands en  1899  accuse  un  total  de  820  navires  en  construction, repré- 
sentant 729.4^  tonnés  de  registre  brut.  L'étranger  prend  de  plus  en 
plus  l'habitude  de  s'adressera  l'industrie  allemande  pour  ses  navires. 
Aussi  existe>t-il  aujourd'hui  39  établissements  de  constructions  navales , 
alors  qu'on  n'en  comptait  que  7  en  1870.  Le  capital  représenté  par 
les  actions  de  ces  établissements  s'est  élevé  pendant  la  même  période 
de  4,8  millions  de  marks  à  66,1.  Et  en  tenant  compte  de  quelques 
entreprises  particulières,  il  peut  être  évalué  à  110  millions  de 
marks  ^  » 


III.   —  AFRIQUE 

Sénégal.  —  Dans  le  discours  ^  qu'il  a  prononcé  le  16  mai  dernier,  à 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  général,  M.  Chaudié, 
gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française,  a  donné  quel- 
ques indications  intéressantes  sur  la  situation  économique  et  finan- 
cière du  Sénégal. 

Les  recettes  prévues  pour  l'exercice  1899  s'élevaient  à  4.378.000  fr.  ; 
or,  le  montant  des  sommes  encaissées  au  16  mai,  qui  doivent  l'être 
avant  la  clôture  de  l'exercice,  atteindront  un  peu  plus  de  5  millions, 
d'où  une  plus-value  en  chiffres  ronds  de  900.000  fr.  environ.  C*6st 
là  la  continuation  de  la  progression  des  recettes  qui  s'accentue  de- 
puis trois  ans,  comme  l'indique  le  petit  tableau  suivant  : 

En  1897,  les  recettes  ont  été  de Fr.        4.189.000 

Ea  1898,  —  —         4.492.000 

En  1899,  —  —         5.300.000 

Le  Bas-Sénégal  a  beaucoup  contribué  à  augmenter  ces  recettes  par 
suite  d'un  trafic  considérable  d'arachide  effectués  pendant  la  der- 
nière campagne  ;  mais  le  même  mouvement  s'est  également  affirmé 
dans  les  parties  les  plus  reculées  de  la  colonie.  La  Gasamancé,  par 
exemple,  qui,  en  1895,  rapportait  90.000  francs,  en  a  donné  280.000 
en  1899.  En  1895,  le  produit  du  trafic  commercial  du  chemin  de  fer  du 
Soudan  au  Niger  donne  90.350  fr.  ;  en  1899,  ce  produit  est  plus  que 
triplé  et  s'élève  à 240.000  fr. 

Ces  résultats  excellents  doivent  pousser  à  compléter  l'outillage  de 
la  colonie,  et  c'est  ce  dont  le  gouverneur  et  le  Conseil  général  vont  se 


^  (>.  Blondbl,  ouvr.  cité. 

>  Journal  des  Débats,  29  mai  1900. 
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préoccuper.  En  outre  des  travaux  au  port  de  Dakar,  de  la  jetée-abri 
de  Rufisque,  du  iK^harf  de  Saint-Louis,  déjà  étudiés  et  de  travaux 
d*adduction  d*eau,  le  gouvernement  général  a  indiqué  qu'il  faisait 
préparer  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  qui,  partant 
de  Louga,  traverserait  ie  Diambour  pour  pénétrer  dans  le  Djoloff 
jusqu'au  cœur  des  forêts  de  gommiers  de  cette  région.  D'autre  part, 
à  la  saison  prochaine,  une  mission  du  génie,  issue  de  la  direction  du 
chemin  de  fer  de  Kayesau  Niger,  fera  une  reconnaissance  approfon- 
die du  tracé  d'une  voie  ferrée  qui  relierait  directement  le  Bas-Séné- 
gal au  rail  déjà  posé  entre  Kayes  et  Bamako. 

Grâce  au  concours  des  750.000  francs  que  sMmpose  pour  cette  der- 
nière lignele  budget  autonome  du  Haut- Sénégal  et  du  Moyen-Niger, 
l'avancement  des  travaux  a  été  très  bien  réglé;  80  kilomètres  de  voie 
sont  invariablement  construits  chaque  année.  Le  Bakoy  vient  d*être 
franchi  à  Toukoto;  le  rail  atteindra  Kita  en  1901,  il  touchera  les  rives 
mêmes  du  Niger  en  1904.  Ainsi  sera  terminée  celle  de  nos  lignes  colo- 
niales dont  les  débuts  ont  été  les  plus  extraordinaires  et  qu'on  est 
enHn  parvenu  à  faire  entrer  dans  une  phase  normale  et  assez  pro- 
ductive. 

Protectorat  de  la  côte  française  des  Somalis  et  dépendances.  — 
La  colonie  fondée  par  la  France  à  Obock  en  186^  a  rapidement 
évolué.  L'ancienne  capitale  est  à  peu  près  abandonnée.  Les  digues, 
le  phare  duportd'Obockne  sontplus  guère  que  des  ruines;  la  colonie 
s'est  reportée  plus  au  Sud,à  Djibouti,  tète  de  ligne  du  chemin  de  fer 
d'Abyssinie,  résidence  du  gouverneur  et  port  commercial  dont  l'im- 
portance commence  à  être  appréciabfe*. 

Les  importations  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1899  se  sont 
élevées  à  1.255.453  francs,  les  exportations  à  773.280  francs.  Dans 
les  importations  la  part  la  plus  considérable  revient  à  la  France, 
585.466  francs,  et  consiste  surtout  en  vivres,  tels  que  farine,  riz,  ou 
en  tissus  de  coton.  Aden  est,  au  second  rang,  un  fournisseur  impor- 
tant de  notre  colonie  (466.266  francs)  ;  puis  viennent  l'Angleterre  et 
ses  deux  possessions  de  Zeilah  et  Berberah.  L'importation  à  desti- 
nation de  l'Abyssinie  s'accroît  (162.590  francs  pendant  le  troisième 
trimestre  et  295.054  francs  pendant  le  quatrième  trimestre 
de  1899). 

Aux  exportations,les  principaux  acheteurs  des  produits  de  Djibouti 
sont  la  Belgique,  la  France,  Aden,  l'Angleterre^  Zeilah,  la  Cochin- 
chine.  L'ivoire  est  le  principal  élément  du  trafic  ^. 


1  Journal  des  Débats^  n"  du  27  avril  1900  :  Une  ville  coloniale  gui  agonise. 
s  Feuille  de  renseignements  de  VOfflce  colonial  du  {"mars  1900.  Reoseignement3 
commerciaux,  Afrique. 
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IV.  —  AMÉRIQUE. 

Canada.  —  Le  port  de  Montréal  et  ta  Compagnie  franco-canadienne 
de  navigation  à  vapeur  *.  —  Le  commerce  extérieur  du  Canada  se  dé- 
veloppe rapidement;  il  a  augmenté  de  plus  d'un  tiersdans  la  dernière 
décade  (201 .097.630  dollars  en  1888,305.475.736  dollars  en  1898). Aux 
progrès  du  commerce  doivent  répondre  sans' tarder  les  progrès  des 
moyens  de  communication,  la  création  de  nouvelles  lignes  de  paque- 
bots, le  développement  des  ports. 

Deux  nations  européennes,  dont  la  race  est  sœur  de  celle  qui 
peuple  en  partie  le  Canada,  sont  surtout  intéressées  à  avoir  des 
moyens  de  communication  indépendants  :  la  Belgique  et  la  France. 

Le  Canada  fait  avec  la  Belgique  un  commerce  de  973.944 
dollars  aux  exportations,  et  1.230.110  dollars  aux  importations. 
On  comprend  que  la  question  de  rétablissement  d'une  ligne  de*pa- 
quebots  entre  le  Saint-Laurent  et  la  côte  flamande  soit  sérieusement 
envisagée,  et  que  le  gouvernement  canadien  se  déclare  prêt  à  sub- 
ventionner la  nouvelle  ligne.  Celle-ci  aurait  son  port  d'attache  cana- 
dien à  Gaspé,  dans  la  baie  des  Chaleurs,  ordinairementlibre  de  glace 
pendant  l'hiver  *. 

La  France,  qui  reçoit  pour  1.975. 218dollars  de  marchandises  expor- 
tées du  Canada  et  qui  importe  en  ce  pays  pour  3.975.351  dollars 
(au  commerce  spécial)  vient  au  quatrième  rang  de  la  clientèle  cana- 
dienne, après  l'Angleterre  et  certaines  de  ses  colonies,  comme  les 
Antilles,  Terre-Neuve,  après  les  États-tJnis  et  l'Allemagne  ^ 

Les  Français  sont  naturellement  attirés  vers  la  principale  cité 
industrielle,  qui  est  en  même  temps  le  grand  port  canadien,  Mon- 
tréal. Cette  ville  centralise,  en  effet,  les  produits  des  plaines  occi- 
dentales du  Canada  et  des  Ëtats-Unis,  que  lui  apportent  les  canaux 
des  Grands  lacs.  La  communication  entre  les  Grands  lacs  et  Tocéan 
Atlantique  s'améliore  rapidement,  et  il  est  question  de  créer  une 
ligne  de  navigation  entre  Chicago  et  l'Europe.  Dès  maintenant,  les 
navires  sont  assurés  de  trouver,  entre  Montréal  et  la  mer,  une  pro- 
fondeur de  8  mètres  au  moins  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  ^ .  Le 
tonnage  moyen  des  navires  fréquentant  le  port  de  Montréal  s*est 
élevé  de  1.184  tonnes  en  1889,  à  1.894.000  francs  en  1899.  L'année 
dernière,  les  principaux  articles  d'exportation  embarqués  à  Montréal 


1   Moniteur  officiel  du  Commei*ce,  n»  du  8  mai  1900. 
^  Gazette  Coloniale  de  Bruxelles,  i  mars  i9Û0. 
3  Journal  des  Débats  du  19  mars  1900. 

*  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  française   de  Montréal^  15  fé- 
vrier 1900,  pp.  20-23. 
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ont  été  :  les  bois  (288.862.521  pieds  à  la  destination  de  TEarope, 
i.20i.266pieds  à  la  destination  de  laPlata),  le  blé  (9.852.131  minou;, 
auxquels  il  faut  ajouter  1.320.372  barils  de  farine),  le  maïs 
(12.274.750  minots),  tandis  qu*à  Timportation  on  note  surtout  la 
houille  1.245.156  francs  provenant  pour  1/5  des  Etats-Unis. 

La  part  du  commerce  français  dans  le  mouvement  du  port  de  Mont- 
réal est  difGcile  à  évaluer.  En  1897,98  vapeurs,  dont  deux  seuls 
étaient  français,  avaient  importé  à  Montréal  48.570  tonnes  de  mar- 
chandises embarquées  en  France.  En  retour,  Montréal  avait  expédié 
à  destination  de  la  France  52.716  tonnes  sur  62  navires,  dont  6  seule- 
ment étaient  français.  Nos  marchandises  parviennent  souvent  au 
Canada  dénationalisées  et  renchéries  par  des  intermédiaires  étran- 
gers. Elles  passent  entre  les  mains  de  tant  de  commissionnaires,  que 
leur  prix  est  parfois  doublé.  On  cite  des  cas  où  les  frais  des  colis  se 
sont  accumulés  jusqu'à  14  et  16  dollars  pour  une  valeur  de  100  francs; 
après  de  telles  expériences,  les  Canadiens  renonçaient  à  Tenvoi 
ou  s*abstenaient  de  nouvelles  commandes. 

Une  tentative  faite  en  1893  pour  unir  la  Rochelle  et  le  Saint  Lau- 
rent n'avait  pas  réussi.  Cette  année,  la  Compagnie  franco-canadienne, 
avec  son  vapeur  Le  Roger ^  vient  d'inaugurer  le  10  avril  un  service 
régulier  et  durable  entre  la  Charente  et  Montréal.  Les  navires  de  la 
Compagnie  franco-canadienne  ne  sont  pas  très  rapides,  étant  desti- 
nés surtout  aux  marchandises.  Ils  doivent  toucher  successivement  au 
Havre,  à  Bordeaux,  à  Tonnay-Charente.  Des  agents  de  la  Conipagnie 
franco-canadienne  de  navigation  à  vapeur,  résidant  à  Paris,  au 
Havre,  à  Bordeaux,  à  Tonnay,  à  Boulogne,  simplifieront  les  expé- 
ditions et  en  réduiront  les  frais.  On  voit  sans  peine  les  grands 
profits  que  la  région  bordelaise  et  charentaise,  en  particulier,  reti- 
rera de  la  nouvelle  ligne  de  navigation,  pouvant  expédier  désor- 
mais directement,  au  centre  de  l'Amérique  du  Nord,  ses  vins,  ses 
fruits,  la  résine  des  Landes,  le  marbre  des  Pyrénées. 
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La  Ligue  maritime  française  s*est  réunie  le  jeudi  S4  mai  dans  la 
grande  salle  de  la  Société  de  géographie,  sous  la  présidence  du  vice- 
amiral  Bienaimé,  chef  d'état-major  de  la  marine,  et  a  procédé  à  la 
distribution  des  récompenses  provenant  du  prix  Marchand.  On  se 
souvient,  en  effet,  que  le  lieutenant-colonel  Marchand,  titulaire  en 
1899  du  prix  Audiffred,en  avait  abandonné  le  montant,  soit  15.000  fr., 
à  la  Ligue,  pour  récompenser  les  auteurs  des  meilleurs  ouvrages  sur 
les  questions  maritimes. 

Les  auteurs  récompensés  sont  :  l'enseigne  de  vaisseau  Elisée  Oli- 
vier, auquel  a  été  attribué  le  prix  de  marine  militaire  d'une  valeur 
de  500  francs;  M.  Giraud,  chef  de  service  à  l'Office  national  du  com- 
merce extérieur,  qui  a  reçu  le  prix  de  marine  marchande,  et  M.  Vigy, 
enseigne  de  vaisseau  à  bord  de  Yibis^  auquel  un  prix  de  400  francs  a 
été  décerné  pour  son  petit  Manuel  d^histoire  maritime.  Il  partageait 
ce  prix  avec  H.  Dumont,  professeur  au  lycée  de  Troyes. 

Il  a  été,  en  outre,  remis  à  chacun  des  lauréats  une  médaille  en 
argent  portant  sur  une  de  ses  faces  le  buste  de  Richelieu  et  au  revers 
un  vaisseau  avec  l'inscription  :  Boc  duce  ttita. 

Celte  cérémonie  avait  attiré  une  très  grande  affluence.  Aux  côtés 
du  président  avaient  pris  place  MM.  Delobeau,  sénateur;  Charles- 
Roux,  Loir  et  Vivant,  secrétaire  de  la  Ligue;  le  lieutenant  de  vais- 
seau Bernard,  représentant  le  ministre  de  la  marine,  etc. 

Au  début  de  la  cérémonie,  le  président  adonné  lecture  d'une  lettre 
du  colonel  Marchand,  dans  laquelle  ce  dernier,  par  modestie,  s'excu- 
sait de  ne  pouvoir  assister  à  la  distribution  des  récompenses. 

Puis,  dans  une-  allocution  très  applaudie,  M.  le  vice-amiral  Bien- 
aimé,  après  avoir  fait  l'éloge  du  colonel  Marchand  et  de  ses  compa- 
gnons, a  insisté  sur  la  nécessité,  pour  une  nation  qui  a  l'ambition  de 
jouer  dans  le  monde  un  rôle  politique  et  économique,  de  posséder 
une  puissance  navale  proportionnée  au  rang  qu'elle  veut  occuper.  Il 
a  cité,  à rajppui,  l'extraordinaire  développement  de  la  marine  alle- 
mande, qui  coïncide  aivec  les  progrès  industriels,  commerciaux  et 
économiques  de  l'Allemagne. 

Après  l'amiral  Bienaimé,  M.  Lacour-Gayet,  docteur  es  lettres, 
professeur  à  l'école  supérieure  de  la  marine,  a  pris  la  parole  et,  dans 
une  brillante  conférence,  a  tracé  devant  un  auditoire  attentif,  le 
résumé  historique  des  gloires  et  des  revers  de  notre  marine,  parfois 
malheureuse  et  impuissante,  mais  toujourti  glorieuse. 


Il    ^i   •! 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Annuaire  du  ministère  des  colonies  pour  1900.  Librairie  mili- 
taire Henri  Charles-Lavauzelle;  broché,  6  fr.,   relié,  7  fr.  50. 

Établi  avec  les  documents  ofiicieLs  fournis  par  le  mioifitère  (archives 
coloniales),  c'est  un  ouvrage  très  complet,  très  curieux  et  fort  intéres- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  questions  colouiales, 
pour  le  personnel  des  colonies,  pour  les  commerçants  et  industriels,  enûù 
pour  tous  ceux  qui  ont  des  parents,  des  amis  ou  des  correspondants 
parmi  les  habitants  des  possessions  françaises  d'outre-mer. 

Cet  Annuaire  donne  les  renseignements  les  plus  variés  sur  le  person- 
nel etles  fonctionnaires  du  ministère  des  colonies,  descomités  et  commis- 
sions et  le  personnel  civil  et  militaire  employé  dans  nos  possessions. 

Toutes  les  colonies  françaises  y  sont  mentionnées. 

D*où  vient  la  décadence  économique  de  la  France,  par  le  baron 
Charles  Mourre.  Paris,  Pion.  1900.  460  pages  in-12. 

Après  avoir  constaté,  par  des  chiffres  indiscutables,  que  nous  sommes 
vaincus  au  point  de  vue  industriel  par  les  Anglais  et  les  Allemands, 
M.  Mourre  a  tenté  d'expliquer  les  faits  présents  par  des  causes  lointaines. 
Notre  infériorité  relative  doit  être  surtout  attribuée  d'après  lui  au  dédain  de 
la  haute  bourgeoisie  française  pour  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture, 
et  au  goût  qu'elle  manifeste  pour  le  fonctionnarisme.  Or,  comment  ces 
préjugés  se  sont-ils  introduits  chez  nous?  Il  faut,  pour  s'en  rendre  compte, 
remonter  jusqu'aux  origines  de  notre  histoire  nationale  et  rechercher  l'in- 
fluence qu'ont  exercée  sur  le  caractère  économique  de  la  race  française  ces 
grands  faits  qu'on  perd  aujourd'hui  de  vue  trop  volontiers  :  la  .Féodalité, 
la  guerre  de  Cent  ans.  le  triomphe  du  pouvoir  royal  sur  noblesse,  la  Ré-*- 
volution  française.  Il  faut  cesser  d'accuser  autant  que  nous  le  faisons  \e$ 
hommes  et  les  gouvernements.  Nous  sommes  tels  que  les  événements,  tel» 
que  le  climat,  tels  que  l'inflexible  causalité  nous  a  faits.  Les  préjugés  éga- 
litairesque  la  Révolution  a  introduite  ont  encore  accru  notre  propension 
au  fonctionnarisme  et  augmenté  le  nombre  des  candidats  qui  essaient  de 
forcer  l'entrée  des  carrières  gouvernementales.  C'est  avec  raison  d'ailleurs 
que  l'auteur  montre  dans  la  seconde  partie  de  son  livre  que  notre  déca- 
dence économique  vient  aussi  du  progrès  qu'ont  fait  les  pays  voisins,  spé- 
cialement l'Angleterre,  l'Amérique  et  rAllemagne.- 

G.  B, 

La  Mer  Noire  et  les  détroits  de  Constantinople.  Essai  d'histoire 
diplomatiquey  par  ••*.  Arthur  Rousseau,  Un  volume  in-8^,  12  francs. 

Conçu  dans  une  forme  assez  neuve,  ce  livre  embrasse  l'ensemble  des 
négociations  qui  ont  amené  la  conclusion  des  différents  traités  depuis 
Pierre  le  Grand  jusqu'à  nos  jours.  L'auteur,  en  laissant  de  côtelés  faits, 
anecdotiques,  s'est  astreinte  ne  considérer  que  la  partie  purement  diploma- 
tique de  la  question.  Son  exposé  est  très  clair,  et  nous  apercevons  fort 
bien  l'histoire  à  travers  l'œuvre  des  diplomates  ;  cela  tient  sans  doute  à  ce 
qu'il  a  souligné  d'une  façon  très  nette  la  transition  entre  les  différentes 
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phases  de  la  politique  européenne  en  Orient,  celle-ci  procédant  visiblement 
de  la  situation  respective  des  grandes  puissances  entre  elles. 

La  période  antérieure  à  nos  jours  comporte  un  bon  tiers  de  Touvrage  ; 
nous  ne  saurions  nous  en  plaindre  :  ce  prélude  si  long  fait  mieux  com: 
prendre  la  Convention  des  détroits,  ensemble  de  discussions  et  de  négocia- 
tions fort  compliquées. 

L'auteur,  en  se  demandant  comment  se  résoudra  la  question  des  détroits, 
a  pour  principal  objectif  la  puissance  russe;  son  opinion  est  que  la  «  Ques- 
tion d*Orient  n'est  qu'une  question  entre  la  Russie  et  le  reste  de  l'Europe  »; 
il  serait  par  suite  plus  sage  d'ouvrir  dès  maintenant  le  Bosphore  et  les 
Dardanelles  au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les  nations.  Cet  ouvrage,  très 
richement  documenté,  ne  pourra  qu'être  très  utile  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront compléter  leurs  connaissances  sur  la  Question  d'Orient  et  les  négo- 
ciations diplomatiques  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

P.  D. 

L'Armée  fï^ançaise,  par  Roger  de  Beauvoir,  12«  année,  4900.  Pion- 
Nourrit  et  C»«,  8,  rue  Garancière,  Paris. 

Cet  annuaire,  dont  le  succès  s'aflirmede  plus  en  plus,  donne  sur  chaque 
corps  d'armée  des  renseignements  très  complets.  Outre  de  nombreux  por- 
traits de  généraux,  il  contient  de  fort  belles  illustrations  militaires  ou 
humoristiques,  accompagnées  de  poésies  ou  de  récits  anecdotiques. 

Réformes  navales,  par  Paul  Fontin  et  le  commandant  Vignot.  Un 
vol.  in-12  broché,  3  francs.  Paris,  Berger- Levrault  et  C»»,  1899. 

C'est  une  réforme  de  toute  notre  organisation  maritime  qu'on  nous  pro- 
pose dans  ce  volume.  Les  auteurs  demandent  qu'on  sorte  de  la  routine 
pour  faire  preuve  d'initiative,  et  que  notre  marine  prenne  la  guerre  du 
large  comme  objectif  principal.  Bien  que  ce  plan  paraisse  conforme  à  la 
situation  de  la  France,  et  que  nous  partagions  la  plupart  des  idées 
émises  au  cours  de  ces  pages,  il  nous  semble  cependant  que  certaines  affir- 
mations auraient  eu  besoin  d'une  démonstration  plus  complète.  C'est, 
d'ailleurs,  un  re[)roche  (|u'on  sei-ait  parfois  tenté  d'adresser  à  la  jeune 
marine,  dont  les  études  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  composées 
ou  rédigées  en  termes  assez  mesurés. 

Y.  de  L. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 

Revue  des  DenjL-MoBdes,    i  5  mai.  —  La  Pacification  de  Madagascar 
1896-98.  —  L  Du  protectorat  à  l'annexion,  par  André  Lebon. 

Lorsqu'à  l'avènement  du  ministère  Méline  (29  avril  1896),  Madagascar  fut  rattachée 
au  ministère  des  Colonies,  la  pacification  était  sérieusement  compromise  par  l'insur- 
rection, que  favorisait  l'anarchie  gouvernementale  et  le  conflit  entre  civils  et  mili- 
taires. D'autre  part,  la  question  des  juridictions  consulaires  et  du  régime  douanier 
nous  créait  des  embarras  di]>lomatiques.  Pour  résoudre  cette  seconde  difficulté,  le 
nouveau  ministère  proposa  que  Madagascar  fût  déclarée  colonie  française.  Pour 
mettre  fin  à  la  première,  il  fallait  un  homme  et  une  méthode  nouvelle.  M.  Lebon 
désigna  le  général  GalUeni,  qui  s'était  brillamment  signalé  au  Soudan  et  en  Indo- 
Chine.  lUui  donna  pour  instructioii  de  rétablir.par  les  moyens  nécessaires  Tordre 
dans  l'Emyrne  et  la  sûreté  des  communications  entre  la  capitale  et  les  côtes,  de  briser 
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rii4géinonie  des  Hovas  et  de  remettre  aux  indigènes  Tadministration  du  pavs,  enfin 
de  respecter  la  liberté  des  cultes  chrétiens,  mais  de  ne  pas  tolérer  les  menées  politique» 
qui  se  couvriraient  du  masque  de  la  religion. 

Bevae  de  Paris,  15  mai  1900.  —  La  guerre  de  course  et  la  défense   na- 
vale (suite),  par  le  lieutenant  X. 

Les  seuls  moyens  eflicaces  qu'ait  la  France  de  défendre  ses  conquêtes  coloniales 
contre  T Angleterre,  sont  la  défense  mobile  et  la  course,  qui  est  vraiment  Tarme  «le 
choix  contre  la  Grande-Bretagne.  Le  sjstéme  de  la  guerre  de  course  pratiqué  par 
TEtat  est  à  la  fois  le  seul  raisonnable  et  le  plus  économique. 

Bulletin  4a  Comité  de  l'AMqne  rrançatee,   mai  1900.   —  Affaires   du 

Maroc  (suite). 

La  France  est  intéressée  au  maintien  du  régime  actuel  aussi  longtemps^  qu'elle  ne 
pourra  pas  profiter  de  Fa  disparition.  Or,  l'état  de  choses  présent,  exclusivement  maro- 
cain, est  modifié  par  la  création  à  Tanger  d'une  commission  européenne  d*b  vgiène 
reconnue  par  le  sultan  en  1892,  aujourd'hui  présidée  par  le  Consul  générai  de  France 
M.  de  La  Martiniére.  Il  n'est  pas  désirable  que  l'activité  de  cette  commission  Aé- 
tende  trop  loin  ni  qu'elle  soit  imitée  ailleurs. 

Il  faut  aussi  prendre  garde  à  l'invasion  de  prolétaires  espagnols,  qui  sont  an 
nombre  de  5  à  7.000  à  Tanger  et  aux  environs.  Ces  misérables,  sans  travail, 
livrés  à  eux-mêmes,  soustraits  à  l'autorité  du  Consul  d'Espagne,  menacent  la  sécu- 
rité des  indigènes  et  ont  déjà  causé  des  désordres. 

Qalnanlne  eolonlale,  10  mai.  —  Les  colonies  et  le  service  militaire,  par 
J.-Chaillev-Bert. 

Critique  de  la  loi  de  1889  sur  le  service  militaire,  qui  apporte  une  gône  aux  entre- 
prises coloniales.  Les  jeunes  Français  ont  avantage  à  émigrer  dans  les  pays  étran- 
gers plutôt  que  dans  les  colonies  françaises.  M.  Chaillev-Bert  propose  d'exempter 
ceux  qui  iront  se  fixer  dans  les  colonies  ou  du  moins  de  leur  permettre  de  faire  une 
année  de  service  à  18  ou  19  ans  au  plus  tard,  de  reculer  à  l'âge  de  21  ans  l'obligation 
de  fixer  la  résidence  dans  les  colonies  et  de  réduire  à  six  ans  au  lieu  de  10  Toblign- 
tion  d'y  résider. 

Annales  des  Selenees  pelltiqaes,  mai  1900. 

Nous  signalons  à  nos  lecteurs  cette  intéressante  revue  bimestrielle,  publiée  avec 
la  collaboration  des  professeurs  et  des  anciens  élèves  de  l'Ëcole  libre  des  Sciences 
politii  ues. 

Le  numéro  de  mai  contient  un  extrait  d'un  ouvrage  intitulé  Bismarck^  que  M.  II. 
Welschinger  doit  publier  à  la  librairie  Alcan.  C'est  un  portrait  du  chancelier  au 
physique  et  au  moral.  M.  II.  Welschinger  dépeint  l'homme  officiel  «  orgueilleux, 
brutal,  égoïste  et  cruel  »  et  l'homme  intime  «  simple,  bon,  jovial  même  et  généreux  ». 

M.  Achille  Viallate  analyse  la  nouvelle  loi  monétaire  des  Etats-Unis  (14  mars  1900). 
Le  dollar  d'or  au  titre  de  9/10  devient  Tunité  étalon  de  valeur  et  toutes  les  formes 
de  monnaies  émises  ou  monnayées  par  les  Etats-Unis  seront  maintenues  à  une  parité 
de  valeur  avec  cet  étalon.  Cette  loi  rend  désormais  impossible  toute  équivoque  bur 
la  question  de  l'étalon. 

L.*ItaUm  eoleninle,  mai  1900.  — -  Ingénieur  Belloc,  le  développement  de 
la  marine  commerciale  Italienne. 

Cette  étude  est  accompagpiée  d'une  série  de  tableaux  fort  instructifs  donnant  le 
nombre  des  navires  de  commerce  italiens  construits  de  1885  à  1898,  leur  tonnage, 
leur  prix  de  revient,  leur  valeur  marchande  etc.,  et  fournissant  comparativement  les 
mêmes  renseignements  pour  les  navires  de  commerce  étrangers,  notamment  françai> 
et  anglais. 

L*Admin%strat$ur-girant  :  P.  Campain. 

rAlUS.  —  IMPilIMBKIB  F.  LBVÉ,  HUE  CASSETTE,    I7. 
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Dans  le  mouvement  d'hommes  et  de  capitaux  vers  nos  colonies 
qui  s'accélère  chaque  jour  et  qui  pourrait  bien  marquer  le  prélude 
d'une  ère  nouvelle  pour  la  vie  de  la  France,  il  est  difficile  de  ne 
point  être  frappé  de  la  place  d'honneur  que  Lyon  a  dès  l'abord  con- 
quise. Cette  ville  foncièrement  terrienne,  dotée  d'un  fleuve  qui,pour 
des  raisons  diverses,  reste  une  voie  de  communication  des  plus 
médiocres,  mène  le  branle  de  la  colonisation  avec  autant  d'ardeur 
que  Bordeaux  et  Marseille  ;  elle  distance  de  beaucoup  à  cet  égard 
des  villes  d'un  passé  aventureux  classique,  telles  que  Dunkerque  ou 
Rouen,  ou  d'une  importance  maritime  actuelle  très  grande  comme 
Le  Havre  et  Nantes.  Individuellement  ou  par  groupes,  les  Lyonnais 
ont  joué  dans  le  peuplement  de  nos  domaines  nouveaux,  depuis  la 
conquête  de  l'Algérie,  un  rôle  actif,  véritablement  d'avant-garde.  Le. 
public  a  été  éclairé  sur  ces  tendances  coloniales  de  la  vieille  cité  par 
un  certain  nombre  de  faits  qui  n'en  sont  que  l'expression  d'apparat, 
officielle  pour  ainsi  dire,  j'entends  l'Exposition  coloniale  de  1894,  la 
mission  commerciale  en  Chine  de  1895-1897,  due  à  Tinitiative  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  et  enfin,  tout  récemment,  la  fon- 
dation d'un  enseignement  colonial  organisé.  Cependant  on  ignore 
généralement  les  origines  de  ce  mouvement,  on  ne  soupçonne  pas 
combien  les  sources  de  cette  activité  sont  profondes  et  lointaines. 
On  ne  sait  pas  non  plus  quel  est  le  caractère  des  entreprises  lyon- 
naises, à  quelles  colonies  elles  s'appliquent  de  préférence,  enfin  on 
n'est  que  fort  vaguement  instruit  du  bouillonnement  d'idées  et  de 
projets  qui  s'agite  à  Lyon  pour  le  perfectionnement  de  nos  méthodes 
coloniales  et  l'utilisation  plus  intelligente  de  nos  efforts. 

A  cet  égard, il  faut  saluer  comme  une  œuvre  de  la  plus  grande  uti- 
lité le  Rapport  présenté  par  le  Comité  départemental  du  Rkone  (section  de 
colonisation,  présidée  par  M.  Ulysse  Pila)  à  l'Exposilion  Universelle 
de  1900,  sous  le  titre  de  :  La  Colonisation  lyonnaise.  C'est  un  véritable 

QuBST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  ix.  —  m»  80.  —    15  juin  1900.  43    ' 
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volume  de  170  pages,  où  se  trouvent  consignées  les  monographies 
des  principales  entreprises  lyonnaises  dans  nos  colonies,  la  liste  de 
tous  les  Lyonnais  établis  aux  colonies  sur  lesquels  on  a  pu  obtenir 
des  renseignements,  des  détails  enfin  sur  le  passé  colonial  de  Lyon, 
sur  les  missions  lyonnaises,  etc.  Toutes  ces  notices  précises,  émanant 
de  sources  très  diverses,  ont  été  coordonnées  à  la  Chambre  de  Com- 
merce, grâce  au  zèle  de  M.  V.  Pelosse.  Cet  ouvrage  nous  a  été  très 
précieux  pour  la  préparation  du  présent  article. 


Les  Lyonnais  paraissent  aujourd'hui  fort  soucieux  de  rechercher 
dans  un  passé  déjà  lointain  les  origines  de  cette  vocation  coloniale 
si  curieuse  et  si  intéressante  de  leur  ville.  On  a  rappelé  le  souvenir 
des  hommes  qu*on  peut  regarder  comme  les  précurseurs  de  lexpan- 
sion  lyonnaise  actuelle  :  Deltor,riche  négociant,  qui  fonda  en  1667  le 
premier  comptoir  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  à  Surate  ; 
Guéton,  négociant  qui  fut  administrateur  de  la  même  Compagnie  ;  les 
trois  frères  de  Jussieu  et  surtout  Pierre  Poivre  ^  C'est  de  ce  dernier 
surtout  qu*on  peut  dire  qu'il  est  un  précurseur  :  par  les  pays  qu'il 
a  visités,  le  caractère  de  ses  travaux  et  de  ses  préoccupations,  il 
résume  déjà  en  sa  personne  les  grands  traits  de  la  colonisation  lyon- 
naise à  la  fin  de  ce  siècle.  Né  en  1719,  il  visita  la  Chine,  Java,  Tlndo- 
Chine,  les  Indes;  investi  d'une  mission  royale,  il  porta  ses  efforts 
sur  ces  régions  de  TAnnam  et  de  la  Cochinchine  que  l'initiative  lyon- 
naise devait  s'appliquer  à  vivifier  plus  d'un  siècle  après  lui.  Il  réussit 
même  à  conclure  un  traité  avec  le  roi  d'Annam,  assurant  la  liberté 
du  commerce  français  dans  ce  pays,  et  fonda  un  comptoir  à  Faïfoo. 
C'étaient  là  des  travaux  prématurés  ;  Poivre  resta  un  isolé  et  ses 
compatriotes  ne  paraissent  pas  l'avoir  suivi.  Mais  il  réussit  mieux 
dans  ses  tentatives  d'importer  la  culture  des  épices  dans  les  îles  de 
France  et  Bourbon  dont  il  fut  intendant;  il  contribua  beaucoup 
aussi  à  introduire  en  France  les  procédés  de  fabrication  des  toiles 
peintes  de  l'Inde  depuis  dénommées  indienma. Tonies  ses  observations, 
très  minutieuses,  sont  empreintes  d'un  esprit  pratique  qui  est  bien 
lyonnais.  Son  œuvre  fut  en  partie  continuée  par  son  neveu  le  natu- 
raliste Sonnerat  [1745-1810],  qui  s'occupa  de  vulgariser  dans  les  colo- 
nies françaises  la  culture  et  la  connaissance  des  principales  plantes  à 
épices. 

Ces  exemples,  s'ils  n'étaient  corroborés  par  d'autres  indices,  prou- 
veraient seulement  qu'il  s'est  rencontré  à  Lyon,  dans  les  siècles 

1  Le  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  de  Lyon  a  publié  une  étude  de  M.Cas- 
tonnbt-Dbsfossbs  sur  Pierre  Poivre.  M.  Ë.  Chambsyron  a,  de  son  côté,rappelé  le 
souvenir  de  plusieurs  voyageurs  lyonnais  dignes  de  mémoire  dans  Lyon  voyagent* 
et  géographe  [Bull,  Soc.  Géogr.  Lyon,  1*"  octobre  1899,  p.  5>i1}. 
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passés,  des  hommes  d'étude  et  d'action  à  l'humeur  aventureuse  et 
curieux  de.  nouveautés;  ils  ne  permettraient  aucune  conclusion  sur 
l'ensemble  de  la  communauté  lyonnaise,  de  ce  peuple  à  la  fois  casanier 
dans  sa  vie  et  si  entreprenant  en  affaires.  Mais  ici,  des  faits  caractéris- 
tiques attestent  l'ancienneté  de  l'intérêt  qu*on  porte  à  Lyon  à  ces 
questions  exotiques  et  plus  particulièrement  aux  problèmes  coloniaux. 
En  1566,  les  banquiers  de  Lyon  mettent  des  sommes  à  la  disposition 
des  armateurs  de  Fécamp  pour  équiper  des  expéditions  de  décou- 
verte dans  les  régions  inconnues  du  Nouveau  Monde.  Dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvii®  siècle,  la  ville  de  Lyon  marque  plus  d'intérêt 
qu'aucune  autre  ville  française  pour  les  pays  lointains,  et  l'on  s'y 
dispute  les  éditions  des  relations  de  voyage  concernant  la  Chine,  la 
Cochinchine,  le  Tonkin.  De  1600  à  1661,  il  parut  dans  les  provinces 
françaises,  Paris  mis  à  part,  environ  cent  vingt  ouvrages  sur  les  pays 
étrangers.  Lyon  est  en  tète  de  beaucoup  avec  quarante-cinq  de  ces 
publications,  puis  vient  Rouen  avec  dix-neuf,  Bordeaux  avec  dix  seu- 
lement. Détail  signiGcatif,  et  qui  montre  quelle  influence  le  commerce 
de  la  soie  a  dû  exercer  dans  cet  état  de  l'opinion  locale,  sur  ces  qua- 
rante-cinq ouvrages  trente-sept  roulent  sur  l'Afrique  barbaresque 
et  sur  l'Asie.  Les  relations  de  missionnaires  en  Extrême-Orient  sont 
très  lues  :  Y  Histoire  de  Vexpédition  chrétienne  au  royaume  de  la  Chine^  du 
Jésuite  Trigant,  est  imprimée  une  première  fois  en  latin  à  Lyon 
en  1616,  en  français  à  Lille  et  à  Paris  en  1617,  enfin  rééditée  à  Lyon 
en  1639;  V Histoire  du  grand  royaume  du  Tonkin  et  des  progrès  que  la  pré- 
dication de  l'Évangile  y  a  faits^  du  P.  Alexandre  de  Rhodes,  fut  im- 
primée trois  fois  h  Lyon  en  français  et  en  latin  dans  les  années  16ol 
et  1652  ^  L'opinion  des  banquiers  et  marchands  se  trouvait  donc 
mieux  préparée  à  Lyon  qu'ailleurs  à  suivre  Colbert  dans  ses  vastes 
projets  d'organisation  coloniale.  Lors  de  la  fondation  des  grandes 
Compagnies,  ce  fut  Lyon  qui  répondit  avec  le  plus  d'empressement 
à    cette    campagne    effrénée   de  réclame    à    laquelle  se   livrèrent 
Louis  XIV  et  son  ministre.  Dans  la  fameuse  souscription  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales,  où  a  rien  ne  fut  épargné,  ni  lettres  auto- 
graphes du  roi,  ni  affiches,  ni  brochures,  pour  populariser  l'affaire  », 
Lyon  s'inscrivit  pour  1  million  de  livres,  plus  que  toutes  les  autres 
villes  de  France,  sans  en  excepter  Paris.  Rien  ne  témoigne  avec  plus 
de  force  de  la  popularité  que  Tœuvre  coloniale  en  Extrême-Orient 
avait  conquise  dans  cette  ville;  on  n'en  saurait  chercher  de  plus  sûrs 
garants  que  les  sacrifices  pécuniaires. 

Il  convient  de  ne  pas  négliger  le  rôle  préparatoire  des  missions. 
Lyon  a  toujours  été  et  est  encore  un  grand  centre  d'expansion  reli- 
gieuse. C'est  à  Lyon,  en  1594,  que  les  Missions  étrangères  faisaient 

^  Détails  puisés  dans  VHtstoire  de  la  Question  coloniale  en  France^  de  M.  Lbon 
Deschamps  (Paris,  Pion,  1891),  p.  105,  106,  109. 
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imprimer  leur  premiers  comptes  rendus.  L'œuvre  de  la  PropagatUm 
de  la  Foi  a  été  fondée  à  Lyon  en  1822,  et  ses  Annales  s*y  impriment 
encore.  Evidemment  cette  «  armée  de  missionnaires,  colonisateurs 
des  âmes  »,dont  Lyon  a  couvert  le  monde,  ont  contribué  à  donner 
aux  habitants  de  la  vieille  ville  gallo-romaine  le  goût  et  la  connais- 
sance des  terres  lointaines,  surtout  celles  de  F  Asie.  N'oublions  pas 
que  les  premières  communications  de  Hue,  Armand  David,  Desgo- 
dins,  ont  paru  dans  les  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi. 

C*étaient  là  des  semences  qui  ne  devaient  pas  se  perdre.  Ce  goût  et 
celte  intelligence  des  questions  exotiques,  qui  s'étaient  manifestés 
à  Lyon  avec  tant  de  précocité,  persistèrent  jusqu'au  seuil  de  notre 
âge  moderne;  et  lorsque  la  France  commença  à  reconstituer  son  do- 
maine d*outre-mer,  d'abord  sous  la  pression  des  circonstances  poli- 
tiques et  sans  programme  défini,  puis  avec  une  netteté  de  plus  en 
plus  systématique,  des  voix  s'élevèrent  tout  de  suite  à  Lyon  pour 
soutenir  la  cause  de  l'expansion  et  la  colonisation.  Dès  4830,  on  voit 
la  Chambre  de  commerce,  par  une  initiative  mémorable,  afDnnerla 
permanence  des  sentiments  coloniaux  et  de  la  politique  de  commerce 
libéral  à  Lyon.  Dans  une  adresse  au  Roi,  le  43  juillet  1830,  elle  signale 
Tutilité  de  fonder  des  comptoirs  français  sur  le  territoire  d'Alger,  et 
laisse  deviner  «  quels  nouveaux  débouchés  pourrait  offrir  à  nos  ma- 
nufactures la  possession  d'un  pays  qui    nous  ouvrirait  l'accès  de 
l'Afrique  ».  Les  vœux  de  la  même  Chambre  du  29  avril  1834  et  du 
9  avril  1835  sont  plus  typiques  encore.  Le  problème  de  labandon 
ou  de  l'occupation  définitive  de  l'Algérie  était  en   discussion  ;  la 
Chambre  de  commerce  conjure  éloquemment  les  pouvoirs  publics 
d'envisager  les  avantages  que  présente  la  conservation  de  notre  con- 
quête; l'abandon  serait  le  fait  «  d'une  fatale  résolution  ».  Elle  prie  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  de  faire  connaître  aux 
Chambres  «  que  l'opinion  du  commerce  de  Lyon  est  complètement 
en  faveur  de  la  colonisation  ».  Ce  même  vœu  est  réitéré  avec  plus  de 
décision  encore  en  1835;  la  Chambre  réclame  «  la  conservation  de  la 
ci-devant  régence  d'Alger,  avec  tous  les  développements  qu'elle  est 
susceptible  de  recevoir...  » 

Depuis  lors,  la  Chambre  de  commerce  s'est  imposé  comme  une 
pratique  constante,  aujourd'hui  vraiment  traditionnelle,  de  diriger, 
de  fomenter,  de  canaliser  le  mouvement  colonial  à  Lyon.  Elle  est 
vraiment,  comme  le  disait  en  1895  M.  Auguste  Isaac*,  son  président 
actuel,  une  «  Chambre  de  commerce  des  plus  coloniales  ».  Elle  ne 
s'est  point  lassée  de  donner  a  la  plus  grande  publicité  possible  à 
tout  ce  qui  se  dit,  s'écrit  ou  se  fait  en  matière  de  colonisation.  Il 
n'est  point  d'ouvrages  spéciaux,  de  revues,  de  comités  de  propagande 

i  Discours  prononcé  à  roccasion  de  la  réception  de  M.  Rousseau,  gouTernear 
général  de  l*Indo-ChInc. 
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qui  n*y  trouvent  un  encouragement.  Il  n'est  point  d'entreprises  nais- 
santes, de  conceptions  même  embryonnaires,  qui  n'y  trouvent,  avec 
les  renseignements  dont  elle  dispose  déjà,  l'empressement  le  plus 
grand  à  éclairer  et  à  aider  ceux  qui  songent  à  partir  pour  les  co- 
lonies ».  En  un  mot,  depuis  plusieurs  générations,  elle  témoigne 
pour  les  colonies  d'une  chaleur  de  sentiments  et  d'une  foi  robuste 
que  rien  n'a  pu  affaiblir,  malgré  toutes  les  fautes  commises,  car  elle 
sait  combien  de  persévérance  et  de  ménagements  il  faut  dépenser 
pour  faire  pousser  sur  le  sol  inégal  des  pays  nouveaux  «  cette  fleur 
délicate  de  la  confiance  et  du  crédit  moral  ». 

Or,  qu'est  la  Chambre  de  commerce  sinon  l'émanation  de  tout  le 
corps  des  marchands  et  industriels  lyonnais?  Les  vœux,  les  aspira- 
tions qu'elle  s'efforce  de  satisfaire,  les  vocations  qu'elle  échauffe,  les 
entreprises  qu'elle  patronne,  toute  celte  initiative  patiente  et  féconde 
existe  à  l'état  plus  obscur,  plus  éparpillé,  moins  conscient,  dans  la 
masse  de  la  société  lyonnaise.  Et  comme,  depuis  trois  siècles  et  demi, 
les  besoins  de  son  industrie  rattachent  irrésistiblement  Lyon  à  l'Ex- 
trême-Orient, c'est  toujours  pour  cette  portion  du  globe  que  la 
Chambre  de  commerce  a  marqué  son  intérêt  le  plus  zélé.  Les  Lyon- 
nais ont  été  tout  naturellement  les  partisans  convaincus  du  canal  de 
Suez,  et  dès  1847  la  Chambre  de  commerce  accordait  une  subvention 
de  5.000  francs  pour  études  préliminaires  du  canal.  En  1843,  un 
Lyonnais,  M.  Natalis  Rondot,  prenait  part  à  la  mission  de  M.  de  La- 
grené  en  Chine.  En  1865,  au  lendemain  de  noire  occupation  de  la 
Cochinchine,  M.  Bonnevay  reçoit  une  subvention  pour  en  étudier  les 
ressources,  principalement  au  point  de  vue  de  la  soie;  enfin  en  1884, 
M.  Brunat,  un  Lyonnais  installé  en  Extrême-Orient  depuis  trente  ans, 
remplit  le  même  mandat  au  sujet  de  TAnnam  et  du  Tonkin,et  publie, 
aux  frais  de  la  Chambre,  un  rapport  sur  les  résultats  de  ses 
recherches. 

Ainsi,  bien  que  la  Chambre  de  commerce  ait  également  marqué  de 
l'intérêt  pour  diverses  entreprises  africaines  (négociations  avec  les 
Touareg  Azdjer  en  1862,  au  lendemain  de  la  mission  Mircher  et  Po- 
lignac,  subventions  à  Le  Saint  pour  un  voyage  entre  Gabon  et  Haut 
Nil  en  1866,  À  Paul  Soleillet  en  1875,  à  Largeau  en  1876,  à  Victor 
Giraud  la  même  année),  c'est  surtout,  comme  déjà  au  xvii*'  siècle,  la 
Chine  et  l'Indo-Chine  qui  provoquent  son  initiative.  Ainsi,  par  tradi- 
tion, la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  n'a  jamais  perdu  de  vue  la 
prospérité  des  différentes  parties  de  notre  domaine  colonial,  mais, 
se  conformant  aux  besoins  locaux,  elle  s'est  surtout  intéressée  à 
l'Extrême-Orient. 

Depuis  1880,  avec  l'occupation  du  Tonkin,  de  la  Tunisie  et  de  Ma- 
dagascar, le  mouvement  de  la  colonisation  lyonnaise  s'élargit  et  se 
généralise.  Les  entreprises  individuelles  et  collectives  vont  se  mul- 
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tipliant.  On  sait  avec  quelle  lenteur,  souvent  déplorable,  la  France 
s*est  remise  à  Tœuvre  coloniale,  que  de  patience  il  a  fallu  aux 
apôtres  de  cette  cause  souvent  honnie,  presque  toujours  indifférente, 
pour  la  faire  enfin  accepter.  Il  semble  que  ce  reproche  doive  s'adres- 
ser aux  Lyonnais  moins  qu'aux  autres  Français,  ils  ont  témoigné 
d'un  sens  plus  exact  et  plus  précoce  de  l'expansion  nécessaire,  tant 
des  capitaux  que  des  hommes.  Il  faut  voir  là  le  fruit  d'une  prépara- 
tion séculaire  et  peut-être  millénaire,  dont  on  doit  sans  doute  cher- 
cher l'explication  dans  les  besoins  présents  de  la  région  lyon- 
naise, mais  aussi  dans  les  destinées  géographiques  et  le  passé  his- 
torique de  la  ville  qui  en  forme  l'imposante  capitale. 


•  • 


A  toutes  les  époques  de  son  histoire,  Lyon  a  été  une  place  à  large 
rayonnement  et  a  toujours  témoigné  d'un  génie  commercial  hardi  et 
inventif.  II  est  banal  de  redire  que  la  nature  avait  fait  de  ce  point  un 
grand  centre  d'échanges,  un  carrefour  prédestiné  oCi  se  rencontrent 
les  hommes  et  les  produits  de  contrées  actives  et  riches,  mais  pro- 
fondément différentes.  Lyon  n'est  pas  seulement,  en  effet,  le  lieu  de 
réunion  de  deux  grands  cours  d'eau,  c'est  le  centre  d'attraction  où 
convergent  les  hommes  de  la  montagne,  alpestre  ou  forézienne, et  les 
gens  de  la  plaine,  bourguignonne,  bressane,  suisse,  voire  même  de 
la  plaine  du  Pô  et  du  llhin.  C'est  enfin  un  point  situé  à  peu  près  à 
égale  distance  de  ces  foyers  de  richesse  et  de  civilisation  qu'on 
appelle  le  bassin  de  Paris,  la  vallée  moyenne  du  Rhin  et  le  littoral  du 
Midi  méditerranéen  ;  foyers  auxquels  on  pourrait  ajouter  celui  de  la 
plaine  suisse.  Â  un  point  de  vue  plus  général  encore,  Lyon  tient  le$ 
clefs  du  Nord  et  du  Midi,  de  ces  deux  mondes  si  essentiellement  dis- 
tincts, dont  les  contrastes  se  sont  juxtaposés  et  jusqu'à  un  certain 
degré  fondus  dans  le  climat  lyonnais  et  dans  le  caractère  des  habitants 
de  Lyon.  Aux  époquesoùles  forces  géographiques  pesaient  plus  im- 
périeusement sur  les  relations  humaines  que  dansl'ère  actuelle,  carac- 
térisée par  tant  de  grands  travaux  qui  ont  asservi  la  nature,  percé 
les  montagnes  et  supprimé  les  distances,  la  destinée  commerciale 
d'une  telle  ville  était  tout  indiquée. 

Les  circonstances  historiques  sont  à  leur  tour  venues  mettre  en 
valeur  et  renforcer  ces  conditions  géographiques  préexistantes.  A 
l'époque  romaine,  Lugdunum  se  trouvait  justement  former  la  fron- 
tière entre  la  Gaule  romanisée  ou  Province  Narbonnaise  et  la  Gaule 
Chevelue.  La  cité  de  Lyon,  pourvue  d'une  batellerie  puissante  qu'ali- 
mentaient les  vins  de  sa  banlieue,  devint  donc  le  centre  des  bureaux 
de  douane,  où  Ton  percevait  lesporiona  sur  les  marchandises  impor- 
tées. Dès  cette  époque  donc  s'était  développé  là  un  grand  ém/7miim, 
en  relation  d'une  part  avec  les  vallées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  avec 
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la  Gaule  du  Nord-Ouest,  et  jusqu'avec  la  Bretagne,  d'autre  part  avec 
la  Méditerranée.  Déjà  alors,  c'était  un  entrepôt,  un  lieu  de  distribu- 
tion et  de  transit,  où  la  population  put  prendre  Thabitude  des  tran- 
sactions à  large  envergure. 

Il  est  curieux  de  voir  que  cette  situation  à  la  limite  de  pays  d'un 
régime  politique  et  douanier  différent  s'est  continuée  pour  Lyon  fort 
avant  dans  le  moyen-âge.  Jusque  sous  Philippe  le  Bel,  la  Saône  en 
effet  représenta  la  limite  entre  les  terres  de  France  et  les  terres 
d'Empire.  La  fondation  des  foires  de  Lyon  au  milieu  du  xv*  siècle 
vint  encore  renforcer  l'importance  économique  que  la  ville  avait 
tirée  de  ces  diverses  conditions.  Energiquement  soutenues  par  le  roi 
Louis XI,  ces  foires  éclipsèrent  totalement  celles  de  Genève  et  pro- 
fitèrent de  leur  décadence.  En  relations  constantes  avec  les  étrangers, 
qui  formaient  des  colonies  dans  son  enceinte  et  se  groupaient  en 
nations,  siège  de  banques  puissantes  d'origine  italienne,  Lyon  était 
devenu  alors,  «  grâce  à  son  énorme  commerce,  une  place  internatio* 
nale  et  comme  une  ville  de  la  Hanse  »  (Ed.  Aynard).  Cette  situation  pri- 
vilégiée fut  consacrée  par  François  I**"  et  Henri  II,  qui  constituèrent  la 
ville  à  l'état  de  dépôt  central  des  épices  entrées  par  terre  et  d'entrepôt 
des  soies  étrangères  (1536-1549).  C'était  une  nouvelle  centralisation  à 
Lyon  des  droits  de  transit  que  devaient  acquitter  les  marchandises 
venant  de  l'Est,  du  Midi  et  du  Levant;  de  là  l'origine  de  la  douane, 
et  un  élargissement  nouveau  du  rayon  d'action. 

Ce  grand  centre  commercial  était  pourvu  d'institutions  commer- 
ciales originales  :  telle  cette  fameuse  Conservation  de  Lyon,  tribunal 
de  défense  des  foires  dont  la  compétence  était  internationale,  et  qui 
pouvait  décréter  des  prises  de  corps  jusqu'en  Barbarie  et  en  Angle- 
terre. Enfin,  à  la  fin  du  xv*"  siècle,  les  foires  de  Lyon  ont  eu  une  im- 
portance hors  de  pair,  comme  foiresde  change,  comme  place  de  paie- 
ment où  s'accomplissait  la  balance  entre  les  dettes  et  les  créances 
des  centres  commerciaux  du  Nord  et  du  Midi.  C'était  en  un  mot  une 
sorte  de  clearing  house  de  l'époque,  où  se  réglaient  les  comptes  de 
l'Europe  occidentale  '. 

Il  n'a  été  insisté  sur  tous  ces  faits  d'un  passé  connu  que  pour 
montrer  l'ampleur  du  champ  d'action  de  Lyon  pendant  bien  des 
siècles.  Evidemment,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  soit  pas  créé  dans 
la  population  des  habitudes  d'expansion,  une  tendance  à  traiter  les 
affaires  de  haut,  une  expérience  rare  en  France  des  grandes  affaires 
internationales.  De  plus,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  rayonnement 
commercial  de  Lyon  a  toujours  à  peu  près  coïncidé  avec  les  limites 
de  Taire  commerciale  européenne,  et  qu'il  a  suivi  les  étapes  de  son 
extension.  Ce  centre,  fortement  organisé  et  outillé,  a  donc  témoigné 

*  Paul  Huvblin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires  (Paris, 
Rousseau,  1897),  p.  286,  403,  564. 
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d'une  grande  faculté  de  renouvellement.  Il  a  toujours  su  s'adapter 
aux  transformations  économiques. 

Les  événements  actuels  le  démontrent  une  fois  de  plus.  Depuis  le 
xv^  siècle,  Lyon  n'est  plus  seulement  une  métropole  commerciale,  il 
est  devenu  un  actif  foyer  d'industrie.  La  fabrication  de  la  soierie, 
pour  laquelle  il  n*eut  pour  ainsi  dire  pas  de  rivaux  jusqu'à  la 
seconde  moitié  de  notre  siècle,  étendit  sa  sphère  jusqu'aux  extré- 
mités du  globe,  tant  pour  la  vente  des  articles  fabriqués  que  pour 
l'achat  de  la  matière  première.  Comme  nous  l'avons  dit,  c'est  en  partie 
à  la  soie  et  à  la  soierie  que  les  Lyonnais  doivent  cette  ardente  curio- 
sité qu'ils  ont  manifestée  de  si  bonne  heure  pour  les  pays  orientaux. 
Ce  n'était  pas  seulement,  en  effet,  la  Chine  et  le  Japon,  fournisseurs 
de  soies  grèges,  qui  intéressaient  les  Lyonnais,  c'étaient  les  marchés 
intermédiaires  qui  jalonnaient  la  longue  route  entre  les  extrémités 
de  l'Asie  et  l'Europe  occidentale  :  l'Inde,  la  Perse,  l'Egypte,  le  Levant. 
La  nécessité  de  vendre  les  soieries  obligea  de  bonne  heure  les  Lyon- 
nais à  s'entraîner  à  ce  genre  de  lutte  fait  de  patience,  de  souplesse, 
d'ingéniosité,  et  aussi  de  libéralisme,  qui  caractérise  l'ère  commer- 
ciale moderne  et  qui  s'appelle  la  recherche  des  débouchés  et  la  con- 
quête des  marchés  nouveaux.  A  mesure  que  des  circonstances  diverses 
privaient  Lyon  de  quelques-uns  de  ses  meilleurs  clients  étrangers,  il 
fallait  en  trouver  d'autres,  car  la  grande  fabrique  ne  pouvait  chômer. 
C'est  ainsi  que  Lyon  conquit  solidement  les  marchés  de  l'Angleterre 
et  de  l'Amérique,  et  que  le  tissage  y  atteignit  ce  comble  de  prospérité 
dont  l'année  1876  marque  le  point  culminant. 

Dans  les  vingt-cinq  dernières  années,  une  grande  révolution  indus- 
trielle s'est  ébauchée  à  Lyon  et  dans  la  région  d'alentour.  Les  progrès 
du  tissage  mécanique  ont  déplacé  l'industrie  mécanique  de  la  ville 
vers  les  campagnes,  mais  surtout  ils  ont  suscité  à  Lyon  de  redou- 
tables rivales  dans  Milan,  Zurich,  Crefeld,  Bàle,  Elberfeld.  La  fabri- 
cation de  soierie  lyonnaise  se  soutient  vaillamment,  et  son  chiffre  de 
production,  en  valeur,  n'a  jamais  été  plus  élevé  qu'en  1897  et  en 
1898  ^  Mais  son  importance  relative  dans  le  monde  a  diminué.  Bien 
plus,  et  c'est  là  le  fait  intéressant  au  point  de  vue  colonial,  son  impor- 
tance relative  à  Lyon  même  et  dans  la  région  lyonnaise  a  également 
baissé. 

Dans  cette  vaste  province  naturelle  dont  Lyon  est  la  capitale  et 
qui  n'a  pour  limites  que  les  monts  du  Forez,  le  Jura  et  les  massifs 
centraux  des  Alpes,  l'industrie,  sous  de  multiples  formes,  gagne 
chaque  jour  du  terrain  sur  la  fabrique  de  soierie  et  les  industries 
dérivées.  Dans  les  monts  du  Beaujolais  et  du  Lyonnais,  ce  sont  les 
fabriques  de  toiles  de  Pannissières  et  des  villages  environnants,  les 

1  405  miilioDs  de  francs  en  1897,  et  415  en  1898. 
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mousselines  de  Tarare,  les  cotonnades  de  Thizy  et  d'Amplepuis,  les 
couvertures  de  Cours.  A  côté  des  usines  de  soieries  de  Voiron,  de 
Saint-Rambert,  etc.,  les  vallées  de  TAlbarine  (Bugey),  de  la  Fure,  de 
la  Bourbre  et  de  la  Morge,  dans  le  bas  Dauphiné,  voient  se  multi- 
plier les  papeteries,  les  fabriques  de  produits  chimiques,  les  usines 
métallurgiques,  les  toileries*.  On  peut  rattacher  à  la  région  lyon- 
naise le  bassin  de  Roanne,  la  ville  des  cotonnades,  animée  d'un  si 
vif  esprit  de  progrès,  et  qui  a  suivi  Lyon  avec  tant  de  bonne  grâce 
dans  la  voie  coloniale.  L'utilisation  croissante  des  forces  motrices 
des  torrents  des  Alpes,  du  Massif  Central  et  du  Jura  précipite  aujour- 
d'hui cette  évolution  industrielle  qui  a  souvent  pris  naissance  sur 
place,  dont  les  débuts  remontent  à  plus  d*un  siècle  et  qui  tient  aux 
aptitudes  des  habitants  autant  qu*aux  indications  de  la  nature. 

Il  semble  bien  que,  dans  la  ville  de  Lyon  et  dans  sa  banlieue  immé- 
diate, les  industries  diverses  prennent  tous  les  jours  davantage  le  pas 
sur  la  soierie.  Ce  sont  à  peu  près  toutes  des  industries  de  transfor- 
mation, comme  il  convient  à  une  population  où  le  travail  manufac- 
turier est  une  tradition  de  plusieurs  siècles,  qui  se  distingue  par  le 
soin  et  le  fini  de  ses  œuvres,  et  à  qui  son  ingéniosité  artistique 
inspire  des  créations  incessantes.  Il  n'en  est  guère  que  cinq  ou  six 
qui  offrent  une  très  grande  importance,  mais  le  chiffre  d'ouvriers 
qu'elles  font  vivre,  le  prix  et  le  volume  des  matières  premières 
qu'elles  utilisent  et  le  montant  des  transactions  auxquelles  elles  don- 
nent lieu  représentent  des  valeurs  considérables.  Ce  n'est  pas  un 
fait  insignifiant  que,  depuis  1890,  une  place  soit  toujours  faite,  dans 
les  comptes  rendus  de  la  Chambre  de  commerce,  à  de  brefs  états  de 
situation  des  grandes  industries  de  Lyon.  Auparavant,  on  dressait  ce 
bilan  pour  les  soies  et  soieries  seules.  Mais  il  est  regrettable  qu'un 
tableau  récent  de  la  situation  de  ces  industries  n'existe  pas  aujour- 
d'hui. Un  tel  travail,  indiquant  le  nombre  et  l'importance  des  éta- 
blissements, le  chiffre  d'ouvriers  employés,  la  quantité  de  matières 
premières  consommées,  avec  leur  provenance  autant  que  possible  et 
le  rendement  en  produits  manufacturés,  fournissant  en  outre  un  état 
comparatif  des  progrès  par  rapport  aux  années  antérieures,  un  tel 
travail  jetterait  la  plus  vive  lumière  sur  l'avenir  de  Lyon  industriel 
et  commercial  et  rendrait  compte,  mieux  que  tous  les  commentaires, 
de  la  poussée  coloniale  actuelle. 

La  fonderie,  la  métallurgie,  la  construction  mécanique  est,  de 
toutes  ces  industries,  la  plus  importante.  Dans  le  département  du 
Rhône,  cet  ensemble  occupait  en  1895  12.000  ouvriers,  et  le  nombre 
des  travailleurs  tend  plutôt  à  grandir.  Le  chiffre  de  la  production 
était  évalué  dès  1888  à  70  millions  de  francs  et,  en  1895,  d'après 

1  Le  Voyage  en  France  d'ÀRitouiN-DuMAZET  foarnit  d'abondants  détails  sur  le 
Tasta  déyeloppement  actuel  do  ces  industries  (1*,  8%  9*  et  11*  séries). 
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rUnion  des  Chambres  syndicales  lyonnaises,  à  75  millions  de  francs. 
Les  articles  fabriqués  sont  extrêmement  variés  ;  ils  comprennent  les 
fontes,  fers,  aciers,  quincaillerie,  qui  font  l'objet  à  Lyon  de  25  mil- 
lions de  francs  d'aiïaires,  la  construction  des  machines  motrices  en 
tout  genre  ainsi  que  des  locomotives  et  locomobiles,  la  fabrication  du 
matériel  d'entreprise,  dragues,  excavateurs,  charpentes  en  fer,  ponts, 
la  construction  des  bateaux  fluviaux  et  maritimes,  wagons  et  wagon- 
nets, de  la  tréfilerie,  des  toiles  métalliques,  des  outils  dans  toutes 
leurs  variétés.  L'industrie  du  cuivre  et  la  production  du  matériel  des 
installations  électriques,  câbles,  dynamos,  etc.,  prend  tous  les  jours 
plus  d'extension.  On  remarquera  combien  d'articles,  dans  cette  liste, 
peuvent  fournir  à  loutillage  des  pays  neufs. 

Les  industries  chimiques  viennent  ensuite.  La  pratique  de  la  tein- 
ture de  la  soie  a  sans  doute  contribué  à  leur  donner  l'importance 
qu'elles  ont  à  Lyon.  Notons  la  fabrication  considérable  d*acide  sulfu- 
rique  pour  la  fabrication  d*engrais  et  la  transformation  des  phos- 
phates en  superphosphates,  les  fabriques  d'engrais  d*os  et  d'engrais 
chimiques,  actuellement  en  voie  d'accroissement,  le  développement 
des  produits  chimiques  purs  de  laboratoire,  de  pharmacie,  de  photo- 
graphie, enfin  les  stéarineries,  aujourd'hui  fusionnées  en  un  établis- 
sementunique.  LechifTre  d'affaires totalserail de 73  millionsde francs. 

Parmi  les  autres  industries  notables  de  Lyon,  il  faut  faire  une 
place  importante  aux  tanneries  et  corroiries,  qui  produisent  pour 
58  millions  de  francs,  dont  15  millions  de  francs  pour  l'exportation; 
aux  pâtes  alimentaires,  industrie  récente  mais  très  prospère  qui 
emploie  1.200  ouvriers,  et  produit  pour  12  millions  de  francs  de 
pâtes  diverses,  dont  un  tiers  sont  exportées.  Lyon  produit  aussi  du 
papier,  des  tissus  de  laine,  des  draps  pour  l'exportation  *. 

En  1889,  M.  Ed.  Aynard  évaluait  à  peu  près  au  même  taux  la 
valeur  des  produits  de  la  soierie  et  des  industries  diverses,  soit  380 
à  400  millions  de  francs  pour  chacune  des  deux  rubriques.  Il  est  fort 
possible  et  même  probable  que  l'équilibre  soit  aujourd'hui  rompu  en 
faveur  des  industries  diverses.  Il  s'en  crée  tous  les  jours.  C'est  l'un 
des  emplois  que  trouvent  les  capitaux  lyonnais,  ces  capitaux  accu- 
mulés si  abondamment  que  M.  Aynard  signalait  il  y  a  onze  ans 
comme  dangereuse  une  telle  profusion  d'  «  argent  qui  s'ennuie  ^  ». 

Mais  l'axiome  moderne  :  «  Ce  n'est  pas  tout  de  produire,  il  faut 
vendre  »,  s'est  posé  à  Lyon  avec  une  extrême  force.  La  recherche 
des  débouchés  est  aujourd'hui  Tobscssion  de  la  région  lyonnaise 
comme  de  tous  les  grands  foyers  industriels.  Et  on  remarquera 
qu'aujourd'hui  sa  situation  géographique  est    à  cet  égard  plutôt 

1  Tous  ces  renseignements  ont  été  puisés,  passirriy  dans  les  dix  dernières 
années  des  Comptes  rendus  de  la  Chambre  de  Commerce. 

2  Ed.  Aynard,  Lyon  en  1889  {Bapp.^  Notes  et  Doc,  Section  iC économie  sociale  et 
assistance;  Exposition  universelle  de  1889)  ;  Lyon,  1889. 
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défavorable.  Depuis  le  percement  du  Saint-Gothard,  la  posi- 
tion de  Lyon  comme  nœud  de  transit  se  trouve  très  affaiblie;  une 
importante  partie  du  mouvement  commercial  entre  Nord  et  Midi  a 
été  détournée  de  la  vallée  du  Rhône,  et  s'en  est  allée  grandir  la  pros- 
périté de  Bâle  et  de  Zurich.  D'un  autre  côté,  pour  l'exportation  en 
pays  lointain,  surtout  si  Ton  envisage  les  objets  pesants  et  encom- 
brants de  la  métallurgie  et  des  engrais  chimiques,  les  communica- 
tions avec  la  mer  sont  défectueuses.  Il  y  a  350  kilomètres  par  voie 
ferrée  entre  Lyon  et  Marseille,  et  la  voie  du  Rhône,  qui  semble  tout 
indiquée,  est  pour  le  moment  à  peu  près  inutilisée.  De  grands  tra- 
vaux ont  été  faits  par  l'État  pour  l'améliorer,  mais  une  compagnie 
unique  délient  le  monopole  du  fleuve  :  «  rien  ne  la  pousse  à  perfec- 
tionner ses  moyens  d'action,  à  baisser  ses  prix  de  transport;  elle  sté- 
rilise les  efforts  et  anéantit  les  légitimes  espérances  qu'on  avait  con- 
çues de  voir  se  développer  la  batellerie  du  Rhône  *.  »  Pour  les  che-* 
mins  de  fer,  tous  les  constructeurs  se  plaignent  du  régime  en 
vigueur.  L'éternelle  pierre  d'achoppement  de  la  métallurgie,  obligée 
de  manier  de  lourdes  masses,  se  retrouve  ici.  Il  n'y  a  pas  de  matériel 
et  d'engins  appropriés,  des  formalités  gênantes  sont  exigées  pour 
l'envoi  de  colis  supérieurs  à  5.000  kilogrammes;  les  tarifs  sont  trop 
élevés,  ils  ne  sont  pas  uniformes.  C'est  à  ce  point  que,  selon  M.  Teste 
et  M.  Mangini,  les  constructeurs  de  charpentes  ou  de  machines  à 
«xpédier  de  Lyon  ou  Saint-Etienne  vers  l'Extrême-Orient  «  trouvent 
des  délais  plus  courts  et  des  prix  de  20  à  40  p.  100  moins  élevés  en 
expédiant  par  le  port  d'Anvers,  après  avoir  employé  les  voies  détour- 
nées de  la  Suisse  et  de  la  Belgique  ». 

Il  en  résulte  qu'en  pays  étranger,  la  concurrence  des  produits 
manufacturés  de  Lyon  avec  ceux  de  la  Belgique,  de  TAUemagne,  de 
l'Angleterre  est  très  difficile  à  l'heure  actuelle.  Mais  la  ville  de  Lyon 
fait  énergiquement  effort  pour  conserver  la  situation  commerciale 
qu'elle  a  conquise  par  vingt  siècles  d'un  labeur  obstiné  et  qu'elle  a 
héritée  d'époques  où  les  conditions  géographiques  et  économiques 
étaient  plus  clémentes.  Ses  usines  ne  peuvent  rester  livrées  au  chô- 
mage et  à  la  rouille.  C'est  là  ce  qui  a  rendu  les  Lyonnais  coloniaux, 
en  même  temps  que  les  habitudes  ataviques  que  nous  tentions  d'ana- 
lyser tout  à  l'heure.  Plus  tôt  que  les  autres,  parce  que  leurs  intérêts 
parlaient  plus  impérieusement  qu'ailleurs,  ils  ont  compris  que  la  colo- 
nisation était  le  salut.  Et  cette  nécessité  leur  est  apparue  avec  d'autant 
plus  de  force  que,  depuis  vingt  ans,  les  barrières  protectionnistes 
partout  élevées  menaçaient  de  leur  fermer  les  anciens  marchés.  Les 
colonies  nouvelles  leur  sont  donc  apparues  comme  un  champ  tout 
neuf,  le  seul  qui  pût  tenter  dignement  leur  commerce  et  leurs  capitaux. 
'       "       '  ■  Il      I  ^^^^^^ 

1  Rapp.  de  M.  Manoini  (C.  r.  Chambre  de  Commerce^  année  1890). 
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Malgré  l'enquête  sur  la  colonisation  lyonnaise  que  nous  possédons 
maintenant,  il  n*est  pas  possible  de  se  faire  une  idée  exacte,  d*après 
les  documents  publiés,  de  l'extension  des  entreprises  coloniales  qui 
ont  eu  Lyon  pour  point  de  départ.  Comme  font  d'ordinaire  les 
commerçants,  les  Lyonnais  gardent  volontiers  le  silence  sur  leurs 
affaires,  et  beaucoup  de  demandes  de  renseignements sontdemeurées 
sans  réponse.  M.  Ulysse  Pila  nous  a  môme  assuré  que  le  volume  sur 
la  Colonisation  lyonnaise  ne  comportait  que  la  plus  petite  partie  de  ce 
qui  s*est  fait  à  Lyon  dans  ce  sens.  Il  est  assez  typique  en  effet,  pour 
quiconque  feuillette  l'enquête,  de  constater  que,  sur  les  sept  com- 
pagnies qui  se  sont  fondées  à  Lyonpour  l'exploitation  de  Madagascar, 
trois  seulement  ont  consenti  à  fournir  des  notices  sur  le  but  qu'elles 
poursuivent  et  sur  leurs  moyens  d'action.  Néanmoins, à  ne  consi- 
dérer que  les  faits  dont  on  dispose  déjà,  il  y  a  lieu  de  rester  surpris 
de  la  multiplicité  des  hommes  et  des  entreprises,  et  de  Tabondance 
relative  des  capitaux  qui  se  sont  appliqués  aux  colonies. 

On  peut  dire  que  les  Lyonnais  se  sont  intéressés  acti/enaent  à 
toutes  nos  grandes  colonies,  à  Texception  de  l'Afrique  occidentale. 
L'exploitation  de  ce  vaste  ensemble  du  Sénégal,  du  Soudan  et  des 
Guinées  est  à  peu  près  exclusivement  le  monopole  de  Bordeaux  et 
de  Marseille.  Presque  toutes  les  maisons  qui  font  le  commerce  d'ex- 
portation et  d'importation  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  française  sont 
bordelaises.  Marseille  même  n'est  représentée  que  par  la  Compagnie 
française  de  l'Afrique  occidentale  et  une  maison  particulière.  Dans 
la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey,  les  territoires  à  huile,  Marseille, 
grâce  à  ses  huileries  et  savonneries,  reprend  la  prééminence.  Quant 
à  Lyon,  il  n'est  guère  représenté  au  Sénégal  que  par  un  certain 
nombre  de  représentants,  de  petits  commerçants  au  détail,  et  au 
Soudan  par  un   seul  commerçant,   M.  Colas,  qui  fait  partie  d'une 
raison  sociale  fondée  récemment,  la  maison  Gilium,  Pilet  et  Colas. 
En  résumé,  l'Afrique  occidentale  est  un  domaine  où  la  part  d'exploi- 
tation de  Lyon  est  insignifiante. 

Il  en  va  tout  diff'éremment  pour  nos  autres  colonies  d'Afrique.  Et 
d'abord  l'Algérie  et  la  Tunisie.  En  Algérie,  il  se  fonda,  dès  1835,  une 
Société  de  colons  lyonnais,  qui  se  proposait,  comme  elle  Taffirme 
dans  une  adresse  à  la  Chambre  de  commerce,  de  cultiver  sur  ce  sol 
nouveau  les  matières  premières  destinées  à  «  alimenter  nos  manu- 
factures, le  coton,  l'indigo,  la  soie,  les  laines,  Thuile,  probablement 
le  sucre  et  le  café».  Ce  programme  en  dit  long  sur  l'inexpérience 
qui  régnait  alors  en  matière  de  cultures  coloniales  !  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  colonisation  lyonnaise  a  prospéré  en  Algérie.  Au  recense- 
ment de  1897,  le  Rhône  Ggure  au  septième  rang  parmi  les  départe- 
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ments  possédant  des  natifs  dans  ce  pays  :  3.254.  Si  l'on  envisageait  là 
région  lyonnaise  entière,  on  en  trouverait  plus  de  10.000,  et  le 
nombre  des  Lyonnais  d'origine  est   beaucoup  plus  considérable. 

Ces  colons  se  sont  fixés  de  préférence  dans  les  provinces  d'Alger 
et  surtout  de  Constantine.  Un  grand  nombre  s'occupent  d'exploita- 
tions agricoles,  mais  c'est  la  vigne  qui  représente  leur  principal 
élémentde  succès.  Ils  n*ont  eu  en  effet,  pour  s'y  livrer,  qu'à  appliquer 
le  capital  d'expérience  séculaire  des  vignerons  de  la  région.  Il  est 
curieux  cependant  d'observer  en  passant  que  la  vigne,  qui  fut  Tune 
des  premières  sources  de  la  richesse  de  Lyon,  à  l'époque  romaine, 
explique  l'heureux  résultat  des  premiers  essais  de  colonisation 
auquel  il  s*est  livré  en  ce  siècle.  Il  y  a  surtout  lieu  d'insister  sur  les 
:  centres  de  vignobles  lyonnais  qui  se  sont  fondés  depuis  1880  auprès 
de  B6ne  et  de  Bougie .  Le  premier  en  date  est  celui  de  Bougie;  il  est 
dû  à  l'initiative  de  M.  le  comte  du  Sablon,  conseiller  général  de 
Rhône,  qui  acheta  en  1881  une  propriété  vinicole  dans  le  golfe  du 
Bougie,  à  l'Oued  Marsa,  et  encouragea  ses  collègues  du  conseil  gé- 
néral à  l'imiter.  Ainsi  se  formèrent  les  beaux  domaines  de  MM.  Fer- 
rouillât,  Rebatel,  Thévenet,  Sonnery- Martin,  etc.  D'autres  colons 
suivirent  ;  quand  il  ne  resta  plus  de  terrain  disponible,  un  nouveau 
centre  se  créa  à  Djidjelli,  à  l'autre  extrémité  du  golfe.  Le  vignoble, 
composé  surtout  de  plants  bourguignons,  est  en  pleine  prospérité, 
dirigé  qu'il  est  par  des  régisseurs  tous  originaires  du  Beaujolais, 
du  Lyonnais  et  du  Maçonnais.  Les  ouvriers  sont  des  Kabyles  indi- 
gènes. La  plus  grande  partie  du  vin  produit  est  actuellement  con- 
sommée dans  le  département  du  Rhône  ;  le  rendement  total  atteint 
80.000  hectolitres.  Il  y  a  20  propriétaires  lyonnais  de  vignobles  à 
Bougie  et  à  Djidjelli. 

Le  vignoble  deBône,  qui  ne  comprenait  guère  en  1883  que  200  hec- 
tares, a  dû  son  extension  à  un  Lyonnais,  M.  Deyme,  qui  fonda  une 
ferme  à  Gazan,  dans  la  vallée  de  la  Seybouse,  et  qui  créa  une  exploi- 
tation vinicole  actuellement  cédée  à  la  Société  agricole  lyminaise  du 
Nordde  V Afrique  (capital  1.500.000  fr.).  Cette  société,  née  dufusionne- 
ment  de  plusieurs  sociétés  de  vignobles,  entretient  à  Lyon,  Bourg, 
Tarare,  Epinal,  Montluçon,  des  entrepôts  où  elle  écoule  ses  vins,  dont 
la  production  n'est  pas  inférieure  à  30.000  hectolitres.  La  plus  grande 
partie  du  personnel  d'exploitation  est  d'origine  lyonnaise.  Aujour- 
d'hui, la  superficie  totale  du  vignoble  de  Bône  est  de  6  à  7.000  hec- 
tares, dont  le  tiers  environ  entre  les  mains  de  petits  propriétaires. 

On  sait  qu'une  des  causes  de  la  rapide  prospérité  de  la  Tuni- 
sie a  été  la  participation,  au  lendemain  de  notre  établissement,  de 
colons  ou  plutôt  de  capitalistes  sérieux  qui  appliquèrent  au  pays 
plusieurs  dizaines  de  millions  de  francs  et  y  mirent  rapidement 
en  valeur  de  grandes  exploitations.   Dans  cette  voie,  les  Lyonnais 
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sont  arrivés  parmi  les  premiers.  Comme  en  Algérie,  beaucoup  ont 
installé  de  grands  vignobles,  d'ordinaire  supérieurs  àâOO  hectares; 
tels  MM.  Terras,  Charmelant,  Moret  et  Boussand  au  Mornag, 
MM.  Chavent,  Tabbé  Boisard,  etc.,  à  l'Oued-Ramel.  D  autres  ont  pris 
part  à  l'adjudication  récente  des  terres  sialines  pour  la  culture  de 
Tolivier  autour  de  Sfax.  EnQn  les  Lyonnais  ont  travaillé  à  la  création 
de  rindustrie  tunisienne.  La  Société  des  Mines  de  zinc  de  Zaghouan 
peut  être  considérée  en  partie  comme  une  œuvre  lyonnaise.  Divers 
magasins  de  fer,  de  quincaillerie,  de  serrurerie,  sont  tenus  par  des 
Lyonnais.  Enfin  il  convient  de  mentionner  la  part  que  les  capitalistes 
de 'Lyon  ont  prise  dans  la  Société  immobilière  Nord- Africaine,  des- 
tinée à  favoriser  la  création  d'immeubles  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et 
particulièrement  à  Ferr}^ille,  près  de  l'arsenal  de  Bizerte,  centre 
nouveau  en  voie  de  construction.  La  Colonisation  Lyonnaise  ^oade  en 
notices  sur  Tœuvre  des  Lyonnais  en  Tunisie  (p.  68-97). 

A  Madagascar,  colonie  tropicale  où  rien  n'importe  davantage  que 
rinventaire  des  richesses  encore  mal  connues,  et  que  la  mise  en 
commun  des  efforts,  l'initiative  lyonnaise  a  fait  preuve  d*un  remar- 
quable esprit  d'organisation.  Sept  compagnies  se  sont  fondées,  comme 
il  a  déjà  été  dit  :  le  Syndicat  lyonnais  d'exploration  à  Madagascar  y  la 
Compagnie  lyonnaise  de  Madagascar  ;  la  Société  des  gisements  attrifhres 
d'Anasaha;  la  Société  agricole  et  immobilière  de  Madagascar;  le  Comptoir 
lyonnais  de  Madagascar  ;  la  Compagnie  commerciale  du  Transvaal  et  de 
Madagascar  ;  la  Société  pour  Vimportation  des  produits  français  à  Mada- 
gascar. Toutes  ont  leur  siège  social  à  Lyon.  Cette  énumération  seule 
en  dit  long  sur  l'intérêt  que  le  commerce  lyonnais  prend  à  la  grande 
île.  On  n'a  de  renseignements  que  sur  les  trois  premières. 

La  Compagnie  lyonnaise  est  Tentreprise  la  plus  florissante  de  beau- 
coup. Créée  en  181^2  au  capital  de  200.000  fr.  par  M.  Ch.  Pagnoud, 
elle  prospéra  si  bien  qu'elle  porta  successivement  son  capital  à 
i.200.000  fr.,  1.500.000,  enfin  2.000.000 fr.  ElJefait  le  commerce  non 
seulement  à  Tamalave  et  à  Tananarive,  ses  comptoirs  de  début,  mais 
à  Antsirabe,  Ambositra,  Vatomandry,  Mananjary.  Elle  met  en  valeur 
de  vastes  territoires  pour  les  cultures  et  l'élevage,  exploite  des  ter- 
rains aurifères,  et  emploie  5.000  bourjanes  pour  le  transport  de  ses 
marchandises  de  l'intérieur  à  la  côte.  Le  personnel  européen  com- 
prend deux  ingénieurs,  deux  chefs  de  culture  et  plus  de  trente  em- 
ployés. 

Le  Syndicat  lyonnais  d'expUrati<m  est  l'œuvre  de  deux  ingénieurs, 
MM.  Moret  et  Boussand,  qui  avaient  déjà  prospecté  en  Algérie  et 
Tunisie.  Ils  se  proposèrent  de  rechercher  à  Madagascar  ces  fameux 
gisements  aurifères  qui  éveillèrent  au  déjbut  tant  d'espérances;  ils 
parcoururent  ainsi,  en  1896,  le  Betsileo,  le  pays  des  Tanalas  et  des  « 
Baras.  En  1897,  M.  Meurs  vit  de  même  l'extrême  Nord,  dont  ilcon- 
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tribua  à  dresser  la  carte.  Ces  voyages  d'exploration,  fort  utiles  pour 
la  science,  eurent  cet  effet  pratique  de  démontrer  la  rareté  à  Mada- 
gascar, des  gisements  vraiment  payants.  Quelques-uns  cependant 
font  exception,  et  le  Si/tidicat  d'exploration  s'en  porta  naturellement 
concessionnaire.  Ce  sont  ceux  de  Tsinjoarivo  et  de  Sarobaratra,  qui 
sont  aujourd'hui  exploités  au  sluice  ou  à  la  bâtée  et  qui  fournissent 
8  à  9  kilog.  d'or  par  mois,  soit  une  centaine  de  kilos  par  an.  La 
Société  des  gisements  aurifères  d'Anasaha  a  pris  naissance  également  à 
la  suite  de  ces  explorations.  Mais  le  gîte  parait  déjà  près  d'être 
épuisé,  et  cette  société  exploite  maintenant,  de  compte  à  demi  avec 
le  syndicat,  le  gîte  plus  riche  de  Tsinjoarivo.  L'exploitation  'd'un 
massif  forestier  de  170.000  hectares,  dont  la  concession  a  été  acquise 
par  le  syndicat,  semble  présenter  plus  d'avenir  que  ces  exploitations 
aurifères  aléatoires. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  Djibouti  où  il  ne  se  soit  fondé  une  société  lyon- 
naise :  les  Comptoirs  lyonnais  d^Ahyssinie  (juin  1899),  qui  se  proposent 
d'utiliser  le  marché  tout  neuf  de  l'Empire  de  Ménélik.  Un  comptoir- 
entrepôt  est  destiné  à  y  écouler  les  produits  français  et  surtout  lyon- 
nais, tels  que  soieries,  quincaillerie,  cordonnerie,  couvertures,  coton- 
nades, chapellerie,  etc. 

Enfin,  les  Lyonnais  ne  pouvaient  guère  négliger  la  Nouvelle-Calé- 
donie, cette  île  lointaine  qui  représente  une  de  nos  seules  colonies 
de  peuplement.  Le  volume  sur  la  Colonisation  lyonnaise  donne  la  liste 
de  46  Lyonnais  installés  aux  antipodes.  Le  Comité  Dupleix  a  publié 
sous  ce  titre  :  Les  débuts  cCun  émigrant  en  Nouvelle-Calédonie^  le  journal 
de  M.  Michel  Villaz,  un  colon  lyonnais  qui  a  fondé  à  Sarraméa,  près  de 
la  Foa,  des  plantations  de  café.  Ce  journal  jette  un  jour  très  vif  sur 
les  déboires  subis  par  ces  pionniers  et  leur  inaltérable  patience.  Or, 
en  matière  de  colonisation  et  d  affaires,  la  patience  est  une  vertu 
toute  lyonnaise. 

On  voit  sous  quelle  variété  d'aspects  se  présente  la  colonisation 
lyonnaise  :  commerce,  agriculture  et  fermage,  viticulture,  industrie 
minière.  Le  Lyonnais,  à  la  fois  actif  et  contemplatif,  «  s'entend  vrai- 
ment, comme  le  dit  M.  Âynard,  à  exploiter  la  terre  ».  Mais  les  faits 
que  nous  avons  cités  prouvent  seulement  que  l'Asie  n'attire  pas  seule 
son  effort.  Il  était  bon,  croyons-nous,  d'y  insister.  Un  prochain  article 
nous  montrera  les  Lyonnais  sur  le  théâtre  de  leurs  préférences  :  en 
Extrême-Orient,  et  nous  permettra  de  tirer  des  conclusions  sur 
l'avenir  de  leurs  tentatives  coloniales. 

{A  suivre.)  Maurice  Zimmermann, 

Professeur  d'histoire  et  de  géographie  coloniales 
près  la  Chambre  de  Commerce  de  L^on. 
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Aussitôt  après  le  raid  de  Jameson,  nous  nous  sommes  efforcé  de 
le  démontrer  dans  notre  premier  article*,  le  problème  sud-africain 
commençait  à  se  poser  d*une  manière  aiguë  ;  les  causes  de  guerre 
exist«iîent  et  s'aggravaient  sans  cesse  :  le  Transvaal  était  devenu  par 
la  force  des  événements,  le  centre  du  nationalisme  hollandais  réveillé 
dans  l'Afrique  du  Sud,  et,  pour  cette  raison,  l'Angleterre  devait  inévi- 
tablement le  faire  disparaître.  Cependant  elle  a  tardé  plus  de  quatre 
années  à  lui  faire  subir  la  loi  du  plus  fort.  C'est  que,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'opinion  publique  anglaise  n'avait  pas  encore  été  mise  à 
point  pour  une  agression  ;  que  celle  du  continent,  non  plus,  n'avait  pas 
été  «  cuisinée  »,  et  surtout  que  l'Angleterre  n'avait  pas  devant  elle  la 
voie  diplomatique  libre  pour  s'engager  à  fond  dans  l'Afrique  australe. 

Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  ce  qu'était  pour  elle  la  situation  inter- 
nationale au  début  de  1896.  Elle  venait  de  passer  de  la  manière  la 
plus  humiliante  sous  les  fourches  caudines  des  Américains  dans 
l'affaire  du  Venezuela;  sa  rivalité  avec  l'Allemagne  était  aiguë. 
En  1894,  elle  avait  dû  renoncer,  devant  l'attitude  du  gouvernement  de 
Berlin,  à  la  clause  de  son  traité  avec  le  Congo  qui  lui  donnait  à  bail 
une  bande  de  territoire  congolais  reliant  l'Ouganda  au  nord  du  lac 
Tanganika,  et,  par  là,  aux  domaines  de  la  Charlered.  Mais  surtout 
Guillaume  II  venait  de  féliciter  par  un  retentissant  télégramme 
le  président  Krûger  d'avoir  vaincu  Jameson  a  sans  l'aide  des  puis- 
sances amies  ». 

La  situation  était  donc  claire,  l'hostilité  de  l'Allemagne  évidente. 
Était-il  prudent  d'exaspérer  les  sentiments  de  celte  nation  pour 
les  «  Germains  »  de  l'Afrique  du  Sud,  alors  que  de  grosses  diffi- 
cultés avec  la  France  restaient  à  prévoir?  Les  disputes  sur  ladéli- 

m 

mitation  des  possessions  anglaises  et  françaises  dans  les  pays  du 
Niger  commençaient  :  une  large  brèche  était  encore  ouverte  à  l'est  du 
Congo  français,  par  laquelle  on  projetait  ouvertement  de  faire  porter 
le  drapeau  tricolore  jusque  dans  la  vallée  du  Haut-Nil,  dès  lorsâpre- 
ment  revendiquée  par  l'Angleterre  .Cette  puissance  pouvait-elle,  dans 
ces  conditions,  en  iinir  avec  les  Boers?  C'eût  été  rendre  évidente  la 

1  Quest.  Diplom.  et  Colon.,  l"  juin  1900,  t.  IX,  p.  641. 
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solidarité  de  la  France  et  de  TAUemagne  en  présence  des  envahisse- 
menls  britanniques,  risquer  d'amener  ces  deux  adversaires  éven- 
tuels de  la  politique  anglaise  à  confondre,  dans  une  action  de  résis- 
tance commune,  les  questions  de  l'Afrique  du  Sud  et  d'Egypte,  de 
créer,  par  conséquent,  Tentente  qui  est  ce  que  redoutent  le  plus 
au  monde  les  politiques  anglais. 

Il  ne  tint  même  alors  qu'elle  fût  réalisée  qu'A  labsence  d'hommes 
capables  de  saisir  les  occasions,  de  «  maîtres  de  l'heure  »,  comme 
disent  les  musulmans.  Hais  l'Angleterre  eut  l'insigne  bonheur  de  voir 
la  politique  extérieure  de  la  France  être,  pendant  cette  grave  période, 
entre  les  mains  de  M.  Berthelot.  Loin  d'essayer  de  tirer  parti  de 
l'attitude  prise  par  l'Allemagne,  par  le  seul  procédé  possible,  c'est- 
à-dire  en  s'y  associant,  de  manière  à  montrer  à  l'Angleterre  qu'elle 
devait  compter  avec  nous,  notre  diplomatie  lit  des  coquetteries  à 
Londres.  Les  personnes  bien  informées  affirment  qu'elle  alla  jusqu'à 
s'empresser  de  donner  à  l'Angleterre  l'assurance  que  la  France  ne 
se  joindrait  pas  à  l'Allemagne  dans  la  position  que  faisait  prendre 
à  cette  puissance  le  télégramme  de  Guillaume  11.  Elle  eut  la  satis- 
faction de  se  voir  rendre  de  la  même  eau  bénite  de  cour.  Le  gouver- 
nement anglais  eut  même  l'habileté  de  faire  répandre  par  ses 
journaux  officieux  de  vagues  rumeurs  relatives  à  des  projets  d'é- 
vacuation de  l'Egypte.  Pendant  qu'il  nous  payait  ainsi  en  monnaie 
de  singe,  il  faisait  sentir  à  l'Allemagne  son  isolement  par  une  inso- 
lente démonstration  navale  devant  laquelle  le  gouvernement  de  Ber- 
lin, réduità  ses  seules  forces,  ne  pouvait  que  se  tenir  coi.  Mais  bien- 
tôt l'Angleterre  eut  l'occasion  d'obliger  TAllemagneà  se  ranger  avec 
elle  contre  la  politique  française,  et  la  diplomatie  allemande  ne  fut 
sans  doute  pas  fâchée  de  faire  passer  sur  nous,  en  nous  rendant 
la  pareille,  le  dépit  que  lui  avait  causé  l'isolement  dans  lequel  nous 
l'avions  laissée  lors  de  l'émoi  causé  par  le  fameux  télégramme  de 
l'Empereur.  L'Italie  venait  de  se  faire  batlre  à  .Adoua  et  l'Angleterre, 
prétextant  la  nécessité  de  faire  une  diversion  en  faveur  de  ses 
«  solides  alliés  »,  soi-disant  pressés  par  les  derviches,  demanda  à 
l'Europe  de  lui  laisser  prélever  sur  le  fonds  de  réserve  de  la  dette 
égyptienne  les  sommes  nécessaires  pour  lancer  une  expédition  sur  le 
haut  Nil.  Il  était  impossible  à  une  puissance  de  la  Triplice  de  ne  pas 
accorder  un  prélèvement  demandé  sous  un  si  bon  prétexte,  et  le  com- 
missaire allemand  à  la  Dett,e  vota  contre  ses  collègues  français  et 
russe. 

L'expédition  de  Dongola  était  commencée.  Dès  lors  la  série  de 
dilïicultés  avec  la  France,  qui  ont  duré  trois  années,  et  dont  nous 
n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  péripéties,  s'ouvrait  sur  le  Nil  et  sur  le 
Niger.  De  plus,  la  phase  nouvelle  des  affaires  de  Chine,  déterminée 
par  l'action  allemande  à  Kiao-Tchéou,  allait  causer  de  vifs  soucis  à 
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la  poliliqae  britannique.  Ce  n*est  pas  dans  ces  conditions  qu'elle 
pouvait  s*encombrer  de  difficultés   aiguës  dans  l'Afrique  du  Sud, 
s'exposer  à  voir  la  France  irritée  faire  des  avances  à  TAllemagne 
alors  qu'elle-même  aurait  donné  à  cette  dernière  puissance  la  ten- 
tation d*3'  répondre.  Il  ne  fallait  pas  compromettre,  en  provoquant  le 
sentiment  desdeux  puissances^  la  fois,  le  jeu  de  bascule  entre  elles, 
qui  faisait  la  force  de  l'Angleterre.  Aussi  raccomplissement  des 
visées  britanniques  dana  l'Afrique  du  Sud  futilajournéàune  époque 
où  l'horizon  international  serait  un  peu  moins  chargé.  11  y  eut  une 
longue  période  pendant  laquelle  TAngleterre   liquida  les   autres 
questions,  tout  en  laissant  immobile  sur  l'échiquier  interuational 
son  pion  sud-africain.  Mais  il  était  clair,  pour  qui  suivait  avec  soin 
le  cours  de  la  politique  britannique,  que  cette  immobilité  cesserait 
dès  que  les  autres  coins  du  jeu  seraient  dégagés.   Pendant  cette 
attente,  ce  temps  consacré  à  réduire  ailleurs  d'autres  rivaux  à  la 
portion  congrue,  TAngleterre  évitait  soigneusement  de  heurter  dans 
l'Afrique  du  Sud  le  sentiment  de  l'Allemagne.  Nous  écrivions  alors 
dans  le  Bulletin  du  Comité  de  T Afrique  Franchisé  :  «  Il  semble  que  la 
politique  anglaise  soit,  pour  le  moment,  de  ménager  l'Allemagne  : 
les  journaux  britanniques  parlent  beaucoup  plus  de  Boussa,  de 
Port-Arthur,  que  de  Kiao-Tchéou.  Mais,  pour  ce  faire,  le  gouverne- 
ment britannique  est  obligé  de  se  montrer  réservé  dans  l'Afrique  du 
Sud.  Sans  doute,  si  les  puissances  méconnaissentleur  solidarité  en 
face  des  prétentions  anglaises  dans  le  monde  entier,  l'Angleterre 
résoudra  les  questions  qui  encombrent  actuellement  sa  politique, 
en  ménageant  les  pays  qui  ne  sont  pas  directement  intéressés  dans 
ces  questions,  puis  elle  reviendra  sur  le  Transvaal.  »  C'est  ce  qui 
s'est  produit  en  1899,  aussitôt  après  la   liquidation   complète  de 
l'affaire  de  Fachoda. 

Mais  l'inaction  de  l'Angleterre,  pendant  la  période  d'attente  néces- 
saire, ne  fut  qu'apparente.  Elle  préparait  l'attaque  contre  la  Répu- 
blique sud-africaine  en  l'investissant  moralement. 

Tout  d'abord  elle  ne  laissait  pas  la  prescription  s'établir  en  ce  qui 
concerne  ses  revendications,  car  elle  avait  bien  soin  de  les  formuler 
de  temps  àautre  à  nouveau,  d'une  manière  provisoirement  théorique. 

Ainsi  l'opinion  anglaise  tenue  en  haleine  se  montait  peu  à  peu  au 
diapason  voulu.  Mais  les  meneurs  de  l'impérialisme  ne  manquèrent 
pas,  tout  en  les  présentant  périodiquement,  de  laisser  au  second  plan 
les  réclamations  purement  politiques  de  l'Angleterre. 

Ils  trouvèrent  beaucoup  plus  habile  de  parler  sans  cesse  des  griefs 
de  l'industrie  minière,  que  les  Boers  ont  eu  la  maladresse  de  ne  pas 
traiter  assez  bien  :  c'était  écarter  de  l'esprit  des  étrangers  les  ques- 
tions qui  leur  étaient  indifférentes,  qui  auraient  pu  les  irriter  même 
en  révélant  le  but  foncièrement  politique  visé  par  l'Angleterre.  L'im- 
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périalisme  britannique  se  dissimulait  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le 
Transvaal,  sous  les  apparences  d'une  solidarité  de  civilisation  et  sur- 
tout de  finance  avec  tous  les  peuples  ayant  placé  des  capitaux  dans 
les  champs  d'or  de  l'Afrique  du  Sud.  Peu  à  peu,  par  ces  campagnes 
de  presse  auxquelles  nous  faisions  allusion  dans  notre  premier 
article,  et  dont  l'étendue,  l'unité  révélaient  la  direction  et  les  moyens 
financiers  de  groupes  puissants,  marchant  sous  la  direction  plus  ou 
moins  cachée  de  M.  Cecil  Rhodes,  des  partisans  furent  gagnés  sur  le 
continent  à  la  politique  anglaise.  Peu  à.  peu  nos  intérêts  permanents 
nationaux  furent  dissimulés  à  nombre  d'entre  nous  sous  les  inté- 
rêts, vrais  ou  faux,  de  capitalistes. 

Lorsqu'on  écrivait  dans  quelque  organe  indépendant  qu'il  était 
insensé  de  considérer  isolément  les  affaires  du  Transvaal,  en  ne  son- 
geant qu'aux  actionnaires  du  Rand,  et  qu'il  fallait  au  contraire  les  j 
envisager  dans  l'ensemble  de  la  politique  anglaise  et  sous  les  rap- 
ports utiles  qu'on  découvrait  aisément  entre  elles  et  d'autres  affaires 
nous  important  hautement,  comme  celles  d'Egypte,  on  était  verte- 
ment réfuté  par  un  certain  nombre  d'écrivains  spéciaux  qui  avaient 
envahi  la  grande  presse,  et  traité  d'anglophobe  maniaque  et  rétro- 
grade. Peut-être  cependant,  si  nous  avions  su  jouer  à  temps  des 
sentiments  de  l'Allemagne  en  ce  qui  concerne  le  Transvaal,  aurions- 
nous  échappé  à  Fachoda.  Mais  on  n'y  songeait  pas  alors,  et  nombre 
de  journaux  ne  trouvèrent  que  beaucoup  plus  tard  —  trop  tard  pour 
que  cela  eût  un  effet  utile  —  leur  chemin  de  Damas,  n'apprirent  à 
voir  la  question  en  grand  que  lorsqu'ils  eurent  été  éclairés  par  l'en- 
trée en  ligne  des  subventions  transvaaliennes,  auxquelles,  évidem- 
ment, ont  été  dus  certains  changements  rapides  de  sympathies. 

Il  faut  dire  d'ailleurs  que  le  gouvernement  de  Pretoria  a  singu- 
lièrement prêté  le  flanc  et  que  les  griefs  de  l'industrie  minière  étaient 
réels.  Sans  doute  on  les  a  exagérés,  il  fallait  bien  créer  du  mécon- 
tentement, des  inquiétudes  et,  d'autre  part,  faire  croire  que  certaines 
concessions  feraient  du  Rand  un  vrai  pays  de  cocagne.  Comment 
spéculerait-on  si  on  ne  trouvait  moyen  de  motiver  des  fluctuations 
de  cours  ?  Mais  si  on  a  demandé  au  président  Kriiger  plus  qu'il 
n'était  raisonnable,  il  a  bien  plus  refusé  qu'il  eût  été  sage  de  le  faire. 
L'entêtement  avec  lequel  les  vieux  burghers  ont  résisté,  en  ce  qui 
concerne  les  mines,  aux  conseils  mêmes  de  leurs  amis,  a  été  aussi 
stupide  que  celui  qu'ils  ont  opposé  aux  experts  militaires  étrangers 
qui  leur  ont  conseillé  plusieurs  fois,  pendant  la  partie  heureuse 
de  la  guerre,  des  offensives  opportunes. 

Les  Boers  ont  éprouvé  pour  les  mineurs  de  l'or  à  la  fois  une  hos- 
tilité instinctive,  sourde,  étroite  de  prédicants  du  xvi^  siècle,  dont  ils 
ont  l'âme  en  bien  comme  en  mal  et  une  certaine  rapacité  paysanne. 
H  n'est  certes  pas  vrai,  comme  on  Ta  prétendu  pour  les  besoins  de 
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Tautre  cause,  qu*ils  aient  violemment  entravé  l'industrie  minière  et 
fait  régner  l'insécurité  sur  le  Rand.On  a  mené  grand  bruit  en  Angle- 
terre, pour  exciter  l'opinion  britannique,  autour  du  soi-disant 
meurtre  de  sujets  anglais,  en  particulier  d'un  certain  Edgar,  en  1898^ 
par  la  police  transvaalienne.  Rien  n'a  été  prouvé  dans  ce  sens,  sinon 
qu'Edgar  avait  été  tué,  très  vraisemblablement  ivre,  en  résistant  à  la 
police.  Les  uitlanders  n'ont  pas  été  gênés,  ils  voyaient  à  peine  les 
fioers  :  il  n'y  avait  presque  pas  de  contact  entre  le  grand  camp 
minier  de  Johannesburg  et  le  fond  rural  de  la  population  du  pays. 
Les  burghers  se  mêlaient  peu  de  ce  qui  se  faisait  sur  le  Rand. 
Nous  connaissons  tel  Français  qui  a  vécu  des  années  à  Johannesburg 
sans  avoir  affaire  à  eux,  et  qui  estime  qu'ils  laissaient  aux  uitlan- 
ders une  liberté  bien  supérieure  h  celle  dont  on  jouit  sous  notre 
paternelle  administration,  mais  les  Boers  ont  trop  exploité  par  Tim- 
pAt  l'industrie  minière. 

Pour  bien  caractériser  dans  les  détails  la  situation  faite  aux  mines 
il  faudrait  une  étude  particulière.  Il  existe  sur  ce  sujet  une  littéra- 
ture spéciale  des  plus  considérables  de  gens  ayant  voulu  trop  prou- 
ver pour  ou  contre  les  Boers.  Mais  pour  ceux  qui,  comme  nous,  ne 
veulent  pas  démontrer  à  l'excès  leur  culpabilité  ou  leur  innocence, 
qui  se  rallient  à  une  opinion  moyenne,  il  n'est  pas  besoin  de  si 
longues  démonstrations.  Les  chiffres  seuls  du  budget  transvaalien 
comparés  aux  rendements  de  l'industrie  minière  suffisent  à  nous 
édifier  sur  la  lourdeur  de  l'inipôt.  Voici  un  tableau  des  deux  valeurs 
depuis  1894  : 

ANNÉKS  BUDGET  DES  RECETTES      PRODUCTION  DE  L'oR 

1894 2.247.728  liv.  sterl.  7.667.i:i2  liv.  sterl. 

1895 3.539.935       —  8.569.555      — 

1896 4.402.193      —  8.603.821       -- 

1897 4.480.218       —  11.035.725      — 

1898 3.983.560      —  16.240.630      — 

De  ces  chiffres  il  résulte  que  l'inipôl  transvaalien  a  produit,  dans 
Tannée  1898,  la  plus  favorable  aux  mines,  qui  en  payaient  les  quatre 
cinquièmes,  près  du  quart  du  rendement  total  de  l'industrie  minière: 
les  amis  eux-mêmes  des  Boers  ne  sauraient  contester  que  c'est  beau- 
coup. 

Sans  doute,  les  Boers  n'étaient  pas  entièrement  responsables  de 
la  grosseur  de  leurs  budgets  des  dépenses.  Fixés  par  le  raid  de  Ja- 
meson  sur  riionnêleté  des  intentions  de  leurs  voisins,  ils  ont  dû  con- 
sacrer des  sommes  très  considérables  aux  armements  et  à  la  police 
secrète  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Afrique  australe  et  en  Europe 
—  il  y  a  eu  aussi  des  gaspillages  et  même  des  dilapidations  dans 
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Fentourage  du  président  Kruger.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  gouver- 
nement du  Transvaal  qui  avait  besoin  d'argent  le  tirait  presque  ex- 
clusivement des  mines  —  il  n'y  a  guère  d'autre  matière  imposable 
dans  le  pays  —  directement  par  des  taxes,  ou  indirectement  par  les 
douanes,  et  par  les  versements  que  faisaient  dans  les  caisses  de  l'Ëtat 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  la  compagnie  à  monopole  qui 
fabriquait  la  dynamite. 

Pendant  les  deux  premières  années  qui  ont  suivi  le  raid,  alors  que 
les  uitlanders  étaient  quelque  peu  dégoûtés  de  Tagitation  politique 
à  laquelle  la  situation  morale  et  internationale  ne  se  prétait  d'ailleurs 
pas,  des  efforts  furent  faits  pour  obtenir  satisfaction  pour  l'industrie 
minière  et  le  président  KrUger  se  montrait  assez  disposé  à  accorder 
des  concessions.  Au  commencement  de  1897,  tandis  qu'à  West- 
minster on  faisait,  de  la  manière  que  nous  avons  dit,  une  enquête  sur 
le  raid,  une  commission  nommée  par  le  gouvernement  du  Trans- 
vaal faisait  une  étude  sur  les  conditions  de  l'industrie  minière.  L'en- 
quête transvaalienne  répondait  à  l'enquête  anglaise  qui  devait, 
on  s'en  souvient,  porter  sur  les  griefs  des  uitlanders.  Le  pré- 
sident Kruger  voulait  faire  déclarer  par  des  commissaires 
compétents  que  ces  griefs  étaient  fort  exagérés,  qu'une  grande  partie 
des  maux  dont  se  plaignait  l'industrie  minière  venait  des  fautes 
des  financiers  et  de  la  surcapitalisation  des  mines.  Cependant,  dans 
le  rapport  qu'elle  présenta  au  Yolksraad  le  6  août  1897,  la  commis- 
sion demandait  plusieurs  réformes  pratiques.  Elle  proposait  l'im- 
portation libre  de  droits  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  dont  la  taxa- 
tion renchérissait  beaucoup  l'existence  sur  le  Rand  ;  elle  demandait 
des  facilités  pour  le  recrutement  des  ouvriers  noirs,  la  diminution  du 
coût  des  explosifs,  si  même  c'était  possible,  le  retrait  du  monopole  de 
la  Compagnie  de  la  dynamite,  et  enfin  une  réduction  sur  les  tarifs  du 
chemin  de  fer  Netherland's  qui  dessertie  Rand.  En  outre,  la  commis- 
sion proposait  de  créer  un  conseil  industriel  de  neuf  membres  dont 
cinq  choisis  par  le  gouvernement  et  quatre  par  la  chambre  des 
mines  et  autres  associations  minières. 

Cet  effort  de  conciliation  entre  le  gouvernement  et  l'industrie 
minière  n'aboutit  qu'à  moitié. 

Sans  doute,  le  Yolksraad  vota  des  réductions  de  droits  de  douane 
sur  les  matières  alimentaires,  des  mesures  pour  faciliter  le  recrute- 
ment de  la  main-d'œuvre  noire,  même  une  diminution  de 
!200.000  livres  sterling  environ  sur  les  sommes  que  les  mines 
devaient  payer  à  la  Netherland's,  mais  sur  le  reste  il  hésita.  On  ne  dit 
ni  oui  ni  non  en  ce  qui  concerne  le  monopole  de  la  dynamite  :  on 
soumit  la  question  à  une  commission  d'experts  juridiques  qui 
n'aboutit  à  rien,  bien  que  de  petites  réductions  sur  le  prix  des 
explosifs  aient  fini  par  être  accordées. 
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Mais  c'est  une  tout  autre  attitude  qui  aurait  convenu.  Le  gouver- 
nement du  Transvaal  avait  tout  intérêt  à  faire  la  part  très  large  aux 
mines,  à  accorder  largement  les  concessions.  C*était  pour  lai  la 
seule  manière  de  fermer  la  bouche  aux  meneurs  de  la  campagne  de 
presse,  excessive,  injuste,  que  Ton  menait  alors  contre  le  Transvaal 
par  toute  TEurope.  Malheureusement  le  président  Krttger  abordait 
cette  question  dans  de  bien  singulières  dispositions.  Pendant  la 
période  qui  précéda  sa  réélection  à  la  présidence  de  la  République, 
en  janvier  1898,  il  disait  que  si  les  burghers  sanctionnaient  dans 
leur  intégralité  les  conclusions  de  la  commission  d'enquête  minière, 
il  refuserait  d'être  leur  président.  Cet  esprit  étroit,  soupçonneux, 
cachait  aux  vieux  burghers  leur  véritable  intérêt.  Il  accordait  péni- 
blement les  concessions  une  à  une,  finassait,  se  laissait  aller  à  ce 
que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  appelait  les  «  paysanneries  des  Boers  », 
alors  qu'il  aurait  fallu  faire  largement  les  choses.  Et  c'est  ainsi  que 
les  Boers  permirent  aux  Anglais  d'entretenir  savamment  la  mau- 
vaise humeur  de  l'Europe  financière,  de  l'intéresser  à  leur  querelle, 
jusqu'au  moment  où  l'Angleterre,  ayant  les  mains  libres,  allait  pou- 
voir ranimer  le  débat  autour  des  grosses  questions  purement  poli- 
tiques qui  devaient  fatalement  mener  à  la  guerre. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  l'industrie  minière  prospérait  si 
bien,  !•  chiffre  de  laproduction  de  l'or  progressait  si  vite, tandis  que 
celui  des  prélèvements  des  Boers  restaient  stationnaire,  que  l'on 
pouvait  constater  une  certaine  tendance  des  industrielsà  se  dégoûter 
des  agitations  et  des  inquiétudes  entretenues  par  les  intrigues  des 
meneurs  rhodésiens.  Au  printemps  1899,  au  moment  même  où 
M.  Chamberlain  allait  adroitement  précipiter  les  choses,  il  fut 
manifeste  que  les  éléments  non  politiciens  du  Rand  en  avaient  assez 
des  menées  rhodésiennes  et  impérialistes  ;  peut-être  fut-ce  même 
une  raison  de  plus  qu'eut  M.  Chamberlain  de  se  hâter.  On  n'avait  plus 
rien  à  tirer  des  griefs  de  l'industrie,  ni  rien  à  gagner  moralement  à 
attendre. 

Mais  les  plaintes  de  l'industrie  minière  ne  couvraient  qu'une  bien 
faible  partie  de  la  liste  formidable  des  revendications  que  l'Angle- 
terre présentait  contre  le  Transvaal,  et  elles  allaient  passer  au 
dernier  plan  au  moment  décisif.  Certaines  réclamations  de  l'An- 
gleterre n'étaient  là  que  pour  faire  nombre  :  ainsi  elle  accu- 
sait le  Transvaal  de  maltraiter  les  nègres,  bien  que  celte  critique 
pût  aisément  être  retournée  contre  les  possessions  britanniques 
voisines,  et  aussi  les  Anglais  reprochaient  avec  indignation  aux 
Boers  de  parquer  les  Asiatiques  sujets  anglais  dans  des  quartiers 
spéciaux,  alors  que,  en  1897 ,  les  colons  britanniques  du  Natal  s'étaient 
opposés  par  la  force  au  débarquement  des  coolies  de  la  même 
origine.  Mais  le  fond  même  des  revendications  des  Anglais  était 
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inspiré  par  un  sentiment  bien  simple  :  la  fureur  de  n*être  pas  les 
maîtres  au  TransvaaI. 

Parfois  ce  sentiment  s'exprimait  avec  une  brutale  naïveté  :  nous 
sommes  les  plus  nombreux  et  de  beaucoup  les  plus  riches,  clamaient 
les  Anglais,  nous  devons  donc  dominer  le  gouvernement  du  pays. 
Jamais  on  n*a  songé  en  Angleterre  à  chercher  s*il  était  raisonnable  de 
demander  aux  Boers  de  donner  le  pouvoir  à  des  étrangers  malveil- 
lants, compatriotes  des  aventuriers  de  Jameson,  et  qui,  pour  la  plu- 
part, venaient  dans  le  pays  avec  esprit  de  retour  en  Europe  après 
fortune  faite.  Pendant  quatre  ans  les  Anglais  ont  entendu  des  dis- 
cours, lu  des  articles  de  journaux,  dans  lesquels  on  disait  que  leurs 
compatriotes  étaient  au  Traiisvaal  des  c  esclaves  »,  des  «  ilotes  », 
qu'ils  devenaient  la  «  risée  des  nègres  »,  quils  se  trouvaient  dans 
une  situation  indigne  de  libres  Anglo-Saxons,  parce  qu'ils  étaient 
soumis  à  la  minorité  ignorante  des  Boers  et  qu'ils  n'élisaient  pas  le 
Président  et  le  Volksraad. 

Pour  mieux  convaincre  l'opinion  britannique, on  a  même  faussé  des 
chiffres.  On  a  dit  que  sur  288.000  habitants  blancs  du  TransvaaI  il 
y  avait  sans  doute  au  moins  de  200.000  uitlanders,  nombre  qui 
semble  bien  exagéré  si  l'on  songe  qu'en  1896,  à  une  époque  où 
l'industrie  minière  était  déjà  complètement  organisée,  on  comptait 
en  tout  52.000  blancs  dans  Johannesburg  et  sa  banlieue,  où  se 
trouvent  presque  tous  les  étrangers. 

Les  Anglais  étaient  surtout  exaspérés  parles  lois  de  naturalisation 
du  TransvaaI,  qui,  il  faut  le  reconnaître,  n'étaient  guère  libérales.  Il 
est  certain  qu'il  était  fort  difficile  à  un  étranger,  qui  désirait  la  natu- 
ralisation, d^arriver  à  avoir  une  part  sérieuse  au  gouvernement  du 
pays.  Le  Président,  le  Commandant  enchef  etle  premier  Volksraad, 
par  lequel  toutes  les  lois  devaient  être  sanctionnées,  n'étaient  élus 
que  par  les  burghers  de  première  classe.  Or  un  étranger  en  voie  de 
naturalisation,  devenu,  après  deux  ans  de  séjour,  burgher  de  seconde 
classe,  c'est-à-dire  électeur  du  second  Volksraad,  assemblée  sans 
autorité,  ne  pouvait  arriver  à  être  burgher  de  première  classe 
qu'après  douze  ans  de  résidence  et  une  résolution  spéciale  du 
Volksraad. 

Chose  caractéristique  :  la  constitution  de  la  République  sud-afri- 
caine, le  a  Grondwet  »,  avait  été  sans  cesse  aggravée  pendant  les  der- 
nières années  pour  rendre  la  naturalisation  plus  difficile.  Les 
burghers  obéissaient  à  la  préoccupation  bien  naturelle  de  ne  pas 
livrer  leur  pays,  celui  que  leurs  pères  avaient  péniblement  conquis 
sur  les  Cafres,  à  une  foule  grandissante  d'étrangers,  de  simples  pas- 
sants, dont  un  grand  nombre  même  se  conduisaient  en  ennemis  de 
l'indépendance  transvaalienne.  PU  d'autre  part  il  était  remarquable 
que'la  politique  de  l'Angleterre  tendît  de  tous  ses  efforts  à  faciliter 
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aux  sujets  anglais  Tabandon  de  la  nationalité  britannique.  Cette 
attitude  paradoxale  justifiait  les  défiances  des  Boers  :  TÂngleterre 
voulait  que  les  uitlanders,  en  majorité  anglais,  donnasJ>ent  an 
Transvaal  une  démonstration  de  Texcellencede  la  fable  de  «  la  Lice  et 
sa  compagne  «,  à  moins  —  et  peut-être  est-ce  plus  vraisemblable  — 
qu'elle  ne  voulût  entretenir  les  germes  d*une  bonne  querelle  avec  la 
petite  République,  sur  un  point  sur  lequel  les  Boers  ne  pouvaient 
transiger,  de  manière  à  avoir  un  motif  plausible  de  supprimer  à  la 
première  bonne  occasion  Tindépendance  gênante  du  Transvaal. 

Sans  doute  est-ce  parce  que  Toccasion  n'était  pas  bonne  que,  de 
1896  à  i899,  l'Angleterre  parla  beaucoup  de  la  question  de  la  fran- 
chise, s  indigna  terriblement,  mais  eut  soin  de  ne  pas  presser  trop  la 
République  sud-africaine  pour  ne  pas  aboutir  à  une  impasse  ou  à 
une  rupture  prématurée.  Il  en  a  été  de  même  de  la  suzeraineté  que 
l'Angleterre  prétendait  avoir  conservée  après  le  traité  de  1884  sur 
le  Transvaal  :  le  gouvernement  britannique  a  entretenu  sur  ce  point 
une  discussion  suivie  jusqu'en  1899,  de  manière  à  ne  pas  laisser 
s'établir  une  sorte  de  pres,cription,  mais  sans  brusquer  les  choses, 
sans  sortir  d*un  débat  académique  et  dépourvu  de  conclusions. 

Dans  cette  affaire  de  la  suzeraineté,  l'Angleterre  avait  encore 
plus  manifestement  tort  que  dans  celle  de  la  franchise,  dans  laquelle 
les  Boers  ne  pouvaient  invoquer  contre  l'ingérence  anglaise  que  le 
bon  sens  et  les  usages  internationaux.  Au  contraire,  le  texte  même 
et  l'histoire  du  traité  de  1884  permettaient  aux  Boers  de  rejeter  abso- 
lument la  suzeraineté  anglaise.  Le  traité  de  1881,  conclu  au  lendemain 
de  la  défaite  des  Anglais  à  Majuba,  sanctionnait  formellement  cette 
sujétion  du  Transvaal  à  l'Angleterre.  Mais,  en  1884,  il  fut  remplacé 
par  un  traité  dont  le  préambule  portait  qu'après  ratification  par  le 
Volksraad  le  traité  de  1881  cesserait  d'être  en  vigueur.  Or,  l'acte 
de  1884  ne  faisait  plus  mention  de  la  suzeraineté  britannique.  Et  ce 
n'était  pas  là  un  oubli  :  pour  le  prouver^  le  Transvaal  a  pu  invoquer 
le  projet  de  traité  dans  lequel  le  négociateur  anglais  du  traité 
de  1884,  lord  Derby,  a  effacé  de  sa  main  tout  ce  qui  se  rapportait  à 
la  suzeraineté  et  les  dispositions  qui  en  découlaient  dans  le  traité 
de  1881.  Un  peu  après  lord  Salisbury  déclarait  à  la  Chambre  des 
Lords  que  la  République  sud-africaine  avait  le  droit  de  régler 
souverainement  sa  politique  intérieure  et  extérieure,  sauf  quelques 
exceptions  limitativement  énumérées  et  portant  sur  son  droit  de 
conclure  des  traités.  Le  Transvaal  avait  d'ailleurs  bien  —  sauf  ces 
exceptions  —  les  allures  d'un  Ëtat  souverain  :  il  accréditait  des  agents 
auprès  des  Puissances,  donnait  l'exéquatur  aux  consuls  étrangers, 
même  à  celui  d'Angleterre. 

Gela  n'a  pas  empêché  depuis  1896  cette  puissance  de  revendiquer  à 
chaque  occasion  la  suzeraineté.  Tout  d'abord  c'est  le  ministre  des 
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colonies,  M.  Chamberlain,  et  non  lord  Salisbury,  qui  a  sans  cesse 
négocié  avec  le  gouvernement  de  Pretoria,  et  il  y  avait  là  upe 
nuance  sensible.  Aussitôt  que  des  difficultés  s'élevèrent  entre  les 
gouvernements  de  Londres  et  de  Pretoria  sur  la  liquidation  de  Taven- 
ture  de  Jameson,  puis  sur  des  questions  plu3  graves,  ce  dernier 
demanda  un  arbitrage,  mais  TAngleterre  répondit  qu'un  tel  recours 
était  inadmissible,  étant  donné  la  situation  réciproque  des  deux 
£lats.  Le  4  août  1896,  M.  Chamberlain,  interrogé  à  ce  sujet  à  la 
Chambre  des  Communes,  déclarait  que  jamais  on  n'avait  vu  régler 
par  ce  procédé  les  relations  d'un  État  vassal  avec  son  Ëlat  souverain. 
liC  25  août,  M.  Krilger  déclarait  en  réponse  au  Volksraad  :  «  Il  n'en  est 
pas  question  dans  la  convention  de  1884,  la  suzeraineté  a  donc  cessé 
d'exister.  Le  Transvaal  reconnaît  cette  convention  et  veut  y  rester 
fidèle.  Ni  la  Grande-Bretagne  ni  le  Transvaal  ne  peuvent  modifier 
cette  convention  sans  un  consentement  mutuel,  et,  comme  le  Trans- 
vaal la  maintient,  je  ne  pourrais  pas  reconnaître  la  suzeraineté,  si 
l'Angleterre  la  revendique.  »  Cela  n'empêcha  pas  M.  Chamberlain 
de  la  revendiquer  formellement  par  une  note  d'octobre  1897.  En 
avril  1898,  le  D'^  Leyds  répondit  en  maintenant  strictement  la  thèse 
transvaalienne.  On  n'insista  pas  à  Londres. 

Mais,  au  printemps  1899,  les  questions  de  la  suzeraineté  et  de  la 
franchise  allaient  violemment  rentrer  en  .scène  :  l'horizon  diploma- 
tique s'était  enfin  dégagé  pour  TAngleterre.  Elle  allait  pouvoir 
aborder  à  son  tour  et  isolément  le  Transvaal.  Pendant  Tété  de  1898 
elle  avait  signé  avec  l'Allemagne,  rebutée  une  fois  déplus  du  côté  de  la 
France,  à  laquelle  elle  venait  de  proposer  en  vain  i|n  accord  pour 
régler  l'avenir  des  colonies  portugaises,  un  traité  secret  dont  l'effet 
indirect  était  de  laisser  les  mains  libres  à  l'Angleterre  dans  TAfrique 
du  Sud,  l'Allemagne  se  réservant,  assure-t-on,  une  partie  des  colo- 
nies portugaises  pour  le  cas  où  les  Anglais  planteraient  leur  drapeau 
sur  la  baie  de  Delagoa;  l'accord  anglo-français  du  21  mars  1899, 
qui  donnait  gain  de  cause  à  la  politique  anglaise  sur  le  Nil,  venait  de 
terminer  complètement  l'incident  de  Fachoda.  tt  Nous  avons  les 
mains  libres  1  »  s'écriait  joyeusement  le  Times^  le  9  mai,  en  dési- 
gnant le  Transvaal,  et  la  malheureuse  petite  République  allait 
bientôt  savoir  ce  que  cela  voulait  dire. 

Des  pétitions  d'uitlanders  demandant,  comme  à  la  veille  du  raid 
de  Jameson,  la  franchise  pour  les  étrangers,  recommencèrent  à  cir- 
culer. Une  d'entre  elles  recueillit  par  les  soins  d'agents  de 
M.  Rhodes  21.000  signatures.  On  eut  beau  faire  observer  que  beau- 
coup d'entre  elles  étaient  fictives,  venant  de  personnages  imaginaires, 
de  morts  ou  d'absents,  M.  Chamberlain  n'hésita  pas  à  déclarer  à  la 
Chambre  des  communes  qu'on  avait  pour  garantie  de  leur  authen- 
ticité la  parole  de  ceux  qui  les  avaient  recueillies.  De  telles  raisons 
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suffisaient  à  l'Angleterre,  dont  le  siège  était  fait.  Il  était  clair  qaon 
allait  à  une  crise.  A  partir  d'avril  1899,  des  renforts  britanniques 
commencèrent  à  être  envoyés  dans  l'Afrique  du  Sud.  Les  moins 
clairvoyants  sentaient  qu'on  était  déjà  dans  la  veillée  des  armes. 
Cependant  TAngleterre,  soit  pour  obtenir  d'un  coup  la  plus  grosse 
des  concessions  demandées  par  elle,  soit  pour  mettre  les  apparences 
de  son  côté,  organisa  une  sorte  de  préliminaires  de  conciliation.  Elle 
chargea  le  haut  commissaire  britannique  dans  TAfrique  du  Sud, 
sir  A.  Milner,  de  rencontrer  à  Bloemfontein,  le  président  Krilger  et 
de  lui  demander  de  tout  céder  sur  la  question  de  la  franchise, 
d'introduire  d'un  seul  coup  dans  la  cité  transvaalienne  la  plupart  des 
uitianders  du  Rand. 

L'entrevue  eut  lieu  en  juin.  Sir  A.  Milner  demanda  que  le  stage 
nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisation  fût  abaissé  &  cinq  années 
avec  effet  rétroactif,  et  que  les  uitianders  eussent  immédiatement 
une  représentation  substantielle  au  premier  Volksraad,  soit  le  cin- 
quième de  l'Assemblée.  M.  KrUger  refusa,  estimant  sans  doute  qu^on 
ne  pouvait  lui  demander  des  lois  de  naturalisation  plus  libérales 
que  celles  d'aucun  pays,  pour  une  population  en  grande  partie  flot- 
tante, pour  les  habitants  d'un  grand  camp  minier,  comme  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  a  défini  Johannesburg. 

Peut-être  eut-il  tort,  car  les  journaux  anglais  exploitèrent,  pour 
ameuter  l'opinion  britannique,  ce  refus,  sur  lequel  il  fut  obligé  de 
revenir  un  peu  plus  tard  devant  l'attitude  de  plus  en  plus  menaçante 
de  l'Angleterre.  Alors  commença  une  série  de  négociations  absolu- 
ment décevantes  pour  le  Transvaal.  A  peine  le  président  Krûger  fai- 
sait-il une  concession,  qu'on  l'acceptait,  mais  pour  lui  en  demander 
immédiatement  une  autre  plus  importante.  Jamais  M.Chamberlain 
n'offrit  de  conditions  positives,  au  delà  desquelles  le  Transvaal  aurait 
su  qu'on  renoncerait  à  rien  lui  demander  de  plus.  Il  était  évident 
que  l'Angleterre  ne  voulait  pas  limiter  les  négociations  à  des  objets 
précis,  de  manière  à  avoir  éventuellement  à  se  déclarer  satisfaite. 
Elle  cultivait  les  germes  de  guerre   et  donnait  en  quelque  sorte  à 
M.  KrQger  un  tonneau  des  Danai'des  diplomatique  à  remplir.  Après 
qu'il  eut  accepté  une  enquête  ofïlcielle  anglaise  sur  une  nouvelle 
loi  de  naturalisation  qu'il  venait  de  faire  voter  pour  conjurer  Torage, 
on  fit  céder  complètement  le  vieux  Président  sur  la  franchise,  mais 
en  même  temps  on  prétendait  lui  imposer  la  reconnaissance  de  la 
suzeraineté  britannique,  tout  en  lui  laissant,  d'ailleurs,  entendre  qu'il 
restait  encore  dans  la  coulisse  bon  nombre  de  revendications  qui  vien- 
draient à  leur  heure.  En  réalité,  on  voulait  s'écarter  de  tout  terrain 
précis,  solide  d'entente,  aller  peu  à  peu  à  une  rupture,  mais  sans  la 
précipiter  toutefois,  parce  que  la  diplomatie  de  l'Angleterre  avait 
marché  beaucoup  plus  vite  que  ses  armements,  et  qu'il  n'était  pas 
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avantageux  de  préseoter  un  ultimatum  avant  que  le  Gouvernement 
britannique  se  trouvât  dans  une  situation  militaire  lui  permettant  de 
reprendre  à  coup  sûr,  officiellement  et  en  grand,  la  tentative  de 
Jameson.  C'est  à  cause  de  ce  retard  qu'en  octobre,  tout  en  armant 
fiévreusement,  l'Angleterre  affectait  d'examiner  de  nouveau  les 
choses  et  de  prendre  son  temps  pour  préparer  de  nouvelles  propo- 
sitions. Cette  situation,  avec  la  rupture  inévitable  en  perspective, 
imposait  aux  Républiques,  alliées  depuis  le  raid,  de  profiter  de 
leur  supériorité  toute  momentanée,  de  lancer  cet  ultimatum  que  l'An- 
gleterre rendait  inévitable,  mais  que  le  Times,  avec  une  exquise  hypo- 
crisie, attribuait  à  «  l'incorrigible  perversité  des  Boers  ». 

Mais  plus  on  ira  et  plus  on  verra  sous  un  autre  jour  les  origines 
de  cette  guerre,  guerre  de  race,  de  domination,  dès  longtemps  prévue 
et  voulue,  et  simplement  ajournée  parce  que  les  circonstances  géné- 
rales n'étaient  pas  favorables.  Ces  griefs  de  l'industrie  minière,  avec 
lesquels  on  a  si  énergiquement  travaillé  à  rendre  les  Boers  odieux 
aux  yeux  de  l'Europe,  à  intéresser  cette  dernière  au  succès  de  la 
politique  britannique,  n'ont  jamais  été  qu'une  cause  absolument 
secondaire,  qu'un  prétexte.  On  a  cessé  d'en  parler,  à  un  point  qui  a 
même  scandalisé  bien  des  uitlanders,  dès  qu'ils  ont  cessé  d'être 
utiles,  l'Angleterre  pouvant,  débarrassée  de  la  France  et  en  marchés 
avec  l'Allemagne,  démasquer  ses  batteries  et  aborder  les  grands 
moyens. 

En  dépit  donc  de  quelques  anglomanes  par  doctrinarisme  de 
sociologie  ou  d'économie  politique,  la  guerre  n'est  pas  sortie  de 
discussions  sur  les  impôts  ou  les  monopoles  du  Transvaal,  mais  de 
l'antagonisme  entretenu  par  la  lourdeur  de  la  domination  britan- 
nique entre  l'élément  anglais  et  l'élément  hollandais,  qui  trouvait  un 
point  d'appui  pour  son  nationalisme  dans  l'indépendance  des  Répu- 
bliques. Peut-être  cette  guerre  n'aura-t-elle  pas  d'heureux  résultats 
pour  les  destinées  de  l'impérialisme  britannique  dans  l'Afrique  du 
Sud  —  elle  n'extirpe  pas  la  population  hollandaise  dont  les  senti- 
ments paraissent  de  plus  en  plus  irrémédiablement  hostiles,  elle 
creuse  le  fossé  entre  les  deux  races  —  mais  du  moins  elle  était  inévi- 
table dans  les  conditions  que  nous  avons  cherché  à  exposer.  Si  elle 
n'a  pas  eu  lieu  plus  tôt,  c'est  que  l'Angleterre,  tandis  qu'elle  risquait 
d'avoir  à  la  fois  devant  elle  la  France  et  l'Allemagne,  a  laissé  dormir 
la  question  du  Transvaal,  comme  elle  laisse  dormir,  pendant  qu'elle 
règle  cette  dernière  tant  d'autres  questions  et  peut-être  avant  toutes 
celle  d'Ethiopie  qu'elle  évoquera,  commodément  et  au  moment  choisi 
par  elle,  devant  l'Europe  éternellement  imprévoyante,  impuissante  et 
divisée.  Aussi,  cette  dernière  a-t-elle  commis  non  seulement  un 
crime,  mais  une  faute  en  lui  laissant  à  loisir  écarter  de  son  chemin 
la  pierre  transvaalienne. 
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La  manière  dont  les  affaires  de  TAfrique  du  Sud  ont  été  mises  de 
côté,  puis  activement  reprises  dans  Tensemble  de  la  politique 
anglaise  nous  instruit  hautement  sur  les  procédés,  la  longeur  des  vues 
de  cette  dernière.  En  dépit  des  apparences,  des  idées  bornées,  des 
connaissances  fragmentaires  de  ceux  qui  n'ont  pas  la  patience 
d*étudier  les  rapports  entre  les  périodes  d'activité  et  de  calme  appa- 
rent de  la  politique  anglaise,  Timpérialisme  britannique  ne  s*arréte 
jamais,toujours  il  progresse  évidemment  ou  d'une  manière  souter- 
raine; il  ne  cessera  d'empiéter  qu'en  présence  d'uneforce  supérieure. 
Cette  force  peut  venir  seulement  d'une  combinaison  de  TEurope  con- 
tinentale pour  faire  face  à  cette  menace  universelle.  Mais  que  de 
fautes  commises  à  cet  égard,  que  de  leçons  perdues  —  même  celle 
de  Fachoda  1  Et,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  les  allures  de  nos 
hommes  d'Ëtat,  les  échos  de  notre  tribune,  ne  permettent  guère  de 
croire  que  nos  politiciens  aient  rien  appris  ou  rien  oublié,  en  médi- 
tant les  exemples  fournis  par  les  dernières  années  de  l'histoire  du 
Transvaal. 

Robert  de  Caix. 
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GOUVERNEMENT  ET   REPRÉSENTATION   DES  COLONIES  EN  ANGLETERRE 

Le  Secrétariat  d^ État  des  Colonies, 

1"  Toutes  les  colonies  pourvues  d'un  ffouvernement  responsable  relèvent 
du  Secrétariat  d'Etat  des  Colonies  [Colonial  Office).  Nous  avons  suffi- 
samment indiqué  quelle  était  la  nature  des  relations  de  ces  colonies 
avec  la  métropole .  Il  suffira  de  rappeler  d'un  mot  que  Tintervention 
du  secrétaire  d*État  ne  s'exerce  —  et  l'on  sait  avec  quelle  discrétion 
—  que  par  les  instructions  données  au  gouverneur  et  par  un  «  droit 
de  veto  »  ou  de  désaveu  à  peu  près  purement  théorique.  Il  ne  nomme 
pas  d'autre  fonctionnaire  que  le  gouverneur. 

2°  A  l'égard  des  vingt-neuf  c(??o/ît««  de  la  Couronné  (\m  ressortissent 
à  son  ministère,  l'autorité  du  secrétaire  d'Etat  des  Colonies  est  beau- 
coup plus  étendue.  Voici  un  résumé  de  ses  attributions. 

Le  secrétaire  d'État  nomme,  dans  ces  colonies,  à  tous  les  emplois 
au-dessus  de  100  livres  sterling  (2.500  fr.],  sur  la  proposition  du 
gouverneur. 

Pour  les  emplois  au-dessus  de  200  livres  sterling  (5.000  fr.),  il 
n'est  pas  lié  par  les  propositions  qui  lui  sont  faites,  et  il  a  toute 
liberté  pour  désigner  un  fonctionnaire  quelconque  de  son  choix. 

Le  secrétaire  d'État  a  seul  le  contrôle  des  forces  de  police  militaire 
dans  les  colonies  et  nomme  les  officiers  de  ces  troupes. 

Il  a,  au  nom  de  la  Couronne,  la  possibilité  d'intervenir  par  voie 
«  d'ordonnance  royale  »  dans  la  législation  coloniale,  quand  la  cons- 
titution lui  en  réserve  le  droit,  comme  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire, 
sans  préjudice  de  l'action  qu'il  peut  exercer  sur  cette  législation  par 
ses  instructions  au  gouverneur. 

Filnfin,  le  secrétaire  d'État  contrôle  les  finances  des  colonies,  dont 
il  a  le  pouvoir  de  régler  les  budgets  par  des  ordonnances  d'appro- 
priation. 

L'organisation  du  Secrétariat  des  Colonies  est  assez  simple. 
L'état-major  du  secrétaire  d'État  se  compose  de  deux  sous-secrétaires 
d'État,  de  quatre  secrétaires-adjoints,  d'un  jurisconsulte  («  légal 
assistant  »)  et  de  secrétaires  privés. 

i  Voir  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  1899,  t.  VIII,  p.  383,  n*  67,  et  1900, 
t.  IX,  p.  257,  n*  73,  et  p.  528,  no  77. 
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Le  personnel adiDÎDistratir[eDYiron  74fonctîODnaires  de  tout  ordre 
recrutés  par  voie  d*exameas]  se  divise  en  huit  bureaux  géographi- 
ques 1  Amérique  du  Nord  et  Australie,  Indes-Occideu taies,  Orient, 
Afrique  du  sud,  Afrique  occidentale  (deux  bureaux),  bureau  général 
et  iinancier,  bureau  des  comptes,  et  auxquels  il  faut  ajouter  divers 
services  secondaires,  tels  que  la  bibliothèque,  l'enregistrenieDt  et 
l'iuiprimerie. 

Le  secrétariat  d'Ëtat  est  complété  par  d*autres  services  annexes  : 

Le  Service  de»  renseiçnemeitls  aux  émigranls  {«  Emigrant's  Informa- 
tion offlce  ■),  remarquable  par  l'économique  simplicité  de  son  fonc- 
tionnement et  la  valeur  pratique  de  ses  publications.  Ce  service  est 
dirigé  par  un  comité  placé  sous  la  présidence  nominale  du  secrétaire 
d'Ëtat.  Des  succursales  fonctionnent  dans  les  principales  villes  du 
Royaume-Uni. 

Le  Jardin  botanique  de  Kew,  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  les 
cultures  coloniales  et  se  tient  en  rapport  avec  les  jardins  similaires 
des  colonies. 

Enfin,  la  Branche  ou  section  coloniale  du  département  de  l'Échiquiar  et 
des  Comptés  (■  Exchequer  and  audit  deparlment  »). 

Le  «  Colonial  OHlce  »  ne  figure  pas  au  bndgetpour  une  somme  su- 
périeure à  une  quinzaine  de  millions  '. 

1  Le  budget  du  «  Cotonial  OrQce  o  s'éleva,  pour  l'eiBrcice  IS99-I900,  à  ane 
Bomm«  totale  de  IS. 118.605  fr.,  qui  se  décompoie  uaii  ; 

Trùtaments  et  aUocatiaaa 1.1122.633  fr.   \  g^j^ 

Télégrammes 150.000    -  l.6!2.6Mfr. 

Dépenses  di»er»Bi 12.500    »    ',  ,                      -  ., 

becTice   des  renHigneiaenti    anx  i 

émigrsnts 31.S0O    ■     !  neart 

SBTïice»  coloaiiDi 11.820.025  fr.    1 

Clijpre 825.000    »    I  13.926. OtO  fr. 


Subsides  aax  Compuenies  téléera-  (       ,  ... 

pu,... .^ ...      1.111. Oii    .    \  pi"  •«"».. .i«""un- 

Il  serait,  hltons-noui  de  l'ajouter,  inexact  de  limiter  it  ce  chi&o  modeste  le  to- 
tal des  dépenses  que  supporte  le  budgel  métropolilalD  pour  radrainistralioa  civile 
des  colonies,  puisque,  indépendamment  de  l'Inde,  qui  entretient  son  minisiére 
spécial  de  Ixindrei.  I'  s  India  Ufflce  >,  plusieurs  possessions  relèreut  des  Affaires 
étrangères  et  de  l'Amirauté. 

Il  conviendrait  en  oui re  de  Joindre  h  ces  dépenses  civiles  les  dépenses  militaires 
qui,  BD  dehors  même  des  expéditions,  si  fréquentes  dans  l'Empire  britannique, 
Teprésenient  un  cbiffre  beaucoup  plus  élevé.  On  estime  que  l'Anglolerre  dépense, 
pour  l'armés  ei  la  marine,  dans  ses  colonies,  environ  2  millions  de  livres  sterling 
(50  millions  de  francs). 

De  leur  cAté,  les  colonies  contribuent  aux  dépenses  militaires  impériales  pour 
une  somme  considérable,  dont  le  a    Colonial   Office   List  »  donne  le  relové  pour 

I  Ceflan 90.500  liv.  st. 

colonies  delà  Couronne  contribuent  \  Maurice 20.500       > 

nr  239.000  livres  sterling  ainsi  répar-  t  Hong-Kong (*.000       n 

s  :  )  Straits-SeulemenU  75.000      » 

!   Malle S.OBO        n 

n  ;  ajoute  le  condngent  de  la  colonie  du  Natal,  eoil  4.000  livres  steriing, 
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Représentation  commerciale  et  financière  des  colonies. 

Les  colonies  ont  à  Londres  —  c  est  un  des  traits  les  plus  originaux 
de  l'organisation  anglaise  —  des  représentants  commerciaux  et 
financiers.  Pour  définir  le  rôle  de  ces  agents,  il  faut  encore  distinguer 
entre  les  colonies  à  gouvernement  responsable  et  les  colonies  de  la 
couronne. 

1**  Les  premières  (à  Texceptioa  de  Terre-Neirre)  ont  cfaaetine  an 
«  agent  général  »  désigné  et  payé  par  elles  à  qui  est  confié  la  repré- 
sentation financière  de  la  colonie  au  dehors.  Ce  sont,  à  ce  titre,  les 
correspondants  des  trésoriers  coloniaux,  chargés,  avec  le  concours 
d'une  ou  de  plusieurs  banques  désignées  à  Tavance  pour  les  dépôts 
de  fonds  et  l'ouverture  de  comptes  courants,  de  toutes  les  opéra- 
tions, dépenses  coloniales  dans  la  métropole,  pensions,  règlements 
de  l'Administration  postale  de  la  colonie  avec  TAdministration  im- 
périale, émissions  des  emprunts  coloniaux,  services  des  intérêts  de 
la  Dette  publique  coloniale, etc... 

Vil  agent  général  3»  a  d'autres  attributions  :  c*est  aussi  l'agent 
commercial  de  la  colonie.  Il  se  procure  par  voie  d'adjudication,  et 
en  s^adressant  généralement  au  producteur,  les  fournitures  dont  elle 
a  besoin.  En  ce  qui  concerne  le  matériel  de  guerre,  il  ne  peut  toute- 
fois faire  d'achat  que  sous  le  contrôle  d'un  officier  de  la  Guerre  ou  de 
TAmirauté  anglaise. 

2*^  Les  colonies  de  la  Couronne  n'ont  pas  de  représentants 
financiers  et  commerciaux  particuliers.  Depuis  1883,  elles  doivent 
s'adresser  à  une  sorte  d'agence  commune  dont  les  trois  titulaires, 
désignés  sous  le  nom  d'agents  de  la  Couronne  [Crown  agents) 
sont  nommés  par  le  secrétaire  d'État  des  colonies,  sous  le  contrôle 
duquel  ils  exécutent  les  instructions  des  gouvernements  coloniaux. 
L'agence  est  complétée  par  un  personnel  de  commis,  d'inspec- 
teurs et  de  Conseils  techniques.  Les  dépenses  sont  à  la  charge  des 
colonies. 

Ces  agents  ont  à  peu  près  le  même  rôle  que  les  agents  généraux. 
Ils  tiennent  un  compte  spécial  pour  chacune  des  colonies  qui  compo- 
sent leur  clientèle.  . 

Enfin,  pour  compléter  cette  organisation  ingénieuse  de  ses  rela- 


et  les  129.000  livres  sterling  que  dépense  l'Inde  pour  son  armée  .et  ses  défenses, 
on  arrive  à  un  total  de  968.000  livres  sterling,  soit  24  millions  200.000  francs, 
chiffre  qui  ne  comprend  pas  les  sommes  dépensées  par  les  colonies  pour  l'entretien 
de  leurs  milices. 

Le  «  Colonial  list  »  évalue,  pour  la  même  année  1897-98,  à  33.305  hommes  la 
force  effective  des  troupes  anglaises  dans  les  colonies.  Avec  les  13.217  hommes  de 
Tarmée  blanche  de  l'Inde  et  la  garnison  de  4.246  hommes  que  l'Angleterre  entre- 
tient en  Egypte,  le  total  est  de  110.768  hommes. 

La  même  publication  officielle  évalue  à  113.000  hommes  le  nombre  des  forces 
militaires  locales  entretenues  dans  les  colonies,  l'Inde  exceptée. 
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tions  de  trésorerie  avec  les  colonies,  1* Angleterre  entretient  dans 
chacune  d'elles  un  service  de  trésorerie  impériale  chargé  de  pourvoir 
principalement  aux  opérations  de  recettes,  dépenses  et  mouvements 
de  fonds  concernant  Tarmée. 


Rep'ésentation  jwlitigue  des  colonies,  —  Projet  de  Fédération  in^périale. 

Aucune  des.  colonies  anglaises  n*est  représentée  au  Parlement  im- 
périal. Il  est  à  peine  besoin  d'en  donner  la  raison,  après  ce  qui  a  été 
dit  du  régine  colonial  anglais.  Là,  point  «  d'assimilation  »  ni  de 
c<  prolongement  de  la  mère  patrie  ».  La  colonie  ayant  une  existence 
complètement  séparée  de  celle  de  la  métropole,  et  possédant  tous  les 
organes  nécessaires  à  cette  existence,  ni  les  Anglais  ni  les  coloniaux 
n'ont  éprouvé  le  besoin  d'essayer  de  créer  une  vie  politique  etlégis- 
lative  commune  aux  habitants  de  la  métropole  et  des  possessions 
lointaines. 

Il  y  a  cependant,  au-dessus  des  intérêts  distincts  de  chaque  com- 
munauté, des  intérêts  d'ordre  impérial,  des  questions  réservées  à  la 
compétence  du  Parlement  métropolitain.  Sans  donner  à  des  repré- 
sentants des  Chinois  de  Hong-Kong  ou  des  noirs  de  Sierra-Leone, 
ou  même  des  Anglais  d'Australie,  hypothèse  moins  invraisemblable, 
un  droit  de  contrôle  sur  les  affaires  du  Royaume-Uni  corrélatif  de 
celui  que  les  députés  des  «  boroughs  »  anglais  exercent  sur  les 
affaires  coloniales^,  on  pourrait  bien  imaginer  que  des  délégués 
coloniaux  eussent  un  moyen  quelconque  d'être  entendus  lors  de  la 
discussion  des  questions  qui  les  intéressent. 

Rien  de  pareil  n'existe  actuellement.  Lorsqu'il  arrive  qu'une 
colonie  de  «  self  government  »  a  recours  à  l'autorité  législative  du 
Parlement  ;le  plus  souvent  pour  une  modification  de  sa  Constitution), 
elle  fait  appuyer  ses  revendications  auprès  des  membres  de  cette 
assemblée  soit  par  une  délégation  spéciale,  soit  par  son  agent  géné- 
ral, auquel  se  joignent  ordinairement  ses  collègues  des  colonies  voi- 
sines. Mais  c'est,  de  la  part  de  cet  agent  commercial  et  financier, 
une  intervention  officieuse,  qui  sort  de  ses  limites  des  attributions 
oiîicielles. 

Quant  aux  colonies  de  la  Couronne,  elles  n'ont  d'autre  porte-parole 
et  d'autre  défenseur  que  le  Ministre  duquel  elles  relèvent. 

Les  théories  impérialistes  ont  pour  but  d'organiser  la  discussion 
et  le  règlement  en  commun  des  questions  d'ordre  impérial  etd'in- 

1  Les  Anglais  répugneraient  extpcniement  à  cette  réciprocité,  d'autant  plus  que 
la  part  ne  serait  pas  égale,  la  plupart  des  questions  coloniales  échappant,  parla 
force  des  choses,  au  Parlement,  qu'elles  soient  réglées  sur  place,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  fréquent,  ou  qu'elles  soient  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif.  Cette 
situation  n'est  pas  particulière  à  l'Angleterre. 
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térét  intercolonial,  en  jetant  les  bases  d'une  fédération  de  ]*E&npire. 
Ces  projets  sont,  on  le  sait,  d'origine  assez  récente,  puisqu'ils  ont  été 
mis  en  circulation  pour  la  première  fois  il  y  aune  quinzaine  d'années. 

Ayant  cette  époque,  bien  loin  de  songer  à  resserrer  les  liens  qui 
unissent  les  différentes  parties  de  TEmpire,  on  eût  plutôt  tendu  à  les 
relâcher.  L'indépendance  américaine  avait  laissé  un  profond  décou- 
ragement. Beaucoup  d'Anglais  contestaient  l'utilité  des  colonies,  si 
même  ils  n'en  proclamaient  pas  les  dangers.  La  plupart,  convaincus 
que  le  détachement  des  colonies  était  inévitable,  poussaient  à  l'ex- 
tension de  leurs  libertés,  afin  que  du  moins  la  séparation  se  Ht  sans 
déchirement  et  sans  altérer  les  sympathies  de  race.  Les  doctrines 
économiques  alors  en  faveur  fortifièrent  ces  tendances.  Le  libre 
échange,  qui  s'était  répandu  en  Europe  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
permettait  à  ce  pays  de  ne  considérer  les  marchés  coloniaux  que 
comme  un  appoint  insignifiant  pour  son  commerce  d'exportation. 

Depuis  lors,  une  certaine  réaction  s'est  produite  contre  ces  idées. 
On  est  beaucoup  moins  convaincu  qu'autrefois  de  la  fatalité  des 
sécessions  coloniales.  Les  colonies,  satisfaites  de  leurs  libertés, 
donnent  des  preuves  surabondantes  de  leur  loyalisme.  La  facilité 
croissante  des  communications  maritimes,  la  a  Penny  Post  »,  ont 
rapproché  matériellement  et  moralement  les  membres  de  cet  im- 
mense empire. 

Puis,  en  présence  du  développement  des  colonies  et  des  marines 
étrangères.  Anglais  et  coloniaux  ont  ressenti  ou  affecté  de  ressentir 
des  inquiétudes  pour  leur  sécurité,  et  se  sont  préoccupés  d'orga- 
niser une  défense  commune  de  l'Empire. 

Enfin,  un  lent  travail  de  l'opinion  a  ébranlé  la  solidité  de  l'édifice 
cobdenien,  depuis  que  l'adoption  du  système  de  la  protection  par  la 
plupart  des  nations  a  isolé  de  toutes  parts  l'Angleterre.  La  doctrine 
du  libre  échange  y  est  tout  au  moins  discutée  et  n'est  plus  un  obstacle 
a  priori  à  tout  projet  d'union  douanière  impériale. 

Grâce  à  ces  courants  d'opinion,  les  partisans  d'une  fédération  de 
l'Empire  ont  recruté  de  nombreux  et  de  puissants  adhérents,  et, 
quoique  leurs  projets  soient  encore  assez  vagues  et  même  contra- 
dictoires, ils  ne  sont  pas  sans  avoir  obtenu  d'assez  importants  ré- 
sultats matériels. 

Dans  les  colonies,  ils  se  sont  attachés  à  provoquer  des  confédé- 
rations, estimant,  non  sans  raison,  que  de  semblables  groupements 
de  petites  colonies  sous  un  même  régime  faciliteraient  singulière- 
ment une  entente  commune. On  sait  que  la  fédération  australienne 
est  en  voie  de  réalisation. 

Les  colonies  australiennes  (sauf  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie 
occidentale)  se  sont  mises  d'accord  entre  elles  et  avec  la  métropole, 
non  sans  de  longues  discussions,  qui  ont  porté  sur  l'appel  au  Con- 
QuBST.  DiP.^^ET  Col,  —  t.  ix.  47 
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seil  privé,  et  le  bill  consacrant  le  Commonwealth  australien  a  été  voté 
le  21  mars  1900  par  la  Chambre  des  communes. 

Puis  on  s*est  eflTorcé  d'habituer  les  colonies  à  discuter  en  commun. 
Des  conférences  coloniales  et  inlercoloniales   ont  été  organisées. 

C'est  ainsi  qu'en  1887  se  réunirent  à  Londres,  sur  l'initiative  du 
secrétaire  d'£tat,  des  délégués  de  foutes  les  colonies  («  Self  Govern- 
ment Colonies  »  et  Colonies  de  la  Couronne).  Dans  celte  conférence 
furent  arrêtées  certaines  mesures  de  défense  maritime  et  terrestre 
(pour  TAustralie  principalement).  Les  législatures  locales  furent 
appelées  à  voter  les  fonds  nécessaires  pour  donner  effet  h  ces  arran- 
gements. On  discuta  aussi  diverses  questions  d'ordre  diplomatique 
(îles  Samoa  et  Nouvelles-Hébrides],  d'autres  encore  relatives  aux 
communications  postales  et  télégraphiques,  et  au  commerce. 

En  1894,  une  conférence  intercoloniale  se  tint  à  Ottawa,  sur  Tini 
tiative  du  gouvernement  fédéral  canadien.  Les  délégués  du  Cap  et 
de  l'Australie  y  assistèrent.  Les  débats  portèrent  sur  la  pose  d'un 
cÀble  entre  le  Canada  et  l'Australie.  On  aborda  aussi  la  question  de 
l'établissement  d'un  tarif  de  préférence  commun  à  tout  l'empire, 
mais,  sur  ce  dernier  point,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  il  n'y  eut 
pas  de  conclusion. 

La  question  commerciale  est,  en  effet,  à  la  fois  la  raison  d'être 
principale  et  la  grosse  difficulté  de  la  fédération  impériale.  Tout  le 
monde  est  d'accord  qu'il  faut  commencer  par  l'union  commerciale 
et  que  le  reste  suivra.  L'un  des  adeptes  les  plus  ardents  de  l'impé* 
rialisme,  M.  Joseph  Chamberlain,  l'indiquait  clairement  dans  un 
discours  sur  ce  sujet  prononcé  en  1895'  :  Une  fois  cette  union  réa- 
lisée, disait-il  en  substance,  on  créerait  un  Conseil  commun  pour  en 
surveiller  le  fonctionnement  et  contrôler  les  législations  commer- 
ciales. Ce  Conseil  serait  en  même  temps  chargé  d'examiner  toutes 
les  questions  relatives  aux  voies  de  communication  et  à  la  défense 
militaire.  On  s'acheminerait  ainsi  doucement,  par  voie  d'expérimen- 
tation prudente,  vers  l'organisation  fédérale  de  l'Empire. 

Quant  à  la  forme  que  revêtirait  l'union  commerciale,  l'on  s'entend 
beaucoup  moins  bien.  Plusieurs  systèmes  sont  proposés  :  1^  adop- 
tion générale  du  libre  échange  britannique:  2^ arrangements  séparés 
entre  l'Angleterre  et  les  colonies,  établissant  des  droits  différentiels 
en  faveur  des  produits  métropolitains  dans  les  colonies,  avec  réci- 
procité delà  part  du  Royaume-Uni  ;  3°  un  véritable  aroW/r^mw  impérial, 
comportant  le  libre  échange,  ou  un  régime  très  voisin,  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire,  chacun  des  co-conlractants  conservant  la  liberté 
de  traiter  à  son  gré  les  importations  étrangères.  Toutefois,  dans  ce 
système,  le  Royaume-Uni  devrait  frapper  de  droits  modérés  certains 

i  ^  Cité  par  M.  Pierre  Leroy-Bbaulibu,    Les  nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes. 
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articles  dont  les  colonies  font  une  grande  production,  comme  les 
céréales,  la  viande,  le  sucre,  la  laine,  etc. 

Le  dernier  système  avait,  en  1895,  les  préférences  de  M.  Cham- 
berlain. 

La  loi  douanière  canadienne  de  1898  semble  plutôt,  au  contraire, 
un  commencement  de  réalisation  du  second  de  ces  projets,  connu 
sous  le  nom  de  projet  Hofmeyer,  et  qui  paraît  aujourd*hui  avoir  la 
faveur  de  Topinion. 

En  réalité,  la  question  de  Tunion  coloniale  n*est  pas  résolue,  et  il 
faudra,  pour  que  celte  préface  de  la  fédération  soit  écrite,  triompher 
de  bien  des  objections.  Nous  ne  citerons,  parmi  celles  qui  sont  les 
plus  frappantes,  que  celles-ci  :  la  répugnance  des  classes  labo- 
rieuses de  l'Angleterre  pour  l'établissement  de  droits  sur  les  denrées 
de  consommation  ;  la  difficulté  pour  les  colonies  de  remplacer  les 
.recettes  douanières,  qui  sont  généralement  leurs  principales  res- 
sources; enfin,  la  certitude  pour  l'Angleterre,  qui  ne  fait  qu'un 
quart  de  son  commerce  d'importation  et  un  tiers  de  son  commerce 
d'exportation  avec  les  colonies,  de  payer  les  frais  de  cette  union.  Si 
l'on  y  joint  les  observations,  d'ordre  administratif  et  politique,  que 
soulève  ta  constitution  d'une  union  fédérale,  étant  donné  les  diffé- 
rences de  races,  de  tendances,  d'intérêt  entre  les  nombreux  éléments 
de  l'Empire,  on  peut  juger  que  la  grandiose  conception  de  la  fédé* 
ration  impériale  n'est  pas  encore  près  de  devenir  une  réalité. 


VI 


CONCLUSION 

Le  trait  principal  du  régime  colonial  anglais  est  Yautonomie  des 
colonies.  Cette  autonomie,  poussée  jusqu'aux  dernières  limites  pour 
les  colonies  de  «  self  gouvernment  »,  existe  dans  une  large  mesure, 
en  dépit  des  apparences,  pour  les  colonies  de  la  Couronne. 

Celles-ci  sont  bien,  en  théorie,  considérées  comme  des  propriétés 
de  la  métropole  et  administrées  directement  par  elle.  En  pratique,  le 
régime  est  plus  libéral,  et  les  colonies  elles-mêmes  ont  une  assez 
large  part  d'autonomie,  grâce  à  l'usage  discret  que  fait  le  Gouver- 
nement des  grandes  prérogatives  que  s'est  réservées  la  Couronne  et 
à  l'initiative  qu'il  laisse  à  des  fonctionnaires  recrutés  avec  soin  et 
pourvus  d'attributions  étendues. 

En  agissant  ainsi,  le  Gouvernement  central  n*obéit  pas  seulement 
au  sens  commun,  qui  condamne  l'administration  à  distance  par  des 
bureaux  plus  ou  moins  bien  informés  —  l'administration  coloniale 
anglaise  commet  en  effet  sa  large  part  de  bévues  quand  elle  inter- 
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Tient  directement  dans  les  affaires  des  colonies;  il  se  conforme  aussi 
aux  traditions  nationales. 

L'Anglais,  en  effet,  lorsqu'il  n'est  point  aveuglé  par  la  manie 
conquérante  qui  lui  fait  perdre  tout  esprit  de  justice,  a  le  respect  de 
la  liberté  des  collectivités,  comme  il  a  celui  de  la  liberté  individuelle 
à  un  degré  inconnu  sur  le  continent.  Il  n'a  point  la  sollicitude,  très 
généreuse  d'intentions,  mais  en  fait  assez  tyrannique,  qui  pousse 
d'autres  peuples  à  resserrer  au  delà  de  toute  raison  les  liens  qui  les 
attachent  à  leurs  colonies,  à  leur  imposer  des  lois  qui  ne  sont  pas 
à  leur  mesure  et  les  gênent  aux  entournures  comme  un  vêtement 
mal  fait,  parce  que  ce  sont  ses  propres  lois  et  qu'elles  lui  paraissent 
les  meilleures  du  monde. 

Il  admet  que  des  individus  d'une  autre  race,  vivant  sous  d'autres 
climats,  puissent  avoir  d'autres  besoins,  d'autres  idées  que  les 
siennes.  Il  ne  prétend  pas  c  assimiler  »  des  frères  de  toutes  couleurs 
dont  le  cerveau  n'est  pas,  du  moins  pour  le  moment,  tout  à  fait  dé- 
veloppé comme  le  sien.  Il  ne  croit  pas  non  plus  avoir  fait  tout  son 
devoir  à  leur  égard,  et  avoir  assuré  à  jamais  leur  bonheur,  lorsqu'il 
leur  a  octroyé  des  droits  politiques  dont  ils  ne  savent  que  faire.  II 
pense  qu'il  y  a,  pour  ces  sociétés  primitives  que  sont  les  colonies, 
des  libertés  plus  urgentes  qu'une  franchise  d*apparat,  et  que  le  pre- 
mier des  biens  pour  elles  est  un  régime  qui  développe  leur  initiative, 
leur  enseigne  la  responsabilité,  favorise  leur  essor  économique. 

Il  faut  bien  dire  que  l'intérêt  des  colonies  n'est  pas  son  seul  mobile. 
S'il  désire  en  faire  le  plus  promptement  possible  des  communautés 
fortes  et  prospères,  complètement  outillées  et  pourvues  de  tous  les 
organes  d'une  existence  indépendante,  c*est  surtout  dans  la  pensée 
de  soulager  la  métropole  le  plus  tAt  possible  de  ses  responsabilités 
et  de  ses  charges. 

Son  rêve  serait  une  Angleterre  placée  au  centre  d'une  immense 
confédération  de  ses  colonies,  groupées  elles-mêmes  de  façon  à  pou- 
voir se  suffire  à  tous  les  points  de  vue,  administratif,  financier,  mili- 
taire, aGn  que  la  mère  patrie,  au  lieu  des  soucis,  des  dépenses,  des 
dangers,  ne  récoltât  que  l'appoint  magnifique  du  prestige,  de  la 
sécurité  et  d'une  belle  clientèle  commerciale. 

Le  degré  d'autonomie  varie  notablement,  comme  nous  l'avons  vu, 
selon  les  colonies.  11  y  a  des  constitutions  de  plusieurs  classes.  Une 
possession  peut  monter  en  grade  ou  rétrograder.  La  commune 
mesure  suivant  laquelle  les  libertés  sont  concédées  est  le  degré  de 
confiance  qu'inspire  la  colonie.  On  lui  laisse  aménager  comme  il  lui 
convient  son  existence  intérieure,  mais  le  libéralisme  métropolitain 
s'arrête  au  point  précis  où  Vintérêt  des  contribuahlss  anglais  et  la  séeU' 
rite  de  Vempire  seraient  menacés. 
.    i''  Les  colonies  doivent  payer  toutes  leurs  dépenses.  Il  faut  donc  qu'on 
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leur  donne  la  possibilité  d*atteindre  le  maximum  de  leur  prospérité. 
Des  Anglais  s'y  enrichiront;  qu'ils  fassent  relluer  leurs  profits  vers 
la  métropole  ou  qu'ils  les  accumulent  sur  place,  ils  auront  en  tout 
cas  travaillé  à  augmenter  l'éclat  et  la  puissance  de  l'empire.  Hais  la 
métropole  n'essaiera  pas  de  tirer  un  profit  direct  de  la  colonie,  au 
risque  d'étouffer  son  développement,  en  détournant  son  trafic  de  ses 
marchés  naturels  par  des  canalisations  douanières  savjBintes. 

La  colonie  reste  donc,  dans  une  très  large  mesure,  sinon  d'une 
façon  absolue,  maîtresse  de  ses  tarifs.  Si  demain  les  théories  impé- 
rialistes venaient  à  triompher,  et  si  une  certaine  union  douanière 
pouvait  se  réaliser,  c'est  qu'on  serait  parvenu  à  convaincre  les  indus- 
triels et  les  contribuables  australiens  et  canadiens  de  l'avantage  de 
cette  union.  Il  est  bien  évident  que  le  secrétaire  d'Ëlat  aurait  besoin 
de  beaucoup  moins  d'éloquence  pour  persuader  les  colonies  de  la 
Couronne,  mais  encore  peut-on  être  certain  que  jamais  l'on  n'irait 
jusqu'à  ruiner  telle  ou  telle  colonie  ni  ù  la  mettre,  pour  un  principe, 
à  la  charge  du  budget  impérial. 

Si  la  colonie  a  reçu  ces  libertés,  c'est  pour  qu'elle  en  fasse  un 
bon  usage.  Tant  qu'elle  équilibrera  son  budget,  il  n'y  a  guère  de 
risque  que  le  gouvernement  intervienne  abusivement  dans  ses 
affaires.  Mais  si  ses  finances  viennent  à  péricliter,  s'il  lui  faut  faire 
appel  à  la  bourse  impériale,  alors  ce  concours  est  payé  par  un  redou- 
blement du  contrôle.  On  enquêtera  sur  son  administration;  on  lui 
imposera  des  économies;  probablement  même  descendra-t-elle  un 
degré  dans  l'échelle  des  libertés  octroyées.  On  en  a  vu  plus  haut  des 
exemples. 

S^  Lm  colonies  ne  doivent  pas  être  tme  source  de  danger  ou  d'affaiblisse- 
ment pour  T Empire.  —  Il  est  donc  indispensable  que  l'ordre  et  la  paix 
y  régnent.  Des  précautions  minutieuses  sont  prises  à  cet  effet. 

Dans  les  possessions  où  vit  une  nombreuse  population  indigène, 
ayant  une  civilisation  arriérée  ou  du  moins  très  différente  de  celle 
des  Européens,  on  s'attachera  à  prévenir  les  confiits  des  races  et  à 
empêcher  l'oppression  des  natifs,  qui  aurait  des  révoltes  pour  résultat 
inévitable.  Le  gouverneur  est  alors  armé  de  pouvoirs  indiscutables. 
Certainement,  les  intérêts  de  la  «  race  dominante  »  seront  énergi- 
quement  protégés.  Jamais  l'Anglais  n'est  sacrifié  dans  ses  propres 
colonies.  Mais  la  participation  au  gouvernement  de  la  petite  mino- 
rité «  british  born  »  ne  sera  admise  que  sous  la  forme  consultative, 
et  en  aucun  cas,  si  sage  qu'elle  se  montre,  on  ne  lui  confiera  le  sort 
de  la  multitude  des  peuples  conquis. 

S*il  s'agit  de  possessions  où  la  disproportion  du  nombre  ou  bien  la 
différence  des  civilisations  des  races  en  présence  est  moins  grande, 
sans  toutefois  que  l'élément  «  loyal  »  cesse  d'être  une  minorité  (ce 
qui  est  le  cas  du  plus  grand  nombre  des  colonies  de  la  Couronne),  on 
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peut  alors  songer  à  donner  à  celte  population  mélangée  un  contrôle 
plus  appréciable  sur  le  gouvernement,  en  lui  octroyant  une  certaine 
franchise  électorale.  Problème  très  délicat,  d'organiser  une  représen- 
tation populaire  sans  donner  d'une  part  une  prépondérance  exorbi- 
tante à  la  minorité  européenne,  sans  noyer  non  plus  cette  minorité 
sous  le  flot  de  nouveaux  citoyens,  généralement  mal  préparés  à  leur 
rôle  et  parfois  plus  préoccupés  de  prendre  une  revanche  sur  leurs 
anciens  dominateurs  que  de  travailler  à  la  prospérité  générale  1  Aussi 
TAngleterre  a-t-elle  apporté  une  prudence  extrême  à  sa  solution. 
Elle  paraît  Tavoir  heureusement  trouvée,  en  appliquant  aux  «  con- 
seils législatifs  »,  où  d'ailleurs  l'élément  fonctionnaire  balance 
généralement  l'élément  élu,  le  suffrage  censitaire,  qui  a  pour 
effet  pratique  d'adjoindre  simplement  aux  Européens  les  meilleurs 
éléments  des  races  indigènes.  Et  ce  n'est  pas  un  fait  médiocrement 
curieux  que  de  voir  cet  engin  démodé  des  anciennes  constitutions  de 
l'Europe  rajeuni  pour  un  usage  colonial,  et  devenu  l'un  des  éléments 
de  l'ingénieux  système  grâce  auquel  l'Angleterre  a  pu  donner  à  ses 
sujets  coloniaux  plus  de  véritables  libertés  sans  doute  que  d'autres 
peuples,  fermés  à  l'esprit  de  transaction,  n'en  ont  donné  aux  leurs, 
en  se  croyant  beaucoup  plus  généreux. 

Maurice  Ordinaire, 

Député. 


H    ^    <  I 


L'ACCORD    FRANCO-ITALIEN 

PREMIERS    RÉSULTATS 


Le  7  février  1899,  un  décret  prononçait  «  Tapplication  du  tarif 
«  minimum  résultant  de  la  loi  du  il  janvier  1892  et  des  lois  posté- 
«  rieures,  à  partir  du  12  février  1899,  aux  marchandises  originaires 
((  de  l'Italie,  à  l'exception  des  soies  et  soieries  importées  en  France, 
<r  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises  et  dans  les 
<  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine.  »  A  peu  près  à  la  même  date 
(6  février  1899),  la  Oazetk  officielle  du  royaume  d'Italie  enregistrait 
la  convention  commerciale  franco-italienne.  L'accord  entre  les  deux 
nations  vient  donc  d'entrer  dans  sa  deuxième  année,  et  le  moment 
nous  semble  venu  de  formuler,  d'après  les  documents  statistiques 
oflîcielSjUne  appréciation  générale  sur  les  premiers  résultats  donnés 
par  la  Convention  du  7  février  1899.  Les  documents  concernant 
l'année  1899  nous  paraissent  suffisamment  édifiants  à  cet  égard,  les 
rapports  commerciaux  entre  la  France  et  l'Italie  pendant  cette 
période  ayant  eu  lieu  presque  en  entier  sous  le  nouveau  régime. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  deux  parties  :  l'une  consacrée  à 
l'importation  italienne  en  France,  l'autre  à  Texportation  française 
en  Italie. 

I 

IMPORTATION  ITALIENNE  EN  FRANCE 

L'accord  commercial  franco-italien  a  pour  base  l'échange  du  tarif 
conventionnel  italien  «  amélioré  »  et  du  tarif  minimum  français 
«  majoré  pour  certains  articles,  en  vue  de  protéger  les  branches  de 
a  notre  industrie  nationale  qui  pouvaient  souffrir  de  la  conclusion 
«  de  l'accord  et  être  trop  gravement  concurrencées  par  l'importation 
a  italienne  ».  Ce  n'est  pas  un  traité  de  commerce  d'une  durée  déter- 
minée ;  il  peut  être  rompu  à  la  volonté  de  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays  qui,  de  plus,  restent  libres  de  relever  leurs  tarifs  respectifs  si 
leurs  intérêts  paraissent  nécessiter  cette  mesure.  De  la  sorte,  la  pro- 
duction nationale  se  trouve  sauvegardée  et  son  avenir  n'est  pas 
engagé  *. 

Les  caractères  de  l'accord  étant  ainsi  posés,  disons  quelques  mots 
des  mesures  prises  par  le  gouvernement  français  pour  la  protection 
des  branches  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture  qui  pouvaient 

1  Ch.  Rbnard,  V Accord  franco-italien  {Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^ 
15  avril  1899).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  cet  intéressant  article  pour  tout  ce 
qui  a  trait  à  riûstorique  de  Taccord  et  à  ses  principales  dispositions. 
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être  atteintes  par  la  concession  du  tarif  minimum  aux  marchandises 
italiennes. 

Ce  sont,  par  ordre  de  date,  les  lois  du  5  avril  1898  portant  élé* 
vation  des  droits  sur  le  porc  et  ses  dérivés  (viande  fratche, 
charcuterie  et  saindoux],  du  9  du  même  mois  modifiant  la  tariâcation 
des  chevaux,  milles  et  mulets  et  des  beurres,  et  enfin  du  i^"*  fé- 
vrier 1899  portant  modification  des  numéros  171  (vins),  84  (raisins 
de  vendange  et  moûts)  et  173  bis  (boissons  non  dénommées)  du 
tableau  A  annexé  à  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1892.  11  s*agit  bien 
là,  en  effet,  de  produits  dont  l'importation  aurait  pu  amener  une 
perturbation  sur  notre  marché,  si  elle  s'était  effectuée  sous  Tempire 
des  anciens  droits  inscrits  au  tarif  minimum.  Quant  aux  soies  et  aux 
soieries,  elles  restent  soumises  au  tarif  général.  Cette  restriction, 
demandée  par  l'industrie  nationale,  s'imposait  pour  lui  permettre  de 
soutenir  la  lutte  avec  la  concurrence  italienne. 

Ces  quelques  détails  nous  ont  paru  nécessaires  pour  montrer  Tac- 
cord  sous  son  vrai  jour  et  faciliter  l'explication  de  certains  chiffres 
du  commerce  italien  indiqués  au  tableau  ci-dessous. 

Les  éléments  de  ce  tableau  ont  été  puisés  dans  le  Bulletin  de  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Milan  de  janvier-février  1900, 
mis  obligeamment  à  notre  disposition  par  son  dévoué  président, 
M.  F.  Gondrand  ^  Il  présente,  groupées  d'après  les  grandes  divisions 
de  notre  tarif,  les  quantités  de  marchandises  italiennes  importées 
en  France  en  1898  et  1899. 

Nous  allons  essayer  de  déduire  de  ces  chiffres  quelques  conclu- 
sions sur  les  premiers  résultats  de  l'accord  commercial.  Nous  les 
examinerons  par  chapitres. 

Chapitre  I,  —  Les  chiffres  de  ce  chapitre  ne  présentent  pas, 
en  général,  de  variations  importantes  et  indiquent  dans  l'ensemble 
une  situation  stationnaire.  Il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement, 
attendu  que  la  tarification  n'a  pas  changé  pour  un  certain  nombre  de 
produits  qui  y  sont  inscrits  (volailles  et  pigeons  vivants,  volailles  et 
pigeons  morts,  charcuterie  fabriquée  *,  soies  moulinées  et  bourre  de 
soie  peignée)  et  que,  en  second  lieu,  quelques  autres  bénéficient  de 
la  franchise  (soies  en  cocons,  soies  grèges,  bourre  de  soie  en  masse, 
peaux  et  pelleteries  brutes).  Les  fluctuations  relevées  sur  ces  articles 
sont,  par  suite,  purement  accidentelles  et  doivent  être  attribuées, 
comme  par  le  passé,  à  une  production  italienne  variable  et  aux 

1  La  Chambre  de  commerce  française  de  MUan  a  contribué,  comme  on  le  sait, 
pour  une  large  part,au  rapprochement  des  deux  nations,  par  ses  actiTOs  démardies 
auprès  des  pouvoirs  publics  et  des  Chambres  de  commerce  françaises  et  italiennes, 
et  surtout  par  ses  publications  statistiques  sur  les  conséquences  de  la  rupture 
économique  entre  les  deuc  pays. 

*  Les  droits  sur  ces  articles  sont  les  mêmes  en  tarif  minimum  qu*en  tarif 
général. 


Importation  italienne  en  France  pendant  les  années  1898  et  1809 
{Commerce  gpécitU)  (T après  les  documents  statistiques  officiels  français. 


DÉSIGNATION 
DES  MARCH.\NDISES 


QUANTITES 
EN  TONNES  * 

1898       1899 


VALEURS     EN    MILLIBRS 
DE  FRANCS 


1898 


CHAPITRE  I.  —  Animaux  titants  et  MATiàaES  animales. 


Bestiaux ^tétes^. 

Bétes  de  somme (têtes). 

Volaille  et  pigeons  vivants 

Laines,  crins  et  poils 

Peaux  et  pelleteries  brutes 

Soies  en  cocons 

Soies  écrues,  ouvrées  ou  moulinées... 
Bourre  de  soie  en  masse  et  peignée... 
Gibier  mort,  volaille  et  tortues  mortes, 

charcuterie  fabriquée 

Beurre  frais  ou  fondu : 

Œufs  de  volaille  et  de  gibier 

Fromages 

Plumes  de  parure 

Eponges  brutes 


3.616 

7.026 

3.035 

2.917 

1.078 

1.138 

1.889 

3.042 

1.0Ô7 

1.565 

645 

143 

963 

915 

2.030 

2.111 

1.025 

1.071 

1.461 

1.495 

2.454 

2.943 

925 

1.169 

35 

48 

24 

16 

CHAPITRE  II.  —  Matières  végétales. 


Chanvre  teille,  peigné  et  étoupes. 
Sumac,  fustet  et  êpine-vinette  . . . 

Huiles  fixes  pUres  d'olive , 

Huiles  volatiles  et  essences 

Bois  communs , 

Fruits  de  table 

Espèces  médicinales , 

Bois  d'ébénisterie , 

Riz 


Coton  en  laine 

Son  et  fourrages 

Vins  ordinaires  et  de  liqueur(hectolitres). 


12.115 

14.117 

10.938 

8  623 

4.683 

5.698 

53 

61 

11.028 

14.260 

11.244 

11.426 

757 

927 

2.903 

3.500 

5.977 

5.205 

550 

469 

9.600 

10.907 

19.105 

56  554 

CHAPITRE  III.  —  Matières  minérales. 


Soufre  non  épuré  (minerai  compris)... 

Zinc  (minerai). 

Cuivre  (minerai) 

Marbres 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts   et 

métiers 

Graphite  et  plombagine 


100.916 

97.252 

31.643 

31.259 

177 

966 

26.196 

27.998 

4.930 

4.885 

1.554 

1.760 

CHAPITRE  IV.  —  Fabrication. 


Poteries,  verres  et  cristaux 

Tissus,  passementerie  et  rubans  de  soie 

et  de  bourre  de  soie 

Produits  chimiques 

Tresses,  nattes  ou  bandes  tissées 

Papier,  cartons,  livres  et  gravures. . . 

Meubles  et  ouvrages  en  bois. 

Objets  de  collection 

Peaux  et  pelleteries  ouvrées 

Machines  et  mécanismes 

Autres  articles 


1.418 

1.295 

14 

12 

4.393 

4.578 

317 

314 

172 

175 

825 

844 

117 

103 

15 

24 

201 

308 

428 
1.2i2 
2.234 
2.868 
3.437 
3.740 
31 . 187 
7.296 

2.393 
4.165 
2.603 
1.259 
2.593 
449 


8.701 
2.266 
2.529 
1.868 
1.595 
2.917 
2.065 

726 
1.118 

429 
1.293 
1.043 


11.148 

6.962 
235 

1.988 
666 

388 


2.954 

902 

2.169 

1.983 

1.120 

993 

864 

379 

233 

11.756 


137.807 


1899 


1.110 

949 

2.337 

4.672 

4.632 

830 

28.828 

7.756 

2.524 
4.126 
:«.H9 
1.601 
5.086 
308 


10.0^0 

1.794 

3.077 

2.130 

1.998 

2.902 

2.510 

«76 

976 

366 

1.428 

2.237 


10.885 

6.87Î 

1.243 

2.130 

873 

440 


2.151 

807 

2.341 

1.946 

1.148 

1.063 

728 

460 

445 

16.749 


149.917 


1  Sauf  pour  les  bétes  de  somme  comptées  par  tête  et  les  vins  compris  par  Hl. 
Donc  augmentation  sur  1898  de  12.110.000  francs. 
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besoins  de  nos  industriels  et  commerçants. Quant  aux  produits  ayant 
subi  une  réduction  de  droits,deux  seulement  sont  à  retenir  :  les  œufs 
de  volaille  et  les  fromages,  dont  les  importations  ont  pris  de  la 
vigueur  à  la  suite  de  rabaissement  de  10  à  6  francs  pour  les  premiers, 
et  de  25  à  15  francs  pour  les  seconds,  du  droit  qui  les  frappait  par 
100  kilogrammes.  Les  importations  de  beurres  demeurent  sensible- 
ment les  mêmes,  le  droit  de  20  francs  auquel  est  imposée  actuelle- 
ment cette  denrée  en  tarif  minimum  —  depuis  le  9  avril  1898  — 
étant  encore  supérieur  à  celui  qui  l'atteignait  autrefois  en  tarif 
général  (13  francs). 

Chapitre  II,  —  Comme  au  chapitre  !•',  certains  produits  repris  au 
chapitre  II  bénéficient  de  la  franchise  :  ce  sont  les  chanvres  teilles  et 
en  étoupes,  le  sumac,  fustet  et  épine-vinette,  le  coton  en  laine  et  un 
grand  nombre  de  racines  et  de  fleurs  médicinales.  L'observation 
faite  plus  haut  au  sujet  des  marchandises  exemptes  de  droits  leur 
est  par  suite  applicable. 

Les  droits  sur  les  riz  et  les  sons  n'ont  pas  changé  :  les  fluctuations 
relevées  sur  ces  articles  sont  donc  étrangères  au  changement  de 
régime. 

Restent  les  marchandises  ayant  subi  une  réduction  de  tarification: 
ici  encore,  les  variations  sont  assez  peu  sensibles,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  bois  communs  et  les  fruits  de  table.  Il  est  bon  de 
noter  en  passant,  au  sujet  de  ces  derniers,  que  la  récolte  est  pour 
eux  un  facteur  important,  dont  il  faut  tenir  compte,  et  qui  influe  d'une 
façon  considérable  sur  les  transactions.  En  ce  qui  concerne  les  bois 
communs,  l'abaissement  des  droits  est  assez  faible  et  ne  paraît  pas 
de  nature  à  donner  de  l'ampleur  aux  entrées  de  ces  marchandises. 

Deux  articles  seulement  du  chapitre  II  méritent  une  mention  spé- 
ciale :  les  huiles  d'olive  et  les  vins.  Le  premier  présente  une  augmen- 
tation importante  due  sans  conteste  à  la  réduction  de  15  à  10  francs 
par  100  kilogs  du  droit  qui  le  frappait.  Le  résultat  est  d'autant  plus 
à  remarquer  que  la  culture  de  l'olivier  en  Italie  traverse  en  ce 
moment  une  crise  terrible,  par  suite  des  ravages  causés  par  un  insecte 
destructeur  (mouche  de  l'olive).  Il  faut  donc  s'attendre,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  lorsque  le  fléau  aura  été  vaincu,  &  une 
importation  considérable  d'huiles  d'olive  italiennes.  Cette  perspec- 
tive n'est  d'ailleurs pasautrement  alarmante,  notre  production  s'écou- 
lant  largement  sur  nos  marchés  et  la  majeure  partie  des  huiles 
d'olive  italiennes  étant  destinées  à  l'industrie  (celle  de  la  sardinerie 
principalement). 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  la  comparaison  des  chiffres  des  entrées 
en  1898  et  1899  accuse  une  augmentation  très  sensible.  Faut-il  l'attri- 
buer au  changement  de  régime  ?  Oui  sans  doute,  mais  il  convient 
aussi  d'observer  que  les  marchés  négociés  pendant  le  deuxième 
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semestre  de  1898  se  sont  ressentis  de  Tétat  d'incertitude  dans  lequel 
les  négociants  des  deux  pays  se  trouvaient  au  sujet  de  Tadoption  par 
le  Parlement  français  des  nouveaux  droits  proposés  par  le  gouver- 
nement et  en  discussion  pendant  cette  période.  \  la  suite  du  vote 
delà  loi  du  V  février  1899,  des  commandes  fermes  ont  été  faites,  et 
il  en  est  résulté  des  envois  considérables  de  vins  italiens  en  France, 
provoquant  une  plus-value  très  notable  par  rapport  à  1898.  Pour  1900, 
l'augmentation  sera  certainement  bien  moins  élevée. 

Somme  toute,  la  nouvelle  tarification  n'est  guère  plus  favorable 
que  l'ancienne  (tarif  général)  aux  vins  italiens,  car,  si  elle  avantage 
les  produits  de  l'espèce  d*ua  degré  élevé,  elle  atteint  par  contre  sen- 
siblement ceux  de  6  à  9  degrés,  dont  les  introductions,  pour  être 
moindres  que  les  premières,  sont  cependant  importantes.  Mais  l'Ita- 
lie, étant  traitée  maintenant  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres 
nations,  peut  lutter  dans  d'excellentes  conditions  avec  elles,  en  rai- 
son de  sa  production  et  des  facilités  de  transport^  L'importation  des 
vins  italiens  est  donc  appelée  à  prendre  de  l'extension.  Ce  sera  là  un 
des  résultats  les  plus  évidents  de  l'accord  commercial,  jusqu'au  jour 
où  les  progrès  de  l'industrie  viticole  en  Algérie  et  en  Tunisie  amè- 
neront de  plus  en  plus  la  substitution  sur  notre  marché  des  vins 
de  notre  France  d'outre-mer  aux  vins  d'Italie. 

Chapitre  III.  —  Le  changement  de  tarif  n'a  produit  aucun  effet 
dans  ce  chapitre,  les  articles  qui  y  sont  inscrits  bénéficiant  de  la 
franchise,  à  l'exception  des  marbres  travaillés  reprisavec  les.  marbres 
bruts,  et  de  certaines  pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers, 
payant  des  droits  peu  élevés,  et  comprises  avec  d'autres,  exemptes  de 
droits.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  exceptions,  d'un  intérêt 
absolument  secondaire,  et  nous  passerons  au  chapitre  lY. 

Chapitre  IV.  —  L'étude  des  chiffres  repris  à  ce  chapitre  indique  en 
général  une  situation  stationnaire,  et  le  résultat  est  fait  pour  sur- 
prendre  tout  d'abord.  Cependant,  après  réflexion,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  l'année  1899  doit  être  considérée  comme  une  période 
de  transition,  pendant  laquelle  la  reprise  des  relations  entre  les  deux 
pays  s*est  faite  peu  à.  peu,  mais  n'a  pu  encore  produire  tous  ses 
effets.  Les  années  suivantes  présenteront  sans  aucun  doute  des 
résultats  meilleurs.  Notons  néanmoins  une  augmentation  importante 
sur  les  peaux  et  pelleteries  ouvrées,  portant  en  partie  sur  les  gants. 
Remarquons  aussi  que  la  rubrique  c  Autres  articles  »  accuse  une 
plus-value  de  5  millions  de  francs  par  rapport  à  1898.  Il  y  a  là  un 
indice  sérieux  d'une  reprise  d'affaires  sur  certaines  spécialités  de 

^  C'est  ainsi  qae  les  vins  de  Dalmatie,  qui  alimentaient  en  partie  de  coupages 
notre  commerce  bourguignon  pendant  la  rupture  économique  entre  les  deux 
nations  subalpines,  entrent  en  bien  moins  grandes  quantités  depuis  la  concession 
du  tarif  minimum  à  l'Italie. 
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Tindustrie  italienne,  et  il  est  permis  de  croire  qu'elle  s'étendra  par 
la  suite  à  un  plus  grand  nombre  d'articles.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
trop  s'illusionner  à  ce  sujet.  D'une  façon  générale,  l'industrie  italienne 
en  est  encore  à  la  période  d*éveil  ;  d'immenses  progrès  ont  déjà  été 
réalisés,  l'utilisation  des  forces  naturelles  se  poursuit  d'une  façon 
raisonnée  et  continue,  mais  il  s'écoulera  encore  un  certain  nooibre 
d'années  avant  que  la  production  ait  atteint  son  plein  développement. 
D'ici  là,  les  effets  de  l'accord  nepourront  être  que  restreints. 

En  résumé,  notre  étude  nous  a  montré  que  nous  demandons 
surtout  à  l'Italie  des  objets  d'alimentation  et  des  matières  néces- 
saires à  notre  industrie.  La  réduction  des  droits  ne  pourra  donc 
qu'imprimer  une  marche  ascendante  à  l'importation  de  ces  mar- 
chandises, et,  de  fait,  les  résultats  que  nous  avons  enregistrés  plus 
haut  à  regard  de  certaines  denrées  confirment  bien  ce  pronostic. 

Nous  sommes,  comme  on  vient  de  le  voir,  moins  optimistes  au 
sujet  des  produits  fabriqués,  et  il  nous  parait  peu  probable  que  le 
changement  de  tarification  modifie  sensiblement  l'état  de  choses 
actuel,  du  moins  pendant  un  certain  temps.  Mais,  là  encore,  l'avenir 
peut  nous  réserver  bien  des  surprises,  étant  donné  que  le  bas  pm 
de  la  main-d'œuvre  en  Italie  arrivera  un  jour  à  compenser  en  partie 
les  droits  protecteurs. 

En  définitive,  l'Italie  n'a  qu'à  se  louer  de  Taccord  intervenu, 
et  si  les  résultats  n'en  sont  pas  encore  très  probants,  ils  indiquent 
cependant  une  reprise  sérieuse  d'affaires  avec  notre  pays. 

II 

EXPORTATION   FRANÇAISE  EN   ITALIE 

Comme  nousTavons  dit,  l'accord  commercial  franco-italien  repose 
sur  l'échange  du  tarif  conventionnel  italien  «  amélioré  »  et  de 
notre  tarif  minimum.  Il  ne  pouvait  être  question,  en  effet, 
d'adopter  le  tarif  conventionnel  italien  ordinaire  comme  base  de 
l'arrangement  à  conclure  :  les  concessions  n'eussent  pas  été  égales, 
étant  donné  que  les  droits  inscrits  à  ce  tarif  sont  en  général  plus 
élevés  que  ceux  de  notre  tarif  minimum.  De  plus,  l'Italie,  prévoyant 
qu'elle  nous  concéderait  un  jour  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  avait  exclu  de  son  tarif  conventionnel  les  produits  inté- 
ressant spécialement  notre  pays.  Il  était  donc  nécessaire,  pour 
rétablir  Téquilibre  des  concessions,  que  l'Italie  réduisît  certaines 

* 

tarifications  trop  désavantageuses  pour  les  marchandises  françaises. 
C'est  ce  que  ce  pays  a  fait,  et  les  réductions  ainsi  consenties  font 
l'objet  d'un  tableau  A,  annexé  au  décret  royal  du  11  février  1899, 
accordant  à  nos  produits  —  les  soies  et  soieries  exceptées  —  le 
traitement   de    la    nation    la   plus    favorisée.    Elles   portent   sur 
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73  numéros  du  tarif  italien,  comprenant  notamment  les  vins  en 
bouteilles,  les  savons  et  parfumeries,  les  tissus  de  laine,  les  meubles, 
le  papier,  le  ciment  et  la  chaux  hydraulique,  les  oranges,  les  pois- 
sons marines,  les  articles  de  mercerie,  etc.  \ 

En  outre  de  ces  réductions  spéciales,  l'application  du  tarif  conven- 
tionnel nous  vaut  une  amélioration  de  droits  sur  103  numéros  du 
tarif  italien.  Ce  tarif  comprenant  370  numéros,  c*est  donc  en  défini- 
tive sur  la  moitié  des  numéros  qui  y  sont  inscrits  (176  exactement) 
que  portent  les  réductions  de  tarifications  dont  nous  bénéficions  ^. 

C'est  là  une  situation  satisfaisante  et  nos  industriels  se  trouvent, 
semble-t-il,  excellemment  placés  pour  reconquérir  le  terrain  perdu 
depuis  1887. 

Nous  allons  examiner  maintenant  si  les  résultats  acquis  en  1899 
répondent  au  régime  de  faveur  qui  est  fait  à  nos  marchandises  à 
leur  entrée  en  Italie  depuis  le  11  février  de  la  dite  année.  Une 
longue  énumération  de  chiffres  nous  paraissant  quelque  peu  fasti- 
dieuse, nous  nous  bornerons  à  donner  dans  le  tableau  ci-dessous 
les  quantités  des  principaux  articles  français  exportés  au  delà  des 
Alpes  en  1898  et  en  1899  et  nous  les  ferons  suivre  de  commentaires 
sur  les  variations  relevées.  Les  éléments  de  ce  tableau  ont  été 
puisés,  comme  ceux  du  précédent,  dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Milan  [numéro  de  mars  1900). 

Prinoipales  exportations  firançalBea  en  Italie  en  1898  et  en  1899. 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES 

UNITÉS 

1898 

1899 

Vins  en  fdts ...i 

hectolitre 

cent 

quintal 

» 
» 

» 

tonne 

quintal 

w 

>l 

)) 

1.37.5 

1.707 

123. lU 

Ml 

82o 

4.  Son 

5.358 

11.503 

39.512 

55.583 

16.190 

4.703 

196.882 

1.917 

2.R(8 

126.736 

324 

1.140 

4.865 

6.435 

^6.122 

51.587 

59.678 

21.680 

3 .  392 

239  848 

Vin»  en  bouteilles 

Produits  chimiaues 

Tissus  de  chanvre 

Tissus  de  coton 

Tissus  de  laine 

Paoins  de  toutes  sortes ......•.*...... 

Machines  et  accessoires 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers . . 
Poissons  oréDarés 

Graisses  de  toute  sorte . .  • 

Vcide  stéariaue 

Objet*  de  mercerie 

.  L*examen  des  chiffres  ci-dessus  et  de  la  statistique  officielle 
italienne  de  laquelle  ils  sont  extraits  nous  permet  de  conclure  à 
une  sérieuse  reprise  d'affaires  avec  l'Italie.  H  y  a  en  effet  augmenta- 


1  Noas  donnons  plus  loin  le  taux  de  quelques-unes  de  ces  rédactions. 
^  Rapport  de  M.  Georges  Ghaux,  président  de  la  Commission  des  douanes,  sur 
raccord  commercial  franco-italien. 
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tion  sur  presque  tous  les  articles,  et,  si  cette  plus-value  est  assez 
peu  sensible  pour  certains  d'entre  eux,  elle  n'en  constitue  pas  moins 
un  indice  réconfortant  pour  lavenir. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  en  outre,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit 
plus  haut  en  parlant  de  l'importation  italienne,  que  l'année  écoulée 
doit  être  envisagée  comme  une  période  d'études  et  de  négociations 
réciproques.  Les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  inter- 
rompues depuis  de  longues  années,  se  renouent,  mais  lentement,  et 
les  résultats  acquis  en  1899  ne  peuvent  être  considérés  comme 
définitifs  et  pris  comme  le  maximum  d'avantages  que  nous  aurons  à 
retirer  de  la  nouvelle  tarification.  Les  années  suivantes  présenteront 
sans  aucun  doute  des  augmentations  plus  importantes. 

Enfin,  il  faut  observer  que  nous  importons  en  Italie  des  matières 
nécessaires  à  l'industrie  et  surtout  des  produits  manufacturés.  Or, 
si  les  premières  nous  ont  toujours  été  demandées  en  quantités 
assez  grandes,  malgré  l'application  du  tarif  général,  il  n'en  a  pas  été 
de  même  des  seconds.  Dans  le  chapitre  de  la  fabrication,  nous 
avons  été  distancés  depuis  1887  par  les  industriels  allemands  et 
anglais,  dont  les  produits  ont  continué  à  jouir  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  alors  qu'à,  dater  du  1*'  février  1888,  nos 
marchandises  étaient  soumises  dans  la  péninsule  d'abord  h  un  véri- 
table «  tarif  de  guerre  »,  puis  au  tarif  général. 

Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan  de 
mars  1900  publie  à  ce  sujet  un  tableau  fort  intéressant,  donnant  les 
chiffres  des  principales  exportations  françaises  en  Italie  en  1899, 
comparées  avec  ceux  du  commerce  de  TAllemagne,  de  l'Angleterre, 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  pendant  la 
même  période.  L'examen  de  ce  tableau  nous  amène  à  constater 
que  nos  rivaux  allemands  et  anglais  ont  pris  la  première  place 
sur  le  marché  italien  pour  un  grand  nombre  de  produits,  et  que 
leurs  exportations  en  Italie  présentent  des  plus-values  très  notables 
par  rapport  aux  nôtres.  Il  est  permis  néanmoins  d'espérer  que 
nous  arriverons  à  reprendre  un  rang  honorable  dans  la  liste  des 
nations  commerçant  avec  l'Italie,  étant  donné  que  nous  ne  jouissons 
pas  seulement  maintenant  au  delà  des  Alpes  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  mais  qu'il  nous  a  été  fait  encore  des 
i:éductions  spéciales  sur  un  certain  nombre  d'articles. 

Ces  réductions  ont  soulevé  d'assez  nombreuses  récriminations. 
Beaucoup  de  nos  industriels  et  commerçants  les  trouvent  trop 
faibles,  et  les  droits  sur  de  nombreux  articles  restent,  à  leur  dire, 
encore  trop  élevés  pour  que  nos  exportations  puissent  prendre  de  la 
vigueur.  D'aucuns  auraient  même  voulu  le  rétablissement  pur  et 
simple  du  tarif  italien  de  1881.  Les  uns  et  les  attires  paraissent 
oublier  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  tiation  dont  la 
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production  industrielle  devient  de  jour  en  jour  plus  importante,  et 
qui  a  besoin  de  tarifs  protecteurs  pour  en  faciliter  le  rapide  dé- 
veloppement. Tout  ce  que  nous  pouvions  raisonnablement  lui 
demander,  c'était  de  nous  mettre,  au  point  de  vue  douanier,  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  nations  étrangères,  voire  même  de  nous  per- 
mettre de  les  concurrencer  dans  de  meilleures  conditions  sur  son 
marché  pour  un  bon  nombre  des  produits. 

Ces  considérations  nous  ont  paru  nécessaires  pour  dissiper  cer- 
taines idées  préconçues  au  sujet  de  l'accord  commercial  franco- 
italien,  que  quelques  obstinés  appellent  encore  un  marché  de 
dupes,  en  présence  des  résultats  assez  faibles  acquis  en  1899  sous  la 
péninsule  par  notre  commerce  d'exportation. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'étude  détaillée  des  chiffres  de  nos 
principales  importations  en  Italie  en  1899.  Nous  les  examinerons 
dans  l'ordre  de  la  statistique  officielle  italienne  de  laquelle  ils  ont 
été  tirés. 

Viîis.  —  Augmentation  peu  sensible  sur  les  vins  en  fûts  (542  hect.), 
plus  importante  sur  les  vins  en  bouteilles  (84.100  en  nombre).  Ces 
plus-values  sont  dues,  sans  conteste,  aux  réductions  des  droits  con- 
senties (abaissement  de  !20  francs  à  5  fr.  77  par  hectolitre  du  droit 
sur  les  vins  en  fûts  et  de  60  francs  à  20  francs  par  cent  du  droit  sur 
les  vins  en  bouteilles).  Elles  sont,  somme  toute,  modestes,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  affaire  à  un  pays  producteur. 
L'Italie  ne  peut  nous  demander  et  ne  nous  demande  en  effet  que 
nos  vins  fins  (Champagne,  Bourgogne,  Bordeaux).  Pas  plus  mainte- 
nant que  sous  l'ancienne  tarification,  nos  vins  de  qualité  courante 
n'ont  à  compter  sur  un  débouché  dans  la  Péninsule. 

Produits  cMmiques.  —  Importation  stationnaire.  Les  améliorations 
de  droits  dans  ce  chapitre  sont  d'ailleurs  insignifiantes.  Nous  lut- 
tons du  moins  maintenant  à  armes  égales  avec  l'Allemagne. 

Tissus  de  chanvre  et  de  coton,  —  Augmentation  peu  sensible. 
Nous  avons  affaire  ici  à  un  pays  chez  lequel  l'industrie  du  tissage 
mécanique  se  développe  de  jour  en  jour,  et  qui  ne  pouvait  nous 
accorder  des  réductions  que  sur  un  petit  nombre  d'articles  repris 
à  ce  chapitre.  L'application  du  tarif  conventionnel  nous  met  en 
outre  sur  un  pied  d'égalité  avec  nos  concurrents  pour  les  autres 
articles. 

Tissus  de  laine.  —  Augmentation  notable  (315  quintaux)  et  de  bon 
augure.  Nous  sommes  encore  cependant  de  beaucoup  distancés 
par  l'Allemagne  (9.345  quintaux;  France  :  4.865)  et  l'Angleterre 
(7.055  quintaux)  et  nous  aurons  certainement  fort  à  faire  pour 
reprendre  le  premier  rang^  Néanmoins,  il  y  a  lieu  d'espérer  en 

1  De  nombreuses  difBcnltés  douanières  ont  surgi  en  1899  au  sujet  de  l'interpré- 
tation de  la  nouTelle  tarification  par  la  douane  italienne.  Il  serait  à  désirer,  dans 
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Tavenir,  maintenaDt  qu'un  régime  de  faveur  est  fait  à  nos  tissus  de 
laine  à  leur  entrée  en  Italie  (abaissement  de  250  à  220  francs,  de 
220  à  200  francs  et  enfin  de  190  à  100  francs  des  divers  droits 
frappant  ces  produits  au  tarif  conventionnel).  Notons  qu'il  ne 
faut  pas  s*attendre  cependant  à  voir  notre  exportation  revenir  aux 
chiffres  de  1887,  étant  donné  que  l'industrie  lainière  a  fait  de 
grands  progrès  en  Italie  depuis  cette  époque  et  que,  d'autre  part, 
les  droits  qui  frappent  nos  articles  sont  encore  trop  élevés  ix>ur 
que  nous  puissions  songer  à  lutter  avantageusement  avec  les  fabri- 
cants italiens. 

Tiasusdesaie,  —  Cette  catégorie  de  tissus  a  été  exclue  de  la  conven- 
tion commerciale  du  11  février  1899.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'en 
occuper  ici. 

Papiers  dé  toutes  Portes.  —  Ce  chapitre  présente  de  légères  augmen- 
tations, mais  nous  sommes  encore  loin  des  chiffres  de  1887.  Les 
Allemands  occupent  le  premier  rang  sur  le  marché  italien  pour  les 
papiers;  les  Autrichiens,  le  premier  rang  égalementpour  les  cartons. 

Minerais  et  métaux  bruts  et  ouvrés.  —  Ce  chapitre  comporte  un  grand 
nombre  d'articles.  Nous  y  relevons  de  nombreuses  augmentations, 
notamment  sur  les  tôles  de  fer,  les  débris  de  fer  et  les  machines.  Ces 
plus-values  sont  en  général  peu  importantes,  les  réductions  consen- 
ties dans  cette  catégorie  du  tarif  étant  très  restreintes,  en  raison  de 
la  protection  que  l'Italie  maintient  à  son  industrie  naissante  ;  mais 
elles  n'en  constituent  pas  moins  Tindice  d'une  reprise  d'affaires  qui 
ira,  nous  l'espérons,  en  s'accentuant,  maintenant  que  l'obtention  du 
tarif  conventionnel  nous  place  sur  la  même  ligne  que  nos  concur- 
rents. 

Pierres  st  terres  servant  aux  arts  et  métiers.  —  Ici  encore  les  augmen- 
tations sont  nombreuses.  De  tout  temps,  nous  avons  exporté  en  Italie 
de  la  terre  réfractaire,  du  pl&tre,  du  sable  à  fabriquer  le  verre,  du 
ciment  et  de  la  chaux  hydraulique.  A  l'exception  des  deux  derniers, 
tous  ces  produits  sont  exempts  de  droits.  Quant.au  ciment  et  à  la 
chaux  hydraulique,  ils  étaient  frappés  antérieurement  à  1887  d'un 
droit  de  0  fr.  50  par  quintal.  Ce  droit  fut  porté  le  1"  février  1888 
à  1  fr.  25  en  tarif  général  par  le  gouvernement  italien  et  il  résulta  de 
cette  mesure  une  baisse  immédiate  dans  nos  exportations  de  ces 
deux  matières  au  delà  des  Alpes.  Aussi,  lors  de  la  reprise  des  négo- 
ciations entre  les  deux  pays, tous  les  efforts  des  industriels  de  l'Isère, 
d'où  vient  la  majeure  partie  du  ciment  exporté,ont-ils  tendu  vers  le 
rétablissement  du  droit  de  0  fr.  50.  Ils  ont  obtenu  satisfaction,  et 


rintérèt  do  notre  commerce,  qu'elles  fussent  promptement  résolues,  car  elles 
constituent  une  entraxe  à  notre  exportation.  (Voir  à  ce  sujet  les  Bulletins  de 
la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan  d'arril  et  mai  1899.) 
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tout  fait  croire  que  nos  importations  de  ciment  et  de  chaux  hydrau- 
lique en  Italie  reprendront  leur  activité  d*antan. 

Fatssans  préparés.  — •  Augmentation  importante,  due  sans  aucun 
doute  à  rabaissement  de  30  francs  à  15  francs  du  droit  frappant  les 
sardines  et  anchois  marines  ou  à  l'huile  au  tarif  conventionnel 
italien. 

Orais9es  de  toutes  sortes.  —  Acide  stéariqvs.  — Ces  deux  produits  con- 
stituent des  articles  importants  de  notre  commerce  avec  Tltaiie,  mais 
les  variations  relevées  sur  les  quantités  exportées  en  1898  et  en  1899 
sont  étrangères  au  changement  de  tarification  ;  les  graisses  de  toutes 
sortes  bénéficient  de  la  franchise  à  leur  entrée  dans  la  péninsule,  et  les 
droits  sur  Tacide  stéarique  étant  les  mêmes  au  tarif  conventionnel 
qu*au  tarif  général  italien,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Objets  de  mercerie.  —  Nous  constatons  avec  plaisir  une  augmenta- 
tion très  sensible  sur  cet  article,  un  des  plus  importants  de  notre 
commerce  avec  Tltalie.  Elle  se  chiffre  par  39.866  quintaux  et  parait 
dev(»ir  être  attribuée  en  grande  partie  à  la  réduction  de  20  francs  par 
100  kilos  qui  nous  a  été  consentie  sur  cette  catégorie  d'objets,  com- 
prenant une  notable  quantité  de  produits  manufacturés  (100  francs  à 
80  francs). 

En  résumé,  ce  rapide  examen  de  nos  principales  exportations 
en  Italie  en  1899  est  des  plus  réconfortants.  11  nous  a  amené 
à  constater  une  plus-value  sur  presque  tous  les  articles  con- 
stituant notre  commerce  avec  ce  pays;  nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  cette  plus-value  ira  en  s'accentuant  et  que  nous  arrive- 
rons à  regagner  une  bonne  partie  du  terrain  perdu  depuis  1887. 
Certes,  la  tâche  sera  ardue,  car  Tltalie,  pendant  ces  onze  ans  dé  rup- 
ture économique,  s*est  habituée  peu  à  peu  à  se  passer  de  nos  pro- 
duits et  à  les  demander  à  nos  concurrents  allemands  et  anglais.  Mais, 
que  nos  industriels  et  nos  commerçants  aillent  étudier  sur  place  les 
besoins  du  marché  italien;  qu'ils  visitent  eux-mêmes  les  maisons  de 
gros  et  accordent  de  plus  larges  conditions  de  crédit,  et  ils  verront  la 
clientèle  de  la  péninsule  leur  revenir  comme  par  le  passé,  car  nos 
articles  n'ont  pas  cessé  d'être  très  appréciés  au  delà  des  Alpes. 

En  définitive,  nous  sommes  persuadés  qu'aussi  bien  que  l'Italie,  la 
France  n'a  qu'à  se  louer  de  l'accord  intervenu  entre  les  deux  pays 
et  que  son  commerce  avec  la  péninsule  y  trouvera  de  sérieux  avan- 
tages pour  un  grand  nombre  de  produits. 

D'autre  part,  les  intérêts  de  notre  production  nationale  étant  sau- 
vegardés par  la  concession  pure  et  simple  aux  marchandises  ita- 
liennes de  notre  tarif  minimum  majoré  pour  certains  articles,  nous 
ne  pouvons  qu'applaudir  au  rapprochement  des  deux  nations. 

Albert  Guillot, 

Vériâcateur-adjoint  des  Douanes  françaises  à  Modane. 
QusBT.  Dip.  BT  Col.  -«  t.  iz.  48 
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LA.   &UERRE  DU  TRANSVAA.L 


Les  événements  se  précipitent  au  Transvaal  plus  peut-être  qu'on  ne 
s*y  serait  attendu  et  cependant  i]  semble  bien  que  les  Boers  réservent 
encore  à  leurs  adversaires  de  désagréables  surprises.  Lord  Roberts  a 
évidemment  réalisé  l'occupation  officielle  du  Transvaal,  mais  la 
guerre  n'est  pas  terminée  pour  cela. 

Le  31  mai,  les  troupes  anglaises  ont  occupé  Johannesburg. 
En  même  temps  le  président  Krilger  se  retirait  dans  le  Lydeoburg. 
Les  Boers  résistaient  cependant  encore  et  continuaient  même  à  infli- 
ger des  échecs  sérieux  aux  armes  britanniques.  Les  généraux 
Rundle,  Brabant  et  Colviile  avaient  à  livrer  de  sanglants  combats  qui 
leur  coûtaient  des  pertes  importantes. 

Enfm,  le  5  juin,  lord  Roberts  entrait  dans  Pretoria,  sans  combat, 
à  deux  heures  de  Taprès-midi  et  des  transports  d'enthousiasme 
saluaient  à  Londres  cette  nouvelle.  Lord  Roberts,  cependant,  en 
annonçant  ce  succès,  devait  avouer  un  véritable  désastre  subi 
par  un  de  ses  détachements  six  jours  auparavant. 

<c  J'ai  le  regret,  télégraphiait-il,  d'avoir  à  annoncer  que  le  13'' batail- 
lon de  yeomanry  impériale  irlandaise  a  dû  se  rendre  devant  des 
forces  ennemies  supérieures,  le  31  mai,  près  de  Lindley...  C'est  là 
une  circonstance  très  regrettable,  mais  j  ai  confiance  qu'il  ne  se 
passera  pas  longtemps  avant  que  le  bataillon  irlandais  soit  tiré  de 
captivité.  » 

Lord  Roberts  a  peut-être  raison  d'exprimer  cet  espoir.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'événement  est  de  nature  à  faire  réfléchir  ceux 
qui  pouvaient  croire  la  guerre  terminée  avec  la  prise  de  Pretoria. 
Ces  commandos  que  l'on  représentait  comme  battant  en  retraite 
vers  le  Sud,  dans  le  but  unique  de  se  disperser  dans  l'Orange 
et  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  continuent  à  faire  la  guerre  suivant 
leurs  anciennes  habitudes,  par  surprîmes  et  coups  de  filet,  exacte- 
ment comme  il  y  a  six  mois.  De  plus,  le  succès  imprévu  des  Boers 
dans  l'Orange  sera-t-il  le  dernier?  Il  serait  téméraire  de  l'affirmer. 

Le  président  Steijn,  à  la  tête  d'une  force  considérable,  se  trou- 
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yait,  dans  les  premiers  jours  de  juin,  &  Test  de  KrooDStad  et  avan- 
çait vers  Winburg.  Il  n*a  sûrement  pas  dit  encore  son  dernier  mot. 

D*autre  part,  le  canon  du  Creusot  placé  sur  les  hauteurs,  ât  l'est 
de  MoUskop,  a  bombardé,  le  1*'  juin,  le  camp  des  Anglais  et  leur  a 
infligé  des  perles.  Les  Anglais  ont  dû  se  retirer  sur  Mountprospect 
où  se  trouvait  le  gros  de  leurs  forces.  Depuis  sir  Redvers  BuUer  est 
toujours  tenu  en  échec  par  le  commandant  Christian  Botha.  Le  géné- 
ral anglais  prétend  bien  être  victorieux  et  être  venu  à  bout  des  der- 
niers efforts  des  Boers  ;  mais  les  Boers  ne  semblent  pas  jusqu'ici 
partager  son  opinion. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  général  Louis  Botha  dispose 
encore  de  forces  importantes  et  qu'il  a  emmené  de  Pretoria  ses 
armes  et  ses  canons  avec  tout  le  matériel  roulant  du  chemin  de  fer. 
Les  Boers  ne  sont  peut-être  pas  aussi  découragés  que  l'affirment  les 
organes  jingoïstes  de  la  Cité.  Ils  ne  se  font  sans  doute  pas  de  grandes 
illusions  sur  le  résultat  final  d'une  résistance  désespérée  ;  mais  ils 
peuvent  encore  lutter  longtemps  et  les  gorges  inaccessibles  du  Lyden- 
burg  leur  offrent  un  asile  de  toute  sécurité.  On  ne  sait  jamais  ce  que 
l'avenir  peut  réserver.  Il  serait  possible,  par  exemple,  si  les  événe- 
ments de  Chine  se  précipitaient,  que  l'Angleterre  trouvât  fort 
gênant  d'avoir  toutes  ses  énergies  absorbées  par  l'Afrique  australe. 
Il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  le  hasard,  mais  on  peut  cependant 
compter  un  peu  avec  lui. 

•En  même  temps  que  les  derniers  commandos  montrent  leur 
volonté  de  lutter  jusqu'à  leur  dernier  souille,  la  ligue  des  Afrikanders, 
l'Afrikander  Bond,  réunie  en  congrès  dans  un  faubourg  du  Cap, 
atteste  que  la  race  néerlandaise  n'entend  pas  courber  la  tête  en 
silence.  Elle  est  la  plus  ancienne  occupante  du  pays  parmi  les  races 
blanches  et  elle  ne  veut  pas  s*incliner  devant  la  dictature  des  Anglo- 
Saxons  :  elle  repousse  l'annexion  comme  attentatoire  au  droit  des 
gens. 

Cela  encore  est  significatif.  Il  n'est  pas  probable  qu'à  Londres 
on  tienne  grand  compte  de  cette  manifestation  ;  on  n'en  est  pas 
moins  averti.  Les  Afrikanders  du  Cap  gardent  leur  sympathie 
pour  leurs  frères  vaincus  et  cette  sympathie  restera  toujours  un 
élément  d'inquiétude  pour  les  vainqueurs. 
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I.  —  EUROPE 


Angleterre. —  Les  conséquences  de  la  guerre. —  La  nouvelle  delà  prise 
de  Pretoria  a  provoqué  dans  toute  TAngleterre  le  mouvement  d'en- 
thousiasme qu'il  était  naturel  de  prévoir.  Le  peuple  anglais  ne  s*est 
jamais  départi,  même  aux  jours  les  plus  sombres  de  cette  longue  et 
terrible  guerre,  de  son  optimiste  conRanee  dans  le  succès  final. 
Aujourd'hui  cette  confiance  est  plus  forte  que  jamais  et  les  évé- 
nements semblent,  en  effet,  Tautoriser.  Certes  l'entrée  des  troupes 
anglaises  à  Pretoria  n'indique  pas,  comme  on  l'espérait  à  Londres, 
la  fin  des  opérations.  Le  général  Botha  et  l'armée  des  Boers  n'ont 
pas  désarmé.  Néanmoins,  le  triomphe  définitif  semble  bien  n'être 
plus  qu'une  question  de  temps.  Déjà  on  ne  s'occupe  plus  que  du  sort 
qui  sera  réservé  aux  Républiques  sud-africaines.  Dans  les  sphères 
politiques  comme  dans  les  journaux  et  les  revues  de  l'Empire  britan- 
nique, on  ne  discute  que  du  système  administratif  et  gouvernemental 
qui  sera  appliqué  aux  vaincus. 

Lord  Salisbury,  dans  son  discours  du  29  mai  à  l'Association  con- 
servatrice de  la  Cité  de  Londres,  a  précisé  )a  situation.  Après 
avoir  protesté  contre  la  calomnie  qui  accusa  T  Angle  terre  d'avoir 
entrepris  la  guerre  dans  le  seul  but  d'obtenir  des  territoires, 
lord  Salisbury  a  affirmé,  sans  crainte  de  se  contredire,  qu'il 
était  impossible  de  laisser  aux  Boers  même  Tombre  de  l'indé- 
pendance. «  Quant  aux  mesures  qui  seront  prises  pour  obtenir  l'apai- 
sement, a-t-il  ajouté,  il  est  difficile  de  les  prédire  en  ce  moment  ; 
mais  ce  que  l'on  peut  d'ores  et  déjà  déclarer,  c'est  que  la  politique 
du  gouvernement  actuel  seracelle  des  gouvernementsprécédents, celle 
qui  consiste  à  rechercher,  dans  les  colonies,  la  coopération  mutuelle. 
11  convient  d*espérer  que,  dans  quelques  années,  les  habitants  des 
Républiques  sud-africaines  seront  des  fidèles  sujets  de  l'Empire  bri- 
tannique. » 

La  Saturday  Review^  organe  essentiellement  conservateur  et  gou- 
vernemental, a  été  plus  explicite  encore.  Elle  a,  du  moins,  indiqué 
quelques-unes  de  ces  mesures  indispensables  pour  obtenir  l'apai- 
sement, sur  lesquelles  lord  Salisbury  n'avait  pas  voulu  s^expliquer. 

La  Saturday  Beview  estime  qu'il  faudra  d'abord  rendre  obligatoire 
l'usage  de  la  langue  anglaise  parmi  les  Boers  et  aussi  surveiller  de 
très  près  les  uitlanders,  qui  vont  retourner  au  Transvaal  après  la 
guerre  et  sont  loin  d'être  des  citoyens  modèles.  Remarquops  en  pas- 
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sant  que  cet  aveu  est  une  critique  singulièrement  sévère  de  la  poli- 
tique anglaise,  puisque  l*\ngleterre  a  prétendu  ne  combattre  que 
pour  sauvegarder  les  droits  de  ces  mêmes  uitlanders. 

Ce  n^est  pas  seulement  dans  les  milieux  anglais  que  Ton  se 
préoccupe  des  conséquences  de  la  guerre.  En  Allemagne  notamment 
on  n'envisage  pas  sans  inquiétude  le  triomphe  de  Timpérialisme  bri- 
tannique. C'est  ainsi  que,  le  6  juin,  le  Berltner  Tagbîatt  ohservaiiiayec 
tristesse  que  Taction  de  TAngleterre  au  Transvaal  porterait  un  coup 
sensible  au  commerce  de  l'Afrique  allemande  du  Sud-Ouest.  «  La 
question  de  Texpansion  anglaise  dans  TAfrique  du  Sud,  ajoutait  le 
journal  de  Berlin,  est  si  importante  que,  dès  à  présent,  dans  les 
milieux  coloniaux  allemands  les  plus  autorisés,  on  discute  sérieuse- 
mentla  façon  dont  on  pourrait  s'opposera  une  angîieisatùm  de  l'Afrique 
allemande  du  Sud-Ouest.  Cette  politique  est  caractéristique.  Nous 
nous  tenons  sur  la  défensive  vis-à-vis  de  TAngleterre,  qui  vient  chez 
nous,  tandis  que  nous  devrions  aller  de  l'avant  et,  prenant  Toffen- 
sive,  aller  nous-mêmes  dans  les  colonies  anglaises.  »  Et  fauteur  de 
rarticle  terminait  en  déclarant  que  Talliance  de  la  France  et  de  l'Al- 
lemagne dans  rAfrique  du  Sud  serait  la  plus  naturelle. 

Signalons  aussi,  à  titre  de  document,  un  article  des  Novoëti  de 
Saint-Pétersbourg,  intéressant  surtout  parce  que  la  censure  russe, 
d'ordinaire  si  sévère,  Ta  laissé  passer  malgré  sa  violence.  «  L'histoire 
necontientpas,  écrivait  le  journal  russe  à  la  dateduîjuin,  d'exemple 
de  victoires  aussi  inglorieuses  que  la  victoire  anglaise.  Les  Boers 
ont  défendu  leur  indépendance  en  peuple  civilisé.  Ils  ont  été  humains 
envers  les  prisonniers  et  ont  respecté  les  lois  de  la  guerre.  Il  faudra 
bien  tenir  compte  de  tout  cela  et,  si  l'Angleterre  ne  fait  pas  preuve 
de  modération,  il  faudra  la  forcer  à  respecter  le  code  international. 
Cet  acte  de  force  sera  juste  et  naturel,  car  la  neutralité  cesse  dès 
l'interruption  des  hostilités.  Maintenant,  plus  que  jamais,  les  nations 
et  les  gouvernements  doivent  songer  à  secourir  les  Boers.  L'Angle- 
terre peut  bien  leur  prendre  quelques  mines  d'or,  mais  elle  doit  leur 
laisser  leur  gouvernement.  » 

Tout  cela  est  juste,  mais  ne  semble-t-il  pas  que  le  gouverne- 
ment russe  pourrait  lui-même  prendre  l'initiative  d'une  intervention? 
Il  ne  suffît  pas  de  prêcher  en  paroles,  il  faut  aussi  prêcher  d'exemple. 

Allemagne.  — Augmentation  de  la  flotte, —  Par  cent  cinquante-trois 
voix  contre  soixante- dix-neuf,  le  projet  d'augmentation  de  la  flotte 
allemande  a  été  voté,  le  7  juin,  en  seconde  lecture,  tel  qu'il  étaitsorti 
des  délibérations  de  la  commission  du  Reichstag.  Celle-ci,  on  le 
sait,  avait  repoussé  la  demande  relative  à  l'augmentation  des  croi- 
seurs pour  le  service  dans  les  eaux  étrangères  afin  de  ne  laisser  sub- 
sister que  le  doublement  de  la  flotte  de  combat  chargée  delà  défense 
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des  eûtes  allemandes.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  n'a  pas  eu  de 
peine  à  se  résoudre  au  sacrifice  qu'on  lui  imposait,  car  le  chapitre 
relatif  aux  siationnaires  étrangers  n'avait  en  réalité  été  introduit 
dans  le  projet  que  pour  faciliter  une  transaction.  Ce  sacrifice  a 
dû  lui  être  d'autant  plus  léger  que  la  construction  de  ces  bâtiments 
ne  devait  commencer  que  dans  quelques  années.  11  aura  donc  tout 
le  temps  de  reprendre  et  de  faire  aboutir  les  propositions  abandon- 
nées aujourd'hui. 

En  tout  cas,  du  projet  voté  par  le  Parlement  allemand  il  résulte 
que  la  flotte  allemande  comptera,  dés  1909,  38  cuirassés,  tandis 
qu'à  la  même  époque,  et  en  y  comprenant  les  augmentations  proje- 
tées, la  flotte  française  sera  loin  de  ce  compte.  En  outre,  l'Alle- 
magne pourra,  grâce  au  même  projet,  disposer  de  14  grands  et 
38  petits  croiseurs.  Il  est  vrai  que  l'ensemble  de  ce  programme  naval 
coûtera  deux  milliards  et  ne  pourra  être  entièrement  exécuté  que 
vers  la  fin  de  1920. 

Ajoutons  qu'on  reconnaît  à  Berlin  que  c'est  principalement  l'Angle- 
terre qui  est  visée  par  l'augmentation  de  la  flotte.  «  Si  nous  nous 
sommes  décidés  à  voter  le  projet,  quoique  à  contre-cœur,  a  dit  le 
député  du  centre  Groeber,  c'est  qu'on  nous  a  convaincus  que  l'aug- 
mentation de  notre  puissance  commerciale  nous  conduit  infaillible- 
ment à  des  conflits  avec  d'autres  peuples.  »  En  commission,  M.  de 
Btilow  avait  déjà  tenu  le  même  langage. 

Belgique.  —  Les  élections  légisJalives.  —  Les  élections  générales  se 
sont  passées  en  Belgique,  le  28  mai,  dans  le  plus  grand  calme.  C'était 
la  première  fois  qu'était  appliqué  le  système  de  la  représentation 
proportionnelle  (R.  P.),  institué  l'an  dernier.  Les  deux  traits  caracté- 
ristiques du  scrutin  sont  la  résurrection  du  parti  libéral  et  l'échec 
des  socialistes  chrétiens.  A  la  Chambre  des  représentants,  en  effet, 
ont  été  élus  :  85  catholiques,  33  socialistes,  31  libéraux,  2  progrès* 
sistes  et  1  démocrate  chrétien.  Depuis  1894,1e  parti  libéral  était  un 
parti  mort  et  les  catholiques  disposaient  d'une  majorité  toute-puis- 
sante, 112  sièges  sur  152.  Le  seul  parti  d'opposition  restait  celui  des 
socialistes,  dont  une  trentaine  de  représentants  étaient  arrivés  à  la 
Chambre.  L'élément  modéré  avait  disparu  et  la  Chambre  se  trouvait 
divisée  entre  deux  tendances  extrêmes  et  également  intransigeantes. 
Il  n'en  sera  plus  de  même  maintenant.  Si  les  catholiques  conservent 
une  majorité  de  18  voix,  suffisante  évidemment  pour  gouverner,  ils 
vont  avoir  à  compter  avec  la  minorité  importante  des  33  libéraux  et 
progressistes.  La  réapparition  d'un  parti  modéré  aidera  peut-être  à 
préparer  pour  l'avenir,  en  Belgique,  les  voies  à  une  politique  corres- 
pondant plus  exactement  au  tempérament  du  pays. 

Italie.  —  Les  élections  législatives.  —  La  statistique  officielle  des 
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élections  italiennes  du  3  juin  donne  les  chiffres  suivants.  Sont  élns  : 
271  ministériels;  89  membres  de  Topposition  constitutionnelle, 
groupes  Zanardetli,  Giolitli,  di  Rudini;  68  membres  de  l'extrème- 
gauche,  républicains  et  socialistes  compris;  8  indépendants.  Il  y  a 
^^9  ballottages,  dont  33  résultats  incertains. 

Le  gouvernement  a  la  majorité,  mais  la  coalition  d*extrème-ganche 
n'en  revient  pas  moins  à  la  Chambre  renforcée  de  47  à  20  voix. 
Ce  succès  des  trois  fractions  de  Textrême-gauche  ne  laissera 
pas  de  les  encourager  à  reprendre  leur  tactique  de  désordre  par- 
lementaire. En  somme,  les  élections  constituent  un  échec  pour  le 
cabinet,  et  la  faute  en  est  certainement  au  général  Pelloux, 
qui  a  mal  posé  la  question.  11  a  eu  le  tort  d'engager  le  combat,  deTenn 
nécessaire  contre  l'obstruction,  sur  un  terrain  où  il  semblait  menacer 
non  les  excès  d'une  faction,  mais  les  droits  mêmes  de  Topposition.  Il 
s^exposaitainsià  l'accusation  de  viser  l'affaiblissement  du  Parlement 
en  attaquant  les  prérogatives  essentielles  de  la  représentation  natio- 
nale, etTextréme-gauche  a  su  habilement  s'emparer  de  ce  grief  pour 
le  faire  valoir  au  profit  de  ses  idées  les  plus  extrêmes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  du  cabinet  est  actuellement  très  dis- 
cutée par  tous  les  journaux. 

Suède  et  Norvège.  —  Le  conflit  des  imtionalUis.  —  Le  Storthing  nor- 
végien, après  avoir  obtenu,  comme  l'on  sait,  il  y  a  quelques  mois,  la 
reconnaissance  d'un  pavillon  national  particulier  pour  la  marine  mar- 
chande norvégienne,  a  voté  à  une  grande  majorité  une  loi  d'après 
laquelle  les  droits  payés  pour  des  actes  consulaires  devraient  être 
perçus  pour  le  compte  de  l'État  norvégien,  au  lieu  d'être  versés  aux 
consulats  mêmes,  qui  sont  toujours  communs  aux  deux  Ëtats  de 
Suède  et  Norvège. 

Cette  loi  aurait  pour  but  de  préparerune  séparation  fiscale  complète 
entre  les  deux  royaumes  dans  l'administration  consulaire.  Le  prince- 
régent  a  refusé  de  sanctionner  cette  mesure  et  le  ministère  norvé- 
gien a  offert  sa  démission.  Le  président  du  Storthing  a  alors  soumis 
à  l'assemblée  une  proposition  invitant  le  ministère  à  rester  à  son 
poste  et  à  inscrire  au  procès-verbal  de  la  séance  le  refus  de  la  Cou- 
ronne de  sanctionner  la  loi. 

Les  choses  en  sont  là.  La  presse  norvégienne  est  très  violente  à 
regard  du  prince-régent  et  l'opinion  publique  est  également  très 
surexcitée. 

n.  —  AFRIQUE 

Algérie.  —  L'occupation  du  Oourara.  —  Les  oasis  du  Gourara  sont 
entièrement  en  notre  possession,  sans  aucune  effusion  de  sang. 
Les  principaux  ksour  dont  la  colonne  Ménestrel  a  reçu  la  soumis- 
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sion  sont  Tabelkoza,  Fatis,  El  Hadj  Guelman  etTimmimoun.  Ce  dernier 
ksar  est  le  plus  important  de  la  région  du  Gourara.  Au  dire  des 
indigènes,  il  devait  opposer  à  nos  troupes  une  sérieuse  résistance, 
mais  sa  soumission,  promise  d'abord  par  un  'message  de  la  djemaâ, 
s'est  réalisée  sans  coup  férir  le  26  mai. 

Il  en  a  été  de  même  des  kasbas  des  Ouled-Saïd,  bâties  sur  des 
rochers,  au  milieu  de  vastes  palmeraies,  et  qui  auraient  pu  opposer 
une  résistance  sérieuse. 

L'état  sanitaire  est  excellent.  L*eau  est  abondante  et  de  bonne 
qualité,  mais  les  troupes  d'occupation  devront  être  ravitaillées  par 
convois  jusqu'aux  prochaines  récoltes. 

Le  Gourara,  que  la  colonne  Ménestrel  vient  d'occuper  militairement, 
s'étend  à  l'est  et  au  sud  d'une  vaste  dépression  saline  qui  recueille  les 
eaux  s'épandant  du  versant  sud  du  grand  Atlas  oranais.  Ce  pays  est 
constitué  par  douze  groupements  d'oasis  qui  sont  : 

El  Aouguerout,  Tin-Erkouk,El  Djereïfat,Timmimoun,  Ouled-Saïd, 
Charouin,Teganet,  El  Haïha,  Deremcha,  Tsabit,  Zoua,  Deldoun  et  Sba. 

On  compte  dans  ces  douze  districts  2.500.000  palmiers. 

La  population  totale  est  évaluée  à  80.000  âmes  se  décomposant 
comme  suit  :  16.000  Arabes,  23.000  Berbères  Zenata,  3.000  Chorfa, 
18.000  Haratin  ou  métis  de  nègres  et  13.000  nègres.  Cela  représente 
1.800  cavaliers  et  17.000  fusils. 

La  plus  importante  des  oasis  du  Gourara  est  Timmimoun,  qui,  à 
elle  seule,  comprend  22.000  habitants  et  700.000  palmiers. 

D'après  un  journal  d'Oran,  le  Ministère  de  la  Guerre  préparerait  déjà 
les  projets  des  établissements  militaires  qu'entraînera  la  prise  de 
possession  déQnitive  des  oasis.  Il  étudierait  la  création  des  caserne- 
ments fortifiés,  des  magasins  et  des  hôpitaux  d'Igli,  d'In-Salah, 
Duveyrier  et  Djenien-bou-Rezg,  sans  compter  les  autres  postes 
intermédiaires  entre  ces  garnisons  principales.  Ces  constructions 
entraîneraient  l'augmentation  de  Tétat-major  et  des  troupes  du 
génie. 

Quoique  cette  nouvelle  ne  soit  pas  absolument  invraisemblable, 
nous  voulons  espérer  qu'elle  est  fausse.  Il  avait  été  tacitement 
.convenu  que  le  Touat  paierait  les  frais  de  son  occupation,  et  qu'on 
se  contenterait  d'y  nommer  deux  ou  trois  officiers-résidents.  Si  on 
couvre  les  oasis  et  le  Sahara  tout  entier  de  forts  et  de  casernes,  on 
fera  preuve  d'une  déplorable  méthode,  et  on  sera  conduit,  par  cette 
incurable  «  maladie  de  la  pierre  s, à  des  dépenses  hors  de  proportion 
avec  leur  objet. 

Maroc.  —  Le  grand-vizir  Ba-Ahmed  a  été  remplacé  sans  secousse 
par  son  cousin  El-Hadj  Mohammed  Moktar.Le  nouveau  vizir afait  en- 
chaîner et  emprisonner  à  Meknez  MoulaY-Mohammed,  frère  aîné  du 
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sultan  MoulaY-Abd-el-Aziz,  qui  s'était  agité  à  la  mort  de  Ba-Ahmed. 
Ainsi  que  nous  le  prévoyions  la  dernière  fois,  la  vieille  machine 
rouillée  et  grinçante  qu*est  le  Makhzen  marocain  continuera  donc 
quelque  temps  encore  à  fonctionner  tant  bien  que  mal,  à  moins  que 
les  affaires  de  Chine,  jointes  à  celles  du  Transvaal,  n*aient  leur 
contre-coup  de  ce  côté  el  n'amènent  une  modification  de  Télat  de 
choses  actuel. 

Sénégal.  —  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé,  le  16  mai,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  ordinaire  du  Conseil  général,  M.  Chaudié,  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  occidentale  française,  a  donné  quelques 
indications  intéressantes  sur  la  situation  économique  et  financière 
du  Sénégal. 

Les  recettes  prévues  pour  l'exercice  1899  s'élevaient  à  4.378.000  fr.  ; 
or  le  montant  des  sommes  encaissées  au  16  mai,  qui  doivent  l'être 
avant  la  clôture  de  l'exercice,  atteindront  un  peu  plus  de  5  millions 
d'où  une  plus-value  en  chiffres  ronds  de  900.000  francs  environ.  C'est 
la  continuation  de  la  progression  des  recettes  qui  s'accentue  depuis 
trois  ans,  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

En  1897  les  recettes  ont  été  de Fr.     4.189.000 

En  1898  —  —       Fr.     4.492.000 

En  1899  —  —        Fr.     5.300.000 

Le  Bas-Sénégal  a  beaucoup  contribué  à  augmenter  ces  recettes  par 
suite  d'un  trafic  considérable  d'arachides  effectué  pendant  la  dernière 
campagne;  mais  le  même  mouvement  s'est  également  affirmé  dans 
les  parties  les  plus  reculées  de  la  colonie.  La  Casamance,  par 
exemple,  qui,  en  1P95,  rapportait  90.000  francs,  en  a  donné 
280.000  francs  en  1899.  En  1895,  le  produit  du  trafic  commercial  du 
chemin  de  fer  du  Soudan  au  Niger  donne  90.350  francs  ;  en  1899,  ce 
produit  est  plus  que  triplé  et  s'élève  à  240.000  francs. 

Ces  résultats  excellents  doivent  pousser  à  compléter  l'outillage  de 
la  colonie  et  c'est  ce  dont  le  gouverneur  et  le  Conseil  général  vont  se 
préoccuper. 

Afrique  occidentale.  —  Les  négociants  anglais  reçoivent  de  leurs 
agents  de  la  côte  d'Afrique  des  appréciations  très  inquiétantes  au 
sujet  de  la  rébellion  des  Achantis,  qui  est  encore  aggravée  par  la 
défection  des  tribus  jusqu'alors  amies  des  Anglais.  On  considère  que 
l'expédition  militaire  actuelle  ne  sera  pas  assez  forte  pour  tenir  tète 
aux  indigènes.  D'autre  part  les  nouvelles  officielles  ne  sont  pas  très 
satisfaisantes.  On  ne  sait  encore  exactement  si  Coumassie  a  pu  être 
dégagée,  maison  sait  par  contre  que  le  gouverneur  de  la  Côte  d'Or 
est  à  court  de  provisions.  On  commence  à  se  montrer  assez  mécon- 
tent de  la  façon  dont  le  gouvernement  a  organisé  la  défense  des 
intérêts  qui  lui  sont  confiés. 
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m.  —  ASIE 

L'insurrection  en  Chine.  —  La  question  de  Chine  vient  de  passer 
au  premier  rang  des  préoccupations  universelles.  Elle  relègue  au  se- 
cond plan  celle  du  Transvaal  et  cela  s'explique,  car  la  crise  chi- 
noise intéresse  directement  toutes  les  grandes  puissances  par  la 
répercussion  qu'elle  peut  avoir  sur  la  politique  internationale.' 

En  ce  moment  tout  le  nord  de  la  Chine  est  en  pleine  insurrection. 
La  société  secrète,  dite  des  Boxeurs,  s'est  soulevée  contre  les  étran- 
gers et  se  livre  aux  pires  excès.  Mais  ce  qui  rend  la  situation  plus 
grave,  c'est  que  les  troubles  sont  encouragés  par  le  gouvernement 
impérial,  et  que  nous  assistons  à  un  véritable  soulèvement  armé  de 
la  vieille  Chine  tout  entière  contre  l'envahissement  pacifique  de 
l'étranger. 

Les  Boxeurs  ont  fait  leur  première  apparition  dans  le  Chan-Toung 
et  se  sont  répandus  dans  le  Tchi-Li.  Leur  objet  est  partout  le  même  : 
a  Chasser  les  étrangers  et  soutenir  la  dynastie.  »  Ce  sont  les  termes  que 
portent  leurs  proclamations.  Ils  sont  donc  absolument  d'accord  avec 
le  parti  militaire  chinois  et  avec  l'impératrice  douairière,  trop  heu- 
reux de  rencontrer  ainsi  un  mouvement  populaire  qui  favorise 
leur  politique.  A  rorigine,le  gouvernement  impérial  a  semblé  décidé 
à  combattre  l'insurrection.  Le  général  Nieh  a  été  envoyé  contre 
les  rebelles.  Mais  tout  cela  n'était  fait  que  pour  donner  le  change  aux 
puissances.  On  n'a  pas  tardé  à  s'en  apercevoir.  Les  Boxeurs  ayant 
rapidement  recruté  de  nouveaux  et  toujours  plus  nombreux  adhé- 
rents, la  population  chinoise  faisant  décidément  cause  commune 
avec  eux  et  les  soutenant  par  leur  attitude  sympathique,  l'impératrice 
s'est  démasquée.  Elle  ne  s*est  pas  contentée  de  déléguer  dans  les 
principaux  centres  de  l'agitation,  à  Lu-Tchéou  et  à  Pao-Ting-fou,  un 
mandarin  en  sympathie  ouverte  avec  les  Boxeurs.  Elle  ne  s'est 
même  pas  bornée  à  rédiger  des  édils  à  double  sens.  Elle  vient 
de  promulguer  un  édit  qui  inflige  un  blâme  exprès  et  sévère  au 
général  Nieh  pour  avoir  combattu  les  Boxeurs  au  lieu  d'user 
de  douceur  et  de  conciliation  à  leur  égard.  Ce  malheureux  Nieh 
n'avait  rien  compris  à  la  politique  impériale.  Envoyé  contre  les 
rebelles,  il  les  avait  battus.  Grossière  faute,  suprême  imprudence 
qu'il  paie  aujourd'hui  par  une  disgrâce  formelle. 

En  présence  de  ces  faits,  les  Puissances  devaient  agir.  Elles  ont 
en  effet  décidé  de  le  faire.  Jusqu'ici  l'accord  a  été  complet  dans  le 
corps  diplomatique  de  Pékin.  Il  serait  à  souhaiter  que  cet  accord 
durât,  car  lui  seul  peut  empêcher  les  plus  sérieuses  complications. 

»»  ^  >> 
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Bismarck.parHBNRi  Welschinger(1  vol.  iD-i8.  Paris,  Félix  Alcan). 

Cette  nouvelle  biographie  de  Bismarck,  qui  mérite  à  tous  égards  le  succès 
qu^elle  obtient,  fait  partie  d'une  intéressante  collection  spécialement  con- 
sacrée aux  principaux  hommes  d*Etat  contemporains  ;  la  première  série 
doit  comprendre  les  biographies  de  Bismarck,  Disraeli,  Gladstone,  Jules 
Ferry,  Abraham  Lincoln,  Metternich,  le  japonais  Okoubo,  Prim,  et  parmi 
les  souverains  :  Léon  XIII,  Alexandre  II,  etc. 

Dans  le  cadre  qui  lui  était  imposé  (environ  200  pages),  cadre  très  étroit 
pour  un  tel  homme,  M.  Welschinger  a  su  néanmoins  peindre  en  pied 
son  terrible  héros,  avec  sa  stature  de  géant  politique,  avec  tous  les  traits 
vraiment  caractéristiques  de  son  puissant  et  eompréhensif  génie.  Quant  à 
l'œuvre  de  cet  homme  extraordinaire,  elle  se  déroule  en  toutes  ses  parties, 
largement  exposée  dans  un  récit  riche  de  faits,  plein  de  mouvement  et  de  vie. 

Malgré  les  poignants  souvenirs  qu'une  biographie  de  Bismarck  évoque 
nécessairement  en  toute  âme  française,  M.  Welschinger  a  su  rester,  vis-à- 
vis  de  cet  implacable  ennemi  de  la  France,  l'historien  loyal  et  conscien- 
cieux que  nous  ont  fait  connaître  et  justement  apprécier  ses  précédents 
ouvrages.  Il  rend  justice  à  M.  de  Bismarck,  et  pour  notre  enseignement,  il 
prend  soin,  au  cours  des  événements,  de  mettre  en  lumière  sa  pénétrante 
intelligence  des  problèmes  de  la  politique  extérieure,  son  patriotisme 
ardent  et  ^toujours  en  éveil,  sa  force  de  volonté,  son  esprit  de  suite,  son 
application  laborieuse,  enfin  ses  étonnantes  facultés  de  gouvernement  qui 
le  montrèrent  aussi  propre  à  organiser  l'empire  allemand  qu'à  le  fonder. 
Dans  cette  vie,  en  effet,  que  de  leçons  à  notre  adresse  !  —  F.  L. 

La  guerre   avec    l'Angleterre.   ^   Politique  navale  de  la 

France,  parle  lieutenant  X...,  lieutenant  de  vaisseau  (i  vol.in-i2  avec 
3  cartes  stratégiques  et  16  tables  statistiques.  Prix  :  3  francs.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  €*•)• 

L'auteur,  un  marin  déjà  connu  par  diverses  études  publiées  dans  la 
Revue  de  Pans  y  après  avoir  rappelé  le  danger  qui  nous  menace  —  car  l'An- 
gleterre, convaincue  que  la  lutte  se  terminerait  glorieusement  et  fructueu- 
sement pour  elle,  veut  nous  faire  la  guerre,  comme  l'Allemagne  en  1870  — 
examine  les  conditions  de  cette  guerre.  Non  pas  qu'il  la  désire  ;  mais  le 
seul  moyen  d'en  éviter  les  funestes  conséquences,  c'est  de  la  préparer,tout 
au  moins  de  la  prévoir,  afin  de  n'être  pas  surpris.  Or,  que  la  rencontre  soit 
proche  ou  lointaine,  il  nous  faut  un  plan  stratégique  en  accord  avec  une 
politique  navale.  Tous  deux  nous  font  encore  défaut  :  cependant  ils  sont 
indispensables  et  doivent  être  dirigés  contre  l'Angleterre,  car  le  cas  de  cette 
guerre  embrasse  tous  les  autres.  Ce  livre  ne  s'adresse  pas  seulement  aux 
marins,  mais  aussi  aux  pouvoirs  publics,  afin  qu'ils  nous  donnent  cette po/i- 
tique  navale  de  la  France  dont  l'absence  risque  de  rendre  stériles  les  efforts 
et  les  crédits. 

Y.  DE  L. 


!•    ^    Il 
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